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UN MOT AU LECTEUR 


Ce n’est pas chose facile que de révéler au monde de grandes et 
utiles vérités, et j’ai vu le moment où ce volume, qui devait paraître 
il y a tantôt un an, allait être condamné à rester indéfiniment dans 
mes cartons. 

La justice vient de me donner gain de cause dans un différend né de 
craintes non motivées, j'aime à le croire, de la part de mes éditeurs : 
elle a ordonné implicitement l'exécution pure et simple d’un contrat 
librement consenti, et il n'en pouvait être autrement. Mais, en pré 
sence de la situation faite par une condamnation récente aux hommes 
distingués qui s'étaient chargés de la publication de l'Histoire de 
Robespierre, je ne saurais me prévaloir de ce jugement. J'en décline 
donc le bénéfice, et je cours seul au-devant du péril, si péril il y a, 
comme se l’imaginent quelques personnes qui voient une sorte d'épée 
de Damoclès suspendue perpétuellement sur mon livre, et si en effet 
YHistoire n’est possible, à cette heure, qu'à la condition de refléter 
certaines idées traditionnelles faites de mensonge et de calomnie, 
propagées par L'esprit de parti ct trop souvent acceptées par l'igno- 
rance. 

Ces appréhensions, je ne les partage point, parce que je me suis 
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trop attaché à me Lenir dans les pures régions de la science pour 
mériter le reproche d’avoir prostitué l'histoire à de misérables que- 
relles et à des rancunes de factions. Mais eussent-elles un semblant 
de fondement, que, comme tout homme de cœur, je n'hésiterais pas 
à sacrifier mon repos et ma tranquillité à l'œuvre de vérité à laquelle 
j'ai consacré déjà une partie de ma vie, et dont celte voix intérieure 
qu'on appelle la constience me félicite chaque jour. 

Sijamais, d’ailleurs, moment a été opportun pour la publication de 
ce volume, c'est bien l'heure présente, où je le soumets sans crainte 
au jugement du public, car c'est l'heure où la calomnie tente ses der- 
niers et ses plus violents efforts contre le grand citoyen dont j'ai 
écrit l'histoire. Depuis longtemps on n'avait vu une telle ava- 
lanche d'injures et d'insultes prodiguées à la mémoire des vaincus 
de Thermidor, L’honnéte Courtois doit sourire d'aise dans sa tombe, 
et Louvet semble avoir secoué son linceul pour rééditer ses ridicules 
Robespierrides. 

Ces outrages sans nom, empruntés au vocabulaire de la faction 
thermido-girondine , ces audacieuses violations de la vérité histo— 
rique pouvaient provoquer le rire et n'exciter que le dédain quand üls 
vensient d'un abbé da Montgaillarä ou de quelque historien de son 
école, mais le cœur est douloureusement contristé lorsqu'on les voit 
se produire sous le couvert d'un nom honoré dans la démocratie. 
Le bruit qui s'est fait autour du livre de M. Quinet suffit à prouver 
que ce livre est avant tout une œuvre de parti. L'histoire impar— 
tale et sereine, puisée aux sources authentiques et non dans des li 
belles ou des Mémoires intéressés, n’excite ni ces colères ni ces en 
thousiasmes. Tant de tumulte est réservé aux pamphlets, et quand 
l'auteur du livre intitulé : la Révolution, s'est imaginé, pour faire une 
niche au despotisme, de satisfaire certains ressentiments, certaines 
rancunes aux dépens des citoyens immortels qui ont sauvé la France 
aux jours des grands périls, il a écrit contre la Révolution française 
un véritable pamphlel. Aussi comme la réaction est en joie et hat 
des mains ! « Voilà donc un bon livre! » écrivait 1out récemment 
une des plumes les plus turbulentes de cette réaction. Ah! il ya 
des éloges qui équivalent à de sanglantes critiques, et qui sont un 
terrible châtiment. 

C'est pitié vraiment de voir de quelle ignorance des choses les plus 
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élémentaires de la Révolution sont doués quelques-uns de ceux qui, 
transformant l'histoire en arme de parti, rompent des lances en 
faveur de ce livre mal venu, et qui, en parlant d’une époque dont ils 
ne connaissent pas le premier mot, se contentent, suivant l'expression 
d’un publiciste éminent, de témoigner autant de suffisance que 
d'insuffisance. Ne leur demandez jamais de preuves ; ils seraient fort 
en peine: car ils ressemblent singulièrement à ce critique qui, après 
avoir refait, à sa façon et d'après les plus impurs libelles, une biogra= 
phie de Robespierre, s’écriait tromphalement : « Vous voyez que 
vous ne m'avez pas converti. » Pour ces gens-là l’histoire de la Révo- 
lution française est toujours dans le rapport de Courtois. Ils en sont 
encore au rRivmvIRAT sisrRE de Robespierre, de Saint-Just et de 
Couthon. C'est grotesque! Mais, sans qu'ils s'en doutent, la lumière 
s’est faite, et de plus en plus elle ira éclairant le monde. 

Je ne puis donc trop m'applaudir d'avoir suivi Robespierre pas à 
pas, de l'avoir montré dans ses rapports de chaque jour avec les 
hommes et les choses de son temps. On jugera mieux ainsi ce que 
valent, à côté de la réalité toute mue, les déclamations plus ou moins 
niaises dont nous entendons encore les échos après soixante-dix ans. 
Je n'ai pas la prétention d'opérer des conversiois miraculeuses et 
instantanées. Je n’écris ni pour l'époque présente, ni pour ceux qui 
jugent une œuvre à la légère, après l'avoir effleurée d'un œil 
distrait. Ce livre demande à étre lu lentement, aux heures de loisir, 
la plume à la main. Je le dédie à ce publie sérieux, sans préjugés et 
saus parti pris, plus soucieux de s'instruire que de se distraire, et il 
me saura gré de mes eforts. Je ne suis pas inquiet d'ailleurs sur le 
résultat de cet ouvrage. J'aurai travaillé à dissiper bien des ténèbres, 
et ma plus douce récompense sera d'avoir contribué à faire jailir 
la vérité, qui finira par s'imposer à tous, aujourd’hui, demain, qu'im- 
porte? Ainsi que l'a dit Voltaire, elle est fille du temps! 


Mars, 1866. 
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L'Assemblée nationale , en se retirant, laissait à ses successeurs un 
bien lourd héritage. Ses derniers actes, on l'a vu, avaient été des ten- 
tatives de réaction au proft du pouvoir exécutif. Législateurs inconsé- 
quents, ses membres, après avoir, dans la Déclaration des droits, 
proclamé le principe de la souveraineté nationale, et garanti au peuple 
l'exercice de toutes les libertés qu'elle implique, portant sur leur œuvre 
une main sacrilége, on peut le dire, avaient, malgré les efforts de Ro- 
bespierre, frappé d'incapacité politique une partie de la nation et 
porté atteinte aux droits les plus précieux des citoyens. Et à quels 
hommes était confiée la garde de cette constitution si laborieusement 
enfantée, qui semblait consacrer d'une façon définitive les conquêtes 
de la Révolution échappées aux attentats des réacteurs ? A la tête de 
l'armée étaient des chefs dont les sentiments purement royalistes 
n'étaient un mystère pour personne, et dont les amis, les parents, 
allaient incessamment rejoindre les bandes d'émigrés réunies à quel- 
ques lieues de nos frontières. L'acceptation de l'acte constitutionnel 
par le roi avait été en effet le signal d'une recrudescence d'émigration, 
tous les routes étaient sillonnées de fuyards, de conspirateurs, de 
tratres, impatients de voir l'étranger déchirer le sein de la patrie. 

“Tandis qu'au dehors l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse se 
préoccupaient de mettre à exécution les mesures convenues entre eux 
et les comtes d'Artois et de Provence, dès le mois d'août précédent, à 
Piriu, pour arrêter l'essor de la Révolution française, les partisans de 
la cour à l'imérieur, les prêtres non assermentés, répondaient aux to- 
lérances de cette Révolution par de continuelles agressions. Sur tous 
es points de la France Us cherchalent à exciter des troubles, à fomen- 
tr le désordre, et à la perspective de l'invasion étrangère se joignait 
la menace d'une guerre civile. Mais, à chère patrie! combien la con- 
science de votre droit vous donna de force pour conjurer ce double 
fléau, et quelle reconnaissance ne devons-nous pas aux citoyens im- 
mortels dont le patriotisme indomptable et l'énergie suprême vous 
firent sortir riomphante de tant de combats et de périls ! 

Voilà sous quels sombres auspices l'Assemblée législative ouvrit ses 
séances. Son premier soin fut de rendre un éclatant hommage à la 
constitution, qu'elle était chargée de compléter par des lois organiques. 
C'est Robespierre lui-même qui nous l’apprend : « Ce code, » dit-il, 
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<futapporté en triomphe par des vieillards, comme un livre sacré (1).» 
Puis tous jurèrent de rester fidèles à ce contrat national, dont ce- 
pendant, à moins d'un an de là, ils devaient ratifier la destruc- 
üon. 

Toutefois, dès les premiers jours, on put voir de quels sentiments 
étaient animés à l'égard de la royauté ces députés inconnus pour la 
plupart, et combien peu considérable déjà était la distance qui séparait 
la monarchie de a république. Parmi les nouveaux venus, il en était 
un bien reconnaissable à une grave infrmité des jambes et à la dou- 
ceur de sa physionomie ; il s'appelait Georges Couthon. Né au Grand- 
Orcet, en Auvergne, il exerçait la profession d'avocat à Clermont au 
moment où éclata la Révolition, dont il avait embrassé avec ardeur 
les principes. Élu président du tribunal de Clermont lors de la réor- 
ganisation du pouvoir judiciaire, il avait été nommé député à l'Assem- 
blée législative par le collége électoral du Puy-de-Ddme. 

Pénétré d'admiration pou: Robespierre, il s'était fait présenter à lui 
en arrivant à Paris, peu de jours avant la clôture de l'Assemblée cons- 
tituante ; il n'avait pas tarcé à se lier étroitement avec lui, et était 
devenu tout de suite un des hôtes assidus de la maison Duplay. Présent 
à la séance d’adieux daus laquelle Louis XVI était venu prendre congé 
de l'Assemblée nationale, il n'avait pas trouvé le cérémonial usité 
pour la réception du chef de l'État en rapport avec la dignité des re- 
présentants d'un peuple libre. Aussi, lorsque, dans la séance du mer- 
credi 5 octobre 1791, on annonça que le roi devait se rendre à l'As- 
semblée législative le vendredi suivant, il se leva aussitôt et demanda 
qu'il fût interdit au président de se servir de termes proscrits en 
s'adressant au monarque. Pourquoi, dit-il, employer de telles expres- 
sions : Majesté, Sire? Y avait-il donc d'autre majesté que la majesté 
divine ct celle du peuple ? Quant au mot sire, il signifiait seigneur, et 
Je roi n’était que le premier fonctionnaire public. Il fallait doncse borner 

À lui donnerle titre de roi des Français, prescrit par la constitution (2. 
Interrompue à diverses reprises par des applaudissements, la motion 
de Couthon fut immédiatement convertie en décret. L'Assemblée, il 
est vrai, à l'instigation des Consüitutionnels, qui se voyaient, avec 
terreur, singulièrement disiancés par leurs successeurs, revint Ie len- 
demain sur son décret, et malgré les efforts de Vergnÿaud, de Bazire, 
de Chabot, noms destinés à une prochaine célébrité, ajourna la ques- 


A1 Voyez le Défenseur de la Constitution, numéro 1, p.3. 
€) Voyez le Afanéteur du 6 octibre 1791, et surtout les évolutions de Paris, nu 
méro 11, pe 12. 
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tion. Mais on n'en jugea pas moins tout de suite combien la nouvelle 
Assemblée était, plus que sa devancière, disposée à se montrer hostile 
à laroyauté. 


il 


Cependant, après tant de fatigues, de luttes et d'efforts, Robespierre, 
ui aussi, éprouva le besoin de se reposer, de se recueillir, de se re- 
tremper dans le silence et dans l'isolement pour d'autres combats, 
trop prévus, hélas! Il résolut donc, après avoir assisté aux débuts de 
l'Assemblée législative, et pu apprécier le degré de patriotisme des 
nouveaux élus du peuple, d'aller passer quelques semaines dans sa 
ville natale, qu'il n'avait pas revue depuis plus de deux ans, et où 
T'appelaient les vœux ardents de ses amis. 

Dans les premiers jours d'octobre, nous le voyons occuper quelque- 
fois encore la tribune des Jacobins. Chargé, avec Périon, de rédiger 
une adresse destinée à expliquer à toutes les sociéués affiliées le sens 
du décret rendu le 29 septembre par l'Assemblée constituante au sujet 
des sociétés populaires, il en donna lecture dans la séance du 5. 
« Frères et amis, continuons notre sainte entreprise, » y étail-il d 
« montrons-mous toujours les fermes soutiens de la constitution, laissons 
l'intrigue serpenter, la calomnie s'agiter, Restons fermes, inébran- 
Jables, nous serons invincibles, et la postérité nous vengera des tra- 
casserics et des persécutions des mauvais citoyens de notre temps ({). » 
Le même jour, une importante discussion s'ouvrit à propos d'une 
pétition qu'on était dans l'intention d'adresser à l'Assemblée législa- 
tive pour lui demander d'exclure de son sein la foule d'iommes à 
épaulettes dont elle était inondée, de réformer les abus des places 
privilégiées, occupées durant ses séonces par une foule de personnes 
contraires à la Révolution, et d'ordonner qu'à l'avenir les actes légis- 
latifs fussent datés de l'année de la liberté française. Coroller, Rederer 
et Robespierre prirent successivement la parole. Ce dernier s'éleva 
surlout contre l'usage adopté par les Constituants, à qui l'on avait 
réservé une tribune particulière, de faire passer des billets aux députés 
pendant la discyssion, afin d'influencer leurs votes (2). 














(A! Journat des débats de la Société des Amis de la Constitution, muméros T1 ot 12. Cette 
adresse était de la rédaction de Pétion, comme l'olespierre nrait eu soir de le dire. 
Au moment de partir lui-même, son ami la lui avait ervoyée pour eu domer lecture: 
aux Jacobins. 

(2) Did. muméro 72. 
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La veille de son départ, le 12 octobre, Maximilienrecevait du peuple 
de Paris un nouvel hommage. Une députation du faubourg Saint-An- 
toie, dans l'enceinte même des Jacobins, témoigna sa reconnaissance 
à Robespierre et aux députés patriotes qui n'avaient cessé, comme lui, 
de défendre la liberté et l'égalité. La société venait précisément de 
décider que désormais ses séances seraient publiques. Brissot, qui 
prisidait, invita les délégués du faubourg à assister, le vendredi suivant, 
avec leurs concitoyens, à la séance du club (1). Ce'jour-là, Robes- 
pierre était parti. Il avait écrit à Charlotte, sa sœur, pour lui annoncer 
son arrivée, et en même temps il lui avait recommandé de garder 
le secret là-dessus, désirant éviter toute manifestation en sa faveur. 
Mais le secret ne fut pes très-religieusement observé; la nouvelle fut 
bientôt connue de tout le monée , et l'on se disposa à recevoir magni- 
fiquement ce député de l'Artois dont le nom était dans toutes les bou- 
ches, et dont l'illustration rejaillissait sur le peys qui l'avait choisi 
pour représentant. 

Parti de Paris dans la matinée du 13, Robespierre se trouvait le len- 
demain à Bapeaume, petite ville distante d'Arras de cinq où six lieues 
environ. C'était un vendredi. Les gardes nationales de Paris et celles 
du département de l'Oise, arrivées le même jour dans cette ville, se 
joignirent aux patriotes de l'endroit pour lui offrir une couronne civi- 
que (2). Les membres du directoire, ceux du district et de la municipa- 
lié, emportés par le mouvement, ne dédaignèrent pas, quoique peu fa- 
vorables à la Révolution, de venir lui rendre visiteencorps. Robespierre 
remarque avec peine combien étaient mal armés les soldats de la garde 
nationale envoyés en observation sur les frontières ; et un peu plus 
tard, dans les grandes discussions auxquelles donnera lieu la question 
de la guerre, nous le verrons singulièrement préoccupé du souvenir 
de ces gardes nationaux sans armes, chargés de tenir tête aux troupes 
les mieux équipées et les plus disciplinées de l'Europe. 

À Bapeaume, il eut la joie d'embrasser sa sœur et son jeune frère 
récemment appelé par la confiance de ses concitoyens aux fonctions 
d'administrateur du département. L'un et l'autre, déjà venus la veille 
en vain, l'attendaient impatiemment, en compagnie de la femme de 
son ami, de son intime confident Buissart. Avant de quitter cette petite 
vile, ilne put se dispenser de prendre place à un grand banquet prè- 








() Journat des débats de la Sariété des Amis de la Constitution, numéro 16. 

&) On lit dans Je muméro 33 do la Chronique du Jari (20 octobre 1709) : 
« X. Robespierre est arrivé à Arras le 16 de ce mois. Fr passant par Bapeaume, il 
avok reçu une couronne civique qui lui a été offerte par vos braves vclontaires pa- 
risions, » 
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paré en 6on honneur. Une partie de la garde nationale d'Arras et plu 
sieurs officiers de la garnison étaient accourus également au-devant 
de’lui, de sorte que de Bapeaume à Arras ee fut une véritable marche 
triomphale. Le peuple en foule était sorti de la ville pour aller à la 
rencontre de son glorieux compatriote, qu'il accueillit avec les dé- 
monstrations d'un attachement auquel Robespierre ne pouvait songer 
sans attendrissement, en racontant à son hôte Duplay les incidents de 
son voyage (1). Ses concitoyens ne négligèrent rien pour lui témoi- 
gner leur reconnaissance du dévouement svec lequel il avait défendu 
la cause populaire: l'enthousiasme revêtit toutes les formes. Là une- 
nouvelle couronne civique lui fut présentée, et, par une attention dé- 
Jicate, le peuple en joignit une pour Pétion; car, dans leurs vives accla- 
mmatious, ses concitoyens mêlaient à son nom celui de son compaguon 

d'armes et de son ami (2). Alors se renouvela une scène qui s'était 
passée une quinzaine de jours auparavant aux portes de l'Assemblée 
constituante, à l'issue de la dernière sésnce. Plusieurs citoyens se 
mirent en devoir de dételer les chevaux ce la voiture de Robespierre 
pour la traînereux-mêmes ; mais Maximilien descendit aussitôt, comme 
ill'avait fait lors de la clôture de l'Assemblée nationale, ne voulant pas se 
prèter à une action qu’ilconsidérait comme indigne d'un peuple libre (3). 
Il entra donc à pied dans la ville, C'était à qui verrait, toucherait, em- 
brasserait le premier cet intrépide champion de la liberté. On était en 
automne, la nuit était déjà venue. Grande fut sa surprise de voir toutes 
les maisons illuminées sur son passage; il y avait eu un entraînement 
général, irrésistible, Jusqu'à son habitation un concours immense de. 
peuple lui ft cortége, et quand il se retrouva dans cette petite maison 
paternelle de la rue des Rapporieurs, d'où il était sorti si ignoré, si: 
inconnu, et où il revenait en triomphaleur, au bruit des acclamations 
de ses concitoyens, de la France entière, il entendit longtemps encore 
retentir les cris de bénédiction dont il avait été salué partout : Vive 
Robespierre! Vive lo défenseur du peuple ! 

Ces hommages tout spontanés et si désintéressés, rendus à un grand 
patriote, ne furent pas, on le pense bien, sans indisposer un certain. 
nombre de personnes envieuses, ou plus ou moins ouvertement hos- 
tiles aux principes de la Révolution. Plusieurs des membres de la mu- 
nicipalité notamment, tous dévoués aux Feuillants, ne purent pardonner 

(1) Nous avons sous les yeux cette wès-urieuse lettre à Duplay, en dace du 17 
octobre 1391. 

(2) Letire à Duplay. Ubi supra. 

(6) Mémoires ds Charlotte Roberpierre, p. 93. 11 dit à cette ocrasion à sa sœur que lo 


peuple n'evait pas fait beaucoup de progrès, qu'l ésait encore dans la langer de 
l'ignorance et da préugt. 
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à Robespierre l’éclatante ovation dont il avait été l’objet, et à laquelle, 
paraît-il, ils avaient vainement tenté de s'opposer. « Comment ! » di- 
saient-ils avec dépit, « quand ce serait le roi, on n'en ferait pas davan- 
tage! » ne comprenant pas ce qu'il y avait de grandeur et de dignité 
dans ces honneurs rendus à un simple citoyen qui avait bien mérité de 
la patrie. Obéissant à un sentiment de haine, de mesquine jalousie, ils 
enjoignirent aux agents de la police, quand Robespierre fut rentré 
chez lui, d'aller dans les maisons porter l’ordre d'éteindre les lam- 
pions; rrais presque tout le monde résista à cette injonction incom- 
préhensible, et la ville continua d’être illuminée. 11 n’en fallut pas 
davantage pour exaspérer contre Robespierre quelques gros per- 
sonnages de la ville; à Arras, comme à Paris, on ne manqua p:s de 
luiimputer à crime l'amour que si justement lui avait voué le peuple. 
Le lendemain arrivèrent, en chantant des chants patriotiques, les 
gardes mtionalesde l'Oise ; elles se rendirent aussitôt chez lui en faisant 
retentir les airs d’acclamations enthousiastes. Tant de marques de 
bienveillance et d'affection lui étaient bien dues d’ailleurs en com- 
pensation de la froïdeur, de l'ingratitude qu'il rencontra auprès 
de plusieurs de ses anciens amis qui, attachés à l'ordre de choses 
aboli, lui gardaient une mortelle rancune de son dévouement à la 
Révolution. Un d'entre eux, auquel il avait jadis rendu d'importants 
services, demeurait à sept lieues de la ville ; il s’empressa d'aller le 
voir, mais il en reçut un accueil glacial, et revint l'âme navrée. IL lui 
fallut cette expérience pour juger combien la justice, l'équité, la recon- 
naissane®, sont peu de chose chez la plupart des hommes, en compa— 
raison de l'intérêt privé (1). 
Retiré dans une campagne des environs d'Arras, il passa, en partie, 





1) Nousavons suivi, pour tous ces détails la Mémoires de Charlotte Robeopierre (p. 82 
et saiv.) et surtout la leïtre de Robespierre à Dupley, en date du 17 oetobre 1791, 
lettre qui nous a été confiée avec les papiers de la famille Le Bas, et qui, d'ailleurs, 
concorde merveilleusement avec les Mémoires de Charlot, et une autre lettre adressée 
d'Arras la 22 octobre, À l'Oratrur du peuple, lettre dont voiei la commencement : 
« Le 14 de ce mois est arrivé à Arras, vers les huit beures du soir, le législateur 
incorruptibie. Malgré toutes ses précautions pour cacher le moment de son rétonr, il 
2e pat échepper cotte fois à la reconnoissence publique. Un peupls immense l’atten- 
doit dans les fanbonrgs et à l'entrée de la ville. La voiture parc, esoortée d'une d 
æine de volontaires parisiens à cheval. Les cris de : Vive la nation! Robespierre e5 
Pétion ! se sont fait entendre de toates parts; c’est à qui verra, touchera, embrasse 
L pramicr lintrépide défenseur de Ia liberté. À poine l'rateur chargé de ini exprimer 
ls wntimens de se concitoyens peut-il saisir un insint de silence; l'illustre ex- 

député se voit contraint, par cœux qui l'entourent, de descendre st de roeovoir, au 
milieu des plus vis applaudisemens, dour courvaues civiques, l'une pour lei, 

J'satre pour son mmi de Chartres. 

% Déà toutes les rues par lesquelles 1 deit passer sent iluminées ; 1 foule augmente 
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dans la retraite les six semaines qu'il déroba à la vie publique ; ce 
furent les derniers instants de calme et de repos de son orageuse exis- 
tence, si l'on peut appeler repos l'état de travail intellectuel auquel il 
était constamment livré, au milieu des inquiétudes morales qui l'assié- 
gesient. Jusqu'à lui en effet montait chaque jour l'écho retentissant 
des furieuses discussions suscitées au sein de l'Assemblée législative 
par les menées des prêtres réfractaires et les désordres résultant de 
l'émigration. Déjà les discours des orateurs se coloraient de teintes 
sanglantes: et dans ses flancs, il était bien facile de le pressentir, la 
nouvelle Assemblée recélait la Terreur. 

Robespierre put du reste se rendre compte par lui-même des maux 
incalculables dont la persistance de l'émigration et les insinuations 
perfides d'une portion du clergé menaçaient le pays. 11 avait trouvé sur 
sa route les auberges pleines d'émigrants, et partout les aubergistes lui 
marquaient leur étonnement de la multitude de gens qu'ils avaient à 
loger depuis quelque temps (1). De plus, il était chaque jour témoin 
des criminelles machinations des ecclésiastiques ; et, certes, quand il 
juge sévèrement la conduite des gens d'Église, il ne saurait être sus- 
pect, car personne plus que ce libre penseur n'avait réclamé la tolé- 
rance à leur égard. Toutes les armes leur étaient bonnes pour exciter 
les esprits, pour semer la discorde. Partout les prêtres réfractéires pré- 
sentaient comme un intrus le prêtre assermenté ; ses prières, disaient 
ils, n'avaient aucune efficacité; nuls étaient les sacrements conférés 
par lui ; et cet inutile serment, qui pourtant ne touchait pas au dogme, 
ils le présentaient comme un acte d'impiété de sa part. Cela suffisait 
amplement pour épouvanter des Ames faibles et superstitieuses. Il 
arriva que, des enfants ayant été baptisés par des prêtres sssermentés, 
leurs mères les firent baptiser de nouveau par des prêtres réfractaires, 
le premier baptème n'ayant aucune valeur à leurs yeux, tant nos 
mères, hélas! étaient encore imbues des superstitions antiques. Les 
miracles, comme on pense, ne furent pas oubliés pour battre en brèche 
la Révolution. Heureusement i n'en fut point partout commeen Vendée, 
de plus en plus, et ce n'est qu'après une heure de combat que le modeste Robes- 
pierre obtint enfin do. rentrer dans von logie st de a» décober à sa gloire. 

« Cotte fre a donné lieu de remarquer combien le manicipalité d'Arras est à la 
auteur de la Révolution. Loin de venir elle-même fagomer Rebespierre, elle n'a 
rien négligé d'abord pour pénéterr la peuple de 12 dignité ok lu persuader qu'il no devoëé 
Gucure rrcomoimance à un indicidu; mais voyant que ses discours philosophiques 
Soient inutiles, elle a pris le perti de dépêcher d'en côté des oficiers de police pour 
éteindre les lampions, et de l'antra des patrovilles nombreuses pour prûcher, les 
armes à Là main, une indifférenco salutaire envers leur digne représentant. » 


{L'Oroteur au pape, +. VI, numéro 41, p.216.) 
0) Lettre à Dapley, en date du 17 octobre 1791 
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ül'influence du clergé s'acerut de toute l'horreur que la réquisition 
ispirait aux jeunes gens du pays. L'Artois vit donc aussi des prodiges, 
Aloide desquels on se flaltait d'arrêter l'essor des idées nouvelles. 
Maïs laissons Robespierre nous en citer lui-même un exemple. « Il vient 
de s’opérer ici un miracle, » écrit-il à Duplay, « ce qui n'est pas éton- 
nt, puisqu'il est dû au Calvaire d'Arras, qui, comme on sait, en a 
déjà fait tant d'autres. Un prêtre non assermenté disoit la messe dans 
la chapelle qui renferme le précieux monument. Des dévotes comme il 
faut l'entendoient. Au milieu de la messe un homme jette deux béquilles 
qu'il avoit apportées, étend les jambes, marche; il montre la cicatrice 
qui lui reste à la jambe, déploie des papiers qui prouvent qu'il a eu 
une griève blessure. Au miracle la femme de cet homme arrive, elle 
demande son mar; elle reprend ses sens pour rendre grâces au ciel et 
pour crier au miracle. Cependant il fat résolu dans le sanhédrin dévot 
que ce ne serait point dans la ville qu'on feroit beaucoup de bruit de 
cette aventure, et qu'on la répandroit dans la campagne. Depuis ce 
temps, plusieurs paysans viennent er effet brôler de petits cierges dans 
la chapelle du Calvaire. » 

Telle était la neture des stratagèmes dont on se servait pour incen- 
dier le pays. Le spectacle de pareilles jongleries contristait singulière- 
ment Robespierre. « Aussi, » ajoule-t-il, « je me propose toujours de 
ne pas rester longtemps dans cette terre sainte; je n'en suis pas 
aigne (1).» Tout en se montrant sérère à l'égard des prêtres pertur- 
bateurs, il n'en demeura pas moins fidèle à son système de tolérance 
envers le clergé en général, parce qu'à ses yeux le domeine de la cons- 
cience était tout à fait en dehors des attributions du législateur, et 
surtout parce que, les ecclésiastiques étant une force avec laquelle it 
fallait compter, il lui paraissait au moins inutile de les irriter contre Ja 
Révolution, quand peut-être on pouvait les attirer àelle en lesménageant. 

Robespierre resta éloigné de Paris plus longtemps qu'il n’en avait 
l'intention, retenu sans doute par les nombreux témoignages d'affec- 
tion qu'il recevait et qui, il l'avoue lni-même, lui procuraient les plus 
douers jouissances. Pourtant il avait laissé, en partant, des hôtes bien 
chers, car la famille Duplay était devenue la sienne propre : dans 
madame Duplay il avait trouvé unc véritable mère; dans ses filles,-des 
sœurs dévouées. Aussi, songeant à la douleur qu'il éprouverait en quit- 
tant de nouveau .5on pays natal et de tendres amis, écrivait-il à ses 
hôtes : « Je me consolerai en vous embrassant (2). » Au reste, on ne 








(1) Lattre à Duplay, es dite du 17 octobre 1701. 
€) Bi. 
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manquait pas d'insister pour qu'il se hâtât de revenir : la patrie avait 
besoin de lui: on s'étonnait de ne plus l'entendre; mais lui, sous un 
prétexte ou sous un autre, différait toujours. Le 17 novembre, répon- 
dant à une lettre affectueuse de Duplay, il lui disait : « Je me propose 
sérieusement cette fois de retourner dans quelques jours à Paris. Le 
plaisir de vous revoir ne sera pas le moindre avantage que j'y retrou- 
verai.. » Mais son absence se prolongea encore jusqu'à la fin du mois. 
Ou mettait tout en œuvre d'ailleurs pour le garder le plus longtemps 
possiblo ; ot lui, il semblait hésiter à quitter le sol natal, comme «il 
eût senti qu'il jouissait là de ses dernières heures de calme, et que 
désormais il n’aurait d'autre repos que celui de la mort. 





in 


Tandis qu'au milieu des siens, de ses amis d'enfance, Robespierre 
essayait d'oublier peut-être pour un moment les orages de la vie poli- 
tique, et cherchait, dans les joies douces de la famille, ce rafratchis- 
sement d'esprit si nécessaire après de longues agitations, que se pas- 
sait-il à Paris, au sein de la nouvelle Assemblée et du club des Jacobins? 
Nous croyons indispensable d'en rendre rapidement compte à nos lec- 
teurs, afin qu'ils sachent bien quel fut le mouvement révolutionnaire 
pendant l'absence de Maximilien, et à quel degré d'irritation on était 
arrivé quand il reparut sur la scène. 

On a vu avec quel sans-façon, dès le début de ses séances, l'Assem- 
blée législative avait traité la royauté. 11 y avait là de quoi épouvanter 
les Constitutionnels, mais ils allaient assister à de bien autres spec- 
tacles 1 Parmi les députés à qui se trouvaient confiées les destinées de 
la France, s'était formée une phalange d'hommes presque tons jeunes, 
ardents, hardis, éloquents, qu'on appela les Girondins, parce que les 
principaux d'entre eux venaient des bords de la Gironde. Natures im 
pétueuses, cœurs bouillants, reflétant les ardeurs du soleil du Midi, 
nous allons les voir prendre en quelque sorte possession de l’Assem- 
bléé, diriger ses actes, et bientôt imposer à la cour des ministres de 
leur choix. On a dit d'eux, avec quelque vérité, que c'étaient des 
artistes fourvoyés dans la politique, et en effet ce qui les séduisit sur- 
tout dans la Révolution française, £e fut son côté sanore et brillent. Ils 
aimeront la liberté, mais cette liberté nécessaire au développement des 
arts, des sciences, des lettres ; ilsaimerant l'égalité, mais afin que l’intel- 
ligence ne soit pas écrasée par le hasard aveugle de la naissance. Il leur 
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luira une république de convention. [ls n'en bauniront pas les poëtes, 
came faisait Platon; et combien ils auront raison! — car Ja poésie, 
cet la nourriture divine, l'ambroisie des âmes supérieures, — mais 
ilse chercheront nullement à en extirper le prolétariat par de bonnes 
los sociales. Ne leur demandez pas cet Apre amour de Robespierre 
por les classes souffrantes, son excessive tendresse pour les déshérités 
dece monde ; en général ils se soucient assez peu des masses. Et cela 
est sivrai que, après Thermidor, lorsqu'ils seront parvenus de nouveau 
à dominer la Convention, on les verra, détrnisant l'œuvre de la Mon 
tagne, commettre la même faute que les Constitutionnels de l'Assem- 
He constituante, et rétablir des catégories de citoyens, les uns actifs, 
los autres passifs. 

Certes, nous sommes loin de nier leurs grandes qualités. Vergniaud 
avait des mouvements qui rappelaient Mirabeau dans ses belles inspi- 
rations ; l'impétuosité de Guadet, quoique l'entratnant trop souvent 
éans des voies contraires aux vrais principes, n'en. était pas moins 
nerveuse et communicative, de la poitrine d'Isnard sortaient des 
paroles embrasées, comme d'un volcan, des laves ardentes ; mais 

leur éloquence, il faut le dire, était un peu déclamatoire et théâtrale : 
trop souvent chez eux, dans les luttes personnelles, la passion tint lieu 
de raisonnement et de justice. 

Ces hommes, dont les emportements, les erreurs et les fautes ont 
amené tant d'irréparables malheurs, ont été présentés cependant par 
un trop grand nombre d'écrivains comme des modérés. Quel singulier 
‘usage on afait de ce mot! Robespierre ct ses anis, il est vrai, descen- 
dirent dans k tombe sans qu'il fût possible aux hommes impertiaux de 
les défendre et de protester contre les calommies sans nom dont on 
avait chargé leur mémoire. Au contraire, les nombreux survivants de 
la Gironde, unis aux Thermidoriens et aux royalistes, se sont acharnés 
à mettre toutes les sévérités de la Révolution sur le compte de l'homme 
qui cependant les avait sauvés de l'échafaud. Nous verrons plus lard 
par quel étrange machiavélisme, par quelles infernales inventions, par 
quels mensonges abominables on est parvenu à fausser la conscience 
da pays et à donner le change à l'opinion. Heureusement l’impartiale 
Histoire est là, qui aux prétendus Souvenirs des uns, aux Mémoires 
crrangés des autres, oppose d'irréfragables documents et des preuves 

sans réplique. Ce qu’il est essentiel d'établir dès à présent, c'est qu'aux 
Girondins appartient l'iitiative des Iqis terribles. Faut-il leur en faire 
un crime irrémissible® Je ne le pense pas. En présence des coupables 
menées de tous les partisans de l'ancien régime, comment s'étonner 
que des législateurs chargés de sauvegarder les légitimes conquêtes 
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de la Révolution se soient laissé entretner à des mesures réprouvées 
per l'humanité, mais commandées par une situation sans précédents 
dans l'histoire? Pour ma part, je suis extrêmement porté à l'indul gonco 
en toutes choses, maïs j'admire volontiers, je l'avoue, la fausse sensi. 
bilité de certaines gens, nüllement tendres au fond, et qui jettent les 
hauts cris contre ce qu'ils appellent les cruautés des révolutionnaires, 
sans se demander ce qu'ils auraient fait eux-mêmes en semblable cir- 
constance, eux qui, en général, se montrent si peu indulgents pour les 
cpinions d'autrui, et sacrifieraient sans pitié quiconque froisse un tant 
soit peu leurs intérêts. Quoi qu'il en soit, il nous paraît d'une impor- 
tance extrème de démontrer que Robespierre fut complétement étran- 
ger à l'enfantement de cette Terreur, dont plus tard il combattra les 
excès, et que, quand il revint à Paris, les premières lois de colère et 
de vengeance étaient votées, 

«C'est au nom de l'intérêt général et de la raison qu'il fautrepousser 
toutc loi contre los émigrations, » avait-il dit un jour ausein de l'Assem- 
blée constituante; nos lecteurs ne l'ont pas oublié sans doute (1). 
Depuis, il est vrai, l'émigration avait pris contre la Révolution un ca= 
ractère d'hostilité beaucoup plus marqué : les officiers de terre et de 
mer désertaient en masse, se promettant de rentrer en triomphateurs. 
En vain Louis XVI somma les émigrants de venir reprendre le poste où 
T'honneur leur commandait de rester (2) ; on savait à Coblentz ce qu'au 
fond valait cette sommation. Et quelques mois après, les défenseurs de 
la Révolution apprirent, sans beaucoup d'étonnement, qu'une foule de 
déserteurs attachés à la maison du roi continuaient à toucher leurs 
appointements, et que l'or de la liste avile faisait une partie des frais 
de l'émigration (3). Réunis à quelques lieues de nos frontières, les 
émigrés mettaient tout en œuvre pour grossir leur nombre : aux bour- 
geois on promettait la noblesse s'ils venaient s ranger sous les dr: 
peaux de la coalition ; on menagçait les nobles de déchéance s'ils refu- 
saient de s'associer aux complots ourdis contre la France, Aux uns ct 
aux autres on montrait la perspective d'une large part dans les dé- 
pouilles de la France. 

Dans de telles conjonctures, et pour répandre aux menaces et aux 
défis lancés chaque jour au peuple par les émigrants, l'Assemblée 
législative crut qu'il était temps de prendre une mesure énergique. 





(1) Voyezle t. I de cette histoire, Liv. IV. 
€) Voyez le texte de cette sommation aux émigrants dans l'Histoire parlementaire 
de MA, Bucbez et Roux, L XI, p. 160. 


3: Rerpori de Gohier à l'Awemblés légahtive dans la 
792. 
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Dële 30 octobre Brissot poussa le cri d'alarme, et dans un discours 
dt la modération contrastait avec les violences des ennemis de la 
Rodlution, 1 demanda que les princes et les fonctionnaires émigrés 
fwsent poursuivis criminellement, et leurs biers confisqués, si, passé 
un certain délai, ils ne rentraient dans le royaume; pour les émi- 
gants ordinaires, on devait, selon lui, se contenter de frapper leurs. 
biens d'une triple imposition. Mais ces moyens parurent tout à fait 
insuffisants à Vergniaud et à Isnard. Contre les émigrants, « miséra- 
bles pygmées parodiant l'entreprise des Titans contre le ciel, » disait 
de premier, il n'était point besoin de preuves légales (1). Autrement 
ferrible et violent fut le second : « Je pense, comme M. Brissot, qu'il 
faut porter les grands coups sur les chefs, » sécria-t-il aux Jacobins 
dans la séance du 30 octobre. « Les têtes des Launey, des Flesselles, 
des Berthier , ont plus accéléré la Révolution que n'aurait fait la mort 
de plusieurs milliers de petits brigands; mais la dégradation civique, 
Je séquestre de leurs biens serait peu; le salut du peuple, la justice et 
nos lois veulent que les deux frères du roi et MM. de Bourbon soient 
condamnés à mort. Que ceux de l'intérieur du royaume qui seraient 
convaincus d'intelligence avec les rebelles et de leur faire passer de 
Y'argent et des munitions subissent le même châtiment. » Quantaux 
autres crimes et délits contre la sûreté intérieure de l'État, il rappelait 
qu'une loi punissait de mort quiconque était convaincu de conâpira- 
tion ou de complots tendant à armer les citoyens les uns contre les 
autres qu contre l'exercice de l'autorité légitime, et il ajoutait d'unton 
sinistre : « Voilà pour les prêtres fanatiques et les autres boute-feux 
de l'intérieur du royaume. Quelques têtes tranchées par la justice, 8t 
vous verrez pâlir tous nos ennemis (2). » On aurait cru entendre 
comme un écho des plus furieux articles de Marat, lequel, par une 
inconséquence inexplicable de son esprit bizerre, avait récemment 
écrit sur la noblesse des pages qu'aurait pu signer le royaliste le plus 
exalté (3). Il y avaitnéanmoins cette différence, que cette fois de telles 
paroles tombaient du haut d'une tribune française, et de la boucheplus 
æutorisée d’un législateur. 

Le lendemain, à l'Assemblée législative, Isnard se montra plus véhé- 
ment encore. « Il est souverainement juste, » dit-il en parlant des 
émigrés, des conspirateurs, « d'appeler au plus tôt sur ces têtes cou 
pables le glaive des lois. » Ét au milieu d'applaudissements frénéti- 








1) Voyez le discours de Vergnieud, dans l'Hivboire perlementaire de la Récoiution 
& XI, p.179 où }. 

12) dm des débats 42 Le Société des Aus de ln Conuttttion, numéru 80. 

(2) Voyez les numéros 583 et 359 de l'Ami du pruple. 
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ques, — cr le sombre enthousiasme de l'orateur s'était communiqué à 
l'Assemblée, —on entendit retentir des phrases d'une irrésistible, mais 
aussi d'une lugubre éloquence : « Il est temps que ce grand niveau de 
T'égalité qu'on a placé sur la France libre prenne enfin son plomb... 
Ne vous ytrompez pas, c'est la longue impunité des grands criminels 
qui a pu rendre le peuple bourreau. Oui, la colère du peuple, comme 
celle de Dieu, n'est trop souvent que le supplément terrible du silence 
des lois. Si nous voulons être libres, il faut que la loi, la loi seule, nous 
gouverne; que sa voix foudroyante retentisse dans le palais du grand 
comme dans la chaumière du pauvre, et qu'aussi inexorable que la 
mort lorsqu'elle tombe sur sa proie, elle ne distingue ni les rangs ni 
les titres (1). » L'Ami du peuple, transporté, entonna l'éloge d'Isnard, 
le seul député qui jusqu'à ce jour eût montré, selon lui, dars la nouvelle 
Assemblée, des lumières et de l'audace (2). A la suite d'une discussion 
dont les Girondins portèrent presque tout le poids, l'Assemblée législa- 
tive adopu un décret rédigé par Guadet, et en vertu duquel tous les 
Français rassemblés au delà des frontières devaient être poursuivis 
comme coupables de conjuration, et punis de mort, si au 1" janvier pro- 
chain ils se trouvaient encore en état de rassemfblement. Devait être 
égalementpuni de mort tout Français convaincu d'avoir dars le royaume 
ou au dehors embauché des individus pour le compte de l'énigration (3. 

Le’temps était bien changé depuis le jour, — il y avait quelques 
mois à peine, — où Robespierre s'était déclaré l'adverszire d'une loi 
contre les émigrations. Ce ne furent donc pas les lois terribles qui dé- 
terminèreat tant de Français à déserter leur pays pour s'insurger 
contre lui, mais bien l'émigration armée qui fut cause de l'enfantement 
de ces lois. Seulement elles furent loin d'atteindre le but qu'en espé- 
raient leursauteurs,etl'émigration, au lieu de diminuer, sembla croitre 
en proportion des décrets rendus contre elle. On voit maintenant äqui 
appartient l'initiative de la Terreur, quels hommes en sont comptables 
devant l'histoire. Et, chose singulièrement remarduable| ceux-1à qui 
entratnèrent le pays dans cette voie funeste, et le poussèrent à exagé- 
rer les mesures de sévérité contre les conspirateurs et tous les enne- 
mis acufs de la Révolution, furent les mêmes qui plus tard, changeant 
de drapeau, déchafnèrent contre les patriotes cette Terreur, autrement 
odieuse, connue sous le nom de éerreur blanche, et dont nous prenons 
l'engagement de présenter un jour les fastes sauglants. 


{) Vayezcs discours d'Isnard dans l'Histoire parlementaire de la Résolution (t. XI), 
1.199 et suir). 

(2) L'Ami du peuple oule Publicite parisien, numéro 59. 

(0) Voyez cet impurient décret dus le Moniteur du 19 ncvembre 1791, 
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IV 


La colère de l'Assemblée législative ne s'appesantit pas seulement 
sur les émigrés, elle atteignit aussi les prêtres. Nous avons dit com- 
ment, en imposant à ces derniers l'inutile obligation de prêter serment 
à la constitution civile du clergé, laquelle, on le sait de reste, ne tou- 
chaît au dogme en sucune façon, l'Assemblée constituante leur avait 
fourni l'occasion de couvrir hypocritement du manteau de la religion 
leur haine oontre les nouveaux principes, qui pourtant n'étaient autres 
que cœux du Maltre dout ils se prétendaient les disciples. Toutefois, aux 
ecclésiastiques refusant le serment, on avait permis de dire la messe 
dans les églises mêmes desservies par les prêtres assermentés. Mais 
de cette tolérance, le haut clergé n’entendait guère profiter. Que lui 
importait en réalité l'intérêt de la religion? Il fallait, avant tout, exci- 
ter contre la Révolution les consciences timorées; et pour cela, quel 
moyen plus puissant que de transformer en martyrs les ministres de 
l'autel? 

Une véritable croisade s'organisa donc. Ordre fut donné aux prêtres 
réfractaires de rompre toute communication avec le clergé assermenté, 
etaux fidèles de refuser son ministère. Un rapport de Gallois et de 
Gensonné, chargés d'aller rechercher sur les lieux mêmes la cause des 
troubles religieux dont la Vendée et les départements voisins commen- 
aient à être le théâtre, apprit à l'Assemblée législative, dans les pre- 
mmicrs jours d'octobre, combien déjà le mal était profond. Les contre- 
révolutionneires avaient bien vite deviné quel parti magnifique ils 
pourraient tirer de la religion faussement présentée comme en péril, et 
sur tous les points de la France ils agitaïent celte arme formidable. La 
letre de Robespierre à Dupley signale vivement les insinuations dan- 
gereuses des prêtres réfractaires; cependant il se garde bien de pous- 
ser aux mesures de rigueur extrême, sachant que ce serait mettre de 
l'huile sur le feu. 

L'Assemblée législative sembla également animée des plus grands 
stutiments de tolérance, dans les premières discussions auxquelles 
dons lieu la question des troubles religieux. L'évêque du Calvados, 
Fauchet, ayant, à la suite d'un discours violent, proposé à l’Assemblée 
derefuser tout traitement aux prêtres non assermentés, en exceptant 

des viëllrds et les infirmes, et de condamner à cinq ans de gêne ceux 
qui serient convaineus de tentatives de troubles, eut pour contradic 
teur l'évêque de Bourges, Torné, cet autre partisan passionné de la 
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Révolution, qui, admirateur enthousiaste de Maximilien, ambitionnait, 
on se le rappelle sans doute, « le glorieux surnom de petit Robes- 
pierre. » Au nom de la liberté des culles, Torné engagea ses collègues 
à ne voter aucune mesure de rigueur contre les prêtres insermentés, à 
mous qu'ils n'eussent excité le peuple à la rébellion. Son discours, 
empreint d'une haute philosophie et d'un véritable amour de la liberté, 
obtint un immense succès, et l'Assemblée en décréta l'impres- 
sion (1). 

On pouvait croire dès lors que l'esprit de tolérance l'emporterait 
complétement, et que, aux fureurs des prêtres égarés, on répondrait 
par une pitié dédaigneuse. La meilleure chose, à coup sûr, eût été de 
séparer radicalement l'élément religieux de l'élément civil, d'isoler 
tout àfait l'Église de l'État, de n'imposer aux membres du clergé au- 
cune espèce de serment. Mais à la nouvelle de quelques troubles sus- 
cités par des prêtres réfractaires, par les intolérants de l'Église, les 
intolérants de l'Assemblée revinrent à la charge. Fauchet reprit la 
thèse si victorieusement combattue par l'évêque de Bourges, et 
Isnard, de sa voix destinée à soulever tant d'orages, s'écria, le 6 no- 
vembre, que le système de tolérance était bon pour les temps de 
calme (2). Le 1h, dans un discours plein de passion, et où, parmiles 
exagérations auxquelles semblait voué le génie de l'orateur, se ren- 
contrent d'étincelantes beautés, il fit contre les prêtres réfractaires 
une véritable charge à fond de train. Parlant des contre-révolutionnaires 
du dedans et du dehors, qui poursuivaient le même but, les uns et les 
autres, et qui, selon lui, voulaient forcer la Révolution à les vaincre, il 
prorionça ces paroles que l'avenir devait se charger de vérifier : « Il 
faut que vous les vainquiez ou que vous soyez vaincus. » Tout homme 
à qui cette vérité échappait était, à ses yeux, un aveugle en politique. 
«Il fallait, » poursuivait-il, « RAMENER LES COUPABLES PAR LA CRAINTE, OU 
LES SOUMETTRE PARLE GLAIVE. Une pareillerigueur ferait peut-être couler 
le sang, mais il était nécessaire de couper la partie gangrenée pour 
sauver le reste du corps. » Ce qu'il y avait de sauvage dans de telles 
paroles, on le comprendra de reste, si l'on songe qu'à celte époque 
les conspirations de l'aristocratie étaient encore à l'état latent, et que 
l'Assemblée législative n'avait pas, comme la Convention nationale, à 
luiter contre l'insurrection de l'intérieur, la guerre étrangère, et 
l'émigration recrutant par tous les moyens ses alliés. Voilà ce que trop 
peu d'historiens ont mis pleinement en lumière, 


(1) Séances des 26 et 27 octobre 1791. Voyez les discours de Fauchct et de Torné 
dans l'Histofre parlementaire, par MM. Buchez et Roux (+. XII, p. 97 à 121). 
(2) Moniteur du 7 novembre 1591. 
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Après avoir frappé les émigrés, il restait, suivant Isnard, à dompter 
les prêtres réfractaires, afin d'assurer le triomphe de la Révolution. À 
l'égard de ces pestiférés, il propèsait l'expulsion pour le cas où des 
phintes seraient formulées contre eux. Et quant à la constatation du 
délit reproché, il ne s'en embarrassait guère : « IL NE FAUT PAS DE 
meuves! » Que se dira-t-il de plus fort aux plus sombres jours de la 
Terreur ? Les prêtres assermentés eux-mêmes n'étaient pas beaucoup 
mieux traités : s'ils venaient à troubler le moins du monde la tran- 
quillité publique. chassés également. Enfin, contre ceux qui se trou 

veraïent dans les cas où le code pénal prononcerait des peines plus 

sévères que l'exil, Isnard demandait. la mort (1). 

Cependant l'Assemblée ne se rendit pas tout de suite. Elle semblait 
hésiter à adopter les mesures de rigueur, comme si un secret pressen- 
timent l'ebt avertie qu’une fsis entré dans la voie des sévéritésexcessi- 
ves, on était condamné à n'en plus sortir. Enfin, après une discussion 
qui se prolongea jusqu'au 29 novembre, elle vota, sur le rapport de 
François de (Neufchäteau) parlant au nom du comité de législation civile 
et criminelle, un décret qui, sans contenir toutes les dispositions 
rigoureuses réclamées par Isnard, prescrivit cependant à tous les 
ecclésiastiques de prêter, dans le délai de huit jours, le serment civi- 
que, sous peine d'être privés de tous traitements ou pensions, décla- 
rés suspects de révolte à la loi et soumis à la surveillance de toutesles 
autorités constituées. Il était enjoint à chaque municipalité d'adresser 
au directoire du département un tableau contenant la liste des ecclé- 
siastiques domiciliés sur son territoire, en distinguant soigneusement 
les assermentés des non assermentés. Sidestroubles venaient à éclater, 
ayant pour cause ou pour prétexte des motifs religieux, les réfractaires 
pouvaient étre éloignés de leurs domiciles, et, en cas de contra- 
vention à larrèté du directoire, condamnés à l'emprisonnement. À tout 
prêtre convainen d'avoir provoqué la désobéissance à la loi où aux 
autorités constituées, dix ans de détention étaient réservés. Enfin, 
voulant avoir sous les yeux las noms de tous les ecclésiastiques ayant 
ou n'ayant pas prêté serment, l'Assemblée législativé ordonna au con- 
stil général de chaque département de lui en envoyer la liste et d'y 

joindre des observations sur la conduite de ces prêtres et les rapports 
q'ils pouvaient avoir avec les émigrés (2). 

La presse n'avait pas manqué, de son côté, de prendre part à la 

discussion relative aux troubies suscités par la question religieuse; et 





(1) Voyez ce discours d'Isrard dans le Moniteur du 15 norembre 1791. u T 
(2 Décret cité duns l'Hisbire parlementaire dela Pérotution, &. KIT, p. 159 et suiv, 
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aux efforts d’une partie des orateurs de la Gironde, s'ajoutèrent les 
pressions extérieures. Parmi les feuilles qui se montraient le plus 
hostiles au clergé on remarquait là Chronique de Paris, rédigée 
alors par Charles Villette et Condorcet, deux marquis de l'ancien 
régime, l'un et l'autre grands ennemis des prêtres. Condorcet était 
loin de montrer pour eux la modération dont il avait paru animé à 
l'égard des émigrés, et il ne se passait guère de jour où son journal 
ne contint contre les premiers quelque article viclent. Un habitant des 
environs de Bapeaume ayant élé trouvé percé de coups dans une ruelle 
de son village, la Chronique n'hésita pas à accuser les prêtres de l'avoir 
assassiné, parce que cet home se serait un jour expliqué énergique- 
ment sur les moyens indignes employés par eux pour combattre la 
Révolution (1). Punir les fanatiques qui, au nom de la religion, cher- 
chaient à jeter la perturbation dans le pays, était assurément le droit et 
le devoir du législateur; mais encore fallait-il apporter dans la répres- 
sion une excessive réserve, car il était à craindre qu'on ne finit par 
demander à tous les prêtres compte des troubles occasionnés par une 
partie d’entre eux, et que la répression ne dégénérât en persécution. 
Ce rat précisément ce qui arriva, et c'éuit là sans doute ce qui rendait 
l'Assemblée indécise entre les violents avis d'Isnard et de Fauchet, et 
les sages conseils de l'évêque de Bourges, Torné. 

Or, au moment où elle hésitait, les rédacteurs de le Chronique de 
Paris imaginèrent de faire intervenir dans le débat un homme dont 
l'opinion était de nature à influencer singulièrement l'opinion publique, 
et devait être d’un grand poids, selon eux, sur le Corps législatif. Is 
usèrent pour cela d’un stratagème odieux, inconcevable, de la part de 
gens si vantés pour leur philosophie, leur modération, et que nous 
saisissons en flagrant délit de mauvaise foi. Le mardi, 9 novembre 1791, 
parut-dans la Chronique de Paris un extrait d'une prétendue lettre de 
Robespierre sur le fanatisme des ecclésiastiques. On y lisait que les 
crateurs de l'Assemblée constituante avaient donné à gauche dans la 
question dés prêtres et disserté en rhéteurs sur la tolérance et la 
liberté des cultes; qu'il fallait protéger tous les cultes, excepté celui 
qui déclarait lui-même la guerre aux autres, et qui n'était qu'une arme 
dont on se servait pour attaquer la liberté mal alfermie; enfin que l'on 
connaissait mal, à Paris, le pouvoir des prêtres; qu'ils sulliraient seuls 
à ramener le despotisme, ct que la cour n'avait qu’à les laisser faire, 
sûre de recueillir bientôt le fruit de leurs manœuvres (2). Pour qui- 


{1) Chranique de Paris, numéro 335 do l' 
(2) Ibid. muméro 313 de l'année 1791. 
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conque connsissait Robespierre, le mensonge était par trop grossier; 
en effet, rien de plus contraire à sa manière, à ses sentiments, que cat 
article en forme d'extrait delcttre dirigé contre les membres du clergé, 
sans distinction pour ainsi dire, et qui reflétait si bien les opinions des 
rédacteurs de 1a Chronique, opinions auxquelles on espérait sans nul 
doute donner plus facilement cours en les répandant sous le couvert 
de l'homme le plus populaire de l'époque. Dans sa letre à Duplay, 
Robespierre disait bien un mot du ml causé éans les campagnes par 
les prêtres réfractaires; mais en même temps il indiquait en quelque 
sorte le meilleur remède, tn montrant les gardes nationales parcou- 
rant les villages afin de prémunir les habitants contre les insinuations 
perfides de ces prêtres (1). Il savait bien que le martyre était l'arme la 
plus puissante qu'on pût mettre entre leurs mains, et qu’ils seraient 
plus forts et plus nuisibles persécutés que tolérés. D'aileurs, il était 
partisan de la liberté absolue des cultes. C'était, selon lui, mal prêcher 
la tolérance que d'entreprendre une sorte de croisade contre ceux-là 
mêmes qui, durant tant de siècles, avaient'torturé les consciences, Les 
libres penseurs, en raison surtout de la supériorité et de la grandeur de 
leurs principes, étaient tenus de se montrer beaucoup plus larges que 
leurs adversaires; et toute personne ne professant pas, sur Ge point, 
des sentiments pareils à ceux do Robespierre cs! certainement presque 
aussi fanatique que les plus fougueux sectaires. 

Nous avons entendu Maximilien, à la tribune de l’Assemblée consti- 
tuante, blmer énergiquement, au nom de la raison et de la liberté, 
d'inutiles mesures de rigueur proposées contre les prêtres, not:mment 
à l'occasion des troubles dont la ville de Douai avait été le théâtre; 
mous le verrons plus tard, qgand des énergumènes d'un autre genre 
seront parvenus à renverser les autels et à en poursuivre Jes ministres, 
sans distinguer entre les innocents et les coupebles, protester coura- 
geusement, presque seul, contre cette intolérance nouvelle et ces abus 

remourelés de l'inquisition, et l'article x1 du fameux décret portant 
reconnaissance de l'Être suprême proclamera hautement la liberté de 
tous les cultes. Punirles prêtres conspirateurs, réprimer les manœuvres 
de ceux qui, abusant du caractère sacré dont ils étaient revêtus, cher- 
chaient à égarer Les Ames faibles et se mettaieut en révolte ouverte 
contre la constitution, c'était bien, c'était équitable ; meis aller au delà, 
fete inutilement le trouble dans les consciences, déclarer suspecte 
toute une catégorie de citoyens dont une partie étaient dévoués, en: 
déinitive, aux principes de la Révolution, lui paraissait impolitique 


@) Lettre à Duplay, en date du 17 octobre 11701. 
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d'abord, et,en second lieu, souverainement inique. ILs'émut donc sin- 
gulièrement à la lecture de la lettre publiée par la Chronique de Paris, 
et-ressentit une légitime indignation du rôle qu'on lui faisait jouer. 
Voalant donner à sa réclamation le plus de retentissement et de publi 
cité possible, il écrivit à la société des Amis de la Constitution pour 
protester, en présence du peuple même pour ainsi dire, contre une 
indigne supercherie, et dénier hautement les lignes publiées sous son 
nom (1). Un de ses plus chers amis, Couthon, présidait précisément les 
Jacobins le jour où lecture de sa réclamution fat donnée (15 novembre 
1791). À 

La lettre faussement attribuée à Robespierre, et dont l'esprit concor- 
ait si bien avec celui des rédacteurs de la Chronique de Paris, était- 
elle de l'invention de Condorcet, ou celui-ci fat-il dupe lui-même 
d'une mystiication? Je voudrsis en vérité m'arrèter à cette dernière 
hypothèse, mais il est bien permis de supposer le contraire, quand 
on voit la Chronique de Paris garder lesilence, malgré la réclamation 
publique de Robespierre. Autre chose digne de remarque : jusqu'alors 
ce journal s'était montré l'ardent panégyriste du députéd'Arras, il avait 
même enregistré avec complaisance, comme on le verra tout à l'heure, 
Les ovations dont Maximilien avait été l'objet à Béthune ; eh bien! à partir 
de ce moment, il va devenir son adversaire implacable. Quand le phi- 
losophe Condorcet, le patriote par excellence, suivant Brissot, et qui 
en effet, je le reconnais volontiers, fut un des grands esprits de notre 
Révolution, voudra ui jeter quelque grasse injure à la face, il l'appel 
lera prétre (2), et l'on ne devra pas oublier le démenti donné par Ro 
bespierre au journal de l'ex-marquis, quand plus tard on lira dans la 
Chronique de Paris :« Robespierre prêfhe.. il jarle de Dieu et de la 
Providence. Robespierre est un prêtre et ne sera jamais que cela. » 
Quelle amertume dans ces quelques mots si profondément injustes 
adressés à l'homme qui, de Lous les acteurs de la Révolution française, 
sans exception, a le plus obstinément défendu la liberté des cules 
et la liberté de conscience ! 














1) Vayer le Journal des débats de la Société des Amis de la Constitution, numéro 95. 
Michelet, on Le voit, 
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Dans les premiers jours du mois de novembre, Robespierre était allé 
à Béthune, où demeuraient quelques personnes de son intimité, no- 
tamment cette amie de sa sœur avec laquelle, avant la Révolution, il 
avait échangé une correspondance non sans charme, et dont nous 
avons cité quelques extraits. Prévenus de sa visile, les habitants tinrent 
à lai donner un éclatant Co de leur attachement, et lui prépa- 
rèrent un de ces accueils comme jadis pouvaient en recevoir les 
princes. Seulement, cette fois, rien d'officiel, tout venait de l'initiative 
des citoyens. Et quelle différence entre les réceptions de commande 
ménagées aux grands de la terre, et ces ovations magnifiques dues à 
l'enthousiasme, à la reconnaissance populaire! On allait en juger. 

Robespierre était attendu à trois lieues de la ville par une députa- 

ion de ses compatriotes. On avait orné de fleurs et de fouillages la 
voiture qui lui était destinée, et comme ces branches étaient de chêne, 
une paysanne lui dit: « Nous n'avons pas de lauriers, mais le chène 
dure pluslongtemps. » À iui-chemin à peu près, un crkin nombre de 
citoyens à cheval, précédés d'un trompette du 13° régiment de cava- 
ere, vinrent lui présenter leurs compliments. Quand il entra dans le 
faubourg de Béthune, toute la garde nationale se mit sous les armes 
pour lui servir d'escorte, etle long des rues, les femmes attendries le 
montraient à leurs enfants. C'était un dimanche. Après avoir accepté 
un diner qui hi fut offert au milieu de la journée, suivant l'habitude du 
pays, il se rendità la maison commune où se tenait la séance publique 
de la société des Amis de la Constitution, et là sa présence fut saluée 
par les plus frénétiques applaudissements. Une couronne civique lui 
avait été préparée; les femmes réclamèrent l'honneur de la lui décer= 
ner, et il la reçut de leurs mains. Toute la séance se serait passée en 
félicitations; mais, dit la Chronique de Paris, à laquelle nous emprun- 
tons ces détails, il témoignalui-même le désir qu’on ne s'occupât plus 
de lui. Seulement, ajoute-t-elle, les orateurs nese méprirent point dans 
cette soirée sur le sens des battements de mains qui interrompirent 
fréquemment la délibération. 

A la fin de la séance, Robespierre prit place à un banquet auquel 
tonte la ville aurait bien voulu assister ; malheureusement la salle était 
trop petite; elle ne désemplit pas pendant tout le temps du souper, et 
cependant beaucoup de personnes « ne purent se procurer le plaisir 
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de contempler le sublime défenseur des droits et de la dignité du 
peuple, » ajoute encore la feuille de Gondorcet (1). Qui croirait, en 
lisant ces lignes, qu'à quelque temps de là elle poursuivrai: d'inces- 
santes calomaies l'homme dont elle parlait alors d’une façon si élo- 
gieuse, et du triomphe duquel elle se faisait l'historiographe? Nous 
avons indiqué déjà une des causes de ce changement subit, Ah! cer- 
tains philosophes ont aussi de terribles rancunes! 

Robespierre coucha à l'hôtel du Lion-d'Or. L'hôtelier, un digne 
Lomme nommé Bouthilier, aurait eu à loger Louis XVI en personne 
qu'il n'aurait été ni si heureux, ni si fier. « Si je n'avais qu'un lit, et 
qu'il me fût demandé pour le roi ou pour Robespierre, » disait-il, « le 
brave député aurait la préférence. » Après être resté trois jours à Bé- 
thune, Hobespierre retourna dans sa retraite des environs d'Arras, 
suivant de là les discussions orageuses de l'Assemblée législative, où 
semblait s'ure concentrée alors toute l'ardeur révolutionnairs. 

Pendant son absence, un grand changement s'opéra dans la munici- 
palié parisienne. Bailly ayant donné sa démission de ses fonctions de 
maire de Paris, Pétiou fut nommé à sa place, dans la journée du 16 no- 
vembre. 11 avait eu pour concurrent le feuillant d'André, et La Fayette, 
qui, en vertu d'une koi de l'Assemblée constituante, par laquelle chacun 
des six chofs de division de la garde nationale devait, à tour de rôle, 
commander pendant un mois, avait dû déposer sts insignes de com- 
mandant général. Un certain nombre de voix s'étaient réparties entre 
Robespierre, Camus, Fréteau, Thouret et d'Ormesson. Le lendemoin 
même du jour où l'homme qu'il regardait encore comme son meilleur 
ami était appelé à !la tête de la municipalité parisienne, Robespierre 
écrivait À Duplay : < Je pense avec une douce satisfaction que mon 
cher Pétion a peut-être été nommé maire de Paris au moment où 
j'écris. J'éprouverai plus vivement que personne la joie que doit don- 
ner à tout citoien ce triomphe du patriotisme et de la probité franche 
sur l'intrigue et sur la tyrannie (2).» Mais Pétion, qui venait de passer 
quelque temps en Angleterre, où il s'était trouvé avec madame de 
Genlis, femme du girondin Sillery, n'isspirait pas à ous les patriotes 
la même confiance. Si nombre de journaux démocratiques célébrèrent 
sa nomination cowune une victoire des Jacobins, quelques sceptiques 
hochèrent Le tête, et l'Ami du pouple, entre autres, ne le jugeant pas 
homme à rompre des lances avec les agents da pouvoir exécutif, témoi- 
gna hautement la crainte de voir bientôtle nouveau maire « gauchir par 





0) Chroniqui de Paris, a 6 novembre 171, mamêro 910. 
2\ Lettre à Duplay, em date da 17 novembre 1791. 
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hiblesse » et se laisser aller aux cajoleries de la cour. « Il s’en faut de 
beaucoup, » disait-il, « qu'il ait les qualités requises pourun chefde 
la municipalité, place qui exige une extrême actjvité, un grand cou 
rage, un zèle ardent pour la liberté, un saint respect pour l'équité eLun 
caractère inflexible… Robespierre, voilà l'homme qu'il nous lalloit (1). » 
Et cette appréciation, sortie de la plume de Marat, a d'autant plus 
d'importance que Robespierre, comme on le verra bientôt, éprouva 
toujours pour l'Ami du peuple le plus granä éloignement, une sorte de 
xépulsion, tout en rendant justice à son patrictisme. 

11 n'avait point quant à lui, cela est bien constaté, de telles appré- 
hensions à l'égard de son « cher Pétion. » Nous dirons prochainement 
comment, subissant à son tour l'enivrement du pouvoir, Pétion se sépara 
de son ami, de son compagnon d'armes, avec une facilité dont ne sau- 
raïent s'étonner d'ailleurs les gens qui ont étudié le caractère de 
cet homme, et passa sans scrupule dans le camp de ses plus acharnés 
détracteurs. Et pourtant, avec quelle joie, avec quelle douce émotion 
Robespierre le revit, se jeta dans ses bras, le jour même de son retour 
à Paris! Elles partent bien du cœur, et n'ont pas été écrites pour trom= 
per l'opinion publique, comme la plupart des Mémoires où on le peint 
si défiant, où on le présente comme un envienx de Pétion, ces lignes 
d'une lettre que nous avons sous les yeux, adressée le 30 novembre à 
son ami Buissart : « Mon cher ami, je suis arrivé avant-hier à Paris. 
J'aisoupé le même jour avec Pétion. Avec quelle joie nous nous sommes 
revus! Avee quelles délices nous nous sommes embragsés ! Pétion habite 
le superbe hôtel qu'habitoient les Crosne, Les Lenoir; mais son dme est 

toujours simple et pure. Ce choix seul suffroit pour prouver la Révo- 
lution. Le fardeau dont il est chargé est immense, mais je ne doute pas 
que l'amour du peuple etses vertus ne lui donuent les moïens néces- 
saires pour le porter. » Et maintenant que des déclamateurs s'évertuent 
À propager contre lui les accusations d'envie, de jalousie (2), parce que 
plus tard il ne crut pas devoir se laisser attaquer sans se défendre, et 
répondit assez vertement à de perfides insinuations de son ancien ami, 
sa justification est dans ces quelques lignes d'une lettre écrite dans 
J'abandon de l'intimité et conservée par des mains pieuses! 





(2) L'mé du peuple on 1e Pulicine parisien, muméro 603, da 19 novembre 1791. 

4) Comme le girondin Merder, par exerhple, un des plus cyuiques calomuinteurs 
qui sent tenté de déshonorer les hommes les plus purs de la Révolution française. 
Voyez son Nouveau Paris. : 
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Ainsi, quand Robespierre revint à Paris (28 novembre), l'horizon 
politique s'était prodigieusement obscurci, et, on l'a vu, l'Assemblée 
législative, poussée par les orateurs de la Gironde, était entrée dans la 
voie des sévérités terribles. La sanction royale avait été refusée au 
décret rendu contre les émigrés, et pourtant le ministère comptait alors 
dans son sein quelques membres qui passaient pour attachés à la Ré- 
volution. Cahier de Gerville, procureur-syndic adjoint de la commune 
de Paris, homme austère et rude, qu'on regardait comme ayant des 
cpinions républicaines, avait remplacé au département de l'intérieur 
de Lessart, appelé au ministère des affaires étrangères ; et Narbonne 
avait, pour ainsi dire, reçu des mains de la fille de Necker, damadame 
de Staël, le portefeuille de la guerre enlevé à Duportail. 

Le message du roi, portant signification du refus de sa sanction, avait 
été accueilli par de violents murmures au sein du Corps législatif; on 
put dès lors présager quel sort était réservé au décret rendu sur les 
prêtres, Robespierre attribua à ce veto le réveil de l'esprit public, fort 
engourdi depuis la fin de l'Assemblée constituante. L'opinion, toute- 
fois, lui paraît avoir fait sourdement de grands progrès pendant son 
absence. « Lenom de Feuillants, » écrit-il, « n'excite plus que le rire. » 
Les Barnave, les Duport, les d'André, lui semblent avoir perdu tout 
crédit (1). Et il ne se trompe pas, car, aux élections municipales, d'An- 
dré, compétiteur déclaré de Pétion, n'avait, malgré les démarches 
actives de ses amis, obtenu que 77 voix. C'était un échec irréparable, 
et l'on peut dire que le parti des Constitutionnels, ce parti intrigant et 
remuant, qui, après avoir donné tant de gges à la Révolution, s'était 
soudainement retourné contre elle, sombra tout à fait dans cette der- 
nière élection. Cependant de bons citoyens n'étaient pas sans inquié- 
tude sur les projets des ennemis de la liberté, et, dès son arrivée, 
Robespierre reçut la confidence de leurs craintes. « Mais, » ajoute-t-il 
dans cette lettre à son ami Buissart, « je trouve de grandes ressources 
dans l’Assemblée nationale actuelle, que je regarde, contre l'opinion de 
tout le monde, comme très-supérieure à celle qui l'a précédée. Jepense 
ainsi quant à présent; le temps éclaircira tout et ne changera jamais 
rien à l'amitié que je vous ai vouée (2). » Cette Assemblée était domi- 


(1) Lettre à Baissart, on doto du 30 novembre 1791. 
2) Pois. 
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n& par les hommes de la Gironde : Robespierre n'avait donc aucune 
privention contre eux, puisque, contrairement à l'opinion généralement 
aëmise alors, il les jugeait supérieurs aux membres de la précédente 
Assemblée. Parmi les nouveaux venus, un compatriote de Pétion, le 
rédacteur du journal le Patriote françois, Brissot, étsit devenu une 
puissance ; il apparaissait comme un de leurs principaux chefs, et les 
Girondins se rangeront de son côté, le suivront aveuglément dans la 
scission qui ne va pas tarder à éclater entre lui et Robespierre, sans 
Léaucoup se préoccuper de quel côté seront le patriotisme le plus 
éclairé, la conviction la plus ardente. 

Quand pour la première fois, depuis une absence de six semaines, 
Robespigrre reparut aux Jacobins, sa présence excita un enthousiasme 
extraordinaire. IL ne manqua pas de s'y rendre le soir même du jour 
de son arrivée. À «on aspect éclatèrert les plus vifs applaudissements. 
GCollot d'Herbois, qui occupait le fauteuil comme vice-président en 
l'absence de Couthon, président en exercice, se leva aussitôt, et de- 
manda « que ce membre de l’Assemblée constituante, justement sur- 
nommé l'incorruptible, » présidät par extraordinaire la séance ce 
soir-là ; ajoutant que les règlements de la société ne s'opposaient pas 
à cette motion, et qu'il fallait que les bons généraux visitassentles pos= 
tes (1). Cette proposition, mise aux voix, ayant été adoptée à l'unani- 
mité, Robespierre prit le fauteuil, eten quelques mots chaleureux il 
remercia avec effusion la société du lémoignage flatteur dont il venait 
d'être l'objet (2). 1 y fut en effet extrèmement sensible, et ne manqua 
pas de faire part de ses impressions àson cher confidentd’Arras. « J'ai 
été dans la soirée à la séance des Jacobins, où j'ai été accueilli du 
public et de la société avecdes démonstrations de bienveillance si vives 
qu'elles m'ont étonné, malgré toutes les preuves d'attéchement aux- 
quelles le peuple de Paris et les Jacobins m'avoient accoutumé (3). » 
Assurément ces lignes ne viennent point d'un orgueilleux s'imaginant 
qu’à son aspect tons les fronts doivent s'incliner; et, ne l'oublions pas, 
c'est surtout dans ces leres privées, tout intimes, que se décèle le 
véritable caractère de l'homme. 

Ce même jour on commença d'agiter aux Jacobins une question qui, 
durant plus de deux mois, allait tenir attentif le pays tout entier : je veux 
parler de la question de la guerre, dont l’Assemblée législative s'était 
déjà occupée depuis quelques jours. Par un des articles de son décret 
sur les émigrés, elle avait chargé son comité diplomatique de lui pré- 





(1) Jarrnat des débats dé la Société des Amis de la Cnstittion, numéro 102. 


# à Buissait, on date du 30 norenbre 1191. 
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senter promptement un rapport au sujet des meilleures mesures à 
prendre à l'égard des puissances étrangères, sur le territoire desquelles 
se tenaient des rassemblements suspects. Le 22 novembre, Koch, dé- 
puté du Bas-Rhin, s'était borné, au nom de ce comité, à proposer à ses 
collègues de charger le pouvoir exécutif de recourir aux moyens les 
plus prompts et les plus efficaces pour forcer les Électeurs princes 
de l'Empire à dissoudre les rassemblements d'émigrés formés sur leurs 
territoires, aux portes de la France, et à ne plus tolérer les enrôle- 
ments journaliers qui s'y faisaient. L'Assemblée, après avoir ordonné 
l'impression du rapport de son comité, en avait ajourné la discussion ; 
mais dès lors germa dans une foule de têtes la pensée de jeter un défi 
aux souverains auprès desquels les émigrés, dont les intentions hos- 
tiles contre la patrie n'étaient plus un mystère, trouveraient aide et 
protection. 

Robespierre, en arrivant à Paris, trouva” donc les esprits dans les 
dispositions les plus belliqueuses. 11 avait été reçu par ses hôtes avec 
les démonstrations d'une tendresse toute paternelle; Duplay et sa 
femme avaient embrassé un fils, les enfants un frère (1). En peu d'ins- 
tants il s'était mis au courant de l'opinion de la société des Amis de la 
Constitution, laquelle société, préchée depuis six semaines par les 
hommes de la Gironde, el maintes fois présidée par eux, était nécessai- 
rement imbue de l'enthousiasme guerrier des orateurs de ce parti, dont 
les paroles sonores retentissaient comme un bruit de clairon. Pour lui, 
iln’était nullement revenu avec des idées guerrières, et si l'ardeur dont 
lui avaient paru animées les populations de l'Artois et de la Picardie 
avaient pu le rassurer sur l'énergie qu'au besoin la France saurait dé- 
ployer contreses ennemis, ellene suffisait pas pour l’engager à pousser 
témérairement son pays dans des entreptises aventureuses. Il savait 
trop bien combien peu de profit l'humanité retire en général de ces 
grandes eflusions de sang où disparaissent en pure perte des généra- 
tions tout entières, et surtout combien les gens de guerre sont presque 
toujours funestes à laliberté, Avecl'admirable sens d'observation dont il 
était doué, il vit tout de suite clair dans la situation. Si en effet et 


(1) M. Michelet & commis une grare erreur en racontant (+. I, p. 357) que Robes 
pierre avait ramené sa sœur d'Arras, et était allé loger avec elle me Saint-Flo- 
rentin. Ce fut seulement an mois de septembre 1792 que Charlotie Robespierre quitta 
Arras, lorsque son jeune fière Augustin fut uummé député à in Convention natio- 
male. Elle vint loger, non pas rue Saint-Florentin , mais rue Saint-Honoré, chez 
Daplay, qui lui céda, dans se maisen , l'appartement du devant, sur la rue. Ce fut 
pls iarc qu'à La suite d'une brouile avec madanc Duplay, ells alla demeurer rue 
Stnt-Florontin, dans un potit appartement où, pour quelque temps sulemert, elle 
Pérvint à entratner son frère. Nous raconterons tout cela en détail. 
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miheureusement la paix devait être rompue par le fait des puissences 
étrangères, c'était bien; mais alors, pensait-i, il fallait allumer la 
guerre des peuples contre leurs oppresseurs couronnés, et non pas 
entreprendre une petite guerre restreinte qui permit au pouvoir exé- 
tif de s’entourer d'un appareil formidable, et de tourner, à un mo- 
ment donné, contre la Révolution les armes destinées À frapper 
Yennemi. 

Le, 98 novembre, disions-nous done, eurent lieu aux Jacobins les 

premiers débats sérieux sur la guerre, à l'occasion d'un projet de décret 
que Dubois-Crancé proposait de soumettre à l'Assemblée législative, 
et par lequel on aurait insisté auprès du roi pour qu'il eût à prendre 
immédiatementles mesures les plus propres à dissiper les rassemble- 
ments d'émigrés. Le lendemain dévait précisément s'ouvrir à l'Assem- 
biée la discussion du rapport présenté par Koch peu de jours aupara- 
vant. Quelques orateurs ayant été entendus, Robespierre quilia le 
fauteuil et monta à son tour à la tribune. Selon lui, l'Assemblée na- 
tianale n'avait nullement besoin de s'adresser humblement au roi; 
c'était à elle-même à tracer au pouvoir exécutif sa ligne de conduite, 
et à décréter les mesures capables d'assurer le salnt public. D'après le 
projet du comité, les électeurs de Mayence, de Trèves, de Cologne, 'et 
l’évêque de Spire, semblaient être les grande ennemis qui menaçassent 
3 à son avis, il n'y avait rien à craindre de ces petites 
puissances; mais il en était une dont on ne parlait pas, c'était l'Au= 
triche, la plus formidable, la seule peut-être à redouter. Léopold tolé- 
Trait aussi à Tournay des rassemblements d'énigrés ; craignait-on de 
citer son nomt « Or, » poursuivait Robespierre, « il faut dire à Léopold: 
Vous violez le droit des gens en souffrant les ressemblements de quel- 
ques rebelles que nous sommes loin de craindre, mais qui sont insul- 
tants pour la nation. Nous vous sommons de les dissiper dans tel délai, 
ou nous vous déclarons la guerre au nom de la nation française et au 
nom de toutes les nations ennemies des tyrans. » 

Ainsi donc, dès les premiers jours, Robespierre posait nettement 
‘il devenait nécessaire de troubler la paix de l'Europe, 
it-il frapper l'ennemi véritable ; or cet ennemi, l'empereur 
d'Autriche, le frère de la reine, on verra de quels ménagements la cour 

etles ministres usaïent à son égard. « Si le gouvernement français, » 

contuait Robespierre, « défère à une pareille réquisition, faite avec 
dignité par Les représentants de la nation, es ennemis intérieurs et 
extérieurs ne sont plus à craindre. Il faut se pénétrer de ce principe, 
quela liberté ne peut se conserver que per le courage et le mépris des 
tyrans. L'Assemblée nationale et le pouvoir exécutif doivent agir avec 








Google 


# HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


les ennemis extérieurs comme un peuple libre avec des despotes; il 
faut imiter ce Romain qui, chargé au nom du Sénat de demander la 
décision d'un ennemi de la République, ne lui laissa aucun délai. Il 
faut tracer autour de Léopold le cercle que Popilius traça autour de 
Mithridate. Voilà le décret qui convient à la nation française et à ses 
représentants (1). » Eh bien! ce langage sera toujours celui que nous 
entendrons tenir à Robespierre dans ses grandes luttes avec les Giron- 
dins sur la question de la guerre; seulzment, ayant eu le temps de se 
recueillir, d'examiner plus froidement les choses, il essayera de cälmer 
l'enthousiasme belliqueux de ses concitoyens, les engagera à se tenir 
sur la défensive, sachant trop bien de quels périls était sans cesse 
menacée, dans un pays engoué de la profession des armes, cette 
liberté dont le triomphe étaitle but de sa vic. 

En ce temps-là les Jacobins s'occupaient également de l'instruction 
publique, question capitale, qu'au milieu e ses immenses travaux 
avait négligé de résoudre l'Assemblée constituante. Robespierre se 
trouva compris dans la liste des membres du club auxquels fut confié 
le soin de préparer le meilleur système pour instruire les enfants, et 
de faire à la génération qui grandissait le catéchisme de la constitu- 
tion (2). 

Du respect que Robespierre portait à la liberté et à la légalité nous 
trouvons des preuves à chaque pas. Ainsi, à cette époque, se poursui- 
vaient les opérations pour les élections municipales. Manuel ayant été 
nommé procureur de la commune, ur ardent ami de Danton, d'Aubi- 
gay, dont nous aurons à parler plus tard, vint le 4 décembre proposer 
aux Jacobins de recommander Danton pour substitut. Robespierre prit 
alors la parole, et engage ses collègues à s'abstenir de délibérer en 
commun sur les candidats au diverses places, de façon à ne pas en- 
courir le reproche d'avoir imposé au pablic ceux à quileur patriotisme 
pourrait mériter les suffrages de leurs concitoyens. Il craigaait en un 
mot que la pression d'une société en corps sur les électeurs ne parût 
une atteinte à la liberté et à la sincérité du vote. Dans cette circons- 
tance, il eut pour contradicteur Réal, dont l'opinion semble avoir eu 
plus de faveur (3). 


1) Journal des débets de la Société des Amis de La Conatituion, numéro 102. 
€) lui, muméro 105. 


(3) id, numéro LUS. 11 n'est pas sans inttrôt de noler en passant co que sont 
davenas les adversaires plus ou moins acharné de Robespierre qui ne sont pas tom- 
bés avec lui tur le champ de bataile de la Révolution, les modérés ou les eragérés 
qui l'aconaaient d'être un tyran, Regnault (le Saint-Jenn-d'Angily), pour t'en citer 
qu'un parmi ses contradicteurs halituels de l'Assmbléo constituante, fut comblé de 
dienfats et d'honneurs par Napaléon, dont il se montra le serviteur aveugle et dévoué. 
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Le lendemain , il montait de nouveau à la tribune afin de combatire 

la notion d'un membre qui demandait que les sections s'ssemblassent 
dans les cas d'urgence, et que la société adressät à ce sujet une péti- 
tion au Corps législatif. La permanence des anciens districts, on s'en 
souvient, avait été supprimée par un décret de l'Assemblée constituante 
malgré les efforts de Robespierre, qui s'était aussi opposé en vain à 
l'interdiction des pétitions collectives; mais une fois la loi votée, il 
s'inclinait, la jugeant inviolable et sacrée tant qu'on n'en avait pas 
obtenu légalement la réforme. Cest pourquoi il s’éleva contre la pro 
position soumise aux Jacobins, voulant préserver la société du reproche, 
trop légèrement dirigé contre elle, d'attaquer sans cesse l'ordre établi. 
AL n'avait aucun doute toutefois sur la pureté des desseins des Amis de 
La Constitution, etne se dissimulait nullement les avantages que les 
citoyens pourraient retirer de la faculté de se réunir librement. Il 
commença par le déclarer; « mais, » ajoutait-il, — et ses paroles, il 
faut les retenir, — c je n'en suis pas moins convaineu que celte société 
doit s'interdire toute pétition sur beaucoup d'objets de circonstance, 
et j'en trouverais mille preuves si j'avais besoin de prouver la vérité de 
mon assertion et de CETTE CIRCONSPECTION SAGE QUE JE N'AI JAMAIS CESSÉ 
DE PRÉCHER DEVANT VOUS, et que je ne cesserai de soutenir jusqu'à ce 
que la vérité soit établie. » Une telle démarche donnerait nécessaire- 
ment prise aux ennemis de la société !: elle lui semblait donc inutile et 
dangereuse. C'était aux membres des sections de Paris à présenter 
eux-mêmes individuellement cette pétition, revêtue ainsi d'un carac- 
1ère plus imposant. Robespierre ne manquait pas de confiance dans 
Y’Assemblée nouvelle, on l'a vu par une des lettres dont rous avons 
cité des extraits; il espérait qu’elle se déciderait à réformer un décret 
malheureux selon lhi, et qu'elle procurerait au pays le benfait inesti- 
mable de la liberté, « l’objet de nos vœux, » disait-il en finissant (1). 
Docile cette fois à ses sages conseils, la société repoussa la motion 
proposée. 





Comte de l'Empire, eo ne fut pas sa faute, paraît-il, si les Bourbons, en rentrant, ne 
rent pas eppel à son dévouement, 

Chefde a police impériale, Réal, comblé derichesses, accepta égalanent de Napo- 
on le tire de comte 

A) Jaurnal des débats de la Société des Amis de la Gonstitution, numéro 106, 
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Une pétition, signée de la plupart des membres du directoire du dé- 
partement de Paris, au sein duquel quelques Constituants, comme 
Desmeuniers, Beaumetz et Talleyrand-Périgord, avaient trouvé un re- 
fuge à la clôture de l’Assemblée nationale, pétition qui invitait le 
roi à refuser la sanction au dernier décret du Corps législatif sur les 
troubles religieux, fournit à Robespierre une nouvelle occasion de 
témoigner de son respect pour la liberté et la légalité. Le 6 décembre, 
Dubois-Crancé dénonçait vivement cette pièce aux Jacobins comme 
eontre-révointionnaire, et l'on ne proposait rien moins que de demin- 
der la mise en accusation des signataires. Robespierre, tout en blämant 
énergiquement la faute commise par le directoire du département, 
démontra qu'il n'y avait aucun moyen légal de s'opposer à cette dé- 
marche, puisque les membres du directoire, en lui donnant la forme 
d'une pétition, avaient agi comme simples particuliers, et usé d'un 
droit commun à tous les citoyens(1). Le mépris et l'indignation publique 
pouvaient donc seuls, suivant lui, faire justice de cette pétition dont il 
signala d'ailleurs l'irrévérence à l'égard de l'Assemblée législative, et 
que Camille Desmoulins considérait comme le premier feuillet d'un 
vaste registre de contre-révolution, envoyé à la souscription et à la 
signature des aristocrates des quatre-vingt-trois départements. 

Cet objet occupa durant deux jours encore l'attention de la société. 
Quelques membres auraient voulu que l’on combattit la pétition du 
directoire par une contre-pétition émanée du club même ; mais Robss- 
pierre fit de nouveau observer, au nom de la prudence, qu'il valait 
mieux que les pétitions émanassent des membres des sections de 
Paris, agissant comme citoyens, que d'une société quelconque. « I! 
faut, » dit-il à la séance du B, « que les ennemis apprennent que le 
public n'est point l'écho de cette société, mais au contraire qu’elle est 
l'écho du public; qu'ils apprennent qu'elle n'est autre chose qu'une 
section du public, qui n'a de l'énergie que parce que la capitale est 
pénétrée des principes de la Révolution, et qu'elle est prête à la dé- 
lendre et à sacrifier pour elleles biens les plus précieux. » Puis, signa 
lant l'hypocrisie avec laquelle était conçue cette pétition du directoire 
du département de Paris, où l’on avait cherché à pallier la haine des 


{G) Journal des débats de la Société des Amis de La Constitution, numèro 107 
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miveaux principes par une profession de foi qu'eussent signée les 
phs purs patriotes, il ajoutait que ce serait peut-être l'occasion de 
déroïler aux yeux de l’Assemblée législative le perfide système des 
ememis de la Révolution, qui ne essaient d'attaquer la liberté, en 
parlant de leur amour pour cette même liberté. Rien d’odieux, à 
ses yeux, comme ces gens qu'on avait vus, au sein de la dernière 4s- 
semblée, essayer de comprimer la liberté par les combinaisons les 
plus machiavéliques, et qui, ayant trouvé moyen de parvenir à des 
places importantes, s’efforçaient encore de lui porter les coups les plus 
funestes. Les projets des ennemis déguisés de la Révolution lui parais— 
saient plus étendus, plus compliqués qu'on ne se l'imaginait ; aussi, 
pour les déjouer, conseillait-il le calme, l'union, une surveillance de 
tous les instants (1). 

Ces paroles impressionnèrent vivement la société; immédiatement 
elle chargea une cunmission de lui présenter, à la prochaine séance, 
un projet d'adresse à l'Assemblée législative. Robespierre [ut chargé 
de la rédaction. Le surlendemain, à l'ouverture de la séance, il montait 
à la tribune pour donner lecture de son travail. Dans cette longue 
adresse, dont les journaux du temps ont seulement donné des extraits, 
il signalait, dès le début, le mauvais effet produit par cette démarche 
d’un corps administratif provoquant le veto royal contre un décret qui 
avait pour but de mettre fin aux troubles religieux; spectacle, disait 
il, aussi nouveau qu'alarmant pour l'erdre public. Quel était donc le 
dessein de ces administrateurs? Voulaient-ils avilir l’Assemblée légis- 
latve, décréditer sa sagesse, ranimer le fanatisme, autoriser la révolte 
en quelque sorte par leur exemple? Était-ce pour encourager la cour à 
repousser de nouveau le vœu des représentants de la nation? Voilà 
quelles réflexions suscitait tout d'abord la pétition du directoire du 
département. C'était moins, du reste, ce corps administratif qu'on avait 
à combattre, semblait-il ‘à Robespierre, que les Desmeuniers, les 
Talleyraud, les Beaumetz, dont un reconuaissait l'esprit iusidieux ; 
c'était sur eux que devait rejaillir le bâme..En vain avaient-ils tenté 
de donner le change à l'opinion en mélant à leur perfde pétition un 
hommage à la liberté et à la constitution, on aurait pu s'y tromper si 
tous les préambules ministériels et l'expérience de la Révolution 
n'avaient pas suffisamment avancé l’éducation des esprits à cet égard. 
« La nation, » s'écriait-il, « commence à être fatiguée de ce charlata- 
nisme qui ne laisse apercevoir que des intrigues; après Les intrigues, 
Jes conspirations ; après les conspirations, des parjures. On ne la 





(2) Zourmat ee débats de Ve Soc â Anis de la Caiiion, maméro 108. 


É HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


trompera pas plus longtemps. » Puis, s'adressant à ces administrateurs 
eux-mêmes, il leur reprochait d'avoir imprudemment occasionné les 
troubles religieux en imaginant de faire dire alternativement le service 
divin dans la même église par les prêtres assermentés et les réfrac- 
taires. N'était-ce pas là créer un antagonisme fatal? Et quoi de plus 
propre à diviser les campagnes? « Craignez, » leur disait-il, « craignez 
qu'on ne s'aperçoive que vous faites tous vos efforts pour nous ramener 
au despotisme par l'anarchie. » Ce sera en effet la pratique constante 
des ennemis de la Révolution. Au reste, confiant dans l'avenir de la 
liberté, Robespierre exprimait l'espérance de voir le monarque rejeter 
une pétition dont la nation s'indignait à bon droit, et terminait en ces 
termes : « Ce serait en vain que nos ennemis auraient conçu l'affreux 
projet de couvrir laterre de la liberté de sang et de ruines, la liberté 
s'élèveraitsur ces ruines mêmes ; elle surnagerait sur les flots de sang 
Tremblez, perfdes, la liberté est plus forte que les tyrans (1). » Ainsi 
nous voyons peu à peu #'accentuer plus énergiquement les paroles des 
orateurs; elles iront s'assombrissant en raison des efforts et des vio- 
lences contre-révolutionnaires. Mais nous sommes loin encore des 
hyperboles des hommes de la Gironde; Robespierre n'est pas à leur 
diapason. Toutefois Brissot, dans son journal, prodigua les plus grands 
éloges à l'adresse rédigée par Robespierre, adresse dont le club des 
Jacobins vota avec enthousiasme l'impression et l'envoi à toutes les 
sociétés affiliées (2). 

En même temps, Camille Desmoulins rédigeait et faissit signer par 
trois cents citoyens une contre-pétition qu'il vint présenter lui-même 
à l'Assemblée nationale, dans la séance du 11 décembre, et dont 
Fauchet donna lecture. C'était un morceau achevé. Jamais le charmant 
écrivain n'avait déployé plus de verve, plus d'ronie mordante, plus 
de grâce et de bon sens À la fois. 11 flérissait avec une juste raison les 
membres de ce directoire qui, après avoir été les principaux auteurs 
des dispositions sévères prises par la dernière Assemblée contre tout 
écrit tendant à provoquer l'avilissement des pouvoirs constitués, 
la résistance à leurs actes, après avoir fait fusiller au Champ-de- 
Mars des citoyens signataires d'une pétition parfaitement légale, 
avaient commis eux-mêmes le délit qu'ils avaient voulu réprimer, et, 





{A) Journat des débats ce La Sociéte des Amis di La Conutitution, numéro 1UY. 

(2) Patriole françcis, numéro 854. Voiei em quele termes s'exprimait 
« Cette adresse, rédigée par M. Robespierre, est n excellent, préservatif cont 
venin aristoertique qu'on veut, à l'aide de la pétition du directoire, distiller dans les 
départemens, M: Robespiarre en réfute avec éloquence les principes dangereux, en 
dévoile are courage let intentions perides, ex expose axie énergie les conséquences 
fanestes, v 
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pris à leur propre piége, s'étaient mis dans le cas d'être poursuivis. 
Aussi Camille, moins tolérant que son « cher camarade de collége, » 
demandait-il que les membres du directoire du département de Paris 
fussent décrétés d'accusation, non-seulement pour avoir provoqué l'avi- 
lisement des pouvoirs constitués et la résistance à leurs actes, mais 
encore pour avoir adressé au pouvoir exécutif une pétition collective, 
au mépris du décret qui interdisait ces sortes de pétitions, — car, dans 
son opinion, ils n'avaient point agi comme simples citoyens, — et osé 
déclarer que, chargés en leur qualité d'administrateurs de l'exécution 
äu décret, ils ne prêteraient jamais la main à une pareille loi si elle : 
m'était pas frappée du veto royal (1). L'Assemblée législative, jngeant, 
d'accord en cela avec Robespierre, que le directoire du département 
avait usé d'un droit commun, ne le décréta point d'accusation, mais 
elle accueillit par des applaudissements prolongés la vive satire de 
Camille Desmoulins, en vote l'impression ; et, marqués comme d'un fer 
rouge par cette plume acérée, les Desmeuniers, les Talleyrand perdi- 
rent le peu de crédit qu'ils avaient pu conserver auprès de quelques 
amis de la constitution, et tombèrent tout à fait dans le mépris public, 


VII 


Mais revenons à la grande question du moment, je veux parler de la 
guerre. Il importe de bien préciser l'état des esprits à celte époque, 
la situation respecüve des partis, les espérances des uns, les appré- 
hensions des autres, car les importants débats dont nous allons rendre 
compte auront une portée incalculable et enfanteront des haines 
qui aboutiront, hélas! à de désastreux résultats. C'est pourquoi nous 
irons lentement dans l'étude de cette grave question ; nous ne néglige- 
rons aucun détail; nous n'omettrons aucune preuve, parce qu'il est 
indispensable de relever les trop nombreuses erreurs accréditées sur 
ce point, parce qu'il est temps de remettre chaque chose à sa place, 
parce qu'il faut démontrer d'une façon irréfragable de quel côté, dans la 
grande lutte oratoire à laquelle donna lieu cette question de la guerre, 
furent la clairvoyance, la logique, et surtout le calme et la modéra- 
tion (?). 

Aucune animosité n’e 





ait alors contre Robespierre dans le cœur 


(1) Voyez ce morceau, l'ar des plus ins qui sci 
-nous de dire que cetts question a été edmirablement traitéo par M. ouis 
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sortis de la plume de Camille 
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des Girondins. Ils rendaient pleine justice à son désintéressement, à 
son patriotisme, à ses lumières, À son éloquenct, à la pureté de es. 
mœurs; son immense popularité ne leur portait pas encore ombrage ; 
ils venaient de rappeler à l'ordre, par un décret, une députation de la 
ville de Saint-Malo pour avoir, à la barre même où elle avait été ad 
mise, traité de blasphématoïres certains passages d'un discours de 
Robespierre sur les colonies, prononcé à la tribune de l'Assemblée cons- 
tituante (1). On se rappelle enfin avec quelle complaisance le journal de 
Condorcet avait raconté l'ovation dont Maximilien avait été l'objet à 
Béthune; la feuille de Brissot ne lui était pas moins favorable, et elle 
accuelllait volontiers encore les épltres les plus flatteuses en l'honneur 
de celui que bientôt elle s'efforcera de dénigrer impitoyablement (2). Eh 
bien ! nous allons voir, spectacle digne de la plus scrupuleuse atten- 
tion, — comment une dissidencæ d'opinion sur la question de savoir sila 
France devait témérairement exposer sa constitution, sa liberté, toutes 
les conquêtes de l'esprit moderne dans une guerre dont le pouvoir 
êxécutif aurait la direction, engendrera contre le grand homme d'État 
de la Révolution, on peut dire de l'humanité, des colères et des rancunes 
qui dépassent toute croyance. Et, — point essentiel auquel,en général, 
on ne s'arrête pas assez, — il faudra, en assistant par la pensée à ces 
luttes que vont se livrer des hommes qui cependant voulurent presque. 
tous la même chose, le triomphe complet des principes de la Révolution ; 
il feudra, dis-je, observer avec soin d'où vinrent les provocations, dans 
quels cœurs se creusèrent d'abord des ablmes de haino sans fond, de 
quel côté enfin prit naissance cet infernal système de calomnies, armes 
terribles, dent se servira l'un et l'autre parti. Seulement, s’il en est un 
qui soit plus excusable que l'autre, c'est assurément celui qui n'a fait 
qu'user de représailles. Or, dans une pinion beaucoup trop répandue 
encore, tandis qu'ou accorde tout aux ennemis de Robespierre, ei qu'on 


pus prévenu ue vo rende pas à l'évidence des ducanrents mis sous les yeux du lecteur. 
Noas renvayors dons à ceite hisinim tous ceux qui veulent connattre la question 
dans son ensenble, Nous avons dû, on le comprenë, nous restreindre sur nombro de 
détails étrangers à notre sujet, mais mm même temps nous élenêre besnccup plus sur 
œ qui concerne spécialement Robespiorre. 

(1) Voy- los Révolutions de Paris, suméro 125, p. 416. La Moniteur no dit mot do 
cat incident en ce qui concerne persennellement Robespierre ; voir le numéro di 
3 décembre 1791. 

(3) Voyez le Patriote fronçoi:, notamment le numéro #10, où s9 trouve ane adresse 
de la Société des Amis de la Comtitation do Lyon, à Robespierre ct à l'étiou, daus lu 
quelle on li : « Vertueux citoyens... législateurs sublimes... par l'effet d'un dalle 
éloignement, nous n'avens pu assister à la fête civique qui vous fut donnée aux 
moment où vous êtes rentrés dans la classe commmne des citoyens; il est donc bien 
naturel que nous cherchions à méetire un nou\enu {leurun à 1e couronne dort VS tetes 
furent omées par nos frères da Paris... » Vayer autsi le numéro 854. 
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1e montre pour eux d’une indulgence infinie, cn lui fait, à lui, un crime 
de se défendre, et l'on se récrie sur ce qu'il y a parfois d'amer dans 
son langage, cornme si la vivacité de la riposte n'était pas Loujours en 
raison directe de la violence de l'attaque. Encore une fois il nous est 
donc indispensable d'insister là-dessus. 

Assurément si, vers la fin de l'année 1791, une idée fut à peu près 
universellement accueillie avec enthousiasme, ce fut celle de la guerre, 
mise en avant par les Girondins. Soutenir le contraire, ce serait aller 
contre le vérité des faits, ce serait surtout méconnaître le génie belli- 
queux de notre nation, Propagée d'un bout de la France à l'autre, cette 

idée enflamma les esprits, bien peu résistèrent à l'entraînement. Dans 
les campagnes, dans les ateliers, dans les sociétés populaires, il n'était 
question que de guerre. Marchons à l'ennemi! tel était le cri général. 
Et cela n'avait rien d'étonnant de la part d'un peuple que séduit la 
perspective des camps, que grise l'odeur de la poudre, et qui, an bruit 
du tambour, à la vue des enseignes déployées, est toujours prêt à 
courir les aventures des batailles, sans s'inquiéter de tout ce qu'il risque 
dans les hesards de la guerre, j'entends ses institutions, sa liberté, 
car le reste est d’un intérêt secondaire; et sans se demander si, en 
vertu d'un prétendudroitdes gens, il est permis aux hommes de s'ériger 
ainsi en bourreaux les uns des autres. Et moi-même qui écris ces 
lignes, ne me suis-je pas senti pris, plus jeune, de la fièvre des com- 
bats, ne me suis-je pas enivré aussi de cette fumée de la gloire militaire, 
n'ai-je pas chanté l’homme des armées , celui que voyait de loin venir 
Robespierre, et que, dans sa merveilleuse perspicacité, il signalait 
d'avance à son pays, montrant l'anéantissement des libertés publiques 
comme une des plus périlleuses conséquences de la guerre? 
Ainsi donc, cette guerre, tout le monde la voulait alors, la cour, les 
Girondins, la Société des Amis de la constitution, menée par eux en 
ce moment, la nation entière, maïs à des conditions et dans des vues 
bien diflérentes. La cour voulait la guerre, cela est hors de doute, et 
ce qui le prouve irréfragablement, c'est qu'ayant refusé de sanctionner 
le décret sur les émigrés, décret dont l'exécution eût peut-être rendu 
inutile la rupture de la paix, elle ratifia sans difficulté les propositions 
belliqueuses de l'Assemblée nationale. Mais conseillée par Lameth, 
Duport et Barnave, ayant La Fayette pour général, elle entendait faire 
la guerre à sa façon, c'està-dire ménager avec soin les grandes puis- 
santes, l'Autriche et la Prusse, sur lesquelles elle comptait toujours 
pour la restauration de l'ancien régime, et s'en prendre aux petits 
princes allemands, afin de pouvoir lever des troupes à sou aise et les 
diriger à un moment donné contre la Révolution elle-même, Nous avons 
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à cet égard un aveu péremptoire, c'est celui du ministre Narbonne, du 
protégé de madame de Staël, qui assurément, tout en ayant l'air d'en- 
trer dans les vues des Girondins, n'obéissait guère aux mêmes senti 
ments. Eh bien! plus tard il avouait que son dessein avait été de former 
unc armée dans laquelle Louis XVI eût pn trouver un refuge, et d'où il 
aurait intimidé les clubs, comme le voulait également La Fayette (1). 
Ce fut ce que comprit très-bien un des journaux les plus populaires du 
temps, qui se rendit tout de suite aux prévoyantes observations de 
Robespierre. « Si Louis XVI n'a pas voulu concourir avec les représen- 
tants de la nation à assurer la tranquillité de l'État per des moyens 
légaux, » disaient les Révolutions de Paris, « c'est qu'il a voulu la 
guerre, e'est qu'il lui faut la guerre pour seconder ses projets (2). » Mais 
bien peu nombreux encore étaient permi les patriotes les convertis à 
la paix, ou du moins les partisans de la guerre défensive seulement. 
Au reste, il ne s'agissait pas encore de la grande guerre des peuples 
contre les rois, la seulé que comprit Robespierre, si l'on venait à être 
atlaqué et si l'on en était réduit à tirer l'épée, comme on l'a pu voir 
par les quelques paroles qu'il prononça à la Lribune des Jacobins, le 
jour même de son retour. Les vœux des Girondins n'allaient pas alors 
au delà d'une guerre restreinte, et Isnard, dans ce sombre ct beau dis- 
cours du 29 novembre où, parlant des ministres, il s'était écrié : 
« Disons-leur que désormais ils n'ont à choisir qu'entre le reconnais 
sance publique ct la vengeance des lois, et que, par le mot responsa- 
dilité, nous entendons la mort, » Isnard se bornait en définitive à récla- 
mer des mésures vigoureuses contre les émigrés et ces petits princes 
d'outre Rhin, assez hardis pour favoriser les coupables entreprises des 
rebelles (3). Dans le message présenté le soir même au roi, au nom de 
TAssemblé: législative, on l'invitait à adresser d'énergiques déclara- 
tions aux cercles du Haut et du Bas-Rhin, aux électeurs de Trèves et 
de Mayence, à l'évêque de Spire ; mais de l'empereur-d'Autriche, du 
roi de Prusse, dont les sentiments hostiles à l'égard de là Révolution 
étaient bien connus, pas un mot. Tel était également le sens des discours 
belliqueux prononcés à la tribune de la société des Amis de la cons- 
titution. Eux aussi, les Jacobins, avaient cédé à l'entratnement général; 





2 (1) Souvenirs contemporains d'hésoire el de tiérature, par M. Villenain, chap. 1, 
r.53. 

(2) Révolutions de Paris, muméro 127, p. 467. Ce qui n'empêche pas M. Michelet 
d'écrire : « La cour avait une peur efroyable de la guerre, nous le savons maintenant 
de la manièrs laplus certaine. » Eteommont l'éminent écrivain le sait il d'une façon 
Si certaine ? Cou co dont il & complétement négligé de nous faire part, (Voyez son 
istoire de La Révolution française, 4. III, p. 865.) 

2) Voyez 1e Moniteur du 1 décembre 1791. 
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€: combien &’efforts il fallut à Robespierre pour les convertir en partie 

Al'opinion contraire ! on en jugera. C'est donc par la plus étrange 
confusion, par le plus complet oubli des faits, qu'on a pu les présenter 
comme opposés à la guerre et songeant seulement à combattre l'en 
nemi intérieur. Même à un moment où Robespierre était parvenu à 
ébranler bien des convictions, un journal lout dévoué aux hommes 
de la Gironde, £a Chronique de Paris, prend soin de nous avertir que 
la société des Jacobins n'a pas varié dans son opinion sur la guerre, 
et que ses sentiments à ce sujet ne sont pas équivoques (1). 





Q) Chronique de Paris, numéro 354 de l'année 1791. — Aucun histrien, il nous coûto 
de le dire, n'a plus mal que M. Michelet traité cetio important question de ln 
guerre. Dans les longues pèges qu'il lui & consacrées, tout est embrouilié, défiguré 
comme à plaisir. Nulo distinction entre les époques. Il sappose d'aburd, ris} 
tement, qua Robespierre était revenu d'Arem « aussi goërrier que personne, » at pour 
‘cela il détache deux lignes d’un de ses disocurs, lesquelles, Ines comme elles doivent 
l'être dans le texte tut entier, prouvent pricisment le contraire de ce que M. Mi 
chelet prétend démontrer (Hi. de la Révotstion, pe 368, L II]). Il suppose ersut 
fear ioi il ne procède gudru que par supporitions, ce qui, par peronthèse, est une 
singulière façon d'écrire l'histoire), il suppose, dis-je, que Robespierre adopta Le parti 
dela paix : 1° parceque les Girordins « ses rivaux » (ce qui n'est nullement exact 
pour le moment) s'étaient, en son absence, smperés de l'idée popuiairs de la guerre, 
et qu'il ne roulait pas se mettre à leur suile (p. 858). Est-il poxible de rapctisser 
ainsi, sur une hypottèse puérile, des hommes si grands, même daxs leurs passions ? 
2° Parce qu'il croyaitles Girondins d'accord avec le parti feuillant et anglais (p.359). 
On est confondu, en 1érité, quand on lit de telles choses écrites par un historien d'un 
si rare mérite. M. Michelet anticipo de besucoup trop loin sur les acousations réci= 
proques et pen fondées. que 10 renverrmnt Les Girondins et les Montagnerde. On verra 
au contrare que, dans ces longs débats sur le guerre, Robespierre rendit toujours 
pleine justice au jatrotisme de ceux qui professsient sur cetto question uno autre 
Opinion que la sienne, e; que, s'y eut de l'animosité, de l'acrimonie dans la lutts, 
ï mu aiversaires, non de lui, Enfin M. Michelet suppose, en troisième 
n'est guère possible de tâtir plus lestoment dos suppasitions sur dos 
données purement cnjecturales, pour nous servir de l'expression même de notre 
illustre confrère, — que Robespierre fut l'argane des sociétés jacobines de province, 
Jesquelles, somposécs, en grande partie, acquéreurs de biens sntionanx (ppose 
tonjonrs M. Mirhele®}, na vonlsient mallement In grerre. Or, ei étsit una anpposition. 
à l'abri de quelle devait se trouver Robespierre, c'était bien celle-là, à coup sûr, at 
c'est vraiment tombe dans le ridicale qu de présenter comme l'evocat d'un "vil 
intérêt l'homme aux convictions indomptales, qui jusqu'à sa mert ne ces do 10 
montrer le défenseur des classes déshéritées contre les privilégiés, les puissants st Les 
riches (voyez Aist. de la Rét., p. 858 et 360). Et puis il ÿ & un autre malheur, c'est 
que l'asertion de M. Michelet touchant l'opposition des sociétés jacobines de province 
contre l'idée de la guerre est complétement fausse, S'il svait examiné avec quelque 
soin le Journut des débate et e la correspondance des Jaccbins, il y aurait trouvé une mul 
Bitulo d'adhésions en faveur de la guerre, venues des sociétés jacobines des provinces, 
2 ily aurait va par exemple que, daus 1 sance da 25 mat 1732, Guadet rerochait 
précsdment à l'opinion de Kobespierre d'être une critique amère de toutes les sociétés 
jairitiques qui avaient 46 de l'avis de le guerre. Ou voit dans quels altmos 
ae Pvougle Prévention à entrainé an écrivain plein de oœar ot de Lleut, 
at que neas ne combattons qu'à regret, pousé par nn devoir de coascienc 
“co qui concurne Robespierre, M. Mictele dénatars tellement es pomsées, 1 
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Par toute la France, avons-nous dit, s'était rapidement propagée 
cette idée de la guerre. Partisans de la cour, ministériels, Girondins 
ot Jacobins, tous semblaient animés de l'ardenr des combats, comme 
si d'un coup d'épée on allait trancher le nœud des questions brûlantes 
dont la prompte solution importait à la prospérité du pays. Or, trou- 
bler ce concert d'enthousiasme ; tenter de démasquer les uns, de dé 
tromper les autres ; opposer la froide raison aux emportements d'un pa- 
triotisme plus ou moins éclairé; combattre seul l'engouement public 
au nom de l'humanité, de la philosophie, de la liberté; entrer en lutte 
enfin contre tout un peuple saisi d'un frémissement belliqueux, c'était 
donner au monde un grand et noble spectacle : eh bien ! ce spectacle, 
Robespierre le donna pendant deux mois. Puisant dans sa conscience 
les forces nécessaires pour ce duel inégal, il vint, le front calme, l'œil 
serein, rompre en visière aux innombrables partisans de la guerre, 
sachant d'avance peut-être à combien d'inimitiés et de calomnies il 
cxposait se personne, mais plaçant au-dessus de sa popularité le 
triomphe du droit, de la vérité et de la raison. 


m 


Présenter Robespierre comme systématiquement opposé à la guerre, 
ce serait une erreur, Philosophe, il n'aimeit pas ces affreuses effusious. 
de sang qui profitent en général plus aux despotes qu'aux peuples; 
patriote, il croyait à la nécessité de la paix, afin d'établir dens le pays 
la liberté, le jeu régulier de la constitution, et surtout, añn de vaincre 
les ennemis du dedans, plus acharnés et plus à craindre que ceux du 
dehors, sanf à tomber résolhment sur toute puissance étrangère assez 
osée pour s'immiscer dans nos affaires intérieures. Et alors c'eût été la 
guerre terrible des peuples contre les tyrans curonnés, non une 
guerre anodine contre de petits princes allemands, incapables de sou 
tenir le choc d’une armée française. Voilà ce qu'il disait dès le 28 no— 
vembre, dès le jour même de son arrivée. Un examen plus approfondi 
de la question et de la situation ne fit que le fortifier davantage dans 
son opinion. 11 vit d’abord très-clairement que la cour avait un intérêt 


yinians de ce grand citoyen, qu'on serait tenté de croire en vérité qu'il n'a pas lu ur. 
seuil des dianours prononeda pax ini sur satta question da la guerre, de novembre 1791 à. 
janvier 1792, et dont il se contente de cit par €: par là quelques bribxs. Combien 
Plus juste, plus équitable oi plus vrai est M. de Lamartine, dans les pages éloquontas 
où il apprécie l'attitude de Robespierre en ces graves débats! (Voy. l'Hisoire des Gi- 
ronds, p. 53 etsuiv. du 4. II de a 1'«édision) 
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un semblant de guerre, afn de pouvoir diriger à son gré les forces 
militaires du pays ; ses prévisions à cet égard ont été, on l'a vu, justi- 
fées pr les propres avoux de Narbonne. Il n’eut pas de peine ensuite 
à s'apercevoir que les souverains de l'Europe, tout en désirent la guerre 
pour écraser la Névolution qui pouvait les menacer à leur tour, ne 
tnaïent nullement à prendra l'offensive, simant bien mieux laisser au 
peuple français le rôle d'agresseur, et mettre de leur côté les appa- 
rences du droit et de la justice. Attaqués les premiers, ils se trouvaient 
dans le cas de légitime déferse, et nul n'avait à blâmer leur interven- 
‘ion dans les affaires de la France. L'empereur d'Autriche donna même 
quelques ordres pour la dispersion des émigrés dans ses États. Aussi, 
quand, le 9 décembre, le journaliste Carra vint aux Jacobins dénoncer 
une proposition formelle qu'aurait faite Léopold à Louis XVI de le sou- 
tenir lui et la monarchie, Robespierre éleva quelques doutes. Il était 
bon de se tenir sur la défensive, dit-il, mais, selon lui, les puissances 
étrangères avaient plutôt l'intention d'effrayer la France que de rompre 
avec elle (1). : 

Le surlendemain, Réal et Carra n'en «prirent pas moins successive- 
ment la parole, pour proposer les meilleures mesures à prendre au 
sujet de l'intervention qu’aurait offerte l'Empereur. La seule réponse, 
selon eux, était de porter les premiers coups, d'assaillir l'ennemi dans 
ses foyers. Invoquant l'exemple de Frédéric le Grand, ils présentaient 
la guerre agressive comme beaucoup plus avantageuse que la guerre 
purement défensive, et Réal alla jusqu'à demander que, laissant de 
côté le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, on consultât dans ses 
comicos le souverain, le peuple, qui seul pouvait forcer leroi de mettre 
immédiatement ses armées en campagne. 

Aussitôt Robespierre monta à la tribune et dit: « Messieurs, ce n'est 
pas sans quelque répugnance et même sans quelque honte que je suis 
monté à cette tribune pour improviser sur une question aussi délicate, 
et qui demande un examen si profond; cependant, comme je vois l'opi- 
aion se porter avec une certaine impétuosité vers un parti qui ne me 
paraît pas avoir été approfondi, je me suis cru obligé de vous présen- 
tr quelques observations qui me sont inspirées. » Rappelant ensuite 
qu'il avait autant d’attachement que personne pour la souveraineté du 
peuple, et qu'il s'était attiré assez d'inculpations calomnieuses à cause 
de cet attachement pour avoir le droit de se livrer à quelques réflexions 
à ce sujet, il critiqua, avec beaucoup de ménagement d’ailleurs, l'opi- 
-nion du précédent orateur comme inconstitutionnelle. 11 ne s'agissait 


() Jouruat des débats de la Société des Amis de 1x Constitution, numéro 109. 
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pas de convoquer le peuple dans ses comices, c'était à l'Assemblée 
nationale à décider si l'on ferait la paix ou la guerre. Quant à lui,ce 
dernier parti lui semblait Le plus dangereux, parce que, n'ayant aucune 
confiance dans le pouvoir exéeutif, il ne le verrait pas sans inquiétude 
disposer de toutes les forces du pays, que, par un vote de guerre, l'As- 
semblée législative mettrait entre ses mains. Puis il était sûr d'avance 
qu'au lieu d'attaquer l'empereur, le véritable ennemi, dans le Brabant 
où les populations se réuniraient tout de suite à nous, on porterait nos 
troupes dans un coin de l'Allemagne, où elles se trouveraient isolées 
de toute communication avec les citoyens (1). On va voir combien il 
devinait juste. 11 borna là, dans cette séance, ses observations; mais 
les grands discours que nous allons avoir à analyser, seront, en partie, 
le développement de ces quelques paroles improvisées. 

La éiseussion était engagée, et elle dovait se prolonger pendant des 
mois entiers. Bien rares étaient alors les partisans de la paix. Cepen- 
dant Robespierre avait du premier coup converti à ses idées un de ses 
futurs collègues à la Convention, Dubois-Crancé, lequel parla dans son 
sens à la séance suivante des Jacobins (12 décembre). Après lui on en- 
tendit un membre qui, dans son enthousiasme belliqueux, proposa 
d'investir l'Assemblée législative d’une autorité dictatoriale. Robes- 
pierre combattit vivement cette motion et soutint de nouveau son opi- 
ion en faveur de la paix, ou plutôt de la guerre défensive. Sans 
doute, dit-il, si les forces de la nation devaient étre dirigées par des 
mains pures, il serait peut-être avantageux de prendre les devants et 
de déclarer la guerre à ceux qui toléreraient sur nos frontières des 
rassemblements hostiles ; mais dans l'impossibilité où l'on était de se 
fier aux agents du pouvoir exéeutif, il lui semblait préférable d'at- 
tendre une provocation. La dictature était, à ses yeux, un détestable 
moyen. ll fallait, avant tout, examiner de quelle espèce de guerre on 
était menacé. Était-ce la guerre d'une nation contre d'autres nations ? 
celle d’un roi contre d'autres rois ? non ; c'était évidemment la guerre 
de tous les ennemis de la constitution contre la Révolution francaise, 
lesquels étaient de deux espèces, ceux du dedans et ceux du dehors. 
Pouvait-on raisonnablement ranger parmi les premiers la cour et les 
agents du pouvoir exécutif? Sans résoudre affñrmativement cette 


(1) Journal des débals de la Société des Amir de la Comtitution, muméro 109. Nous 
devons faire observer à nos lecteurs que cette feuille, Ia senle qui à cette époque rendit. 
compte, ettrin-grossièrement sneûrs, des séances dos Jaecbins, tronqne singulibrement 
les discours de Robespierre, dont on n'a conservé qu'une reproduction tris-pâle et 


rès-écourtée en conséquence, quand is n'ont pas été imprimés à pari, par ordre de la 
société, 
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question, Robespierre se contentait de faire observer que les ennemis 
du dehors, les rebelles français, prétendaient n'être que les défenseurs 
de la cour de France ct de la noblesse française. 

Traçant, à traits rapides, l'historique de tous les efforts tentés par 
la cour et ses partisans pour enrayer la Rérolution et dénaturer la 
constitution dans le sens des idées rétrogrades, il se demandait co: 
ment on pouvait avoir la pensée de confier à cette cour le suin de d 
ger les hostilités contre des ennemis dont elle partageait tous les sen- 
‘ments, et arrivait à cette conclusion, que ce qu'on avait le plus à 
craindre, c'était la guerre, le plus grand fléau, suivant lui, qui pût 

menacer la liberté dans les circonstances où l'on se trouvait. Sans 

doute il y avait quelque inconvénient à laisser subsister sur nos fron- 
tières ces rassemblements d'émigrés, sentinelles avancées de la con- 
tre-révolution; mais pourquoi la guerre, quand peut-être, en sanction- 
nant les sages décrets de l'Assemblée nationale, on aurait eu raison 
des rebelles ? Rappelant avec quelle persistance un certain nombre de 
députés, parmi lesquels Lemeth, Barnave, Duport et La Fayette, au- 
jourd’hui les conseillers de la cour, avaient essayé d’altérer la consti- 
tution au profit de cette cour, et de confisquer une partie des libertés 
conquises en 1789, il montrait la main des intrigants dirigeant présen- 
tement le pouvoir exéentif dans le sens de leurs rancunes et de leur 
ambition. Chose bien étrange! on refusait de punir des rebelles, et l'on 
ne reculait pas devant une déclaration de guerre contre eux ! I s'agis- 
sait donc d'une guerre simulée, mais n'en apportant pas moins avec 
elle son contingent de lerreurs, de dangers, de complots et de trahi- 
sons, sur lesquels le pouvoir exécutif comptait sans doute pour amener 
le peuple français à une capitulation dont le gage serait l'anéantisse- 
ment de la liberté et de laconstitution. « Voilà, » disaitRobespierre en 
fluissant, « voila, si je ne me trompe, les vues de l'intrigue ministé— 
rielle; voilà le véritable nœud de cette intrigue qui nous perdra si nous 
nous environnons de ces lerreurs, si nous donnons une consistance 
aussi funeste que ridicule à ces factieux qui ne méritent que le mépris 
de la nation, et qui n'auraient pas dû fixer deux jours son attention. Je 
suis si convaincu par les flus simples réflexions que le bon sens sug- 
gère à ceux qui sont instruits des intrigues de la cour, que je crois 
dre aussi sûr de ne pas me tromper que si j'étais membre du direc- 
tire, du club de Richelieu, de l'hôtel Marsillac et de tous les cabinets 
aspirateurs (1). » Admirable sagacité de Robespierre, dont Les dis- 





f) On trouve 68 disœur de Robespierre dans les muméros 110 et 111 du Journal 
gate de la Sooëété des Amis é le Comaiation. 
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cussions et les événements qui vont suivre apporteront chaque jour de 
nouvelles preuves. On sait à présent combien justes étaient ses prévi- 
sions, et de quel don prophétique il était doué quand il poussait le cri 
de défiance : Cateant consules ! 


LS 


Le jeudi 1h décembre, le roi vint à l'Assemblée répondre en per- 
sonne au message du 29 novembre. Dans un discours tout empreint de 
respect et d'amour pour la constitution, il déclara, après avoir rendu 
pleinement justice à l'empereur, son beau-frère, et l'avoir remercié 
publiquement de ses bons offices; il déclara, dis-je, qu'il allait sommer 
l'électeur de Trèves de faire cesser dans ses États, avant le 15 janvier 
suivant, tout attroupement, toutes dispositions hostiles de la part des 
Français qui s'y étaient réfugiés, sous peine, passé ce délai, d'être 
œnsidéré comme ennemi par la France. Cette déclaration fut accueillie 
au bruit d'applaudissements prolongés. Ainsi, on le voit, l'empereur 
d'Autriche était, pour ainsi dire, traité en allié, en ami, alors qu'il pro- 
mettait formellement aux princes possessionnés en Alsace et en Lor- 
raine les secours dont ils auraient besoin pour obtenir leur réintégra- 
tion dans tous leurs droits et priviléges (1). 

Quand le roi se fut retiré, son nouveau ministre de la guerre, Nar- 
Honne, prit la parole pour annoncer que éans l'espace d'un mois cent 
cinquante mille hommes, divisés en trois armées aux ordres des ma- 
réchaux Luckner et Rochambeau et du général La Fayette, seraient 
réunis aux frontières, et que, quant à lui, il partirait sous peu de jours 
pour inspecter les troupes et dissiper les défiances qui pouvaient exis- 
ter entre les soldats et leurs officiers (2). Le choix d'un général auquel 
se rattachait le souvenir tout récent encore des massacres du Champ- 
de-Mars n'avait rien de bien rassurant pour les patriotes, et nous ne 
tarderons pas à voir le héros des deux mondes prendre soin de justi- 
fier lui-même les soupçons dont il était l'objet. 

Le soir, aux Jacobins, un ancien membre de l'Assemblée consti- 
tuante, Biauzat, vanta beaucoup la pureté des intentions du roi, et en- 
gagea en quelque sorte la saciété à cesser tous débats, pour ne pas 
géner l'action du gouvernement dans ce moment critique. Il semblait 





(1) Voyezles Mémoires du prince de Hordemberg, cités per MM. Buchez et Ronx dans 
eur Histoire parlementaire dé la Révolution, &. XI, p. 403 et euiv. + 
(2) Moniteur du 16 décembre 1791, 
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aussi regarder comme résolue une question encore indécise, celle de la 
guerre. Mais, si en effet elle était résolue dans le sens de l’action, 
@& serait pour le malheur du pays, s'était écrié Robespierre, qui 
s'était empressé de monter à la tribune pour répondre à Biauzat. La 
déclaration du roi devait être, selon lui, l'objet du plus mbr examen de 
Ja part de l'Assemblée natiorale. Il ne s'agissait donc pas de savoir si 
le monarque était digne de lus ou moins de confiance, il s'agissait de 
décider la paix ou la guerre par la pression de l'opinion publique. 

Et certes, s’il est un noble spectacle au monde, c’est celui d’un grand 
peuple discutant solennellement, et en pleine liberté, une affaire re- 
lative àses plus chers intérêts. On peut essayer de persuader aux na= 
tions esclaves qu’il est indispensable de confier aux gouveruements le 
soin de trancher cette question vitale de la paix ou de la guerre, que 
le secret le plus absolu est nécessaire, et qu'elles ont tout à gagner à 
se réveiller un beau matin avec le fardeau d’une guerre sur les bras, 
sans avoir été appelées à dorner leur avis; les nations libres entendent 
les choses autrement, et, laissant de côté la prudence imaginaire et 
les précautions machiavéliques des despotes, elles estiment que tous 
les points d’intérét public doivent être livrées à la discussion des 
citoyens. Ainsi pensait Robespierre, relativement à la question de la 
paix et de la guerre. « Je déclare, moi, » disait-il avec fermeté en ré- 
pondant à Biauzat, « que je la discuterai selon ma conscience et le 
sentiment impérieux de ma liberté. » Il n'accordait ni aux partisans de 
la cour ni aux ministres le droit de toucher à sa liberté à cet égard; 
mais, ajoutait-il, « je leur donne la permission illimitée de me calom- 
nier, moi et tous les bons citoyens, autant qu'ils le trouveront conve- 
nable à leurs intérêts. » Danton appuya de sa grande et forte voix les 
paroles de Robespierre, et la société décida à l'unanimité la continua- 
tion de la discussion (1). 

Brissot n'avait pas parlé encore. Un discours de lui était attendu 
comme un oracle, car, malgré sa réputation compromise, il était par— 
venu à prendre sur l'Assembiée législative unc influence considérable, 
et déjà il était regardé comme le chef de ce groupe d'hommes connus 
sous le nom de Girondins, et qui se grossit peu à peu d'une foule de 
gens aux opinions les plus diverses. Nous avons parlé de sa réputation 

compromise, et, en effet, quelle que soit la sympathie qu'on puisse 
éprouver pour un homme dont on ne saurait contester, je le veux 
bien, ni le talent, ni même le patriotisme, il estimpossible de nier ses 
antécédents fâcheux, Ses liaisons à Londres aver, des libellistes gagés, 


(U humar des débats de le Siéi de Amis de la Consttuon, numéro 111. 
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écrasés de mépris, et enfin certains actes de sa vie passée auxquels sa 
récente polémique avec le pamphlétaire Morande avait donné beaucoup 
trop de retentissement. Malgré cela, il n'en était pas moins l'âme de 
ce parti remuant dont l'ambition égalait largement le patriotisme, 
et dont les membres furent, à un autre paint de vue, bien plus soup- 
gonneux que le glorieux tribun auquel ils allaient tant reprocher 
8e3 défiances. Je n'aime point à procéder par suppositions, mais quand 
on voit, à un certain moment, les Girondins disposer, pour ainsi dire, 
en faveur de leurs créatures, de toutes les places laissées par la cons- 
titution à la discrétion du roi; quand on lit surtout ce qu'a écrit à ce su- 
jet une femme que ses liaisons bien connues avec Narbonne ont mise 
à même d'apprécier leur tactique et ont rendue témoin de leurs préve- 
nances pour un ministre que le choix de son cœur avait donné à la 
France (1), il est bien permis de croire que, s'ils ont beaucoup aimé la 
patrie, ils ont aussi beaucoup aimé le pouvoir, et que dans la guerre 
ils ont cherché surtout un moyen de satisfaire leur ambition et de 
consolider leur influence. 

«La guerre, la guerrel » écrivait Brissot dans son journal, le 
15 décembre. Tel était, suivant lui, le cri de tous les patriotes fran- 
çais, le vœu de tousles amis de la liberté, dont il voyait déjà le dra— 
peau sacré flotter sur les palais des rois, sur les sérails des sultans, 
sur les châteaux des tyrans féodeux, sur les temples des papes et des 
muphtis(9). Cependant ses vœux n'allsient pas alors au delà de ceux 
des ministres, et ce ne fut pas une déclaration de guerre contre les rois 
qu'il vint le lendemain soir proposer aux Jacobins; ilse contenta 
de leur demander d'appuyer Narbonne, dont il avait combattu les in- 
justes préventions contre les patriotes opposés à la guerre. « Je 
viens, » dit-il, « défendre la proposition de la guerre contre les petits 
princes allemands. > Tout le mal, suivent lui, était à Coblentz. 11 vou- 
lait bien rendre hommage aux intentions droites et patriotiques de ceux. 
qui soutenaient un système contraire au sien, mais il prenait l'engsge- 
ment de détruire jusqu'à la dernière de leurs objections. Loin de se 
méfier de la cour, il disait : « La défiance est un état affreux ; » et il 
ajoutait : « Vous avez voulu la guerre, le pouvoir exécutif va la décla- 
rer, il fait son devoir, et vous devez le soutenir quand il fait son 
devoir. En le soutenant, il vous reste à le surveiller, et s'il vous trahit. 
le peuple est là. Il nous crie sans cesse : l'union! l'union! Eh bien! 











(1) Madano de Staël, Considérations sur le Résolution française (+ II de la 3° édition, 
2-30. 
€) Voyez le Patrie françois, numéro 857. 
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qu'il soit patriote, et les Jacobins deviendront ministériels et royalis- 
ts(1).» Ainsi, cela est bien évident, les Girondins, abondant involon- 
tairement dans les vues de le cour, s'en tenaient à la guerre restreinte, 
et ne semblaient animés d'aucun sentiment de défiance à l'égard du 
ministre de la guerre. Toutefois Robespierre va bien se garder de les 
confondre avec les Constitutionnels, et nous l'entendrons tout à l'heure 
établir une distinction très-nette entre ceux-ci, qu'il considérait comme 
des intrigants, et les premiers, dont il combattit l'erreur avec les plus 
grands ménagements. 

Profonde fut la sensation produite par le discours de Brissot, car, nous * 
le répétons, la majorité des Jacobins penchait pour la guerre. De 
toutes paris on demanda l'impression de ce discours; en vain Robes- 
pierre réclama l’ajournement jusqu'à la fin des débats, elle fut votée 
d'enthousiasme. Danton monta immédiatement à la tribune pour ne 
pas laisser la société sous l'impression des paroles de Brissot, car, se 
rangeant à l'avis de Robespierre, il ne croyait pas le moment opportun 
pour une déclaration de guerre ; il voulait scruter les intentions du 
pouvoir exécutif avant que « l'ange exterminateur de la liberté fil tom- 
ber les satellites du despotisme (2). » 

Jusqu'ici Robespierre avait esquissé la question éntraits rapides, par 
icaprovisation, répondant tout de suite et sans préparation aux argu- 
ments des partisans de la guerre. Mais au discours profondément étu- 
dié et travaillé de Brissot, qui, de son propre aveu, avait médité depuis 
six mois, et même depuis la Révolution, la thèse soutenue par lui, il 
crut devoir une réponse complète, définitive, et le surlendemain, 
18 décembre, il vint aux Jacobins, armé d'un de ces puissants discours 
qui seul suffirait à la réputation d'un orateur, et sur lequel il convient 
de s'arrêter un peu longuement. 


XI 


Ce soir-là c'était fête au club. Les patriotes d'Angleterre ayant en- 
voyé une députation aux Jacobins, on avait placé dans la salle des 
sénces les drapeaux des deux peuples. Les députés anglais furent 
reçus au milieu d'une affluence énorme, avec un indescriptible enthou- 
siasme; une jeune fille, tout émue, leur offrit comme souvenir, au 


Gi Voyez Le Journal des débats à la Saeété des Amis de là Consitution, numéro 112, 


«rlo Patriote françois, numéro 862 
‘9 Jamal Ps débats de la Seiét des Amis de la Constitution, numéro 112. 
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nom des femmes de France, une sorte d'arche d'allianc, renfermant 
un bonne: de la liberté, la constitution française, quelques épis de blé 
et trois étendards sur lesquels on lisait dans les deux langues : Vivre 
libre ou mourir! Hommage touchant qui semblait contenir des pro- 
messes de paix, hélas! que l'avenir ne réalisera pas. 

On pritensuite la résolution de placer câte à côte, dans la salle des 
séances du club, les bustes de J.-J. Rousseau, de Franklin, de Mably, 
de Price et de Mirabeau. Après cela parut à la barre un artiste, sourd 
muet de naissance; il venait faire à la société don des bustes de Robes- 
pierre et de Pétion (1), afin que, pour ainsi dire, vivants ou morts, tous 
les grands lutteurs de la liberté fussent toujours présents par leurs 
images dans cette enceinte ouverte à tous les hommes libres, et qui 
retentissait de paroles dont les échos prolongés remplissaient d'effroi 
le cœur de tous les despotes. 

En ce moment on apporta sur le bureau une épée de Damas offerte 
à la société par un citoyen nommé Virchaux, pour être donnée au pre- 
mier général français qui terrasserait un ennemi de la Révolution. Le 
président (c'était Isnard) s’en saisit, et la brandissant avec une exalta- 
tion prodigieuse : « La voilà cette épée, » s'écria-t-il, « elle sera 1ou- 
jours victorieuse. Le peuple français poussera un grand cri, et tous les 
autres peuples répondront à sa voix; la terre se couvrira de combat- 
tants, et tous les ennemis de la liberté seront effacés de la liste des 
hommes (2). » Ce mouvement théâtral, co langage figuré, après des 
scènes déjà si émouvantes, étaient certes faits pour transporter une 
foule d'auditeurs passionnés. Cependant un journal tout dévoué à la 
Gironde avoue que l'sction d'Isnard étsit bien près de prêter au ridi- 
cle, n'eussent été le motif qui l'avait dictée et l'énergie des expressions 
dont il s'était servi (3). Si Robespierre ne la trouva pas ridicule, il la 
jugea dangereuse, car on allait reprendre les débats sur la guerre, et il 
savait combien nous autres Français nous sommes susceptibles de nous 
laisser aller à l'impression du moment. Il supplia donc l'assemblée de 
supprimer tous les môuvements d'éloquence matérielle qui pouvaient 
entraîner l'opinion alors qu'elle devait se livrer à la discassion la plus 
tranquille. La société se calma comme par enchantement, et, sur 
la proposition de Couthon, elle passa à l'ordre du jour (4). Prenant 
aussitôt la parole, Rœderer s'engagea à suivre le précepte qu’on venait 
de donner, et à discuter froidement la question. Partisan de la guerre, 


(1) Voyez la Chronique de Paris, numéro 354 de l'année 1791. 
(2) Journal des débats de la Sooicté dee Amis de la Constitution, numéro 113. 
(8) Chronique de Paris, numéro 354, ubi suprd, 

8) Journal des débats de la Société des Amis de la Coratitution, numéro 113. 
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comme Brissot il voyait à Coblentz la cause de tous nos maux; il fallait 
en finir avec Coblentz, disait-il, et c'en était fait du fanatisme et de 
l'agiotage. 

Robespierre monta à la tribune au milieu des applaudissements pro= 
digués au dernier crateur ({); l'opinion de la société semblait donc 
entièrement à la guerre, lorsqu'il commença en ces termes : « La 
guerre! s’écrient la cour et le ministère, et leurs innombrables parti- 
sans. La guerre ! répètent un grand nombre de bons citoyens, mus par 
un sentiment généreux, plus susceptibles de se livrer à l'enthousiasme 
du patriotisme qu'exercés À méditer sur les ressorts des révolutions 
et sur les intrigues des cours. Qui osera contredire ce cri imposant? 
Personne, ei ce n'est ceux qui sont convaincus qu'il faut délibérer 
mûrement avant de prendre une résolution décisive pour le salut de 
T'État et pour la destinée de la constitution ; ceux qui ont observé que 
c'est à la précipitation et à l'enthousiasme d’un moment que sont dues 
les mesures los plus furfistes qui aient compromis notre liberté, en 
favorisant les projets et en augmentant la puissance de ses ennemis ; 
qui savent que le véritable rêle de ceux qui veulent servir leur patrie 
est de semer dans un temps pour recueillir dans un autre, et d'attendre 
de l'expérience le triomphe de la vérité. 

«Je ne viens point caresser l'opinion du moment ni flatter la puissance 
dominante; je ne viens point non plus précher une doctrine pusilla- 
nime, ni conseiller un lâche système de faiblesse et d'inertie; mais je 
viens dévoiler une trame profonde que je crois assez bien connaftre. 
Je veux aussi la guerre, mais comme l'intérêt de la nation la veut : 
domptons nos ennemis intérieurs, et marchons ensuite contre nos en 
nemis étrangers, s'il en existe encore. 

« La cour et le ministère veulent la guerre et l'exécution du plan 
qu'ils proposent ; la nation ne refuse point la guerre, si elle est néces- 
saire pour acheter la liberté ; mais elle veut la liberté et la paix, s'il est 
possible, et elle repousse tout projet de guerre qui serait proposé pour 
anéantir la liberté et la constitution, même sous le prétexte de les 
défendre. » Ainsi, dès les premiers mots, on le voit, il a bien soin 





(1) La Chronique de Paris, qui montionne à peine le discours de Robespierre pour 
dir qu'il n'a pas fait dans le société de nombreux prosélytes, ajoute, en rantant boau- 
co lo dissonrs de Riæderer, que ks applaudissements qu'il & reçue prouvent sex 
que les sentiments des Jacobins an sujet dela guerre ne sont pas Équivoques (nu- 
nén 351 de l'année 1791). Le Patriote frençois r'est pas moins explicite, et so fatte, 
té un long fraguent du discours de Rœderer, que tous les saprits sont 
S comprend meintmant quel sera la déçit das jonmaax girondins 
s de six semaines de luttes, la société des Jacobins se sera presque 
'ertie à l'opinion ée Robespierre, 








après avoir ci 
à la guerre. On 
quand, après pl 
tont estière conv' 


48 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


d'établir une distinction formelle entre les partisans de la cour, c'est- 
à-dire les Feuillants, les royalistes, et ces bons citoyens mus par un 
sentiment généreux et l'enthousiasme du patrioïsme, c'est-k-dire les 
Girondins. 2 

Reprenant ensuite des arguments qu'il avait fait valoir déjà, et les 
discutant avec plus de force, il se demanda de quelle sorte de guerre 
la France était menacée. S'agissait-il de la guerre d’une nation contre 
d'autres nations, d'un roi contre d'autres rois? non; mais de la guerre 
formidable de tous les ennemis de la Révolution française contre cette 
Révolution. Or les plus dangereux, let plus redoutables de ces enne- 
mis n'étaient pas à Coblenté, ils se trouvaient au sein même du pays; 
et c'était à eux, à la cour, au ministère, que l'on confierait la direction 
d'une telle guerre! È 

Puis, envisageant la question à‘ un point de vue économique et phi- 
Tosophique, Robespierre traçaune sombre peinture des maux auxquels 
s'exposait un peuple en se laissant aveuglément entraîer dans les 
hasards de la guerre, ce premier vœu de tout gouvernement qui 
cherche à accroître sa puissance. Pour le ministère, c'était un moyen 
commode de couvrir d'un voile impénétrable ses déprédations, mais 
quelle cause d'épuisement et de ruine pour les finances de la nation! 
La guerre! mais c'était le plus grand péril de la liberté naissante ! Par 
elle s'établissaient les dictatures ; par elle l'attention générale, détourné 
des délibérations iméressent nos droits civils et politiques, se portait 
exclusivement sur les événements extérieurs, et les généraux, les mi- 
nistres grandissaient au détriment des législateurs et des magistrats; 
par elleenfin se constituait dans les villes frontières ce régimcarbitraire 
devant lequel disparaissaient toutes les garanties protectrices des 
droits des citoyens. Et quel danger n'y avait-il pas dans l'enthousiasme 
trop naturel d'une nation et des soldats pour 1n général victorieux ? 
L'histoire ne nous montrait-elle pas les chefs heureux faisant toujours 
pencher la balance en faveur du parti qu'ils avaient embrassé, s'em- 
parant eux-mêmes de l'autorité quand ils avaient le tempérament des 
César et des Cromwell; ou, si c'étaient des courtisans sans caractère, 
renfcrçant le pouvoir du maître, à la condition d'être ses premiers 
valets? La guerre dirigée par un gouvernement perfide lui semblait 
donc l'écueil le plus ordinaire des peuples libres. Ah! comme au dix- 
neuf Brumaire, les survivants de la Kévolution devront se rappeler ce 
magnifique discours de Robespierre ! 

Différent était, il est vrai, le raisonnement des patriotes qui, cédant à 
un généreux entraînement, paraissaient regarder la guerrecomme la 
source de tous les biens; aussi, faisant allusion à quelques lignes du 
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Pariote françois, citées plus haut, l'orateur ajoutait : «On croit déjà 
xürle drapeau tricolore planté sur le palais des empereurs, des sul- 
tns, des papes et des rois; ce sont les propres expressions d'un écri- 
vain patriote qui a adopté lesystème que je combats. D'autres assurent 
que nous n'aurons pas plutôt déclaré la guerre que nous verrons 
s'écroule tous les trônes à la fois. Pour moi, qui ne puis m'empêcher 
de m'apercevoir de la lenteur des progrès de la liberté en France, 
j'avoue que je ne crois point encore à celle des peuples abrutis et en- 
chaïnés par le despotisme. Jecrois autant que personne aux prodiges que 
peut opérer le courage d'un grand peuple qui s'élance à la conquête 
de la liberté du monde ; mais quand je fixe les yeux sur les circons- 
tances réelles où nous sommes; lersqu'à la place de ce peupla je vois 
la cour ; lorsque jene vois plus qu'un plan imaginé, préparé, conduit 
par des courtisans; lorsque j'ehtende débiter avec emphase tcutes ces 
déclemations sur la liberté individuelle à des hommes pourris dans la 
fange des cours, qui ne cessent de le calomnier, de la persécuter dans 
leur propre pays, alors je demande au moins que l'oa veuille bien 
réfléchir sur une question de cette importance. » 

En effet, poursuivait-il, si la cour et le ministère n'avaient pas un 
intérêt puissant à entreprendre la guerre, auraient-ils négligé les plus 
simples précautions pour la prévenir ? Ne les avait-on pas vus favori- 
ser, encourager même les émigrations? Ne les avait-on pas entendus 
se plindre amèrement des municipalités et des corps administratifs 
qui avaient tenté d'y mettre une digue et de s'opposer ainsi à l'expor= 
tation de nos armes et de notre numéraire? En vain venait-on parler 
de ces proclemations ambiguës adressées aux rebelles pour les engager 
à rentrer dans le sein de la patrie; ces lettres mêmes, pleines d'indul- 
gence pour des conspirateurs armés, se disant, il est vrai, les chame 
pions de la noblesse et de la cour, semblaient être une invitation tacite 
à persister dans leurs criminels desteins. Si le roi et sœ ministres 
avaient réellement voulu la cessation d'un tel état de choses, et détruire 

sur nos frontières le foyer de la rébellion, auraient-ils opposé le veto 
royal aux mesures décrétées contre les émigrés par l'Assemblée natio- 
nale? Comment comprendre qu'après avoir usé de tant de ménage 
ments à l'égard d'individus traîtres envers la patrie, on vienne aujour- 
d’hui proposer la guerre contre eux au moment même, pour ainsi dire, 
où l'on repoussait également un décret destiné à réprimer leurs alliés 
naturels, ces prêtres séditieux qui, au nom du ciel, troublaient l'ordre 
publi et commengaient à allumer dans toutes nos provinces le flam- 
beaude la discorde et du fanatisme ? 

Rappelant ensuite les trames ourdies, dans les derniers temps de 
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l'Assemblée constituante, pour altérer la constitution, par ceux qu'on 
appelait, par dérision sans doute, les Constitutionnels, il montrait ces 
mêmes hommes complatant, non pas le retour de l'ancien régime, où 
ils n'avaient point de place, mais l'établissement d'un état de choses 
plus favorable à leur intérêt personnel, à leur ambition. 11 leur fallait 
une chambre haute, composée de nobles et même d'hommes des com- 
munss, à qui l'on conférerait la nob'esse. Or nous savons aujourd'hui 
par expérience, hélas! avec quelle facilité les meneurs de la haute 
bourgeoisie, d'anciens révolutionnaires même, se laissent affubier de 
titres d'emprunt, et, déserteurs du parti populaire, passent dans le camp 
des privilégiés; oui, nous savons trop combien, depuis, se sont véri- 
fiées les prévisions de Robespierre. On comptait sans doute sur les 
accaparements, la famine, le chémage, la guerre enfin, pour amener 
Je peuple, par la lassitude, à une infâme composition. N'était-ce point 
à le secret des faveurs ministérielles accordées à tous les contre-révo- 
lutionnaires, et de la persécution dont les patriotes étaient constamment 
T'objet? Ah! les nobles, les Feuillants, les intrizants de toutesles classes, 
savaient bien qu'il valait mieux poursuivre la fortune en France même, 
au milieu des troubles, que de l'aller chercher à Coblentz. Aussi les 
voyait-on s'allacher, par tous les moyens, à mettre obstacle à la loyale 
exécution de la constitution aujourd'hui terminée, et travailler ouver- 
tement à diviser l’Assemblée législative. Eh bien! n'était-ce pas à tous 
ces gens-là, aux ministériels, aux journalistes vendus à la cour, qu'on 
entendait aussi pousser des cris belliqueux? Le ministre de la guerre 
n'avait-il pas dénoncé du haut de la tribune nationale les patriotes 
dont l'opinion sur ce point n'était pas conforme à la sienne? La cour 
voulait donc la guerre, mais à son heure, à sa convenance; elle la vou- 
lait, pour se parer, aux yeux de la nation, d'un semblant depatriotisme ; 
elle la voulait, pour diriger à sa guise les forces du pays, tourner à 
un moment donré contre la Révolution elle-même celte épée dont la 
constitution armait sa main, et ressaisir le pouvoir absolu, Et, pour la 
réussite de son plan, élle comptait sur l'incivisme de certains corps 
administratifs, comme ce directoire de Paris composé de ministériels 
tels que Bezumetz, Desmeuniers et Talleyrand ; sur la corruption des 
fonctionnaires publies, l'ambition des uns, la pusillanimité des autres, 
Ja fatigue du peuple, et surtout sur ces égoistes favorisés de la for- 
tune, qui, aimant la Révolution parce qu'elle les avait égalés à ceux 
au-dessous desquels ils étaient jadis, ne pouvaient consentir à leur 
tour à être les égaux de ceux qu'ils regardaient comme leurs infé- 
rieurs. ; 

«Législateur patriote, à qui je réponds en ce moment, » s’écriait 
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alors Robespierre en s'adressant à Brissot avec une courtoisie extrême, 
« quelles précautions proposez-vous pour prévenir ces dangers et pour 
combattre cette ligue? Aucune. Tout ce que vous àvez dit pour nous 
rassurer se réduit à ce mot : « Que m'importe! la liberté triom- 
phera de tout. » Ne dirait-on pas que vous n'êtes point chargés 
de veiller pour assurer ce triomphe, en déconcertant les complots de 
ses ennemis ? Le défiance, dites-vous, est un été u[freux ! beaucoup 
moins affreux saus doute que la stupide confiance qui a causé tous nos 
embarras et tous 108 maux, et qui nous mène au précipice. Législa- 
teurs patriotes , ne calomniez pas la défiance; laissez propager cette 
doctrine perfide à ces lâches intrigants qui en ont fait jusqu'ici la sau 
vegarde de leurs trahisons; laissez aux brigands qui veulent envahir 
et profaner le temple de la liberté le soin de combattre les dragons re- 
doutés qui en défendent l'entrée. Est-ce à Manlius à trouver importuns 
les cris des oiseaux sacrés qui doiveit sauver le Capitole ? La défiance, 
-quoique vous puissiez dire, est la gardienne des droits du peuple; elle 
est au sentiment profond de la liberté ce que la jalousie est à l'amour. 
Législateurs nouveaux, profitez du moins de l'expérience de trois an- 
nées d’intrigues et de perfidie; songez que, si vos devanciers avaient 
senti la nécessité de cette vertu, votre tâche serait beaucoup moins 
difficile à remplir; sans elle, vous êtes aussi destinés À être le jouet et 
la victime des hommes les plus vils et les plus corrompus, el craignez 
que de toutes les qualités nécessaires pour sauver la liberté, celle-là 
ne soit pas la seule qui vous manque. 
«Si 'on nous trahit, a dit encore le député patriote que je combats, 
Le peuple est là. Oui, sans doule ; mais vous ne pouvez ignorer que 
l'insurrection que vous désignez ici est un remède rare, incertain, 
extrême. Le peuple était 1à, dans tous les pays libres, lorsque, malgré 
ses droits et sa toute-puissence, des hommes habiles, après l'avoir en- 
dormi un iustant, l'ont enchalné pour des siècles. li était là, lorsqu'au 
mois de juillet dernier son sang coula impunément au sein de cette 
capitale; et par quel ordre? Le peuple est à; mais vous, représen- 
tants, n'y tes-vous pas aussi? Et qu'y faites-vous si, au lieu de prévoir 
‘et de déconcerter les projets de ses oppresseurs, Vous ne savez que 
Y'abandonner au droit terrible de l'insurrection et au résultat du boule- 
versement des empires? » On reconnaît bien encore dans ces paroles 
Vhomme qui craignit toujours de voir la liberté compromise dans les 
orages de la place publique; c'est pourquoi il engageait si vivement ses 
concitoyens à veiller sur elle avec un soin jaloux pour n'être pas exposés 
à a nécessité de la revendiquer dans des luttes où elle pouvait s'abimer 
entièrement. 
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La guerre que l'on proposait était à la fois, suivant Robespierre, une 
guerre étrangère, domestique et religieuse, puisque, outre les princes 
allemands, on avait contre soi les émigrés et les prêtres réfractaires à 
qui la cour etles ministres portaient un si tendre intérêt. Or, avait-on 
jamais vu un peuple consolider sa liberté sous les auspices du despo- 
tisme qi le conviait à une telle guerre? On avait invoqué l'exemple des 
Américains ; mais avaient-ils eu à combattre au dedans la trahison et le 
fanatisme? et s'ils avaient triomphé, guidés par Washington, croit-on 
qu'ils seraient arrivés au même résultat s'ils eussent été conduits par 
des généraux dévoués à Georges LIL? Autant vaudrait dire que, pour 
vaincre Porsenna et assurer leur liberté, il était indifférent que les 
Romains fussent dirigés par les consuls ou par les.fils de Tarquin. 

11 valait mieux déclarer la guerre que de l’attend@, disait-on. Quant 
à lui, il eût préféré l'étouffer entièrement ; mais, en l'admeltant comme 
une nécessité, il impoftait plutôt, à son avis, pour le salut de la liberté, 
de se tenir sur la défensive que de provoquer les hostilités. En effet, à 
peine ouvertes, que verrait-on? Libre d'exécuter à loisir son plan de 
contre-révolution, ayant la force en main, le gouvernement traiterait 
en ennemi de l'État quiconque vserait appeler le soupçon sur un mi- 
nistre, sur un général; et le patriotisme serait obligé de fléclir devant 
le despotisme militaire. S'il était beau pour des hommes de combattre 
sous les yeux de leurs femmes, de leurs enfants, pour leurs foyers, 
pour la patrie envahis; si alors le dévouement était facile et sans 
bornes, une défaite réparable ; si l'ambition des chels était moins per 
sonnelle, leur trahison moins fatale au pays et à la liberté, combien il 
en était autrement quand on portait la guerre au dehors! Et comme 
Robespierre avait raison lorsqu'il montrait les puissances étrangères 
n'attendant que cette occasion de nous attaquer! car, pensait-il, elles 
auraient longtemps hésité à se livrer les premières, sans aucun pré 
texte plausible, à la plus odieuse et à la plus injuste des agressions. 
Ainsi on allait leur fournir un prétexte insspéré, et l'on s'maginait 
rencontrer des partisans de notre constitution chez tous les sujets 
des despotes! Ah! sans doute, il l’espérait, d'heureuses circonstances 
les amèneraient un jour à reconnaître et à désirer aussi les bienfaits de 
nôtre Révolution, mais il fallait se garder d'abord de la compromettre 
à force d'enthousiasme et d'imprudences, etse prémunir en conséquence 
contre les piéges visibles dans lesquels la cour et le ministère cher- 
chaient à entrainer l'Assemblée nationale. Était-ce le moment de 
déclarer la guerre à l'étranger, quand à l'intérieur ceux qui conspi- 
raieni ouvertement contre la constitution demeuraient impuris? Non, 
le danger n'était pas à Cobleniz; Ccblentz n'était pas une nouvelle 
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Carthage; non, le siége du mal n'était pas là, il était au milieu de nous, 
aux Tuileries, autour du trône, sur le trône même | 

Æk puis, était-on en état de faire la guerre? Après avoir montré nos 
frontières dégarnies, nos régiments privés de leurs chefs par la déser- 
tion o1 commandés par des officiers suspects, nos gardes nationales 
sans armes, et les ministres ne daignant pas informer l'Assemblée légis- 
lative de leurs relations avec ces puissances dont on proposait de 
violer le territoire, Robespierre se résumait en ces termes : « 1] ne faut 
point déclarer la guerre acrweutemenr. Il faut avant tout faire fabriquer 
partout des armes sans relâche; il faut armer les gardes nationales; il 
faut armer le peuple, ne füt-ce que de piques; il faut prendre des me- 
sures sévères et différentes de celles qu'on a adoptées jusqu'ici, pour 
qu'il ne dépende pas des miristres de négliger impunément ce qu'exige 
la sûreté de l'État; il faut soutenir la dignité du peuple et défendre ses 
droits trop négligés; il faut veiller au fidèle emploi des finances, cou- 
vertes encore de ténèbres, au lieu d'achever de les ruiner per une 
guerre imprudente, à laquelle le système seul de nos assignats serait 
un obstacle si on la portait chez les étrangers; il faut punir les minis- 
tres coupables et persister dans la résolution de réprimer les prêtres 
séditieux. : 

« Si, en dépit de la raison et de l'intérêt public, la guerre était déjà 
résolue, il faudrait au moins s'épargner la honte de la faire en suivant 
Y'impulsion et le plan de la our. Il faudrait commencer par mettre en 
accusation le dernier ministre de la gucrre, afin quo son successeur 
comprit que l'œil du peuple est fixé sur lui; il faudrait commencer par 
faire le procès aux rebelles et mettre leurs biens en séquestre, afin que 
nos soldats ne parussent pas des adversaires qui vont combattre des 
guerriers armés pour la cause du roi contre une faction opposée, mais 
des ministres de la justice nationale qui vont punir des coupables. Mais 
si, en décidant la guerre, vous ne paraissez qu'adopter l'esprit de voë 
ministres; si, au premier aspect du chef du pouvoir exécutif, les repré- 
sentants du peuple se prosternent devant lui; s'ils couvrent d'applau- 
dissements prématurés et serviles le premier agent qu'il leur présente ; 
s'ils donnent à la nation l'exemple de la légèreté, de l’idolätrie, de la 
crédulité; s'ils l’entretiennent dans une erreur dangereuse en lui mon- 
trant le prince ou ses agents comme leurs libérateurs, alors comment 
espérez-vous que le peuple sera plus vigilant que ceux qu'il a chargés 
de veiller pour lui, plus dévoué que ceux qui doivent se dévouer pour 
sa œuse, plus sage que les sages mêmes qu'il a choisis ? 

«Nenous dites donc plus que la nation veut la guerre. La nation 

veut que les efforts de ses ennemis soient confondus et que ses repré- 
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sentants défendent ses intéréts; la guerre est, à ses yeux, un remède” 
extrême dont elle désire d'être dispensée; c'est à vous d'éclairer l'opi- 

nion publique, et il suffit de lui présenter la vérité et l'intérêt général 

pour les faire triomphe. La grandeur d'un représentant du peuple n'est 

pas de caresser l'opinion momentanée qu'excitent les intrigues des 

gouvernements, mais que combat la raison sévère, et que de longues 

calamités démentent. Elle consiste quelquefois à lutter seul, avec sa 

conscience, contre le torrent des préjugés et des factions. 11 doit con- 

fier le bonheur public à la sagesse, le sien à sa vertu, sa gloire aux 

honnêtes gens et à la postérité. 

«Au reste, nous touchons à une crise décisive pour notre Révolu- 
tion; de grands événements vont se succéder avec rapidité. Malheur à 
ceux qui, dans cette circonstance, n'immoleront pas au salut public 
l'esprit de parti, leurs passions et leurs préjugés même! J'ai voulu 
payer aujourd'hui à ma patrie la dernière dette peut-être que j'avais 
contractée avec elle. Je n'espère pas que mes pardles soient puissantes 
en ce moment; je souhaite que ce ne soit point l'expérience qui jus- 
tifie mon opinion : mais dans ce cas-là même, une consolation me res- 
tera: je pourrai atlester mon pays que je n'aurai point contribué à sa 
ruine. 

Ce discours imposant, d’une vue si perçante, plein de grandeur et 
d'enseignements, si sage, si énergique à la fois, et en même temps si 
convenable, si modéré à l'égard des Girondins (1), produisit une im- 
pression profonde sur la société des Amis de la constitution; elle 
ordonna qu'il serait publié à ses frais e: envoyé à toutes les sociétés 
affiliées (9). L'ex-marquis de Sillery monta ensuite à la tribune pour 





(A) Ce qui n'empäche pas M. Michaht, dans s07 étrange el aveugle privention, pas- 
sjonnée à l'excès, contre Robespierre, de le peindre, dès l'origine, « erédule à force de 
Éaino » et s'empremant do croire les Girondins accord aves le parti fevillant (+. II, 
1: 359). Nous voulons eroire quo M. Micholot, erédalo lui mêrro à foros do partialité, z'a 
pes même Ju ce discours, dont 1 ne cita qu'une courte phrase (p. 805), empruntée elle- 
même au Journal du débat de la Socié, lequel 1e contente de le mentionner e: 
termes + « M. Robospierres donné do nouveaux dévelopremens aux mofs qu'il avoit 
déjà exposés pour ne pas déclarer la guerre, Sa discours, plein de ct amour dela 

entratne tous les cœurs, 8 été soavent interrompu par des applandisse- 

ds. Lorsqu'il parloit de la défiance qu'on devoit avoir du ministère, il 
était facile de s'apercevoir qu'il en parloit en homme pénétré de cette maxime qui se 
trouve dans ses discours, que La défiance est au sntiment irtime de la berté ce que 
a jalousie est à l'amour. à Ce sont ces derniers mots que cite M. Michelet (voyez le 
mméro 113). 

2] Discours de Merimilien Robespierre eur le partique l'Arwemblée nationale doit prendre 
seloticement à la propariion de querre annoncée par le pouroir ezécut, prononcé à 
a scciété lo 18 décembre 1791 (in-8e de 2 pages, de l'imprimerie du Pairiots fran 
sois. IL est suivi de cette note : « Le Société des Amis de la Constitution a arrêté 
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soutenir l'opinion de la guerre; son discours ne parut pas suffisant 
à Brissot, qui, un peu éturdi du succès de Robespierre, demanda 
la parole pour la prochaine séance afin de combattre ses objections (1). 
Les Jacobins étaient encore en suspens, partagés entre les deux partis; 
mais au dehors l'opinion démocratique semblait pencher du côté des 
partisans de la paix; et l'un des organes les plus accrédités de la cause 
populaire, les Révolutions de Paris, publiait quelques jours après 
cette séance un long article très-remarquable et très-étudié sur les 
dangers d'une guerre offensive (2). 


xl 


Brissot avait sans doute trop présumé de ses forces en demandant la 
parole pour le lendemain; i ne se représenta dans la lice que le 
30 décembre, douze jours après. Dans cet intervalle, on entendit un 
certain nombre d'ôrateurs, les uns pour, les autres contre l'opinion 
soutenue par Robespierre. Citons parmi les premiers, Billaud-Varenne , 
Camille Desmoulins, le médecin Doppet, depuis général, et à qui la 
guerre parut un supplément très-critique à la Révolution (3). Parmi les 
seconds figuraient avec plus ou moins d'éclat, Carra, Réal, Manuel, La 
Source et Bancal. Rédacteur d'un journal dévoué aux Girondins, Carra 
avait, en peu de semaines, changé deux fois d'avis. Partisan de la geurre 
d'abord, on l'avait entendu, dans la séance du 12 décembre, aux Jaco- 
bins, parler en faveur de la paix; enfin il était revenu à l'opinion de 
ses amis, donnant ainsi le spectacle d’une versatilité que nous n'aurons 
que trop à signaler dans le parti de la Gironde. Quant à Réal, il lui 
sembla que Robespierre ne s’opposait pas à la guerre à cause de la 


l'impression de co discours ot lenvoi aux sociétés nfiliées, dans se séance du 10 
décembre 1791. 
# Max, Is5ARD, député à l'Assemblée nationale, président; 
La Source, GRanGEwEUvE, Ph.-CR. GOUFILLEAU, 








IBrissot) se gardérent bien de rordre compte de l'effet produit par le discours de Ro 
bespierre, Le premier se couteuis de déclarer qu'il avait (ait peu de prosélytes; le 
sssond n'en dit paa nn mot. 

(2) Récalutions de Paris, numéro 128, p. 513 à 692, 

) LI est asser curieux de voi Doppet, dans ses Mémoires, chercher à établir que 
sx opinion ne. fut en rien iuluencés par c2lle de Robespierre. Cela n'avait pne boscin 
do démonstration; mais on Varait acoust d'être Fobepierrinie, el il écrivait après 
Themidor! (Voyez ses Mémuires, collection Barribre et Berville, p.36) 
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guerre, mais seulement par la crainte que Je pouvoir exécutif n'en 
abusät pour détruire la constitution et remettre la nation sous le jou 
Tout le monde, suivant lui, voulait donc la guerre. Ceci n'était point 
rigoureusement exact. Nous avons vu comment, raisonnant en philo- 
sophe d’abord, Robespierre inelinait pour la paix; puis comment, dis- 
cutant en véritable politique, il concluait, le cas échéant, à la guerre 
défensive. 

Aucune amertume d'ailleurs ne s'était mélée jusqu'à présent hces dis- 
cussions solennelles où chaque citoyen venait librement donner son 
avis, offrir à la patrie le tribut de ses Inmières, et Robespierre n'avait 
pas encore eu la douleur de voir se séparer de lui, entratnés par les in- 
trigants et les jaloux, les amis avec lesquels depuis si longtemps il était 
habitué à combattre pour la Révolution. Deux d'entre eux, Anthoine 
et Buzot, avaient, durant la session de l'Assemblée constituante, donné 
les preuves du plus ardent amour pour la liberté, et sachant quels ser- 
vices ils auraient pu lui rendre encore, Robespierre les avait vus avec 
peine rentrer dans la vie privée. Deux places étant devenues vacantes 
au tribunal criminel, celles de président et de vice-président, il crut 
devoir, mais en son nom personnel, recommander du haut de la tri- 
bune des Jacobins au souvenir des bons patriotes ces deux députés 
«qui, dans touslestemps,» dit-il, « ont bien servila chose publique (1).» 
Le surlendemain Buzot fut élu vice-président de ce tribunal, et 
Treilhard, ex-député comme lui, président. Quant à Anthoine, il fut 
appelé, quelques semaines après, à une place de juge supçléant d'un 
des tribunaux de Paris. 

Cependant Brissot avait terminé la rédaction de sa réplique; il vint 
en donner lecture aux Jacobins dans la séance du 30 décembre. Autant 
Robespierre s'était montré modéré, bienveillant envers les Girondins 
partisans de la guerre, autant il avait rerdu hommage à la pureté de 
leurs sentiments, se gardant bien de les confondre avec les amis de La 
cour, qui, en poussant à la guerre, ne songeaient qu'à plonger le pays 
dans de nouveaux embarras et qu'à faciliter au pouvoir exécutif les 
moyens d’anéantir la constitution, autant Brissot se montra violent, 
injuste et amer. Au lieu de s'en tenir à raisonner froidement, 
Comme avait foit son contradicteur, il appela à son aide l'épigramme et 
même l'injure, entrant ainsi dans la voie des personnalités regretta= 


bles, et se servant d'une arme qu'on pouvait si aisément retourner 
contre lui. 





1 voulait, disait-il, laisser de côté les phrases oratcires, c'était déjà 


(1) Journat des débats de la Société des Amis de la Constitution, numéro 118, 
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unt réponse commode à défaut d'arguments sérieux. Robespierre, on 
s'en souvient, lui avait donné l'exemple d'une urbanité parfaite; tout 
enle combattant, il n'avait pas élevé le moindre doute sur la droiture 
de ses intentions, l'avait appelé, à diverses reprises, législateur pa- 
triote ; Brissot, au contraire, brisa avec toute convenance, alla jusqu'à 
joindre la calomnie au dédain. S'emparant d'une phrase où Robespierre 
s'était plaint de la lenteur des progrès de la liberté en France, il l'accu- 
sait, avec une étrange perfdie, d'avoir voulu dégrader le peuple fran- 
gais,enle comparantaux peuples qui gémissaientdans l'esclavage. «Ahle 
s'écriait-il, après s'ère complaisamment extasié sur les conquètes de 
Vesprit public, « ah! qui n'a pas frémi, qui n'a pas été indigné de 
cette comparaison? Qui n'a pas été déchiré de voir un défenseur du 
peuple citer contre lui la cruelle catastrophe du mois de juillet » IL 
n'est pas besoin d'irsister sur l'aigreur et l'injustice de ces paroles; 
tout lecteur comprendra combien douloureusement elles durent retentir 
au cœur de Robespierre. En vain, croyant peut-être en adcucir l'amer- 
tume, l'orateur ajouta : « C'est depuis cette époque que nous voyons 
à notre tête les Pétion, les Rœderer, les Robespierre, et l'ingénieux 
Camille Desmoulins, qui a épuisé tout son esprit et toute son érudition 
pour soutenir la thèse des aristocrates; si nous les voyons, dis-je, à 
notre tête, c'est que le peuple était là. » On ne, sait trop comment 
interpréter 'cette phrase ambiguë. Robespierre soutenait donc aussi 
la thèse des aristocrates ? Ce reproche indirect, adressé au plus éner- 
gique défenseur de la cause populaire, n'était que ridicule. Eh bien! 
les journaux girondins ne tarderont pas à suivre le déplorable exemple 
donné par Brissol; et bientôt, n'ayant aucune bonne raison à alléguer 
contre un loume qu'ils s'attacheront à décrier avec un acharnement 
sans égal, ils le poursuivront d'accusations dont l'absurtité seule le 
disputera à l'injustice. « On voit, » à dit avec raison un illustre écri- 
vain, « si dans cette grande querelle les premiers torts furent du côté 
du démocrate ou des ambitieux (1). » IL n'entre point dans notre cadre 
& donner une analyse complète des discours infiniment longs de 
Brissot (2); nous avons dû en détacher les traits les plus saillants 
drigés contre Robespierre. Ajoutons qu'il fit l'apologie du ministre 
Mrbonne, dont, suivant l'orateur girondin, la haine contre les émigrés 
dtvait être naturelle et sincère. Robespierre en doutait fort, et nous 
swons aujourd’hui combien il était dans le vrai. Quant aux craintes 





1) M, de Lamartine, Histoirs des Girondins, +. II, p. 57 de la 1r* édiion. 
(2 x diqgues de Brissoï a éé imprimé in eteno. On en trouve do luuge extraits 
dRlsnnméros BTA et 895 du Patriote français. 
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tirées de l'exemple de César, elles étaient chimériques aux yeux de 
Rrissot. On sait encore de reste qui des deux se trompa. Les généraux 
patriotes ne manqueront pas. disait Brissot, et en cela Robespierre se 
trouvait être de son avis; mais ce fut surtout quand la guerre devint 
tout à fait populaire, c'est-à-dire quand la nation elle-même en eut la 
direction, que la liberté enfanta des héros, et que sortirent des rangs 
du peuple des généraux qui ont nom Hoche, Marceau, Kléber. 


XII 


Brissot, en terminant son discours, avait -exhorté les patriotes à se 
soumettre à la loi, et à ne se permettre aucune attaque contre la con- 
stitution, mais en termes si alfectés qu'on pouvait croire de sa part à 
l'intention d'inculper plusieurs orateurs et certains écrivains de la 
société. Aussi Robespierre et Danton réclamèrent-ils vivement contre 
une censure qui leur parut porter atteinte à la liberté des opinions. 
‘Une extrême animation se répandit dans toute la salle. Brissot ramena 
le calme en rendant un éclatant hommage à l'attachement de la société 
et de Robespierre pour la constitution, à laquelle, en effet, les Jacobins 
demeurèrent fidèles jusqu'au jour où elle fut déchirée par le peuple, et 
il s'engagea à modifier la fin de son discours de manière à ne laisser 
subsister aucun doute sur ses intentions (1). 

La réponse de Robespierre ne se fit pas attendre; deux jours après 
Y'infatigable lutteur montait à la tribune des Jacobins. C'était le 2 jan- 
vier 1792 ; il inaugurait, pour ainsi dire, la dernière année de la vieille 
monarchie française. 

Cette fois, — et c'était bien naturel, — blessé de quelques paroles 
désobligeantes de Brissot, il garda un peu moins de ménagement, sans 
cependant chercher à envenimér le débat ; s'il mit quelque vivacité 
en discutant la question de principe, il laissa entièrement de côté la 
personne de son adversaire. Grave et noble fut son début : « Des deux 
opinions qui ont été balancées dans cette assemblée, » dit-il, après 
avoir mis sur le compte d'un malentendu, facile à dissiper, la division 
qui existait à ce sujet entre les bons citoyens, « l'une a pour elle 
toutes les idées qui flattent l'imagination, toutes les espérances bril- 
lantes qui animent l'enthousiasme, et mème un sentiment généreux 
soutenu. de tous les moyens que le gouvernement le plus actif et le 





(1) Journai des détats de la Société des Amis de La Constitution, maméro 120. 
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aus puissant peut employer pour influer sur l'opinion; l'autre n'est 
sppuyée que sur la froide raison et sur la triste vérité. Pour plaire, il 
faut défendre la première; pour être utile, il faut soutenir la seconde 
avec la certitude de déplaire à tous ceux qui ont le pouvoir de nuire; 
c'est pour celle-ci que je me déclare. » 

Il s'agissait avant tout de savoir quel parti, dans les circonstances 

présentes, la malion et ses représentants devaient prendre à l'égard des 
emenmis intérieurs et extérieurs; tel était, selon lui, le point de vue 
auquel il fallait se placer. Sons doute, si des traits ingénieux, si la 
peinture brillante et prophétique d’une guerre promptement terminée 
par les embrassements fraternels de tous les peuples, étaient des motifs 
suffisants pour décider une question aussi sérieuse, il serait disposé à 
se rendre: mais pouvait-on compter sur ces résultats séduisants? Lui 
aussi, s'il eût été maître des destinées de la France, il eût dès long- 
temps envoyé une armée en Brabant, secouru les Liégeois, brisé les 
fers des Bataves; au lieu de songer à déclarer la guerre à des sujets 
rebelles, il eût pris des mesures pour les empêcher de se rassembler 
et n'aurait pas permis à des ennemis plus formidables de les protéger 
et de nous susciter au dedars des dangers plus sérieux. Mais est-ce 
que la guerre dirigée par le pouvoir exécutif serait la guerre promise 
par l'enthousiasme de quelques orateurs? Comment croire que la cour, 
quand jusqu'ici on l'avait vue protéger constamment les émigrations et 
les émigrés, s'opposer de toutes ses forces au développement des 
principes de la liberté et de l'égalité, so résoudrait de bon eœur à une 
mesurs aussi décisive que celle de la guerre, si elle n'entrait dans son 
plan de contre-rérolution ? 

Brissot, dans son premier discours, s'était vivement élevé contre ce 
sentiment de défiance qui empêchait le peuple de eroire à la sincérité 
des démonstratious du pouvoir exécutif, attiédissait son attachement et 
relächait sa soumission. Robespierre lui avait déjà répondu à ce sujet; 
il y revient encore : « La défiance est un état affreux ! Est-ce là le lan- 
gage d'un homme libre qui croit que la liberté ne peut être achetée 
à trop haut prix? Elle empêche les deux pouvoirs d'agir de concert! 
Est-ce encore vous qui parlez ici! Quoi! c'est la défiance du peuple 

qui empêche le pouvoir exécutif de marcher, et ce n'est passa volonté 
propre Quoi ! c’est le peuple qui doit croire aveuglément aux démons- 
rations du pouvoir exécutif, et ce n'est plus le pouvoir exécutif qui 
doit mériter la confiance du peuple, non par des démonstrations, mais 
par des faits? La défiance attiédit son atlachement ! Et à qui donc le 
peuple doit-il de l'attachement? Est-ce à un homme? est-ce à l'ouvrage 
de ses mains, ou bien à la patrie, à la liberté? Elle relâche sa soumis- 
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sion! À la loi, sans doute? En 4-t-il manqué jusqu'ici? Qui le plus de 
reproches à se faire à cet égard, ou de lui, ou de ses oppresseurs? Si 
eo texte a excité ma surprise, elle n'a pas diminué, je l'avoue, quand 
j'ai entendu le commentaire par lequel vous l'avez développé dans 
votre dernier discours. » 

Robespierre s'étonnait profondément de l'optimisme d'un homme 
qui vingt fois avait dit sur la politique et l'esprit immoral des cours 
tout ce que pouvait dire un homme ayant la faculté de penser. 
Mais les ministres avaient été changés, arguait-on. Qu'importait le 
changement des personnes si les principes étaient les mêmes, si les 
actes ne valaient pas mieux ? Quant à lui, il n'hésitait pas à s'exprimer 
librement sur les ministres, parce. qu'il ne craignait pas d'être soup- 
çonné d'avoir spéculé sur leur changement, ni pour lui, ni pour ses 
amis. 

On comprend ce qu'une pareille déclaration devait jeter de trouble 
dans l'âme de Briseot, qui, comme pour justifier les soupçons de Ro- 
bespierre, allait bientôt occuper, par ses amis du moins, les plus im- 
portantes positions ministérielles, et qui dès lars jugeait convenable 
de ménager les ministres et de leur trouver du patriotisme, en atten- 
dant qu'il proposât, lui aussi, la mise en accusation de l'un' d'eux. 
Quant à Robespierre, il ne voyait aucune différence entre Montmorin et 
de Lessart, et l'Assemblée législative n'llait pas tarder à se montrer de 
son avis en décrétant ce dernier d'accusation. 1l ne se sentait pas dis- 
posé davantage à accorder sa confiance à un miristre de la justice qui, 
tout récemment encore, avait demardé à l’Assemblée nationale de 
retarder l'établissement des nouveaux tribunaux criminels sous le pré- 
texte peu sérieux que la nation n'était pas mûre pour les jurés, et que 
l'hiver était une saison trop rude pour la mise en activité de cette in- 
stitution, partie essentielle de notre constitution cependant, et réclamée 
par l'humanité à bon droit indignée de la tyrannie insupportable 
de l’ancienne justice criminelle. On reconaatt là l'éternel argument 
detous les ennemis plus ou moins déguisés du progrès et des lumières : 
ils en relèguent volontiers l'avénemert et la diffusion à une époque 
indéfinie, comme Bergasse qui remettait la meilleure constitution à 
la résurrection des mœurs ; ce qui faisait dire à Camille Desmou- 
lins que c'était la remettre à la résurrection des morts, et que 
l'on convoquerait une Assemblée constituante dans Ja vallée de Jo- 
saphat. 

On convenait bien qu'une coalition d'intrigants ligués contre les 
principes de l'égalité et de la liberté, et qui, chaque jour, essayaient 
de battre en brèche la constitution, voulaient la guerre, comme la cour 
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et les ministres ; mais an ne s'en alarmait pas, parce que, disait-on, 
lesuns et les autres se joindraient aux patriotes pour combattre les 
émigrés. Naïve illusion, selon Robespierre, d'imaginer que los parti- 
sans de la cour allaient pactiser avec ceux qu'ils traitaient journelle- 
ment de factieux ; pour lui, paraphrasant ces mots du poëte, Timeo 
Denaos, il s0 méñait surtout des avances des courtisans, des aristo— 
crates, des modérés, et déclarait nettement qu'au point de vue patrio= 
tique, il serait tenté de se croire en assez mauvaise compagnie au 
milieu d'eux (1). L'erreur de Brissot, et de tous les partisans de sun 
opinion, venait surtout, suivant Robespierre, de ce qu'ils ne songeaient 
pas assez dans quelles mains se trouverait la direction de la guerre. 
Serait-elle conduite par le peuple obéissant au génie de la liberté? 
nullement, mais par la cour et ses officiers. IL désirait sincèrement, 
quant à lui, voir cesser les malentendus existant entre tous les amis de 
la liberté ; mais était-il possible de supposer la cour capable d'ébranler 
le trône de Léopold, elle qui s'était toujours montrée si bien disposée 
envers l'Autriche, et avait, par ses menées , troublé la révolution de 
Brabant? N'était-il pas plus naturel de la croire disposée à diriger la 
guerre de façon à ne pas la rendre funeste aux ennemis de la Révolu- 
tion et aux partisans du pouvair absolu des rois ? 

En vain on avait montré nos armées triomphantes, s'élançant à la 
conquête de l'Allemagne, étatlissant partout des directoires, des mu- 
nicipalités, imposant en quelque sorte notre constitution, — et ici Robes- 
pierre faisait surtout allusion à un discours prononcé la veille aux 
Jacobins par Anacharsis Clootr, dans lequel l’orateur du genre humain 
proposait une guerre de propagande, — ces magnifiques prédictions, 
disait Maximilien, sont démenties par le bon sens, et contraires à la 
liberté même. « Le gouvernement le plus vicieux, » disait-il, « trouve 
un puissant appui dans les préjugés, dans les habitudes, dars l'éduca- 
tion des peuples. Le despotisne même déprave l'esprit des hommes 
jusqu'à s’en faire adorer, et jusqu’à rendre la liberté suspecte et 
effrayante au premier abord. La plus extravagante idée qui puisse 
naître dans la tête d'un politique, est de croire qu'il sufäse à un peuple 

d'entrer à main armée chez un peuple étranger pour lui faire adopter 
ses lois et sa constitution. Personne n'aime les missionnaires armés, et 
le premier conseil que douneat la nature et la prudence, c'est de les 








{1) 4 lire M, Michelet, qui travestit tout à fait les paroles de Robespierre (t. III, 

p.367, on ercirait que Îe sévère tribun accusait Brissor «1e Gironde de s'entendre 
avec in qour, les Fouillants, Nerbono ct Le Foyotte. Cela est tout à rene. 

/ 1 reproche à Brissot de croire au patriotisme apparent de În cour et des ministres, co 


qui est bien différent. 
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repousser comme des ennemis. » Comment ne pas applaudir à ces 
belles paroles, éternellement vraies! 

Avant do songer à porter notre Révolution chez les nations étrangè- 
res, il fallait d’abord la consolider chez nous, poursuivait-il, et pré- 
tendre donner la liberté aux autres, avant de l'avoir soi-même con- 
quise entièrement, c'était s'exposer à éterniser sa propre servitude et 
celle du monde entier. Il était plus aisé de graver la Déclaration 
des droits sur des tables d'airain que de la buriner dans le cœur des 
hommes, corrompus la plupart par le despotisme, et en proie à l'igno- 
rance, aux préjugés, aux passions. Pouvait-on douter de cette vérité 
quand chaque jour on la voyait foulée aux pieds, quand l'aristocratie 
se reproduisait incessamment sous des formes nouvelles? La cons- 
titution, que l'on disait fille de cete Déclaration, ressemblait-elle 
si fort à sa mère? N'était-elle pas sortie meurtrie et souillée des 
mains de cette coalition d'anciens membres de l'Assemblée consti- 
tante à qui il ne fallait sans doute, pour l'achèvement de ses projets 
liberticides, que l'adoption des mesures qu'il combattait en ce moment? 

Sans donte, il en avzit la conviction, notre Révolution infueräit plus 
tard sur le sort du globe ; pour sa part, il ne renonçait pas à une si 
douce espérance; mais dans tous les cas il faudrait, pour arriver à 
cet heureux résultat, que les destinées de notre liberté ne fussent pas 
confiées à ceux qui la détestsient. Toutes les puissances de l'Europe, 
même de concert avec nos ennemis intérieurs, étaient incapables, 
avait-on prétendu, d'entretenir une armée suffisante pour favoriser le 
système d'intrigues auquel la Révolution française était en butte. Une 
telle proposition ne lui paraissait pas mériter d'être réfutée, et l'ave- 
nir prouvera trop bien combien étaient justes les appréhensions de 
Robespierre. Il engageait ensuite ses adversaires à se mettre d'accord 
avec eux-mêmes; tantôt on se contentait d'aller donner la chasse aux 
rassemblements de Coblentz, tantôt on parlait d'aller briser les trônes 
de tous les tyrans. Or les émigrés n'étaient redoutables qu'autant qu'ils 
avaient l'appui de ces ennemis du dedans, à l'égard desquels on sem 
blait n'avoir aucune défiance. On avait parlé del'honneur du nom fran- 
çais: il ne connaissait pour lui d'autre honneur que la magnanimité, la 
sagesse, la liberté, le bonheur, la vertu; quant à ce faux point d'hon- 
neur de l'aristocratie, qui s’alliait si bien avec la trahison, on devait le 
laisser au delà du Rhin, il apparteruit à tous les chevaliers de Co- 
blentz. 

C'était à Coblentz qu'étaitle siége du mal, avait-on de nouveau sou- 
tenu; non, répétait Robespierre, il est à Paris même; et avant de songer 
à troubler la paix des Étais de l'Europe, à porter violemment la liberté 
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chez enx, il était indispensatle de comprimer les ennemis de l'inté. 
rieur, de remettre l'ordre dans nos finances, d'en arrêter la dépréda- 
ion, d’armer le peuple et les gardes nationales, de faire enfin ce que 
le gouvernement avait paru prendre à tâche d'empêcher jusqu'ici. 
N'était-ce pas la tactique ordinaire des despotes de distraire le peuple 
des délibérations intéressant la liberté par les événements extérieurs, 
les préoccupations de la guerre, et de prévenir ainsi le crise favorable 
que les ennemis de la Révolution auraient pu précipiter? Bonne pour 
les officiers, pour les ambitieux, pour les agioteurs, la guerre devait 
être également agréable à la cour, puisqu'elle lui permettait de 
disposer à son gré de l'armée, de cantonner les soldats, de les isoler 
des citoyens, et de substituer dans les régiments, au véritable amour 
de la liberté et de la patrie que la Révolution avait fait fleurir parmi 
les soldats, l'esprit d'obéissance passive, l'ancien esprit militaire. Ceux 
qui s'imaginaient que par la guerre on imposerait aux ennemis du 
dedans, qu'on tarirait la source de lers manœuvres, se trompaient 
étrangement, selon lui; et nous avons trop appris à nos dépens com- 
bien il voyait juste quand il montrait ces implacables ennemis prof- 
tant des désordres inévitables de la guerre pour semer la division, le 
fanatisme et dépraver l'opinion. Ne forcerait-on pas au silence les pa- 
triotes assez audacieux pour élever quelque soupçon sur les agents du 
pouvoir exécutif, ou sur les généraux chargés de la conduite des hosti- 
lités? Ne les poursuivrait-on pas comme républicains.et factieux, mots 
perfides inventés par les adversaires hypocrites de la Révolution ? Les 
généraux, il est vrai, ne nous trahiraient pas, avait-on dit; on avait 
même étéjusqu'à souhaiter de grandes trahisons. Brissot, en effet, avait 
déclaré qu'elles seraient funestes aux traîtres seulement ; mais ce que 
redoutait Robespierre, ce n'étaient pas des trahisons ouvertes, c’étaient 
ces perfidies sourdes à l'aide desquelles on endormait le peuple pour 
l’enchainer plus aisément. On l'avait accusé de décourager la nation. 
Non, répondait-il, je l'éclaire; et il croyait fermement avoir fait pro- 
gresser l'esprit public ét servi la patrie en contribuant à arrêter les 
élns d'un enthousiasme qui lui paraissait dangereux. 

Puis, arrivant au reproche le plus étrange articulé par Brissot con- 
trelui, d'avoir douté du courage des Français et avili le peuple, illais- 
sai déborder son cœur, et se défendait dans un langage dont la modé- 
ration et la noblesse Contrastent singulièrement, on ne peut le nier, 

avec l'imertume des paroles de l'orateur girondin : « Vous avez dit que 
j'avais outragé les Français en doutant de leur courage et de leur 
amour pour la liberté. Non, ce n'est point le courage des Français dont 
je me défie, c’est la perfidie de leurs ennemis que je crains. Que la 
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tyrannie les attaque ouvertement, ils seront invincibles; mais le cou- 
rage est inutile contre l'intrigue. Vous avez été étonné, avez-vous dit, 
d'entendre un défenseur du peuple calmnier et avilir le peuple. Certes, 
jene m'attendais pas à un pareil reproche. D'abord, apprenez que je 
ne suis point le défenseur du peuple; jamais je n'ai prétendu à ce titre 
fastueux; je suis du peuple, je n'ai jemais été que cela, je ne veux être 
que cela ; je méprise quiconque a la prétention d'être quelque chose de 
plus... L'amour de la justice, de l'hurcanité, dela liberté, est une pas- 
sion comme une autre ; quand elle est dominante, on lui sacrifie tout; 
quand on a ouvert son Ame à des passions d'une autre espèce, comme 
à la soif de l'or et des honneurs, on leur immole tout, et la gloire, et la 
justice, et l'humanité, et le peuple, et la patrie. Voilà le secret du 
cœur humain; voilà toute la différence qui existe entre le crime et la 
probité, entre les tyrans et les bienfaiteurs de leur pays. 

« Que dois-Je done répondre au reproche d'avoir avili et calomnié 
le peuple! No, on n'avilit poirf ce qu'on aime, on ne se calomnie pas 
soi-même. J'ai avilile peuple! Il est vrai que je ne sais point le flatter 
pour le perdre, que j'ignore l'art de le conduire au précipice par des 
routes semées de fleurs; mais, en revanche, c'est moi qui sus déplaire 
à tous ceux qui ne sont pas peuple, en défendant presque seul les 
droits des citoyens les plus pauvres et les plus malheureux contre la 
majorité des législateurs; c'est moi qui opposai constamment la Décla- 
ration des droits à toutes ces distinctions calculées sur la quotité des 
impositions, qui laissaient une distance entre des citoyens et des 
citoyens; c'est moi qui défendis non-seulément les droits du peuple, 
mais son caractère et ses vertus; qui soutins contre l'orgueil et les 
préjugés que les vices ennemis de l'humanité et de l'ordre social 
allaient toujours en décroissant, avec les besoins factices et l'é- 
goïsme, depuis le trône jusqu'à la chaumière ; c'est moi qui con- 
sentis à paraître exagéré, opiniétre, orgueilleux même pour être 
juste. » 

Le vrai moyen de témoigrer son respect au peuple n'était pas, sui= 
vant Robespierre, de lui vanter à tout propos sa force, mais de le pré- 
munir contre les défauts dont il n'étsit pas exempt. Le peuple est là, 
s'était écrié Brissot, pour le cas où la cour et les ministres viendraient 
à violer la constitntion; mais ce mat paraissait à Maximilien très-dan- 
gereux. Après avoir prouvé, en s'appayant de l'opinion de Rousseau, 
que jamais le peuple ne pouvait s'endormir impunément, sous pein 
de devenir la dupe des charlatans politiques, il ajoutait: « Lorsqu'il 
s'éveille et déploie sa force et sa majesté, ce qui arrive une fois dans 
des siècles, tout plie devant lui; le despotisme se prosterne contre 








Google NEUTEUN 


LIVRE VI. — NOUVELLE RÉPONSE DE ROBESPIERRE es 


terre et contrefait le mort, comme un animal lâche et féroce à l'aspect 
du lion; mais bientôt il se relève, il se rapproche du peuple d’un air 
aressont; il substitue la ruse à la force. On accumule entre ses mains 
des trésors immenses; on lui livre la fortune publique; on lui donne 
ue puissance colossale ; il peut offrir des appäts irrésislibles à l'am- 
Bition et à la cupidité de ses partisans, quand le peuple ne peut payer 
ses serviteurs que de son estime. Bientôt quiconque a des talents avec 
des vices lui appartient ; il suit constamment un plan: d'intrigue et de 
séduction; il s'attache surtout à corrompre l'opinion publique ; il ré- 
veille les anciens préjugés, les anciennes habitudes, qui ne sont point 
encore effacés; il entretient la dépravation des mœurs, qui ne sont point 
encore régénérées; il étoufié le germe des vertus nouvelles. On ne 
préche plus aux citoyens que le repos et la confiance ; le mot de liberté 
passe presque pour un cri de sédilion; on persécute, on calomnie ses 
plus zélés défenseurs ; on cherche à égarer, à séduire ou à maltriser 
les délégués du peuple. Les intrigants et lespartis se pressent comme 
les flots de la mer. Le peuple ne reconnait les traîtres que lorsqu'ils lui 
ontdéià fait assez de mal pour le braver impunément. À chaque atteinte 
portée à sa liberté, on l'éblouit par des prétextes spécieux, on le sé- 
duit par des actes de patriotisme illusoire; on trompe son zèle et on 
égare son opinion par le jen de tons lesressorts de l'intrigue et dn gou- 
vernement; on le rassure en lui rappelant sa force et sa puissance. Le 
moment arrive où la division règne partout, où tous les piéges des 
tyrans sont tondus, où la ligue de tous les ennemis de l'égalité est 
entièrement formée, où les dépositaire de l'autorité publique en 
sont les chefs, où la portion des citoyens qui a le plus d'influence 
par ses lumières et par se fortune est prête à se ranger de leur 
parti 
Ainsi la nation se trouvait placée entre la servitude et la guerre 
civile; mais ne savait-on pas combien était périlleux et incertain ce 
remède de l'insurrection, anté par La Fayette lui-même? Il n'était 
guère possible à un peuple entier de se lever à la fois; cr tout mouve- 
ment partiel, étant considéré comme un acte de révolte, pouvait être 
facilement réprimé; et alors que devenait la liberté de la parole et de 
la plume? Les journalistes vendus conservaient seuls le droit d'écrire ; 
quant aux écrivains patriotes, il ne leur restait plus qu'à boire la 
ciguë comme Socrate, à se déchirer les entrailles comme Caton, ou à 
mourir, comme Sidney, sousle glaive de la tyrannie. Robespierre, après 
avoir erprimé l'espérance de voir la liberté sortir triomphante de tant 
d'épreuves, termina en disant qu'il aurait encore bien des chosesà dire 
sur œette matière, et la société, au milieu des plus vifs spplaudisse- 
s 
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ments, l'invita à lui communiquer, à une prochaine séance, la suite de 
ses idées (1). 

En lisant ce discours, inséré én egéenso dans le journal de Prud'- 
homme (2), madame de Chelabre ne put contenir son enthousiasme, et 
elle écrivit immédiatement à Maximilien : « Non, je ne trouve pas d'ex- 
pression qui puisse rendre à l'inimitablo Robespicrre lo surprise, 
T'émotion, que m'a causées la lecture de son intéressant et utile discours 
dans la dernière Révolution de Paris. Les patriotes ont bien fait de 
l'y insérer, parce que ce journal se lit beaucoup et va partout. On ne 
sauroit trop se hâter de prémunir les vrais François contre les piges 
de la cour. » Et plus loi, après une assez vive critique de l'aveugle- 
ment où lui semblaient être les partisans de la guerre : « Je ne puis 
tésister au sentiment de reconnoissance que m'inspire la vertueuse 
conduite du idèle Robespierre, malgré le conseil qu'il nous donne lui- 
même de ne pas trop nous livrer à ces transports. Sa touchante modes- 
tie produira l’effet contraire, à en juger par moi, mais il ne sera pas 
dangereux pour la liberté, la plus noble émulation en sera le fruit (3).» 
Robespierre avait beau supplier ses amis de modérer l'ardeur de leur 
enthousiasme, ses conseils n'étaient guère écoutés; et ce fut précisé- 
ment son immense popularité, fondée sur les titres les plus légitimes, 
qui exaspéra contre lui tout le parti des Girondins. 








XIV 


Pendant ces débats, assidüment suivis par une foule inquiète et cu- 
rieuse, les séances des Jacobins avaient pris une animation extraurdi- 
naire, comme si tous les esprits se fussent embrasés du feu de ces dis 
cours passionnés. Le 1°" janvier, Robespierre, remplissant les fonctions 
de président en l'absence de Grangeneuve, s'était cru obligé de rap- 
peler à l'orire le député La Source pour avoir interrompu avec 


1) Le Journal des débats de Is Saciété des Amis de La Constitution qui reproduit souvent. 
des discours es plus insiguiflauts, ne donue aucun des grands discours de Robespierre 
surla guerre. À ce dernier discours, i se contente Aa eomanerar cos lignes + « Robos- 
pierre monts à l tribune pour réfater l'opinion que Brissot avait énoncée ar la guerre. 
Son sœur, iterompe. pue les ps VF appaissenens, 46 renvoyé à l'impra. 
sion. » (Nnméro 122. 

(2. Révolutions de Paris (numéro 190, p. 17 à 39). Ce discours a été réimprimé 
depcis dans les Œuvres de Robespierre, publiés per Laponneraye (. 1, p. 225 
€t miss), 0% dune l'Histoire parlementaire de La Révolution (6. XIII, p. 199 étant Je 

(Gi Lettre en date du 11 janvier 1792. Papiers inédits trourés chez Robepierre, etc. 
€ D p.178). 
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insistance un membre qui parlait à la tribune contre l'incivisme de 
certains administrateurs de la yille de Lyon. La Source, un des 
intimes de Rrissot, attachant à cette légère punition parlementaire 
plus d'importance qu'elle n'èn avait, s'était retiré, et bientôt une lettre 
de lui apprenait à la société toute la peine qu'il ressentait de l'espèce 
d'inculpation dont il venait d'être l'objet. Aussitôt Robespierre, qui 
avait cédé le fauteuil à Antonelle, nommé président dane le cours de la 
séance, monta à latribune etrendit pleinement bommageau patriotisme 
de La Source, à son amour pour le bien ct pour la tranquillité publ 
que. On voit quel empressement il mettait à adoucir un chagrin qu' 
avait involontairement causé en faisant son devoir de président. La 
Source revint dans la salle au milieu des applaudissements (1). 

Le même jour, l'Assemblée législative, accomplissant un acte de ré- 
parationnationale, avait, sur la proposition de Guadet, adopté un dé- 
cret dont la rédaction était du feuillant Pastoret, et par lequel la liberté 
était rendue aux victimes de Bouillé, aux quarante soldats de Château- 
vieux envoyés aux galères sprès l'affaire de Nancy; puis, entrant ré- 
solûment dans la voie desrigueurs contre l'émigration, elle avait décrété 
d'accusation le comte de Provence, le prince de Condé, l'ancien contré- 
leur général de Galonne, et deux membres de l’Assemblée constituante, 
Laqueille aîné et Riquetti cadet, comme prévenus d'atientat et de 
conspiration contre la sûreté de l'État (2). 

Tandis que de sévères mesures étaient votées contre ceux quitramaient 
leretour de l'ancien régime, une étrange idée traversait la cervelle du 
journaliste Carra, l'un des rédacteurs des Annales pasriotiques, feuille 
dévouée à la Gironde; comme nous l'avans dit. Cette idée, déjà é 
par Carra dans son journal, et qu'il développa le 4 janvier à la tribune 
des Jacobins, consistait à placer un prince de la maison de Brunswick sur 
1e trône constitutionnel de France, si Louis XVI venait à fuir une seconde 
fois, ou bien si ses ministres pouvaient être soupçonnés de trahison 

dans la guerre proposée (3). On voit dès à présent d'où naïtront les 
accusations lancées plus tard contre plusieurs Girondins d'avoir voulu 
mettre la couronne de France sur la tête d'un prince étranger, Cette 
malencontreuse proposition fut accueillie par de violents murmures, et 
Cara rappelé immédiatement à l'ordre. Le patriotisme des Jacobins 











(1) Jourmuë des débats dé la Société des Amis de la Comalitution, numéro 121. À partir 
de ce numéro, ce jourral prend le titre de Journal des d'hats et de la errespondance de 
la Sciété des Amis de la Constitution. 

‘&) Monüeur du 2 janvier 1792, 

Gi Voyez les explications données pur Carre Iui-même dans les Annales pairiié- 
ques du 9janvier 1742. 
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était prompt à s'alarmer, et ce n'était pas sans cause, à une époque 
où la Révolution commençait d'être battue en brèche, au dedans et 
au dehors, svec une infatigable persévérance. 

Aussi refussient-ils impitoyablement de receroir ceux de leurs 
membres qui, les ayant abandonnés afin de s'affilier à la société des 
Feuillants (laquelle, on s'en souvient, n'admettait ï 
les citoyens actifs), demandaient à revenir parmi eux. Il en fut ain 
pour le député Girardin, rayé sur la proposition de Ricord parce qu'il 
était allé aux Feuillants, et qui sollicitait sa réintégration. Un futur 
membre du comité de Salut public, Collot-d'Herbois, intercéda indirec- 
tement en sa faveur, mais il se trouva en face d'un adversaire re- 
doutable (6 janvier). Les Feuillants, hostiles en réalité aux vrais 
principes de la Révolution, afaient été fondés en haine de l'égalité, 
et leurs membres avaient surlout contribué, au milieu de l'Assemblée 
constituante;'à altérer la constitution dans un sens tout opposé à la Dé- 
claration des droits. Robespierre, intraitable à leur égard, insista 
donc fortement afin qu'aucun des membres qui avaient déserté les 
Jacobins pour les Feuillants ne pôût rentrer dans le sein de la société 
des Amis de la Constitution. La Source ayant proposé une exception 
en faveur des membres de l'Assemblée législative, Robespierre com- 
batit également celle molion, et la parole de Guadet préta à la 
sienne, dans cette circonstance, un appui énergique. Le dépaté giron- 
din critiqua amèrement le rôle des Feuillants dans l’Assemblée: il 
les montra réclamant l'ajournement quand il s'agissait de rendre la 
liberté aux Suisses de Châteauvieux, éludant la délibération quand il 
était question de frapper du glaive de la loi la tête des coupables, et 
travaillant constamment contre le peuple. 11 demanda en conséquence 
l'adoption pure et simple de la mesure d'exclusion, laquelle, après 
un assez long tumulte, fut enfin mise aux voix et votée À l'unani- 
mité (1). 

Déjà, une dizaine de jours auparavant, le 25 décembre, on avait 
entendu Robespierre stigmatiser rudement les menées de ces Feuillants 
qui, tombés pour ainsi dire sous le mépris public, semblaient ressus- 
citer pour recommencer leur croisade contre les sociétés populaires en 
général, et celle des Jacobins en particulier. À cette époque, quelques 
désordres, occasionnés par la cherté de plusieurs denrées, du sucre 
principalement, avaient éclaté dans Paris; de sourdes menates gron- 
daient contre les accapareurs, et parmi ceux-ci, à tort ou à raison, on 



















1) Journal des débats #t de la correspondance de la Sociité des Amis de la Constitution, 
numéro 124. 


Google SON 


LIVRE VI. — IL DÉFEND PÉTION LL) 





citait le feuillant d'André, qui s'était associé à une grosse maison d'épi 
cerie de la rue de la Verrerie. Tandis que des placards royalistes, afi- 
chés dans les rues, vomissaient toutes sortes de calomnies contre 
Grégoire, Brissot et Robespierre, d'autres placards désignaient aux 
vengeances populaires l'ancien membre du comité de constitution (1). 
Le président de la société des Feuillants ayant écrit au maire de Paris 
pour le prier d'employer la force dans le cas où des mouvements sé- 
äitieux se produiraient dans la capitale, Pétion donna ordre aux com= 
missaires de police d’user de tous les moyens de conciliation afin de 
rétablir la tranquillité dans la rue et le calme dans les esprits. Il n’en 
fallut pas davantage pour attirer sur le maire l'accusation d’être ur! des 
plus zélés Feuillants ; une affiche le désigna comme tel, eton alla jusqu'à 
le soupçonner d'être complice des accapareurs (1). Robespierre donna à 
Pétion un signe éclatant de son dévouement et de son amitié : il le cou- 
vrit de se popularité. Le maire, dit-il à la tribune des Jacobins, avait dû 
allier sonattachement'à la constitution avec le respect dû à Ja loi ; mais il 
répondait des principes, de la magnanimité et de la sagesse de son 
am, dont il conmaissait l'âme ex les sentiments. En même temps il 
engageait le peuple à se montrer aussi sage qu'énergique, aussi géné 
reux que calme (3). 
Tvut récemment il avait, de concert avec Pétion, rédigé d'impor- 
lantes observations sur la nécessité de la réunion des hommes de 
bonne foi contre les intrigants. C'était aussi un appel éloquent à lacon- 
corde. Rappelant les beaux jours, les jours immortels où la justice et 
Ja liberté étaient sorties, au choc de la Révolution, du sein des préju= 
gés etde la servitude, ilsse demandaient ce qu'étaient devenus ce géné- 
reux enthousiasme des premiers temps, cette union touchante, ce saint 
amour de l'égalité, qui aveient fait des Français un peuple de frères. 
Hélas! depuis, on avait vu certains hommes, qui dans le principe 
avaient donné quelques gages à la Révolution, s'allier avec les anciens 
oppresseurs, et comme eux opposer le mot de licence à l'idée de 
liberté; et tandis qu'on taxait d’exagération l'amour de l'humanité, le 
dévouement magnanime à la cause des peuples, on appelait prudence, 
modération, amour de la paix, l’égoïsme, la faiblesse et l'intrigue. Et 
cs mêmes hommes, qui avaient traité les prêtres avec une dureté 
portée jusqu'à l'insulte lorsqu'il s'était agi de restituer à la nation les 








0) Chronique de Paris, numéro 24 de l'année 1702. 

@) Voyez à ce suje: la réclemation de Pétion, insérée dans les journanx du trmps, 
tte par MAL. Bucuez et Roux (Hire parmentaire  XUL, P. 10). 

@) Voyez le numéro 117 du Journal des débats de ta Se 
Létion. 
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biens dont le clergé était détenteur, invoquaient aujourd'hui la Décla- 
ration des droits pour soustraire les prêtres conspirateurs à des me- 

… sures de police indispensables, et s’efforçaient de livrer le peuple am 
despotisme de l'aristocratie militaire. Les communes étaient parfaite- 
ment unies, à l'origine, contre la noblesse, le clergé et la cour, mais 
les castes privilégiées n'avaient rien négligé pour rattacher à leur 
cause la portion du peuple la plus favorisée par la fortune. Les perfdes 
ennemis de la Révolution n'avaientils pas poussé la mauvaise foi 
jusqu'à chercher à épouvanter les citoyens aisés de toutes les classes 
per le fantême d'une loi agraire tellement chimérique, tellement 
absurde parmi nous, disaient Pétion et Robespierre, « que le cerveau 
même le plus délirant ne pouvait en concevoir l'idée? » On voit par là 
combien peu ce rêve insensé de la communauté des biens séduisait 
les grands révolutionnaires de ce temps. Il ne faudrait pas croire 
cependant que la question sociale ne préoccupât singulièrement Robes- 
pierre ; nous dirons plus tard quels points de rapport assez intime il ÿ 
à entre ses opinions à cet égard et les idées modernes ; mais, avant 
tout, il songeait à affranchir le peuple, à l'affranchir complétement, 
sachant que sans liberté il n'y a point d'organisation solide et durable 
pour les sociétés. 

Et d'abord il engageait vivement cette portion du peuple qu'on appé- 
lait bourgeois ne pas séparer sa cause de celle de la masse populaire, 
à ne point s’allier contre elle avec les anciens privilégiés, sous peine 
de retomber elle-même dans l'état d'oppression et d’humiliation où. 
elle avait vécu durant tant de siècles. Si la soif de la justice, l'amour 
de l'humanité, ces pessions des grandes mes, ne leur étaient pas des 
raisons suffisantes, leur intérêt même leur commandait de ne point 
trahir le parti de la Révolution. Aux anciens nobles, Robespierre et 
Pétion demandaient quels fruits heureux ils attendaient de leurs funestes 
projets. En échange des titres ridicules qu'elle leur avait ôtés, la Ré- 
volution ne leur avait-elle pas donné la dignité d'homme et tous les 
droits d'un peuple litre? S'adressant au monerque lui-mêre, ils lui 
montraient comme une faveur du ciel le rôle qu'il ne tenait qu'à lui de 
remplir. Il pouvait se placer au premier rang des bienfaiteurs de l'hu— 
manité; mais, pour cela, il fallait rompre avec les errements du pasé$, 
répudier les conseils des intrigants dont il était entouré, s'arracher aux 
suggestions d'un parti coupable et perfide qui l'entrafnait dans un 
abime, ne point exposer son trône et son repos pour satisfaire les ran- 
cunes et l'ambition ée quelques féctieux, se réfugier enfin au sein de 
la patrie et dela vertu, et ne point considérer comme ses ennemis tous 
les hommes intègres qui avaient voué leur vie au triomphe de la Révo- 
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lution. « Le seul parti qui vous convienne, c'est la liberté, la justice, 
la paix, la vertu, l'égalité; lé seul drapeau sous lequel vous deviez 
vous rallier, c'est celui de la constitution; vos ennemis sont les oppres- 
seurs, les intrigants et les traftres (1). » 

Toute la politique de Robespierre se trouve résumée dans cesobser- 
vations. Jusqu'au dernier jour de la monarchie, il essayera de la rat- 
tacher à la Révolution. Oui, pensait-il, que Louis XVI se converilt à 
elle, non pas judaïquement comme le lui conseillaient les Lameth et 
les Barnare, franchement, résolbment, et les principes de la 
liberté, de l'égalité, pouvaient se consolider sans être compromis dans 
les hasards d'une insurrection et les déchirements de l'anarchie. Et en 
effet, il faut le reconnaître, il n'y avait point d'autre voie de salut pour 
Louis XVI. Mais, en adoptant le parti contraire, il ne devait pas tarder à 
tomber dans l’abime que lui montrait du doigt Robespierre; et celui-ci 
nesongera À confier à la République l'application des principes de 1789 
que lorsqu'il verra le triomphe de la constitution rendu impossible 
par l'alliance du trône avec tous les partis hostiles à la Révolution. 





xv 


Cependant les débats sur la guerre continuaient toujours aux Jaco- 
bins, sans lasser l'opinion publique. À la séance du 9 janvier intervint 
dans la discussion un homme de lettres, connu par des productions 
licencieuses, et plus fait assurément pour les œuvres légères et futiles 
que pour les hautes conceplions de la politique. C'était Louvet, l'au- 
teur de ce cynique roman de Faublas qu'on trouvait dans le boudoir 
de la plupart des grandes dames de l'époque. Démontrer, selon sa con- 
viction, la nécessité d’une guerre offensive, ens’appuyant sur toutes les 
raisons tirées des circonstances, c'était naturel, mais cela risquait fort 
de passer inaperçu; tant d'orateurs avaient déjà usé de tous ces argu- 
ments. Louvet résolutde s'attaquer résoläment à Robespierre. Prendre 
à partie ce colosse de la Révolution tenta le littérateur d'alcôve, à la 


{1} Obereations sur le nécessité dé la réunion des homes de bonne foi contre les intri- 
une, proposées à tous lu François, par JÉROME PÉTON, maire de Paris, et MAXDU- 
inx Roneerrenux, aecnsateur publie du département de Paris [in-Be de 16 pages). 
Cain pièce, extrêmement rare aujourd'hui, est du mois de décembre 1791. Elle re 
Jarit que dans les premières semaines de lanrée 1192. Sillery, enthouslesmé, 
dmarda à en donner lecture aux Jacobins, dans la séance du 14 mars; mais on Ob= 
jets que cette pièce était imprimée, et la société, sur cette observation, pasa à 
Ferdre du jour. (Voyez le Jouma des débats de Ia Société, numéro 160) 
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recherche d'une réputation plus sérieuse. Peut-êtrelui semblat-il que 
son nom allait grandir tout à coup à la faveur de ce grand nom, et 
qu'en so mesurant avec un tel adversaire, il allait attirer sur lui les 
regards du monde. Une fois engagé dans cette voie, il n'en sortira plus, 
Désormais son but unique, son idée fixe sera de dépopulariser, d'abattre 
Robespierre, et il ne cesserapoint de s'acharner contre lui, comme jadis 
Anitus contre Socrate. Mais nous n'en sommes encore qu'à la période 
des précautions oratoires et des ménagements. Toutefois, dans cette 
séance du 9, il s'acquitta de sa tâche à la satisfaction de Brissot, qui 
lui décerna les éloges les plus flatteurs (1). Aussi le verrons- nous reve- 
nir bientôt à la charge. 

Le surlendemain, 11 janvier, Robespierre remonta à distiane pou 
communiquer à la société, selon l'engagement qu'il avait pris à la 
séance du 2, la suite de ses idées, non pas tant sur la question de la 
guerre que sur les moyens les plus propres à assurer le salut de la 
constitution dans la crise présente. Précisément on avait entendu dans 
la journée même, au sein de l'Assemblée législaive, le rapport du 
ministre de la guerre, récemment revenu de son voyage d'inspection. 
Narbonne avait présenté nos frontières et nos principales places comme 
se trouvant dans le meilleur état de défense ; et sa peinture brillante de 
la situation de notre armée était certainement de rature à rassurer la 
nation, à l'endormir dans une sécurité trompeuse (2). Or ce rapport 
était un tissu d'erreurs et, disons le mot, de mensonges; un peu plus 
tard Dumouriez se chargea d'en démontrer la fausseté. Quel était donc 
le but du ministre? Évidemment de donner courage aux partisans de la 
guerre, de cette guerre restreinte qui souriait à la cour, et d'où pou- 
vait naître une crise sur laquelle elle comptait pour vaincre la Révo- 
lution (3). a 

Robespierre ne se trompait donc pas lorsqu'en débutant il parlait 
d'une nouvelle jonglerie ministérielle. Tout indiquait, selon lui, même 
aux yeux les moins clairvoyants, le dessein de la cour de fomenter une 
guerre simulée afin de ressaisir au milieu du désordre une autorité 
fatale à la liberté naissante. N'était-il pas puéril, en effet, de la suppo— 
ser capable de combattre sérieusement les émigrés, quand elle les 
avait dérobés avec tant de sollicitude au décret rendu contre eux par 








{1 Voyez le Patriol françois, numére 884. 

€) Voyez le rapport de Narbonne dans le Moniteur, numéros des 14 @ 16 jan- 
vier 1799, On le tromvern aussi, ên ertmao, dans l'Hittoire prrlementain de la Révo— 
lation (e. XII, p.17 à 39. 

€) Voyez à cet égard les eurienses révélations du royaliste Mallet du Pan (Mé- 
moîres et Corremondances, ?, 1). 
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l'isemblée nationale ? Mais, pour atteindre son but, elle n'avait nulle- 
met besoin d'entrer tout de suite en campagne; il lui suffisait d'être 
aubrisée à ordonner aëtuellement les préparatifs d'une guerre. I fallait 
done se garder de prêcher la confiance, et surtout de donner des mil- 
lions au pouvoir exécutif. Lui aussi il voulait bien la guerre, mais il 
dirait à qui et comment il était utile de la faire. 

Après avoir développé avec une puissance nouvelle tous les argu- 
ments exposés par lui dans ses précédents discours pour démontrer 
Y'intérêt qu'avait la cour à être dès à présent investie du droit de diriger 
Les forces de la France; après avoir demandé aux partisans de la guerre 

ce qu'ils comptaient faire lorsque, selon toute probabilité, les princes 
étrangers leur auraient prouvé qu'ils avaient pris toutes les mesures 
nécessaires afin de dissiper les rassemblements d'émigrés, il signa- 
lait le danger de mettre la nation tout entière à la merci de la cour 
disposant à son gré de toute la puissance militaire du pays. A quels 
généraux le pouvoir exécutif avait-il confié le commandement des 
armées? À des chefs dont l'un, Rochambeau, était connu pour avoir 
persécuté des régiments patrioles; dont un autre, La Fayette, avait été 
nommé en violation flagrante de la constitution, qui lui interdisait 
de recevoir, à l'expiration de ses fonctions législatives, aucune place, 
faveur ou persion de la our. Avec quel plaisir le gouversement 
n’avait-il pas accueilli cette proposition de guerre contre les petits 
princes allemands sous laquelle semblait enterré le décret contre les 
émigrés, attestant par cela même la sagesse et l'utilité de ce décret, au- 
trement efficace pour avoir raison des émigrants qu'une guerre qu'ils 
souhaitaient eux-mêmes! L'Assemblée nationale avait indiqué d'abord 
le véritable remède, on l'avait repoussé; et maintenant les représen- 
tants du peuple, trompés, acceptaient le poison des mains de la cour, qui 
paraissait 59 rendre à leur vœu. Il fallait s'en tenir au décret, déclarer 
le veto contraire au salut de l’État, étonner par ce coup de vigueur les 
partisans du despotisme et de l'aristocratie, qui n'eussent point osé 
entrer en lutte avec l'Assemblée nationale; ou, « s'ils l'avaient osé, » 
oursuivait Robespierre, « le vœu public hautement prononcé, l'intérêt 
général, l'indignation qu'inspiraient l'audace des rebelles et la protec- 
on qui leur était donnée, le génie de la nation enfin éveillé dans cette 
occasion heureuse par la vertu des représentants autant que par l'in- 
térêt suprême du salut public, auraient assuré la victoire à l'Assemblée 
nationale ; et cette victoire eût été celle de la raison et de la liberté. 
C'était à une de ces occasions uniques dans l'histoire des révolutions 
que h Providence présente aux hommes, et qu'ils ne peuvent négliger 
impunément ; puisque enfin il faut que tôt ou tard le combat s'engage 
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entre la cour etl'Assembléenationale, ou plutôt, puisque dès longtemps 
il s'est engagé entre l'une et l'autre un combat à mort, il fallait saisir 
ce moment: alors nous n'aurions pas eu à craindre de voir le pouvoir 
exécutif avilir et maltriser nos représentants, les condamner à une 
Honteuse inaction, ou ne leur délier les mains que pour augmenter sa 
puissance et favoriser ses vues secrètes. » 

Robespierre ne voulait cependant ni proposer un par sévère, ni 
déployer une roideur inflexitle. Sans s'occuper davantage d'un velo 
lancé au nom du roi par des hommes qui se souciaient fort peu du vi, 
mais qui tenaient à régner sous son nom, il souhaitait seulement que 
l'Assemblée reprit un caractère imposant, et que, tendre envers le 
peuple, elle montrât moins de condescendance pour la cour et les mi- 
Tistres; qu'au pouvoir de l'intrigue, de l'or, de la force et de la corrup- 
tion, elle opposât la puissance de la justice, de l'humanité, de la vertu. 
Qu'au lieu de généraux propres à ramener l'armée aux sentiments du 
despotisme, disait-il, on lui donne des chefs populaires décidés à 
metre en pratique les principes de la constitution, d'accord avec la 
discipline militaire; qu'à l'exemple de ses représentants, la nation 
montre de nouveau cette attitude devant laquelle tremblaient jadis ses 
oppresseurs; que les ennemis du dedans, que les conspirateurs er le 
éespotisme soient domptés, et ensuite marchons à Léopold, marchons 
à tous les tyrans de la terre. « C'ést à ceue condition, » poursuivait-il, 
« que moi-même je demande à grands cris la guerre. Que dis-je! je 
+ais bien plus loin que mes adversaires eux-mêmes ; car si je demande 
encore la guerre, je la demande, non comme un acte de sagesse, 1on 
comme une résolution raisonnable, mais comme la ressource du déses- 
poir ; je la demande à une autre condition, qui sans doute est commune 
entre nous, car je ne pense pas que les avocats de la guerre aient 
voulu nous tromper, je la demande telle qu'ils nous la dépeignent; je 
la demande telle que le génie de la liberté la déclarerait, telle que le 
peuple français la ferait lui-même, et non telle que de vils inurigants 
pourraient la désirer, et telleque des ministres et des généraux, mème 
patriotes, pourraient nous la faire. 

« Français, hommes du 14 juillet, qui sûtes conquérir la liberté sans 
guide et sans maftre, venez; formons cette armée qui doit affranchir 
l'univers. Où est-il, le général qui, imperturbable défenseur des droits 
du peuple, éternel ennemi des 1yrans, ne respira jamais l'air empoi- 
sonné des cours, dont la vertu austère est auestée par la haine et par 
la disgrâce de la cour, ce général dont les mains pures du sang inno- 
cent et des dons honteux du despotisme sont dignes de porter devant 
nous l'étendard sacré de la liberté? Où est-il, ce nouveau Gaton, ce 
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‘oiième Brutus, ce héros encore inconnu? Qu'il se reconnaisse à ces 
wais; qu'il vienne ; mettons-le à notre tête... où est-il? Où sont-is, 
ces héros qui, au 14 juillet, trompant l'espoir des tyrans, déposèrent 
leurs armes aux pieds de la patrie alarmée? Soldats de Châteauvieux, 
approchez, venez guider nos efforts victorieux. Où êtes-vous? Hélas ! 
on arracheraît plutôt sa proie à la mort qu'au despotisme ses victimes! 
Citoyens qui les premiers signalâtes votre courage devant les murs de 
la Bastille, venez, Ja patrie, la liberté vous appellent aux premiers 
rangs! Hélas! on ne vous trouve nulle part; la misère, la persécution, 
la haine de nos nouveaux despotes, vous ont dispersés. Venez, du moins, 
soldats de tous ces corps immortels qui ont déployé le plus ardent 
amour pour la cause du peuple. Quoi! le despotisme, que vous aviez 
vaincu, vous a punis de votre civisme et de votre victoire ! Quoi! frap- 
pés de cent mille ordres arbitraires et impies, cent mille soldats, l'es 
poir de la liberté, sans vengeance, sans état et sans pain, expient le 
tort d'avoir trahi le crime pour servir la vertu ! Vous ne combattrez pas 
non plus avec nous, citoyens, victimes d'une loi sanguinaire qui parut 
trop douce encore à tous ces tyrans qui se dispensèrent de l'observer 
pour vous égorger plus promptement! Ah! qu’avaient fait ces femmes, 
ces enfants massacrés ? Les criminels tout-puissants ont-ils peur aussi 
des femmes et des enfants? Citoyens du Comtat, de cette cité malheu- 
reuse qui crut qu'on pouvait impunément réclamer le droit d'être 
Français et libres; vous qui pérites sous les coups des assassins encou- 
ragés par nos tyrans; vous qui languissez dans les fers où ils vous ont 
plongés, vous ne viendrez point avec nous; vous ne viendrez pas non 
plus, citoyens infortunés et vertueux qui, dans tant de provinces, avez 
succombé sous les coups du fanatisme, de l'aristocratie et de la perñ- 
die! Ah! Dieul que de victimes, et toujours dans le peuple, parmi les 
plus généreux patriotes, quand les conspirateurs puissants respirent et 
triomphent! 

« Venez äu moins, gardes nationales, qui vous êtes spécialement 
dévouées à la défense de nos frontières. Dans cette guerre dont une 
cour perfide nous menace, venez. Quoil vous n’êtes point encore ar— 
mées? Quoi! depuis deux ans vous demandez des armes, et vous n'en 
avez pas? Que dis-je? on vous a refusé des habits, on vous condamne 
àerrer sans but de contrée en contrée, objet des mépris du minis- 
tère et de la risée des patriciens insolents qui vous passent en revue 

pour jouir de votre détresse. N'importe! venez; nous confonärons 
nos fortunes pour vous acheter des armes; nous combattrons lout nus, 
comme les Américains. Venez! Mais attendrons-nous pour renverser 
les trônes des desputes de l'Europe, attendrons-nous les ordres du bu- 
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reau de la guerre! Consulterons-nous pour cette noble entreprise le 
génie de la liberté ou l'esprit de la œour? Serons-nous guidés par ces 
mêmes patriciens, ses éternels favoris, dans la guerre déclarée au milien 
de nous entre la noblesse etle peuple? Non. Marchons nous-mêmes à 
Léopold: ne prenons conseil que de nous-mêmes. Mais quoi! voilätous 
les orateurs de la guerre qui m'arrétent; voilà M. Brissot qui me dit qu'il 
faut que M. le comte de Narbonne conduise cette affaire; qu'il faut 
marcher sous les ordres de M. le marquis de La Fayette. que c'est 
au pouvoir exécutif qu'il appartient de mener la mation à la victoire et 
à la liberté. Ah! Français! ce seul mot a rompu tout le charme, il 
anéantit tous mes projets. Adieu la liberté des peuples! Si tous les 
sceptres des princes d'Allemagne sont brisés, ce ne sera point par de 
telles mains. L'Espagne sera quelque temps encore l'esclave de la su- 
perstition, du royalisme et des préjugés; le stathouder et sa femme ne 
sont point encore détrônés; Léopold continuera d'être le tyran de 
l'Autriche, du Milanais, de la Toscane, et nous ne verrons point de 
sitôt Caton et Cicéron remplacer au cnclave le pape et les cardinaux. 
Je le dis avec franchise, si la guerre telle que je l'ai présentée est im- 
praticable, si c'est la guerre de la coar, des ministres, des patriciens, 
des intrigants, qu'il nous faut accepter, loin de croire à la liberté uri- 
verselle, je ne crois même pas à la nôtre: et tout ce que nous pouvons 
faire de plus sage, c’est de la défendre contre la perfidie des ennemis 
intérieurs qui nous bercent de ces douces illusions. 

€ Je me résume donc froidement et tristement. J'ai prouvé que la 
guerre n'était entre les mains du pouvoir exécutif qu'un moyen de ren- 
verser la constitution, que le dénoûment d'une trame profonde ourdie 
pour perdre la liberté. Favoriser ce projet de guerre sous quelque pré- 
texte que ce soit, c'est donc mal servir la cause de la liberté. Tout le 
patriotisme du monde, tous les lieux communs de politique et de mo- 
rale ne changent point la mature des choses ri le résultat nécessaire 
de la démarche qu'on propose. Prêcher la confiance dans fes intentions 
du pouvoir exéeutif, justifier ses agerts, appeler la faveur publique sur 
ses généraux, représenter la défiance comme un état affreur, où 
comme un moyen de froubler le concert des deux pouvoirs et l'ordre 
public, c'était donc ôter à la liberté sa dernière ressource, la vigilance 
et l'énergie de la nation. J'ai dû combattre ce système, je l'ai fait ; je 
n'ai voulu nuire à personne, j'ai voulu servir ma patrie en réfutant 
une opinion dangereuse; je l'aurais combattue de même si elle eût été 
proposée par l'être qui m'est le plus cher. 

< Dans l'horrible situation où nous ont conduits le despotisme, la fai- 
blesse, la légèreté et l'intrigue, je ne prends conseil que de mon cœur 
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etde ma conscience; je ne veux avoir d'égard que pour la vérité, de 
«ndescendance que pour l'infortune, de respect que pour le peuple. Je 
sais que des patriotes ont blâmé la franchise avec laquelle j'ai présenté 
ke ubleau décourageant, à ce qu'ils prétendent, de notre situation. Je 
ne me dissimule pas la nature de ma faute. La vérité n'a--elle pas déjà 
trop de tort d'être la vérité? Comment lui pardonner lorsqu'elle vient, 
sous des formes austères, en nous enlevant d'agréables erreurs, nous 
reprocher tacitement l'incrédulité fatale avec laquelle on l'à trop long- 
temps repoussée? Est-ce pour s'inquiéter et pour s'affliger qu'on em- 
brasse la cause du pairiotisme et de la liberté? Pourvu que le sommeil 
soit doux et non interrompu, qu'importe qu'on se réveille au bruit des 
chaînes de sa patrie ou dans le-calme plus affreux de la servitude? Ne 
troublons donc pas le quiétisme politique de ces heureux patriotes : 
mais qu'ils apprennent que, sans perdre la tête, nous pouvons mesurer 
toute la profondeur de l'ablme. Arborons la devise du palatin de Pos. 
nanie; elle est sacrée, elle nous convient : Je préfère les orages de la 
Liberté au repos de l'esclavage. Prouvons aux tyrans de la terre que la 
grandeur des dangers ne fait que redœubler notre énergie, et qu'à 
quelque degré que montent leur audace et leurs forfaits, le courage 
des hommes libres s'élève encore plus haut. Qu'il se forme contre la 
vérité des ligues nouvelles, elles disparaïront; la vérité aura seulement 
une plus grande multitude d'insectes à écraser sous sa massue. Si le 
moment de la liberté n'était pas encore arrivé, nous aurions le courage 
de l'attenâre; si cette génération n'était destinée qu'à s’agiter dans la 
fange des vices où le despotisme l'a plongée; si le théâtre de notre 
Révolution ne devait montrer aux yeux de l'univers que les préjugés 
aux prises avec les préjugés, les passions avec les passions, l’orgueil 
avec l'orgueil l'égoisme avec l'égoisme, la perficie avec la perfidie, la 
génération suivante, plus pure, plus fidèle aux lois sacrées de la nature, 
commencera à purifier cetteterre souillée par le crime; elle apportera, 
non pas la paix du despotisme ni les hontzuses agitation de l'intrigue, 
mai le feu sacré de la liberté et le glaire exterminateur des tyrans; 
c'est elle qui relèvera le trône du peuple, dressera des autels à la 

vert, brisera le piédestal du charlatanisme et renversera tous les mo- 

muments du vice et de la servitude. Doux et tendre espoir ce l'huma- 
nité, postérité naissante, tu ne nous es point étrangère; c'est pour toi 
que sous affrontons tous les coups de l tyrannie; c'est ton bonheur 
qui es le prix de nos pénibles combats; découragés souvent par les 
objets qui nous environment, nous sentons le besoin de nous lancer 
dans ton sein; c’est à Wi que nous confons le soin d'achever notre 


avage… Que les noms des martyrs de la liberté occupent dans ta 
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mémoire la place qu'avaient usurpée dans la nôtre ceux des héros de 
l'imposture et de l'aristocratie. Que ta première passion soit le mé- 
pris des traîtres et la haine des 1yrans; que ta devise soit : Protestion, 
amour, bienveillance pour les malheureux; guerre éternelle aux oppres- 
seurs! Postérité nalssante, hâte-toi de croltre et d'amener les jours de 
l'égalité, de la justice et du bonheur! » 

Immense fut l'émotion produite par ce maguifique discours. L'im- 
pression en ayant été demandée de toutes parts, la société des Amis 
de la Constitution décida que les discours prononcés par Robespierre 
dans les séances des 2 et 4 janvier 1792 seraient imprimés à un très- 
grand nombre d'exemplaires, distribués aux membres de la société et 
aux tribunes, envoyés à toutes les sociétés affiliées avec invitation de 
les faire réimprimer et d'étendre par tous les moyens en leur pouvoir 
la publication des vérités éternelles qu'ils renfermaient. Enfin, sur la 
motion de plusieurs de ses membres, elle’ ouvrit dans son scin une 
souscription afin de multiplier le plus possible les exemplaires de cet 
ouvrage (1). Un membre proposa même l'envoi de ce discours à tous 
les régiments de l'armée ; mais les Jacobins, ne perdons point cala de 
vue, fidèles à leur titre de Société des Amis de la Constitution, n'al- 
aient jamais au delà de la constitution; et comme un décret ivterdi- 
sait toute communication directe avec les troupes de ligne, décret qui 
fat rappelé par Danton, ils passèrent à l'ordre du jour sur cette propo- 








(1) Nombre de joursaux populsires citrent ce discours en tout ou en partie. Les 
Révolutiens de Paris le donnèrent on entier (numéro 181, p. 67 à 63). On le trouve 
reproduit duus l'AHtoire parlementaire, par MM. Buchez et Roux (. XIII, p. 146 à 
164). Les deux discours du ? et du 11 janvier, imprimés ensemble par ordre de la 
société, forment une brochurs iz-B° de 76 pages. Le premier, celui du 2 janrier, va 
de ln page 1 44; le second, eeïni du 11, va de la page 44 À 75, À la auite viennent 
les arrêtés pris par la société, ot signés par Antonelle, prévident, Albite, Brous- 
sonnet, dépstés, J. Boisquyan, H. Bencal, Roussel, Al. Méchir, crétains. Ces 
arrêtés se trouvent également dans le muméro 132 des Rérolutions de Paris, au süp- 
plément. 

Da est aimirahle discours qui remus si fort le cœur de non pères, M. Michelet ne 
cite pas une ligne, meis il en dénature tout à fait La fin. Avec ce génie inventf qu'on 
Ii connaît en matière d'histoire, il nous montre Robespierre recommandent sa mé 
moire à la jeune génération, co qui est de tout point inexnct. Robospierre orgageait 
Ja génération qui grandissait à graver dans sa mémoire « les. noms des martyrs de Li 
liberté, » ce qui est bien différunt, Si d'ailleurs il était tout disposé à sacrifier ss 
vie pour le triomphe de la Révolution, il ne se doutai: pas à coup sûr qu'a moins d* 
trois sons de IA 1 gronsirait Je nombre de cex martyrs. Comment ne pas déplorar amiè- 
rement l légèreté avec laquelle écrit va homme d'un tal talent ! mais il ne faut lui 
demander ni justice ni impartialité. Et pourtant il s'eet imaginé que lui seul aait fai: 
une histoire vraiment républicaine ! De co quo la gucrro offensive n'éclata pas aucti 
vite qu'il l'aurait voalu, il conclut que cela nous valut les journées de septembre 
(Il, pe 913). Nous croyons, nous, qu'avec le paix cts affreuses journées eussent 
été impossibles, et que dans tous les cas i1 eût beaucoup mieux valu ne pas mettre un 

emblant de droit du eût de l'Enrope, en In jetant un G4f. 
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sin (1). Au dehors, le succès ne fut pas moins grand : presque tous 
les journaux patriotiques parlérent du discours de Robespierre avec des 
démonstrations enthousiastes, Suivant unc feuille, dévouée pourtant 
aux hommes de la Gironde, c'était un morceau « de la plus sublime 
éloquence, » et le journaliste recommandait expressément aux sociétés 
affiliées à celle des Jacobins de le répandre parmi les suldats (2). 
«0 toi, peuple, qui n'es pas le moyen de te procurer le discours de 
Kobespierre, je te le promets tout entier; » s'écriait une autre feuille, 
« garde bien précieusement les numéros qui vont suivre; c'est un chef- 
d'œuvre d'élequence qui doit rester dans toutes les familles, pour ap- 
prendre à ceux qui naïtront que Robespierre a existé pour la félicité 
publique etle maintien de la liberté (3). » 

Cet éclatant succès étourditun peu Brissot ; ilresta neuf jours avant 
de reprendre la parole ; mais, après s'être montré si agressif, siinjuste 
même à J'égard de Robespierre, il dénota bientôt combien peu il savait 
supporter la contradiction, et nous verrons quelle amertume avaient 
déposée dans son cœur les allusions dont, bien justement, ilétait devenu 
à son tour l'objet de la part d'an adversaire qu'il avait inutilement 
froissé. 


XVI 


Ces longs débats sur la guerre n'empéchaient pas la société des Ja- 
<obins de discuter en même temps d'autres questions non moins im- 
portantes, également à l'ordre du jour de l’Assemblée législative. 
Le 13, par exemple, il s'agissait de savoir si l'on conserverait, comme 
le demandait le comité militaire, des corps distincts, voltigeurs ou 
grenadiers, au milieu de la garde ntionale. L'institution de compa- 
gnies privilégiées , dites d'élite, dans une milice citoyenne, péraisseit 
à Robespierre un véritable contre-sens. La garde nationale était la 
nation armée, et il fallait bien se garder de déroger aux principes 
d'égalité qui avaient présidé à son organisation, si l’on ne voulait pas 
donner naissance à une sorte de garde prétorienne propre à anéantirla 
liberté et à subjuguer le pays. Les armées permanentes étaient, selon 
lui, la fléau de la liberté; on devait donc leur opposer comme contre- 








(1 Jurnat des débats 6 de le correspondanes de la Société, ete., raméro 197. On 
trouve dans ve numéro un long extmit du discours da Robespierre, 
males patréotiques, du 13 janvier 1192. 
S Ports ‘du peuple, muméro 18 du t. X. Ce jeurmal était alors rédigé rar 
Labenette, qui avait pris la lacs de Fréron, après Ia fuite de ce darnier lors des évé— 


nements du Champ-de-Mars. 
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poids les gardes nationales organisées sur des bases sérieusement dé- 
mocratiques, et il engageait tous les patriotes de l'Assemblée nationale 
à repousser le projet du comité militaire (1). 

Le surlendemain, Collot d'Herbois étant venu annoncer que les ha- 
bitants de Brest avaient tenu à faire part eux-mêmes aux soldats de 
Châteauvieux du décret qui les rendait à la liberté, et que la d 
vrance de ces victimes de Bouillé serait l’occasion d'une fête solen- 
nelle, Robespierre monta à la tribune pour se plaindre du retard 
apporté par le pouvoir exécutif à la sanction de ce décret, quand des 
décrets insignifiant, comme ceux relatifs aux assigriats de dix et quinze 
sous, avaient été sanctionnés tout de suite. Cela seul était, à ses yeux, 
une preuve du peu de patriotisme des ministres, ct l'Assemblée légis- 
jative lui paraissait dans l'erreur lorsqu'elle les applaudissait en les 
entendant crier, à l'unisson d'un hon pairiate : « La guerre! la gutrre! 
la guerre! (2) » 

Ce bon patriote, c'était Brissot. Donc Robespierre conservait encore 
à l'égard de son contradicteur les plus grands ménagements. Et comme 
sous peu de jours l'Assemblée nationale devait décider cette impor= 
tante question, il la conjurait de l’examiner sans passion, sans pré- 
vention, comme si elle n'avait entendu aucun des discours patriotiques 
prononcés dans un sens ou dans un autre, s'engageant du reste à faire 
de plus en plus jaillir la lumière sur la trame ourdie par la cour. Ainsi 
son principal adverscire, Brissot, que dans un de ses premiers discours 
il appelait légielateur patriote, il le traite encore de bon patriote; los 
discours de ce contradicteur passionné, il les regarde comme des 
discours patriotiques, et c'est uniquement par imprudence, selon lui, 
que des députés patriotes ont adopté le système de la cour. Eh bien! 
malgré toutes ces preuves de la mesure gardée par Robespierre en— 
vers les Girondins dans cette mémorable discussion, quoiqu'il soit 
constant pour tout lecteur attentif et impartial que les premiers sen- 
timents de malveillance et les premières attaques vinrent de Brissot 
et de ses amis; qu'eux seuls, du domaine des principes généraux, 
transportérent la lutte sur le terrain des personnalités, nombre d'écri- 
vains, peu soucieux de la vérité, ont mis tous les torts à la charge de 
Robespierre, quand, su contraire, il eut pour lui, en cette circonstance, 
la modération, le calme, la sagesse et la raison [3). 








(1) Journal des débais ei de la correspondance de La Société das Amis de la Constitution, 
numéro 128. 
5 hd 
18) Ainsi, dans son incroyable avenglement, M. Mictelet répète à satiété, contre 
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Au sein de l’Assembléelégislative, les Girondins continuaient à pousser 
detout leur pouvoir à la rupture de la paix. Ils avaient fait décider que 
k roi serait invité à accélérer les préparatifs de guerre e le rassem- 
bement des troupes aux frontières, de façon à ce qu'on se trouvät en 
ét d'agir dans le plus bref délai (14 janvier). Ce fut dans cette séance 
qu'après avoir annoncé à tous les princes la résolution où était la na= 
tin française de maintenir laconstitution ou de périr avec elle, Guadet 
s'écria d’une voix terrible : « Marquons d'avanceune placeaux traitres, 
eique cette place soit l’échafeud (1). » Sur sa proposition, l'Assemblée 
avait déclaré infâme, traître à la patrie, et coupable du crime de lèse- 
mation tout agent du pouvoir exécutif, tout Français qui, directement 
ou indirectement, prendrait part à un congrès dont l’objet serait d'ob- 
tenir une modification de la constitution, ou à une médiation entre la 
nation française et les rebelles conjurés contre elle. Ainsi se nuançaient 
de teintes de plus en plus sombres les paroles des orateurs. Emportée 
par des colères assez compréhensibles d'ailleurs, la France insensible 
ment gravitait vers la Terreur, laquelle n'enfanta pas l'émigration, 
comme on l'a trop souvent répété, mais fut enfantée par elle. 

Robespierre n'en persistait pas moins à lutter avec une énergie crois- 
sante contre les tendances belliqueuses de la Gironde et la précipita- 
tion irréfléchie avec laquelle on s'efforçait de jeter la France sur 
l'Europe. Le 18 janvier, ayant pris la parole aux Jacobins pour pré- 
senter quelques observations au sujet ducomtat Venaissin et d'Avignon, 
où d'épourantables massacres avaient été commis, il attribue ces scènes 
sanglantes à la longue hésitation qu'avait apportée l'Assemblée consti= 
tuante à prononcer la réunion de ce pays à la France, et en dernier 
lieu au retard mis par le ministre des affaires étrangères de Lessart à 
l'exécution du décret d'annexion ; puis il revint à son idée favorite, et 
trouvant une sorte de connexité entre l'oppression sous laquelle gé- 
missaient les patriotes avignonnais et les intrigues ourdies à Paris 
contre la liberté et la constitution, il s'attacha de nouveau à prouver 
que la cour voulait la guerre pour concentrer la force publique entre 
ses mains, isoler l'armée des autres citoyens, et se rendre maitresse 
de la Révolution (2). 

La puissance de cet argument n'avait pas échappé aux orateurs de 








tonte vérité, que Robespierre aocusait lu Giade de no besarler 1e gusrre que jour 
compromettre la France, en s'arrangeant avec les rois (Histoire de la Hévolution, € TI, 
D. 375. de 
(1) Voyez le Moniteur du 15 janrier 1792. 
E) Journa des débats 65 de lü corresponsance de la Société des Amis 6e tn Comsttatonn 
uuméro 130. 
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la Gironde. Aussi, voyant combien il avait contribué à refroidir l’en- 
thousiasme belliqueux du peuple, commencèrert-ils à changer de 
tactique, et après avoir reproché à Robespierre de s'être montré trop 
défant à l'égard de la cour, après s'être, pour ainsi dire, portés garants 
des bonnes intentions du pouvoir exécutif, prétendirent-ils que la cour 
était maintenant opposée à la guerre. Nous entendrons bientôt un des 
lewrs, Louvel, soutenir avec force cette nouvelle thèse; et Brissot, 
abandonnant son système de guerre restreinte contre les émigrés et 
les petits princes d'Allemagne, système sur lequel il était, à l'origine, 
parfaitement d'accord avec le pouvoir exécutif, va demander la guerre 
contre l'empereur, l’accusant d'avoir violéle traité de1756 en devenant 
l'âme d’une coalition contre la France; ce qui n'empêchera pas le Gi- 
rondin Condorcet de présenter le ministre Narbonne comme l'homme 
le plus essentiel de la situation, après avoir longuement insisté dans 
son journal sur la nécessité de rompre la paix (1). 

Robespierre n'avait jamais cru que la cour voulût sérieusement la 
guerre; les apparences seules suffisaient, selon lui, à là complète 
exéeution du plan ministériel. Comment pouvait-il se ranger à l'opi- 
nion de ses adversaires, lorsqu'il voyait à la tête de l’armée un chef 
£ans caractère, connu pour sa duplicité, qu’on avait entendu demander 
unecouronne civique pour son cousin Bouillé, ce géréral tout couvert du 
sang des victimes de Nancy, et qui lui-même avait présidé aux massa= 
cres du Champ-de-Mars! À Ce propos, ilne put s'empêcher de manifester 
son étonnement d'avoir lu le matin, dans un journal patriote, dit-il. 
dans le Patriote françois, une lettre où était incriminé le civisme des 
habitants de Metz, si vanté l’avant-veille par son ccllègue Anthoine, et 
où se trouvait l'éloge le plus pompeux du général La Fayette. Ainsi 
mis en cause, Brissot crut devoir s'excuser en disant qu'il n'avait eu 
aucune connaissance de cette lettre, extraite du Moniteur et insérée 
à son insu par son collaborateur. À quoi Robespierre répondit que, s’il 
en avait parlé, c'était parce qu'il l'avait lue dans un journal jouissant 
d'une grande réputation de patriotisme. « Jamais, » poursuivait-il, « je 
n'ai attaqué M. Brissot, nos principes sont les mêmes, je n'ai réfuté 
que sou opinion. » Que l'Assemblée nationale déclarât la guerre, disait 
il en terminant, il le comprenait, mais à la condition de déployer un 
grard caractère, de mettre l'ordre dans le royaume, de prévenir la 
trahison des ministres, d'opérer enfin tout le bien que pouvaient faire. 
des législateurs (2). 





(0) Vayer le Ghronigue ds Paris, numéro 28 de l'année 1782. 
(2) Journat des débats et de la correspomdance, ete. Par uno sngulitre imdvertance, 
M. de Lamartine confond cette séance avec celle du surlendemain, cù, à la demande 
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Immédiatement après reparut à la tribune l'auteur de Faublas. Pour 
k seconde fois il venait prendre Kobespierre corps à corps, en usant 
toutefois encore des plus grands ménagements envers un homme dont 
Ja voix courageuse, avouait-il, s'était constamment opposée aux dé- 
crets liberticides rendus par l’Assemblée constituante. Si dans ses dis- 
cours, dont il ne contestait pas l'éloquence, il cherchait en vain des 
raisons solides et des mesures efficaces; si, prétendant que Robespierre 
était dans l'erreur en montrent la cour comme intéressée À la guerre, 
il Y'engageait, d'une façon un peu naïve, à reprendre courage et À voter 
avec les partisans de la guerre, il lui reconnaissait du moins le mérite 
d’avoir balancé à lui seul l'opinion de tout un peuple, et lui ren- 
&ait pleine justice, quand il le montrait « toujours calme au milieu des 
tempêtes, invariablement fixé sur les éternels principes de la morale 
et de la philosophie, supérieur, très-supérieur aux séductions d'une 
cour corraptrice et inaccessible À toute autre ambition que celle d'une 
véritble gloire. » Puis, faisant établir par la postérité une sorte de paral- 
Jèle entre lui, inconnu, et le tribun « aimé du peuple, et, ce qui valait 
mieux, digne d'en être aimé, » il se représentait allant vers Robes- 
pierre, lui montrant l'abime, et, sur son refus d'ouvrir les yeux, per- 
sistant à conjurer seul le danger et sauvant son pays. C'était peut-être 
‘un peu puéril; néanmoins il y avait dans ce discours de grandes brau- 
tés, et nous ne nous étonnons pas qu'il ait obtenu beaucoup de succès 
même au milien des Jacobins, où les partisans de la guerre avaient 
visiblement diminué. Louvet sans doute était sûr de toucher la corde 
sensible chez des auditeurs français quand il nous peignait courant 
sus à tous les aristocrates de l'Europe, convertissant les soldats de 
l'empereur, désarmant ses barons, ramenant ses évêques à une éran- 
gélique médiocrité, renvoyant ses moines à Rome et mariant ses reli- 
gieuses; lorsqu’enfin il montrait notre Déclaration des droits assise sur 
le trône impérial même, à l'ombre du drapeau tricolore (1). Mais c'était. 
1à précisément le côté faible de son argumentation : prétendre impo- 
ser, les armes À la main, une constitution, l’ordre, la liberté. même à 
un peuple, c'est le comble de l'impruäence, quelquefois de l'iniquité; 
et tout esprit animé d'un véritable sentiment philosophique partagera 
cette répulsion que manifestait Robespierre pour les missionnaires 
armés. 





de Dusnlr, Robespierre et Brissot se jetbrent dans les bras l'un de l'autre (Histoire 
dts Girondins, +. LL, p- 67 de la 1 édition]. 
(1j Ce discours, dont un trouva an extrait dans le numéro 130 du Journal des Lbats 
ei dela correspondance, le., fut imprimé par crdro do la Socidté (in-ê de 12 pags). 
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XVII 


À la séance suivante, Brissot revint lui-même à la charge. 11 avait 
été comme accablé sous le poids du dernier discours de Maximilien, 
aussi sa réponse se ressentit-elle de l'amertume qui remplissait son 
cœur. Oubliant que, quelques personnalités avaient été introduites 
dans le débat, elles venaient uniquement de son fait, et que tout récem- 
ment encore son adversaire l'avait, à diverses reprises, traité de 
député patriote, il se plaignit d'avoir été inculpé en quelque sorte. 
Cela était tout à fait inexact, mais l'ambitieux Brissot s'était senti 
piqué au vif, et il ne pouvait pardonner à Robespierre de l'avoir deviné. 
Il se vanta bien d'être comme lui innocens vitæ scelerisque purus, d'une 
vie intègre et pur de tout crimc; mais la comparaison était un tant 
soit peu prétentieuse ; Camille Desmoulins et André Chénier devaient 
se charger de remettre les choses à leur véritable place. 

Après avoir donné sur ses relations avec La Fayette des explications 
qu'on ne lui demandait pas, Brissot déclara qu'il avait rompu ouverte- 
ment avec lui depuis le massacre du Champ-de-Mars. Robespierre, on 
s'en souvient, avait dit, sans faire d'ailleurs aucune allusion person 
nelle, qu'il ne convoitait le ministère ni pour lui ni pour ses amis, — 
Moi non plus, répliqui Brissot, comme si ces mots se fussent, sans au 
cune espèce de doute, adressés À lui; moinon plus je ne spécule sur le 
ministère ni pour moi ni pour mes amis. — Or, à quelques mois de 1}, 
il se chargera de se donner un démenti à lui-même, en allant prendre, 
pour ainsi dire, son ami Roland par la main afn de l'installer au minis- 
tère de l'intérieur. En finissant, et toujours comme si les premiers torts 
n'avaient pas été de son côté, il supplia Robespierre. de terminer une 
lutte scandaleuse, selon lui, et qui ne donnait d'avantage qu'aux 
ennemis du bien public. 

Quand Brissot eut achevé, un commun ami, un vieillard, un lettré, 
le traducteur de Juvénal, Dusaulx, monta la tribune, parla avec éloge 
de Robespierre et de Briseot, et exprima le désir de voir ccs deux 
généreux citoyens terminer leur querelle par un embrassement. A 
peine avait-il dit, que les deux adversaires étaient dans les bras l'un 
de l'autre et se donnaient l'accolade, aux applaudissements de la société 
attendrie d'un tel spestacle (1). Ensuite, et afin sans doute qu'il n°ÿ 





(1) Ta plupart des journaux populaires de l'époque rendireu compte de eutte scène. 
Voyez le Journal des débat et de le correspondance de la S Amis de la Constitu= 
ion, numéro 13]. 
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eût eucune équivoque sur la signification de cette scène touchante, 
Robespierre prit la parole à son tour et s'exprima en ces termes : « Je 
viens de remplir un devoir de fraternité et de satisfaire mon cœur; il 
me reste encore une dette plus sacrée à acquitter envers la patrie. 
Le sentiment profond qui m'attache à elle suppose nécessairement 
l'amour de mes concitoyens et de ceux avec lesquéis j'ai des affec- 
tions plus étroites ; mais toute affection individuelle doit céder à l'in- 
térêt sacré de la liberté et de l'humanité; je pourrai facilement le con- 
cilier ici avec les égards que j'ai promis à tous ceux qui ont bien servi 
la patrie et qui continueront à la bien servi embrassé M. Brissot 
avec ce sentiment, et je continuerai de combattre son opinion dans 
tous les points qui me paraissent contraires à mes principes, en indi= 
quant ceux où je suis d'accord avec lui. Que notre union repose sur la 
base sacrée du patriotisme et de la vertu ; combattons-nous comme 
des hommes libres, avec franchise, avec énergie même, s’il le faut, 
mais avec égards, avec amitié (1). » 

Ainsiiln’y avait pas à s'y méprenére : cette sorte de réconciliation 
laissait entière l’upinion de chacun ; Robespierre avait tenu à le décla- 
rer formellement, comme si un secret pressentiment l’eùt averti qu'on 
chercheraït à égarer le public sur la véritable signification de cette 
scène. En efiet, malgré cette déclaration si franche et si nette, deux 
organes da parti de la Gironde, la feuille de Brissot lui-même et celle de 
Gorsas, donnèrent à entendre, en rendant compte de la séance des 
Jacobins, que Robespierre avait en quelque sorte abjuré ses principes 
et était disposé à se rallier à l'opinion de son adversaire (2). On a pu 
voir combien cela était contraire à la vérité. Or, siles deux feuilles giron- 
dines ne s'étaient pas concertées afin de présenter les faits sous de 
fausses couleurs, elles avaient été sugulièrement inspirées l'une et 
l'autre pour se rencontrer dans un te! accord. Robespierre ne poavait 
laisser passer sans protestation les versions inexactes données par elles. 
Tandis qu'un journal démocratique, les Révolutions de Paris, voulant 
prémunir le public contre une erreur qui dénaturait le caractère et les 
principes de Robespierre, prenait l'initiative, et répondait au Patriote 














{) Nous emprantons ces paroles à uns lettre même de Robespierre. Cette allozution 
a Été reproduite, uvec quelques varinutss, dans le numéro 131 du Journal des dés ei 
de la corremondance, ete. et dans le numéro 132 des Récoiutions de Paris; mais le 
sens t absolument le mêne. 

Pj Voici comment s'exprime le Patriote françois : « M. Robespierre a protesté de 
sou stachement pour M. Brimot, invité l'Assemblée à s'occuper encore de l'impor- 
Ant question de 18 guerre, ain d'examiner 1ss morures nécessaires peur Ia faire avec 

araniage, ot w fait espérer que M. Brissot & lui 20 aoneilieroient sur ce poist… » 

Numéro 094. 
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franpois (1), l'illustre Uribun adressait, de son côté, au rédacteur du 
Courrier des quatre-vingt-trois départemens, une réclamation conçue 
d’ailleurs dans les termes les plus modérés, comme on peut en juger : 
« J'ai remarqué dans votre numéro d'aujourd'hui une erreur qui mé- 
rite d'être rectifiée. En rendant compte dela dernière séancedes Amis 
de ls Constitution, l'article dont je parle suppose que j'ai abjuré mes 
principes sur la question importante qui agite aujourd’hui tous les 
esprits, parce qu'on sent qu'elle tient au salut public et au maintien de 
la liberté. Je me croirois peu digne de l'estime des bons citoyens, si 
j'avais joué le réle qu'on m'a prêté dans cet article. Ce qu'il y a de 
vrai dans ce récit, c'est qu'après un discours de M. Brissot, sur 
l'invitation politique de M. Dusaulx, nous nous sommes embrassés cor- 
dialement, aux applaudissemens de toute la société. Il est vrai aussi 
que j'ai fait cette démarche avec d'autant plus de plaisir que la dis- 
cussion importante où nous avions embrassé des opinions diverses 
n'avoit laissé aucune aigreur dans mon âme; que je suis loin de 
regarder comme des querelles particulières les débats qui intéressent 
la destinée du peuple, et où je n'ai jamais porté d'autre passion que 
celle du bien public. » Puis, après avoir ajouté que son opinion sur 
l'importante question de la guerre ne pouvait être subordonnée aux 
mouvements de sa sensibilité et de son affection pour Brisso, il citait 
es propres paroles prononcées par lui à la tribune des Jacobins, paroles 
que nous avons rapportées plus haut (9). 

Ge qu'il y avait de vrai, c'est que Brissot lui-même avait fait un 
grard pas vers l'opinion de son adversaire en reconnaissant, cohtrai= 
remant à ses premières allégations, que la cour ne voulait pas sérieu- 
sement la guerre (2). Robespierre n'avait pas dit autre chose. Mais la 
guerre, iuteutée même contre le gré de la cour, n'en mettait pas 
moins à sa disposition toutes les forces militaires du pays, comman- 
dées par des généraux peu sympathiques, sinon hostiles à la Révolu- 
tion, et qui, à un moment donné, pourraient bien prêter main-forte au 
pouvoir exécutif pour la comprimer. C'était là précisément l'écueil 
contre lequel Robespierre, depuis le commencement de la lutte, 


(1) Résolutions de Paris, numéro 132, au supplément. 

(2) Gourrier da 83 dépariemens, numéro du 23 janvier 1132. Voici cmment, de 
son côté, s'était exprimée cetle feuille : « Dans la séance d'avant-hier soir, MM. Brissot 
st Roberspierre, oubliant leurs petites querelles, se sont embrassis aux spplandissemens 
rananimes do touto le société. Après s'être donné mutuellement des témoignages d'en 
time et Pattachement, M. Mberpierre a fait anpérer qu'il se concilieroitaiiment aveo 
M. Brissot sur la question de la guerre... » 

18) Voyez dans lo ruméro 906 du Patrie fragois un extrait du discours de 
Briswt. 
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essayait de prémunir ses concitoyens; et, jusqu’à la fin de ces longs 
débats, il restera fidèle à son opinion du premier jour. 


XVII 


Tandis que se poursuivaient aux Jacobins ces luttes ardentes entre 
es partisans de la guerre et ceux de la paix, beau spectacle du reste 
d’une nation discutant elle-même solennellement ses plus gravesinté- 
r&ts, et cherchant à s'éclairer par la parole de ses philosophes et de 
ses crateurs sur le meilleur parti à prendre, que faisaient la cour et 
YAssemblée législative? Le pouvoir exécutif, qui avait refusé dé sanc- 
tionner le décret rendu contre les émigrés, mettait À la tête de toutes 
ses chancelleries des agents plus que suspects d'être de connivence 
avec eux, comme s'il eût semblé prendre à tâche de justifier les appré- 
hensions des patrictes. Qu'on parcoure la liste du personnel diploma- 
tique de l'époque, et l'en verra qu'il était, comme le cadre des officiers, 
composé d'hommes appartenant presque tous à l'ancien régime, et no- 
toirement hostiles à la Révolution. En même temps, au moment où, sur 
la foi duministre de Lessart, qui était venu déclarer que les difficultéssur- 
venues avec les petits princes allemands seraient facilement aplanibs et 
que mettre l'empereur en demeure ce serait se lancer dans une voie 
agressive, Brissot présentait la cour comme ne voulant plus la guerre, 
Narbonne demandait avec insistance au Corps législatif les moyers de 
réunir le plus grand nombre d'hommes possible pour entrer en cam- 
pagne, menéçant, si on les lui refusait, d'abandonner son portefeuille 
et d'aller chercher la mort comme soldat de la constitution (1). Ainsi 
se manifestait de plus en plus, aux yeux clairvoyants, le plan de la 
cour : demander la guerre afin de pouvoir disposer de forces im 
menses et en user à son gré. C'est ce qui n'avait pas échappé à la 
perspicacilé de Robespierre. 

Revenus de leur première erreur, les Girondins réclamaient à pré- 
sent, non plus la guerre restreinte contre les émigrés et leurs petits 
protecteurs, mais une guerre à outrance contre les grandes puissances 

de l’Europe, contre l’empereur d'Autriche et le roi de Prusse. Ver 
giaud, Mailhe, Brissot, Guadet, Gensonné, Héranlt-Séchelles, qu'lors 
on pouvait compter parmi les membres de la Gironde, étaient d'accord 
sur ce point. Le 95 janvier, sur la proposition du dernier, l’Assemblée 


(1) Moniteur da 24 janvier 1992. 
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législative décida que le roi serait invité à demander à l'empereur 
d'Autriche s'il entendait vivre en paix et bonne intelligence avec la 
nation française, s'il consentait à renoncer à tout traité dirigé contre 
sa souveraineté et son indépendance (allusion à la convention de Pil- 
nitz), et à lui signifier en outre que, faute par lui d'avoir, avant le 
1« mars prochain, donné entière satisfaction, son silence ou toute ré 
ponse évasive et dilatoire de sa part serait considéré comme une décla- 
ration de guerre (1). 

Cette guerre formidable contre des despotes convaincus de s'être 
concertés pour étouffer la Révolution française, cette entreprise devant 
laquelle le gouvernement de Louis XVI hésitait éperdu, Robespierre 
y eût volontiers souscrit, mais à la condition que l'épée de la France ne 
ft pas confiée à une cour et à des généraux disposés à tourner celte 
épée contre la Révolution elle-même, et qu'auparavant les ennemis du 
dedans fussent réprimés, réduits à l'impossibilité de prêter main-forte 
aux ennemis du dehors. 

Ta Robespierre s'était montré aux Jacobins, à la séance du 28 no- 
vembre 4791, quand, pour la première fois, il avait ouvert la bouche 
sur cette importante question de la guerre, tel il fat encore le 25 jan- 
vier, lesoir même du jour où l'Assemblée législative avait rendu son 
décret comminatoire à l'égard de l'empereur d'Autriche. En donnant à 
Brissot l'accolade fraternelle, il avait promis de lui répondre encore 
une fois, et comme jamais il ne prenait un engagement en vain, il 
venait remplir sa promesse. Tenant essentiellement à ne point pas- 
siomer le débat, il s’abstint avec soin de tout ce qui pouvait blesser 
ses adversaires, sans cependant abandonner aucun des arguments pré- 
cédemment invoqués par lui. Dans ce dernier discours, dont les déve- 
Joppements trop longs ne nous permettent pas de donner une analyse 
complète, il s'attacha surtout à démontrer le danger du système d'hos- 
tilités proposé, et, pour le cas où la guerre deviendrait inévitable, à 
préciser les précautions indispensables afin qu'elle ne devint pas fatale 
à la liberté, 

1fallait d’abord, selon lui, se défier de toutes ces nouvelles hasar- 
dées qui agitaient trop facilement les esprits. D'après les unes, l'Alle- 
magne semblait prête à s'insurger contre le despotisme, et les émi- 
grés, dans un état affreux de détresse, étaient sur le point de se 
disperser; d'après les autres, au contraire, rien n'indiquait au delà du 
Fhin une insurrection prochaine, et les émigrés, rassemblés en corps 
d'armée, se disposaient à nous envahir. Dans toutes les intrigues our 





(1) Moniteur du 26 janvigr 1792. 
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dies contre la Révolution, l'orateur apercevait la main de la cour; elle 
seule, en accordant aux émigrés un appui constant, en s'oppo- 
sant à des décrets protecteurs de la constitutien, et en facilitant par 
cela même l'exportation de notre numéraire, avait amené le peuple au 
point de souhaiter la rupture de la paix comme un remède suprême. 
En vain la dépoignait-on comme ne voulant plus la guerre, parco 
qu'après avoir mis tant d'empressement à la provoquer, elle parlait 
aujourd'hui des dispositions pacifiques manifestéos par les princes alle- 
mands, ne pourrait-ce être là une tactiquede sa part pour amener tousles 
patriotes à se ranger à l'avis des partisans de l'action? La cour, suivant 
lui, ressemblait à une courtisane qui, après avoir excité parses agaceries 
les sentiments qu'elle voulait inspirer, les enflammait par une résis— 
tance simulée. Sans doute, après avoir inutilement représenté que les 
puissances étrangères avaient fait cesser tout prétexte de guerre, elle 
la déclarerait sur les réquisitions réitérées de l'Assemblée nationale, 
mais afin de fournir ainsi à ces puissances l'unique prétexte qu'elles 
attendissent pour donner une apparence légilime à leurs attaques 
contre notre Révolution. 

Le pouvoir exécutif, disait-on encore, voulait ajourner la guerre au 
printemps, et à cette époque, ajoutait-on, elle serait fatale; entreprise 
tout de suite, au contraire, elle deviendrait le garant de notre liberté, la 
source même de nos prospérités. Illusion! car s'il appartenait à l’Assem- 
blée nationale d'adresser au roi des messages et des invitations, c'était 
au monarque à préparer et à diriger l'action. « Vous convenez avec 
moi, » disait Robespierre, « qu'il est impossible de briser les entraves 
ont notre constitution vous environne, et que nous devons respecter 
religieusement les droits de la royauté. » Au roi seul appartenait l'ini- 
tiative, sans la cour on ne pouvait rien décréter sur la guerre ou sur 

. la paix (1). Et même, en supposant sanctionné le décretde l'Assemblée, 
le pouvoir exécutif n'en demeurait pas moins maltre de choisir son 
moment; mille moyens légitimes lui permetiaient d'attendre, sans 
affectation, l'heure choisie par la cour pour l'accomplissement de ses 
desseins. Si donc il ue dépendait pas de la nation de saisir elle-mème 
l'instant favorable au succès et de diriger les hostilités, l'opinion des 
partisans de la guerre lui semblait à bon droit funeste. Ah! si cene 


Ji £e cest em quoi M. Midideh qu prints Le ur comme erant me pour 
efoable de la guerre, & commis une error au moins étrange lorsque, avin 
a n leliqueuse des Girondins, 11 semble reprocher à Robespierre le délsi ap- 

Se déclaration de guerre |t. Il, p. 4. Est-ce que, sous peine de sortir des 

Eden gomatitution, l'Amenblée pouvait priver lh roi de son droit d'initiative 
Éigusos Je choix du mama? Mai «dé arougloment le NL. Mio, 
PE m5 élémentaires lui ont tout à fait échappé. 
qu cs considérati 
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guerre tant vantée était vraiment celle d'un peuple contre la tyrannie! 

Mais non, c'était celle du despotisme contre le peuple. C'était pourquoi, 
dés le début, il avait repoussé un tel système. La seule guerre à en- 
treprendre aujourd'hui, poursuivait-il, c'était celle de la raison et de la 
constitution contre les ennemis intérieurs. Un caractère sévère et digne 
à l'égard des agents du pouvoir exéeutif, une inflexible austérité de 
principes, des lois propres à réveiller l'esprit public, à soulager, à 
élever le peuple, à réprimer les ennemis de la liberté et de la constitu— 
tion, tels étaient les remèdes que l'Assemblée législative devait oppo- 
ser aux maux présents, remèdes autrement puissants que lesuprême 
moyen de la guerre, laquelle, dans les conditions actuelles, était à 
ses yeux pire que le mal. 

Était-il si difficile de pénétrer les véritables sentiments de la cour, 
si conformes à ceux des ennemis du dedans et du dehors? De quels 
généraux avait-on fait choix! répétait-il. On avait pensé, il est vrai, 
qu'une trahison même serait favorable à la cause de la liberté. Mais, 
même en trahissant, il fallait bien y compter, la cour conserverait les 
appsrences de la légalité, car le génie de la tyrannie avait inventé bien 
des espèces de trahison. Il fallait s'attendre à voir les ennemis, émi- 
grés ou autres, traités avec infiniment de ménagements, et tous les 
patriotes impitoyablement persécutés. Quant à lui, en considérant 
les généraux choisis par la cour, il redoutait une victoire à l'égal 
d'une défaite, sachant quelle influence un général victorieux exerce 
sur son armée et au milieu des partis divers qui divisent ne 
nation. Certes les soldats étaient patriotes pour la plupart, et c'était 
une injustice inutile d'avoir présenté son opinion comme une insulte à 
ces soldats français dont il avait été le défenseur au sein de l'Assem- 
blée constituante. N'avait-il pas élevé constamment la voix en leur 
faveur quand, par des vexations de tous genres et des cartouches in= 
famantes, on les punissait du crime de patriotisme? N'avait-il pas 
été dénoncé comme un factieux, comme un perturbateur de la disci- 
pline, par tous les courtisans militaires appartenant à l'Assemblée 
constituante, par ces colonels, ces officiers dont, comme Mirabeau, il 
avait demandé le licenciement? Mais sa sympathie pour les soldats ne 
l'empêchait pas de reconnaître que les armées permanentes étaient 
institution la plus redontsble à la liberté. « Le législateur, » disait-il, 
« sait que les corps armés ne sont pas plus à l'abri de l'erreur et de 
toutes les faiblesses humaines que les corps pacifiques et pclitiques ; 
et, pour citer le plus imposant de tous les exemples, si l’Assemblée 
<enstituante, dont la majorité voulait la liberté de bonne foi, a été 
assez faible, assez peu éclairée pour ébranler son propre ouvrage; si, 
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les six derniers mois de sa vie, elle fut si différente de ce qu'elle 
avait paru dans les premiers jours de sa jeunesse, pourquoi des corps 
armés, avec la même bonne foi, ne pourraient-ils pas À la lorgue 
perdre quelque chose de cette ferveur patriotique qui a signalé le temps 
heureux où les citoyens, aujourd'hui divisés, étaient tous confédérés 
contre l'ennemi commun? Pourquoi voudrait-il ignorer que la disci- 
plne militaire exige que les soldats soient soumis à leurs chefs, et que 
cette habitude de la soumission passive, à laquelle une astucieuse po- 
litique associe l'idée d'honneur, les dispose à l'enthousiasme pour un 
général heureux et pour celui que la constitution déclare leur chef su- 
prême ? » Eb bien! poursuivait-il, était-il impossible, au milieu de 
l'ignorance des vrais principes du gourernement, étrangers aux médi- 
tations de la plupart des hommes, qu'un général triomphant fit con- 
courir ses soldats trompés au rétablissement de l'aristocratie ct à la 
ruine de la liberté? Quand, un peu plus tard, on entendra La Fayotte 
tenir à l'Assemblée nationale un langage insolent, on devra se rappeler 
ces appréhensions de Robespierre. 

Jusqu'ici il n'avait guère paru prendre garde aux deux discours où 
Louvet l'avait personnellement pris à partie comme s'il eût été le seul 
patriote opposé à la guerre ; cette fois, il crut lui devoir une courte 
réponse, non sans l'avoir romercié du langage flattour dontil s'était servi 
à son égard dans son dernier discours. « Il a supposé que j'appelais 
un Brutus, » dit-il en faisant allusion à l'auteur de Faublus, « et il nous 
l'a promis. 1l n'est pas question de tout cela; il m'a sans doute mal 
entendu, quoique je pense m'être expliqué très-clairement. Ce mot de 
Brutus, isolé de ce que j'ai dit, pourrait présenter une équivoque qui 
n'était ni dans mes pensées ni dans mes paroles; j'ai demandé à ceux 
qui voulaient faire la guerre pour domner la liberté au monde un gé- 
néral digne de concevoir et d'exécuter cette immortelle entreprise, un 
horame dont l'âme fût formée sur le modèle des âmes antiques, un 
Caton, un Washington, un Brutus; eL par ces noms je n'ai voulu dési- 
gner qu'un héros vertueux, qu'un ani intrépide de la liberté el de 
l'humanité. Je ne connais point en France un homme dont la tête en 
tombant püt délivrer ma patrie du joug de la tyrannie, et je déclare 
que je regarderais comme son plus grand ennemi quiconque croirait 
Ja servir à la manière du second des Brutus. Chaque siècle a ses héros 
etses vertus ; et ce n’est point à moi qu'il faut imputer des vœux san 

guiraires et des violences contraires au véritable intérét de la liberté. » 
Ce qu'il demandait, c'était un Timoléon , un général qui, après avoir 
vaincu les ennernis de l'État et de la liberté, rentrât modestement dans 
la foule de ses Contitoyens, donnant ainsi le premier l'exemple de 
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l'amour de l'égalité, et non point un général qui, en se rendant au 
champ de la Fédération, fût exposé à se voir repoussé par des ombres 
senglantes ct irritécs, et à entendre la patrie lui crier d'une voix ter- 
rible : « Rends-moi mes enfants massacrés, » comme jadis Auguste 
criait à Varus : « Rends-moi mes légions. » Allusion terrible à ces 
massacres du Champ de Mars, auxquels La Fayette avait fatalement 
présidé, 

Comparant la situation présente à celle où se trouvait la France au 
14 juillet 1789, à cette époque d'enthousissme où la nation était vrai— 
ment souveraine, où le despotisme s'inclinait devant la liberté triom- 
phante, il montrait l'intrigue plus forte aujourd'hui que le patriotisme, 
la cour maftresse des richesses de l'État, la guerre civile sur le point 
d'éclater, et partout la trahison tendant ses piéges. Et tout cela n'était 
que trop vrai; toutes ces prévisions ne seront que trop justifiées par 
l'avenir. Au dehors, l'émigration armée attendant avec impatience 
T'eure où le signal de la guerre partirait du cabinet même des Tuile- 
ries; au dedans, d'incroyables machinations, les trames les plus crimi- 
nelles ourdies par tous les partisans de l'ancien régime, la cour hâtant 
de ses yœux et de ses actes le triomphe de la contre-révolutipn, et le 
pouvoir exécutif paralysant par son veto tous les remèdes que l'Assem- 
Liée législative essayait d'apporter à ce déplorable état de choses: 
telle était la situation dont Robespierre traçait l'effrayant tableau; et 
à ceux de nos lecteurs qui le supposeraient exagéré nous dirous : 
relisez les sombres discours inspirés par cette même situation aux ora- 
teurs de la Gironde. 

On voulait la guerre, on proposait d'aller combattre les ennemis 
étrangers pour se débarrasser des ennemis intérieurs. Étrange circuit, 
répondait Robespierre, surtout quand on pense qu'il est demandé par 
les ennemis du dedans eux-mêmes. Le plan de la cour, on l'a vu 
par les propres aveux de Narbonne, était de former et de se ménager 
une armée puissante où elle pût se réfugier pour y opérer à son 
aise la contre-révolution ; eh bien! ce que Narbonne avouait si in- 
génument plus tard, uniquement pour expliquer à quel mobile il avait 
cbéi en se mettant, pour ainsi dire, à la tête des fanatiques de la guerre, 
Hobespierre, ayec sa merveilleuse perspicacité, l'annonçait très-clai- 
rement dans l'important discours que nous résumons aujourd'hui, et 
qui n’a été mentionné par aucun des historiens de la Révolution. Un 
complot analogue à celui du 21 juin (la fuite du roi) était lié, selon lui, 
au projet de guerre imaginé par la cour. Aucune loi défendait-elle 
au roi d'aller visiter ses armées, de se mettre à leur tête? Or il était 
facile de méditer sur les conséquences d'une pareille démarche. En 
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présence de telles éventualités, étaitil permis d’entonner d'avance 
T'hymne de la victoire et de laliberté universelle ? « Ah! » s'écriait-il en 
finissant, « pour moi, je crois voir un peuple immense qui danse sur 
un vaste terrain couvert de verdure et de fleurs, jouant avec ses armes, 
faisant retentir l'air de ses cris de joie et de ses chants guerriers: tout 
à coup le terrain s’affaisse: les fleurs, les hommes, les armes, dispa- 
raissent ; je ne vois plus qu'un gouffre comblé par des victimes. Ah 1 
fuyez, fuyez, il en est temps encore, avant que le terrain où vous êtes 
s'abtme sous les fleurs dont on le couvre. » Ce discours se terminait 
par une sombre prophétie quis'est, hélas! trop cruellement accomplie. 
Prévoyant les malheurs dont sa patrie était menacée en se jetant dans 
les hasards de la guerre, il aurait voulu être aussi certain d'avance 
qu’elle échapperaït à ces malheurs qu'il croyait être sûr qu'un jour 
l'opinion soutenue par lui, celle de la paix, deviendrait, mais trop tard 
peut-être, l'opinion générale |1). 

Ah! quand nous verrons la patrie envahic, mutiléc .et sanglante; 
quand nous verrons les généraux choisis par la cour passer à l'étran- 
ger, après avoir vainement rêvé le rôle de Monk; quand, aux appro- 
ches de l'ennemi, nous entendrons les colères du peuple gronder plus 
terribles ; quand nous verrons la France éperdue établir jusqu'à la paix 
un gouvernement révolutionnaire, et sur nos places publiques l'écha- 
faud se dresser sinistre, il ne faudra pas oublier tant d'efforts tentés 
par Robespierre pour empêcher son pays de se précipiter légèrement 
dans cette lutte destinée à devenir gigantesque et à aboutir, hélss! 
à tant de désastres ! 








XIX 


En lisant les discours de Brissot ot de Louvot sur la guerre, on croi- 
rait, en vérité, que Robespierre seul était opposé à leur opinion. À 
l'origine, en effet, bien peu nombreux étaient les partisans de la paix ; 
nous ayons parlé de cette multitude d'adresses belliqueuses envoyées 


(1) Ce discours, extrêmement rare anjourd'hui, et qui ne jure ni dans les Œurres 
de Robespierre publiées par Laponneraÿe, ni dans l'Hütoire parirmentaire de la Raco- 
fut, qar MM. Buches et Joux, a été publié sous ce titre : Troisième discuurs de 
Muzimilien Robespierre sur la guerre, prononeé à la société des Amis de la Constitu- 
ion, à 35 janvier 1792 (le titre porte 26 janvier, mais c'est une faute d'impression) 
Inde 35 pages, de l'imprimerie de P.-J. Duplain, cour êu Commerce. C'était en 
té leseptiéme, mais trois des discours de Robespierre sur cette question n'ont 
pas été imprimés à part. Le numéro 153 du. Journal des débats 4e de 1e ccrrepuudance 
Lu Socisté des Amis de La Constitution donne uns courte analyse de ce discours, 
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à la société mère par les sociétés jacobines des départements ; mais 
depuis, sous l'impression des magnifiques discours de Robespierre, 
Y'opinion publique s'était singulièrement modifiée. C'est ce dont les 
Girondins se sentaient mortellement blessés, et pourtant ils se ref. 
saient à convenir de ce revirement de l'opinion. À en croire leurs 
feuilles, le système de la paix avait rencontré dc rares prosélytes, et 
des discours de Robespierre, de leur prodigieux succès il n'était pour 
ainsi dire point question dans leurs journaux. Louvet, dans sa seconde 
harangue, avait présenté ce rude adversaire comme étant à peu près 
seul de son avis; mais un instant après il s’était donné à lui-même 
un vigoureux démenti, en ajoutant que cet avis — si isolé — tenait 
en suspens une partie du peuple. C'était certainement là un éloge 
tout involontaire, mais infiniment flatteur. Est-il un triomphe plus ho 
norable, mieux mérité, que celui qui s'obtient par la puissance de la 
logique et de la raison ? Voilà un homme qui, après une absence de quel 
ques semaines, — longue absence pour le temps, — revient, et trouve 
toute une société, tout un peuple en proie à un véritable délire guer- 
rier. Cet enthousiasme lui paraît inopportun; la guerre, telle du moins 
qu'on la propose, est à ses yeux pleire de périls: il se-rerneille, exa- 
mine la situation, sonde du dcigt la plaie, et sans se soucier de heurter 
une opinion chère à une nation batailleuse comme la nôtre, sans con= 
sidérer si dans ce choc sa popularité n'allait pas être brisée, seul avec 
sa conscience, il entreprend cette lutte colossale, d'où, au bout de 
deux mois, il sort victorieux et grandi. Non, je le répète, un plus noble 
spectacle ne pouvait être offert aux regards des hommes. Et c'est au 
souvenir de ce duel magnifique qu'un de ses anciens collègues, dont 
les calomnies cependant ne l'ont pas épargné, que le vieux Barère 
mourant laissait échapper ces paroles, recueillies par l'ilustre sculp- 
teur David (d'Angers) : « Robespierre avait le tempérament des grands. 
hommes, et la postérité lui accordera ce titre. Il fut grand quand, tout 
seul, à l’Assemblée constituante, il eut le courage de défendre la sou- 
veraineté du peuple: il fut grand quand, plus tard, à l'assemblée des 
Jacobins, seul, il balança le décret de guerre contre l'Allemagne. » 
Seul au début, Rebespierre ne tarda pas à être suivi parles hommes 
les plus marquants du parti démocratique : les Danton, les Anthoïne, 
les Camille Desmoulins, les Machenaud, les Santerre, les Billaud-Va- 
renne se pressèrent autour de lui en phalange serrée ; et le dernier, 
avec sa rude franchise, reprocha amèrement un jour à Brissot et aux 
amis du célèbre Girondin d'avoir fait dégénérer en question person- 
nelle une question intéressan: toute la nation, et affecté de ne voir 
que Robespierre sur la scène en lui reprochant d'être seul de son 
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aris, comme si les trois quarts de la société des Jacobins, qui, sans 
monter à ls tribune, avaient assez clairement et par des approba- 
tions assez énergiques, manifesté les mêmes sentiments, étaient autant 
de zéros (1). 

Ceux des Girondins qui dès lors s’attaquaient à ce grand citoyen 
grdaient du moins à son égard certains ménagements, et leurs insi- 
muations perfides étaient enveloppées des compliments les plus louan- 
geurs ; ce ne sera que plus tard, quand ils seront maîtres, en quelque 
sorte, de toutes les avenues du pouvoir, quand ils se croïront en état de 
diriger à leur gré l'opinion publique, qu'ils rompront ouvertement arec 
lui; que, pour se débarrasser d'un censeur incommode, ils le poursui- 
vront avec un acharnement sens exemple, et chercheront à le perdre 
par les moyens les plus odieux. En attendant, et ne jugeant pas 
encore le moment favorable pour battre en brèche cette réputation si 
grande et si pure, ils s’en prirent à l'un de ses plus fervents admira- 
teurs, À son camarade de collége, À Camille Desmoulins. Déjà, du 
temps de la Constituante, Brissot avait eu maille à partir avec l'iras- 
cible auteur des Révolutions de Franc: et de Brabant, et, dens leurs 
journaux, ils avaient échangé alors une polémique d'une extrême vira- 
cité. La querelle semblait assoupie quand elle éclata de nouveau à 
propos de cette question de la guerre, et cette fois avec une telle vio- 
lence, qu’elle ne devait cesser qu’à la mort d’une des parties. 

Brissot avait eu le premier tort, dans un de ses discours aux Jaco- 
bins, de traiter de pasquinades les raisons exposées par Camille à la 
tribune, en faveur du système de la paix. L'ardent polémiste avait brisé 
sa plume À œtte époque et repris son ancienne profession d'avocat ; 
il ne répondit pas, dévora l'injure en silence. Quelque temps après, 
un sieur Dilurbide et une dame Beffroi, accusés d'avoir tenu une maison 
de jeu clandestine, et pour lesquels il avait rédigé un mémoire justifi- 
catif, ayant été condamnés à six mois de prison, il couvrit les murs 
d'affiches rouges dans lesquelles il dénonçait ce jugement comme une 
violation de la lai (2). Cette circonstance fournit à Rrissot l'occasion de 
renouveler ses attaques contre Camille désarmé. Feignant une indi- 
gnation profonde, et comme pour défendre la magistrature outragée, 





(1) Voyez le Journal dus dfbats nt de la correrponéanee de Is Soit des Amis de la 
Coututen, numéro 135. 

) Voyez cette aficho dans l'Histoire parlementaire de la Résolution, par MM. Bu- 
cher et Roux (t. XIIL, p. 185). Il est bon de faire remarquer qua ce placard-corsul. 
tation de Camille, qui échauffa si rt la bile de Brissot, au point qu'il alla jusqu'à 
sur Camille Desmoulins d'avoir ontragé les mœurs, ait aussi signé de Rogault 

fe Sint-Jean-d'Angély}, de Martineau, de Bruge, de Bonnet et de Honrioz do 
Taser, depuis premier président de ls Cour de cassation. 
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il publia, le 31 janvier, dans son journal, un article où son ancien con- 
frère était indignement traité. Après avoir commencé par écrire que 
toutes les murailles éfaient salies d'un placard rouge signé Camille 
Desmoulins, dont il travestissait ensuite odieusement la pensée, il 
ajoutait: « Cet homme ne se dit donc patriote que pour persécuter le 
patriotisme (1). » À la demande toute naturelle que lui fit Camille 
d'insérer entièrement son affiche, afin de mettre ses lecteurs à méme 
de la juger, il répondit cavalièrement que sa feuille ne servirait pas de 
véhicule au poison; et dans deux articles successifs, un de ses affidés, 
Girey-Dupré, prit à tâche d'imputer tous les torts à Camille, ct de le 
couvrir de ridicule. Cette conduite était tout au plus loyale, car, s le 
droit de réponse n'était pas alors écrit dans nos lois, il eût dû exister 
dans la conscience des journalistes, Une autre feuille girondine s'em- 
pressa de se mettre au service des rancunes de Brissot, et, il faut le 
dire, le journal de ce dernier se trouva dépassé en ceue occasion par 
celui de Condorcet. Dans un violent article dirigé contre quelques 
membres de la société des Jacobins, {a Chronique de Paris invitait 
Rœderer, devenu le vrai patriote parce que dans la discussion sur la 
guerre il s'était rangé du parti des Girondins, à donner lecture de 
toutes les notes qu'il avait recueillies sur Camille Desmoulins, qui, 
disait la feuille girondine, « s'est vendu à tout le monde et n'e été 
acheté par personne (2). » Etait-il possible de traiter plus outragense- 
ment un homme? 

Il est aisé de comprendre quelle fut la colère de Camille Desmouïns. 
Et de fait, était-il, je ne dirai pas bien opportun, mais bien prudent à 
Brissot et à ses amis d'attaquer ainsi ce vétéran de la Révolution? 
Certes, je suis loin de nier pour ma part les éminents services rendus 
par Brissot et Condorcet à la cause de la Révolution; mais les présen- 
ter l'un et l'autre, ainsi que l'ont fait beaucoup d'historiens, comme les 
premiers républicains, parce qu'après la fuite du roi ils eurent le mot 
de république à la bouche, me paralt, au pointde vue démocratique, 
une erreur fondamentale. L'ex-marquis de Condorcet, l'hôte illustre 
du salon de madame de Siaël, un de ces administrateurs du trésor 
royal, aux appointements de vingt mille livres, dont l'Assemblée cons- 
tituante avait laissé la nomination au roi, malgré la vive opposition de 
Robespierre, Condorcet, réacteur de la Chronique de Paris, journal 


Q) Patricte françois, numéro 901. 

(2) Voyez la Chronque de Paris, du 9 février 1792, mméro 40. Voyez aussi, dans le 
numéro du 18 février, an article signé A.-C. Milin, sur la brochure publiéo par 
Camille pour sa déferse. Voyez encore le numéro du 23 février, où les Jacobins sont 
prié d'expuiser Camille Desmoulins, & qu'on dit mainterant lié avec Suleau, » 
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moitié feuillant, moitié girondin, a laissé une mémoire digne d'estime 
et de sympathie, mais il ne saurait être sérieusement regardé comme 
un des véritables ancêtres du parti démocratique 

Quant à Brissot, il avait, nous l'avons dit, un passé terriblement 
compromis. Le baron de Grimm, envoyé extraordinaire de la cour de 
Russie, avait pu l'aceuser, dans une lettre rendue publique, d'avoir été 
l'espion du lieutenant de police Le Noir, aux gages de cent cinquante 
livres par mois (4). À Londres, il avait vécu dans la société des libel- 
listes gagés; d'ignoblés inculpations répandues contre lui par le faiseur 
de pamptlets Morande, auquel il avait intenté un procès encore pen- 
dant, avaient été recueillies avec avidité par les journaux royalistes au 
moment des élections ; accusé d'avoir trempé dans certaine affaire où la 
délicatesse la plus stricte n'avait pas ététrès-bien observée, il ne s'était 
pas suffisamment lavé de ce reproche, e: un renom d'intrigue était resté 
attaché à sa personne. Brissnter était devenu synonyme d'intriguer. 
Lancé dans la carrière politique au débat de la Révolution, il ne s'était 
pas tout d'abord recommandé par ses premiers actes à l'attention du 
parti populaire, dont sans doute il ne ptévit pas tout de suite le triomphe. 
Membre d’un comité de recherches établi par la municipalité de 1789, 
il montra un esprit d'inquisition dign2 en tout point de l'ancien ré- 
gime, et voua son journal à la défense des intérêts conservateurs de 
l’époque. Au moment où la liberté de la presse venait d’être consacrée 
par Ja Déclaration des droits, il se faisait le champion de l'arbitraire. 
Comparant certains écrits à des machines infernales dont l'explosion 
pouvait amener la destruction d'une ville, il applaudissait à l'arresta- 
Lion de quelques auteurs d'écrits incendiaires, et traitait d'énergu- 
mènes ceux qui criaient à la violation de cette Déclaration des droits. 
« Demander qu'on respecte alors la liberté de la presse, » écrivait-il, 
«c'est nous prier de nous laisser paisiblement égorger. » N'est-ce 


(1) A lppoi de co fait, le Journal de Paris, dont André Chénier et Roucher 
étient rédacteurs, publia un artick signé F. D. P., dans lequel l'auteur exeminait 
‘un disecurs de Brissot sur les moyens de prévenir les crimes, couronné en 1780 par 

Girondis se montrait l'apologi 
dela poiice. Dans ce discours on lisit : « La police est une institution ad 

dant on a pr quelquefois déplorer les abus; mais aujourd'hui. entre les mains à 
ministre ami de l’humaité, elle est une arne dirigéo contre le coupatle doat le 
crime lattire. » Ce ministre ami de l'humanité était Le Noir. Le rélacteur sfro 
ce passage à ceux qui ont avancé que M. Brissst aval: appartenu à la police, Et cuels 
sont les plus grands de tousles crimes, aux yeux du futur républicain? Ce sont soux 
ndent directement à là sihversion de In forme du gonvermement reça en 

ï.… On doit épuiser tous les supplices 
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point là le style parfait d'un écrivain éfficiel (1)? Un peu plus tard, 
l'année suivante, vers le mois de mars 1790, s’associant aux détrac- 
teurs des districts de Paris, dont l'énergie avait consommé la Révolu- 
tion, il dressait contre eux un acte d'accusation en bonne ferme, leur 
reprochait de vouloir se gouverner démocratiquement : et de la part du 
journal de Loustalot, le plus populaire, le plus répandu de l'époque, il 
s'atürait les noms de scélérat et de lâche calomniateur (2j. On voit 
qu'il y a loin du Brissot de 1789 et de 1790 au Brissot de 1791, au 
chef de cette brillante Gironde, pour laquelle où revendique si com- 
plaisamment la gloire d’avoir arboré le drapeau de la République. 

Qu'était-il done arrivé pour que tout à coup, d'une année à l'autre, 
Brissot, désertant le principe d'autorité, passät avec armes et 
bagages dans le camp des défenseurs du peuple et prit rang lui-même 
parmi ces auteurs d'écrits incendiaires dont, au commencement de la 
Révolution, il jugeait l'arrestation indispensable à l'ordre public et au 
repos de la société ? Ah! c'est que depuis, contre ses prévisions sans 
doute et grâce à quelques hommes de la trempe de Robespierre, la 
Révolütion s'était affirmée, c'est que les nouveaux principes s'étaient 
consolidés, c’est que la constitution était faite. Comme tous les adora- 
teurs du succès, se tournant alors vers cette Révolution qui s'avançait 
irrésistible, semblable à ung jeune souveraine, il avait mis à ses picds 
ses services, son talent, sa plume. On le vit même, nou sans étnne- 
ment, comme si, par une ardeur de néophyte, il eût voulu effacer le 
souvenir des résistances apportées par lui, au début, à l'esprit révolution- 
naire, lutter de zèle avec les plus fougueux ennemis de la cour, et se 
charger, après l'événement de Varennes, de la rédaction de cette 
fameuse pétition proposée par Laclos, aux Jacobins, et à laquelle Ro- 
bespierre s'était montré si opposé. 11 n'y a donc nullement à s'étonner 
que ce grand zèle ait paru au moins suspect à ces vieux latteurs de la 
Révolution, qui n'avaient pu oublier le concours actif prêté par Brissot 
à la politique de la cour, et qui, tenant essentiellement à sauvegarder 
les conquêtes acquises, les progrès réalisés, se défiaient à bon droit de 
ces motions inopportunes dont l'Assemblée constituante et la cour 
s'étaient autorisées, l’une pour rendre des décrets liberticides, l’autre 
pour persécuter les patriotes sincères. 








(1) Voyez les Révolurions de Paris, nméro 18, da 8 au 14 novembre 1739. 
(2) Aid, numéro 97. Voyez l'article intitulé Permanner des district. 
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Bondissant, comme un lion blessé, sous les traits lancés contre lui 
par les imprudents écrivains de la Gironde, Camille Desmoulins rentra, 
la rage au cœur, dans l'arène du journalisme, résolu à faire payer 
-chèrement à ses adversaires l'acharnement et la déloyauté de leurs 
attaques, et dévoré d’une telle rancune, qu'il ne les lächera qu’au pied 
de l'échafaud, épouvanté alors lui-même du succès de sa vengeance. 
Al reprit sa plume formidable, immortalisée déjà par tant d'œuvres 
toutes pleines du génie même de la Révolution, cette plume impatiente 
du repos, et d’une haleine il écrivit un des plus vigoureux pamphiets 
qui soient jamais sortis de la main d'un homme. Jean-Pinne Driesor 
wénasqué, tel en était le litre; et pour épigraphe, l'irascible auteur 

avait pris ce verset du Psalmisie : Factus sum in proverbium; je suis 
devenu proverbe ; allusion sanglante au nom de Brissot, dont, comme 
an vient de le voir, on avait fait brissoé?r pour dire intriguer. À la viva- 
cité de l'exorde on peut juger tout de suite combien cette riposte est 
mordante, incisive, accablante. < Les lches journalistes qui m'ont 
attaqué depuis que j'ai quitté la carrière athlétique n’oseroient le faire 
si je tenois encore le ceste. Après les avoir tant de fois convaincus de 
mauvaise foi et d'incivisme, sprès les avoir fait pirouetter, comme 
Lycas, sous le fouet de la ceusure, jé ne m'étonne pas qu'ils poursui- 
vent de leurs cris le censeur devenu émérite; mais si j'ai pris les inva- 
aides, je vais vous montrer que je ne suis pas encore hors de combat. » 
Non certes, il n'était pas hors de combat, il allait le prouver par des 
coups terribles, et plus d’une fois les Girondins devront regretter d'avoir 
provoqué ce redontable adversaire, le génie même de la satire et de 
l'ironie. 

D'abord, avec une extrême vivacité, ilreprocha à Brissot d’avoir incri- 
miné avec la plus insigne mauvaise foi le placard concernant l'affiire 
Diturbide, d'avoir refusé de le reproduire dans son journal afin de per- 
mettre au moins à ses lecteurs de juger pièces en main; puis, dans une 
discussion serrée, il établitque c'était à bon droit qu'il avait, lui Camille, 
dénancé comme arbitraire le jugement rendu contre ses clients et sou- 

mis l'affaire au public, au juré d'opinion. Devenant ensuite accusateur 
à son tour, et fouillant dans le passé de son adversaire, il remit en lu- 
mière, avec une verve désespérante, toutes les accusations vraies 
où Russes de Grimm, de Morande et même de Duport-Dulerire, 
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contre Brissot. On conçoit queile importance nouvelle elles pre 
maient sous celle plume acérée, et dans ce style où l'on sentait le 
souffle puissant de Juvénal. IL voulait bien amuistier sen adversaire 
pour ce qu'il avait fait dans les temps antérieurs à l'ère de la liberté, 
où tout Français était enclume où marteau, mais il censurait sans pitié 
sa conduite politique depuis cette époque, et donnait même à entendre 
que, si Brissot était entré dans la société des Jacobins, c'était pur 
attaquer par-derrière les plus redoutables et les plus clairvoyants dé- 
fenseurs de la liberté. Il lui reprochait d'avoir été le constant adula- 
teur de La Fayette et d’avoir écrit, même après toutes les preuves 
d'incivisme données par ce général, que sa démission était une vraie 
calamité. Si done larévision de la constitution s'était opérée au milieu 
des baïonnettes, si l'autel de la patrie avait été souillé de sang fran- 
çais, une partie de la responsabilité en revenait, selon Camille, à 
Brisso!, qui s'était en quelque sorte porté caution de La Fayette. Puis, 
faisant allusion à ce dernier discours où l’orateur girondin, s'appli- 
quant un vers d'Hcrace, s2 eomparait à Robespierre, Camille indigné 
ajoutait : «Voilà l'homme qui prend pour devise : In/eger vitæ sceleris- 
que purus. Voilà l'homme qui, après avoir sourdement décrié Robes 
pierre, Danton et les meilleurs citoyens, s'écrie : Et moi aussi je suis 
pur! » Brissot, c'était à la fois, à ses yeux, Zoïle et Tartu'e. Il le mon- 
trait rompant ouvertement avec La Fayette après la Saint- Barthélemy 
du Champ-de-Mars, comme il appelait le massacre du 17 juillet, et, par 
une singulière inconséquence, imputant à crime à Robespierre, à An- 
thoïne et à tant d'autres d’avoir appelé la défiance des patriotes sur un 
cfficier général quelui, Brissot, avait accusé d'être l'auteur d'une Saint- 
Barthélemy. Là Camille avait beau jeu contre son adversaire, et l'on 
pense s’il en tira parti. 11 se demandait si cé membre de l'ancienne mu 
nicipalité parisienne n'avait pas été aposlé aux Jacobins pour susciter 
de toutes parts des ennemis à la liberté, jeter le trouble dans le sein 
de la société, décrier les meilleurs patriotes et provoquer l'anéantisse- 
ment de la liberté de l'univers par un empressement insensé d'en faire 
accoucher la France avant terme. 

A accusait ensuite Brisso:, — accusation de tout point ridicule, — 
d’avoir contribué au désastre des colonies en réclamant avec insistance 
l'abolition de l'esclavage. Camille reprochait précisément à Brissot ce 
qui restera un de ses titres d'honneur devant la postérité. Mais cette 
question avait déjà été le sujet de leur querelle antérieur; l'auteur de 
la France libre avait mis un grand dévouement à défendre Lameth, 
propriétaire d'esclaves, contre les agressions de Brissot, à qui il faisait. 
un crime maintenant d’avoir, par ses attaques, jeté les Lameth dans le 
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parti de la cour. Avec plus de raison certainement, il lui demandait s'il 
avait été d’une bonne politique de se parer du nom de républicain, 
quand les plus sincères et Les plus fougueux démocrates s'étaient inter- 
dit de prononcer le mot de république pour ne pas jeter dans le pays 
un brandon de discorde. Et certes Camille Desmoulins était bien en 
droit de s’étonner que le républicain Brissot, rédacteur de la fameuse 
pétition cause première du désastre du Champ de Mars, eût pu, après 
V'événement, se promener tranquillement dans Paris, sans être aueu 
nement inquiété, tandis que lui-même, et tant d'autres, poursuivis 
pour cause de républicanisme, avaient été obligés de prendre la fuite, 
Arrivant à l'attitude de Brissot au sein de l'Assemblée législative, il le 
montrait encorene s’agitant qu'afin de faire déclarer la guerre offensive, 
comme si le temps était bien choisi pour rompre les traités, guerroyer 
avec toutes les puissances et municipaliser l'Europe. Prenant égele- 
ment à partie le procureur syndic de la commune de Paris, un des 
nouveaux alliés de la Gironde: « Brissot et Rœderer », disait-il, « ont 
été vaincus en raison et en éloquence, comme l'a dit Danton. Le talent 
de Robespierre s'est élevé en cette occasion à une hauteur désespé- 
rante pour les ennemis de la liberté; il a été sublime, il a arraché des 
larmes, il alevé un coin du masque que je viens d’arracher, La catale 
déjouée, impuissante contre Robespierre, s’est tournée contre moi, 
qui n'ai cessé de le montrer depuis trois ans à mes concitoyens comme 
un Caton, et qui le montrois alors comme un Démosthène. » Le vrai 
patriote Rwderer, ajoutait Camille, faisant allusion à une phrase dun 
journal de Condorcet, « ne m'a point pardonné, lui et sa cabale, d'ai- 
mer Robespierre, mon ami de collége, vénérable, grand à mes yeux, 
quoiqu'on ait dit qu'il n'y avait point de grand homme pour son valet 
de chambre, ni pour son camarade de collége et le témoin de sa jeu- 
nesse (1). » 


(1) Jean-Pierre Brissot démasqué, par Camille Desmoulins, in-8° de 56 pages. Deux 
mois plus tard, en appel, les clients de Camille étaient déchargés de touts condanna- 
. M. Michelet, sur la foi de Drissoi, a donc écrit un peu légèrement : « Desnou= 
lies avait eu le iort de défendre comme avoeit je ne sais quel intrignt. » (T. II], 
D.378.) 

Raderer a été l'un des plus eyniques calomaialeurs de Robespierre, et, disont-le, 
un des plus odieux, car il ne signait même passes pamphleis. Déserteur des principes 
dela Révolution, qu'avec Robespierre 1 avait céfendus sous la Constituante, Rwxderer 
devint un des servitourales plus avengémentdéroués du despotismo impérial. Titniairo 
del sénatorerie de Caen, grané oficier de In Légion d'honneur, grand dignitairs do 
l'ürdre des Deux-Siciles, grand'eroix de la Réunion et comte de l'Empire, il mowrut 
pur de France en 1835. Le comte sénaieur # souvint-il quelqueftis de ces lignes 
quil écrivait en la gloriense année 1792, quané, procureur-syndie du département de 

Pas, il semblait encore attaché à la Révolution : « .… Sachez-le dene, hommes pou 
éclirés qui en êtos encore à demander quel mal faisoient ves titres de dne, do marquis, 
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Telle était cette philippique ardente, amère que s'était attirée Bris- 
sot, et dont il dévora l'affront en silence, laissant le soin de sa défense 
à ses amis de la Chronique de Puris, Certes, il ÿ aurait plus d'un re= 
proche injuste à relever dans ce pamphlet de Camille; mais avec quelle 
perfidie il avait été traité ! Comme on s'était ingénié à le traîner dans la° 
Loue! Or, nous l'avons dit, loule riposte est nécessairement en raison 
directe de la violence de l'ataque. Ce qui eût été surprenant pour qui- 
conque connaissait l'impétueux Camille, c'eût été de le voir demeurer 
muet devant de tels outrages et ne pas reprendre la férule pour châtier 
les insolents. Eh bien! qui croirait qu'un illustre historien de nos 
jours, dans une prévention qui va jusqu'à la monomanie, s'est imaginé 
de présenter Robespierre comme l'inspirateur du virulent pamphlet de 
Camille? Etsur quoi se fonde-t-il pour cela ? uniquement sur ce que, 
dans un journal publié trois mois plus tard, Robespierre, reprenant, 
sous une forme très-adoucie, un des griefs allégués par Desmoulins 
contre Brissot, reprocha à ce chef de la Gironde et à Condorcet d'avoir 
témérairement, alors que leurs principes étaient si loin des véritables 
principes de la démocratie, fait retentir le mot de république, qui 
lournit aux ennemis de la liberté le prétexte qu'ils cherchaient, et fut, 
en quelque sorte, le signal du carnage des citoyens au Champ de 
Nars (1). On est réellement confondu quand on voit un tel esprit tom 


do comte, dès que ceux qui en étaient revêtus consentent à payer comme les autres 
‘sachez bien que partont où il y à des dues, des comtes et des marquis, le 
névitatlement partagée en deux classes : celle des citoyens qui payent, 6; 
celle des privilégiés qui payent pen et qui payent mal. » 
{Chronique de Paris da 19 février 1792.) 

1) Nul doute, suivant M. Michelet, « que le plan du factum de Desmoulins contre 
Brissot n'ait 616 fourni par Robespierre » (Hisoire de La Récotalion, t, II, p. 579). Nul 
doute! Et pourquoi 7? Encore une supposition. Quelle étrange manière d'écrire l'his. 
toire! Et pourquoi? disiont-ncus. Parce que, dans le premier numéro d'un journal. 
publié par Robespierre, se retrouve un reproche précédemment ar 
Desmoulins. Il ent été bien plus logique de renverser la propos 
Bobespiorre é'impira de Canillo on reprenant après lui un grief qu'il jogen sans douts 
fondé. Ce grief, on le sait, tait d'avoir intempestivement proncnoé le mot de répu- 
Hique et fourni un prétexie aux fureurs de la réaction. Si l'on s'en mpportait à 

















M. Michelet, Robespierre & Desmoulins auraient ucensé Brissot 
Réplique ‘« pour préparer le massnere du Chemp-de-Man » (p. 479. Oui, sens 
donte, cette impatation serait iuvraisemblable, absurde, mais elle n'a existé que dans 





l'imagination de M. Michebt, Or aujourd’hui, en histoire, il n'est pas permis de pro- 
céder par insiauations, Kobespierre et Desmoulins n'ont eu ni le langage ni 1n pensé» 
que lanr prête gratuitement un historien trop prévenu, Camille demandait à Brisaot 
sil tait d'uns bonre politique d'avoir agi comme il l'avait fait, — on l'a va dans 
notre texte, — #t Robespierre lui reprochait d'une façon un peu moirs rade d'avoir 
feurui uu prétoato aux lurcurs de la réatliuu, saus préderdre que ace inenuions fuisoné 
œuusi coupables que ler événements avait été désastreux (voy. 1e Défenseur de la Consti- 
futien, numéro 1, p. 10, 11 et 12). 1 y a loin de là à le narration de M. Michelet. 
Mais ce que l'éminent bistarien ne dit pas, et pourtant co que le plus simple justice 
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ber de supposicions en suppositions dans les affirmations les plus con- 
traires à la vérité. D'ailleurs, à l’époque aù nous sommes, Robespierre 
n'avait aucune raison d'en vouloir outre mesure à Brissot. Sans doute 
celui-ci avait eu le tort, dans les débats sur la guerre, de faire dégé- 
nérer, comme le lui avait reproché Dillaud-Varenne, une question de 
principe en question personnelle; il avait eu le tort de se montrer 
aigre et amer envers un contradicteur qui, au contraire, avait &u dé- 
but usé de beaucoup de modération ; mais Robespierre lui avait ré- 
pondu à la tribune des Jacobins, et nous venons de voir la querelle 
se terminer par une embrassade fraternelle. : 

Un peu plus tard, il est vrai, Brissot et ses amis, se lançant à plai- 
sir dans une voie déplorable, procéderont contre Robespierre comme 
ils ont agi à l'égard de Canille, avec moins de motifs encore; €: pour 
n'avoir point su dompter un esprit de dénigremeut systématique, ils 
s'exposeront à de terribles représailles. Alors, oh! alors, mis dans la 
nécessité de se défendre, Robespierre se défendra rudement, et 1 aura 
bien raison. Mais est-il permis à l'historien, à l'écrivain digne de ce 
nom, d'antidater les haines, les coières, les événements, suivent sa 
fantaisie, ses préventions et ses préférences? Non, mille fois non, car il 
n'y a pas de vérités indifléréntes en histoire ; et tel fait, vrai en lui- 

. même, peut être faux selon la date qu'on lui assigne. Ge qui en février 
1792 n'a pas de raison d'être, est incompréhensible, devient tout natu- 
rel en mai. Nous assisterons bientôt à uu triste et étrange spectacle. 





lui commandait de dire, c'est qu'au moment où Robespierre publie son jourmul, pré- 
isément pour se défendre contre les calomnies sanglantes dont il commençait c'être là 
victime de la pert des Girondins, 11 vemait d'tre odieusement diffemé par Arissot; 
c'est que so demier, dans le Pasriois françou du 18 avril (ruméro 992, ne crignait 
pas d'insinuer que Robespierre TOUVAIT BISN ÊTRE MS EN ŒUVRE PAR LA LISTE 
Gvize, Nous le demandons à tout homme de cœur, était-il posible de jetr plus 
insolemment loutrage à un nom resec:é, et de diffamer avec plns êe noirceur l'aomme 
le plus désiltéressé qui ait existé ? Nous reviendrons sur co sujei. En général nous 
2e vus cecupons guère des diatribes saxs nom et saus nombre publiécs contra 
Robespierre, après se mort, et qui parnxaent avoir servi de documents hisiori- 
ques à trop d'historiens ; mais le lècteur comprend que c'est un devoir pour nous, 
devoir pénible, mais auquel notre conscience nous défend do nous soustraire, de ré- 
fater avec an Soin tout particulier les erreurs multipliées de M, Michelet à l'égard de 
Robespierre; d'abord parte que, l'Histoire de le Révuiution pur M. Michelet ayant la 
prétention d'être La seule républicaine, il était indispontablo de défendre eonire elle 
Tbomme dont la doctrine politique constitue, dès l'Assembléo nationale, le plus pur 
républicanine qu'on puise imagine; ensute parce que le nom de M. Slicheit pose 
side une notoriété telle qu'il était urgent de pronver, de la façon la plus précise, la 
fmseté d’assertions qui, grâce à un nom jusement estimé, ont été trop æuvent 


En lai 


trsmeitement réfutées per M, Louis Blanc dans son Histoire de in Rérolution fran 
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On verra, non sans épouvante, quels trésors d'envie, de fiel et de 
haine cantenait le cœur des principaux chefs de la Gironde, avec-quel 
achamement inouï ils poursuivront Robespierre, et de quels ineffa- 
çables outrages ils l'auront accablé quand, le cœur ulcéré, l'immortel 
tribun leur rendra haine pour haine et coup pour coup. 


xx 


Si quelque chose était bien de nature àl'encourager à suivre, dans 
la Révolution, le chemin que sa conscience lui avait tracé, sans consi= 
äérer s'il n'était pas #bandonné en route par ses premiers compagnons 
d'armes, c'était l'immense appui qu'il trouvait dans l'opinion; aussi 
verrons-nous bientôt ses adversaires mettre tout en œuvre pour 
le discréditer et le perdre de réputatior. De tous les points de la 
France À recevait, en quantité inuombrabie, des leures dont la publi- 
cation eût été certainement un des plus curieux monuments de l'histoire 
de notre période révolutionnaire et eût à coup sûr éclairci bien des 
points restés douteux (1). Mais la plus grande partie de cette corres- 
pondance, toute celle qui était comprometiante pour les vainqueurs de 
Thermidor, ou qui émanait d'hommes dont il était utile de ménager 
les susceptibilités, a été détruite compléiement, il faat le craindre, 
ou, s'il en subsiste quelques fragments, ils ont été jusqu'ici pré- 
cieusement dérebés à la lumière par leurs détenteurs. Cependant nous 
avons entre les mains, documents inestimables! un certain nombre de 
lettres inédites, écrites par des hommes publics qui après Thermidor ont 
grossi la tourbe des clomniateurs de Robespierre, On verra quelle 
était leur opinion vraie sur ce grand homme et quel intérêtils ont eu 
à flatter ses ennemis. : 

Nous dirons plus tard de quelles manœuvres ignobles, odieuses, 
réprouvées par les honnêtes gens de tous les partis, ont usé les misé- 
rables commissaires de la Convention rommés pour l'examen des 
papiers trouvés chez Robespierre, Saint-Just et Couthon; et, dans le 
nombre même des pièces triées, publiées par eux, nous trouverons 

‘éclatante justification de leur victime. Ces lettres éteient tantôt des 
lettres de félicitations enthousiastes, tantô: des plaintes sur les abus de 
quelques agents du gouvernement révolutionnaire: on s'adressait à lui 
comme à l'homme le pius capable de les faire cesser ; tantôt des ren— 








A1} Le rapport de Cour: 


+ Un nombre presque infini (p. 103). 
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sigements sur l'esprit public, sur les manœuvres des ennemis du 
dedans et du dehors, etc. Nous avons déjà analysé plusieurs de ces 
ktres, en suivant l'ordre chronologique adopté par nous, comme le 
plus favorable à l'intelligence des faits et à la clarté de la narration. 
Souvent une de ces lettres, jointe à st merveilleuse perspicacité, lui 
suffisait pour découvrir le nœud d'une intrigue, expliquer toute une 
situation. Ainsi, par exemple, dans le cours de la discussion sur la 
gucrre, il éut peut-être à une lettre du futur conventionnel Simond, 
vicaire de l'évêque du Bas-Rhin, de pressentir aussi nettement les in- 
tentions cachées de la cour et des ministres, intentions révélées depuis, 
comme nous avons eu soin de le dire, par Narbonne lui-même. Sans 
le connaître, et uniquement parce qu'il le savait préoccupé sans cesse 
des dangers dont laliberté et la prospérité publiques étaient menacées, 
Simond lui écrivait de Strasbourg, vers la fin du mois de décembre 1791, 
pour lui annoncer avec quelle joie les officiers de l'armée avaient ac= 
cueilli le veto concernant le décret rendu contre lesémigrés, et que ces 
émigrés avaient eu communication de la résolution du roi avant 
même qu'elle eût été signifiée à l'Assemblée nationale. Gomme Robes 
pierre, il ne croyait mallement que la cour eût l'intention de faire sé- 
rieusement la guerre ; mais une petite guerre anodine était, selon lui, 
un excellent prétexte au roi d'aller préparer sur nos frontières, au 
milieu de ses troupes, la restauration d'un despotisme voilé qui couvri- 
rait d'arrês de mort et de proscriptions les Droits de l'homme et la 
France. « je croirai à l'exagération de mes idées, » lui disait-il en ter- 
mminant, « s elles ne sont pas conformes aux vôtres ; mais, en attendant, 
je pense qu'il est de la plus haute importance de revêtir par des 
moyens extraordinaires l'Assemblée nationale de toute la confance 
possible, e ce doit être la tâche des sociétés patriotes (1). » Par ce 
qui se passait aux frontières on peut juger des justes craintes qu'ins= 
pirait à Robespierre la perspective d'une guerre dirigée par des offl= 
ciers hostiles à la Révolution. 

Parmi les demandes qu'on lui adressait, au milieu des témoignages 
de la plus vive admiration, il y en avait de toute nature et des plus 
singulières, comme celle de tenir un enfant sur les fonts de baptême. 
Le dernier jour du mois de janvier 1792, un riche marchand mercier 
de la rue Béthisy, nommé Deschamps, devenu plus tard aide de camp 
du général Hanriot, le sollicita d'être le parrain de son enfant. IL 


(1) Voyez œtte lettre dins Le +. I des Papirs édite, ete., publiés par MN. Bar- 
ritre et Berville, p. 96. Philibert Simond, envoyé à la Convention par le départe- 
ment da Bas-Rhin, périt en germinal ann, victime dn décret terrible qui frappait 
de mort tout accusé convaincu d'avair donné asile à un émigré. 
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voulait, disait-il, élever cet enfant pour l'État, « sous les auspices d'un 
parti qui a donné tant de preuves de sa capacité, de son patriotisme 
et de toutes les vertus qu'on peut attendre du zèle et de la probité 
d’un législateur incorruptible, et dont le nom est et sera en vénération 
éans tous les siècles présens et futurs (1). » Nous n'avons pu savoir si 
Robespierre accorda « cette grâce » que l'honnête marchand attendait 
« du restaurateur de la liberté française, » Mais ce que nous savons, 
c'est que le pauvre Deschamps paya de sa tête, en Thermidor, le crime 
é'avoir professé trop hautement son admiration pour Robespierre. 
D'autres fois, c'étaient des offres d'argent. À diverses reprises, du 
temps de l'Assemblée constituante, il avait eu déjà l'occasion d'en 
refuser, au grand étonnement de ce Villiers avec lequel il habita quel- 
que temps, et pour qui un tel désintéressement paraissait être une 
chose toute nouvelle. Vaincu un jour par les obsessions d'une Anghise 
zommée miss Shephen, lequelle jouissait d'une grande fortune, et le 
conjurait d'accepter un riche présent, il promit de recevoir son 
dffrande à la condition. d'en employer le produit au bien de la chose 
publique. Mais c'étaitune pure défaite. Ayant appris, au bout de quelque 
temps, par les comptes de son banquier, que Robespierre n'avait 
rien touché, cette dame lui écrivit, dans le courant du mois de janvier, 
une lettre de reproches, très-pressante, dans laquelle elle se plaignait 
ce la dissimulation dont il avait usé à son égard, et d'avoir été réveilée 
péniblement d'une douce et agréable illusion. Rien n’est doux en effet 
comme de donner. Robespierre avait, selon elle, contracté l'obligation 
d'accepter. « Ne méprisez pasles Anglais, » lui écrivait-elle, « ne traiter 
pas avec cette humiliante dépréciation la bégayante aspiration d'une 
Anglaise envers la cause commune do tous les peuples. Les Français 
étaient autrefois célèbres par leur complaisance pour le sexe le plus 
faible et le plus sensible par là même aux injures. Malheur à nous si 
la Hévolution nous ôte ce précieux privilége! Mais je réclame un plus 
juste droit; ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on 
vous fi: (2). » Robespierre se rendit-il enfin aux reproches si affectueux 
de son aimable correspondante, et se décida-til à recevoir son 
dfrande à titre d'intermédiaire ? Cela est fort peu probable. Quant à 








(1) Cette letiro figure à la suite da rapport de Courtois (p. 111). L'origisal estaux 
Archives de l'Empire (F 7. 4,496). La rue Déthisy, où demeurait Deschamps à cette 
évoque de la Révolntion, a &é absrbée il y # une dizaine d'années per le parcours 
de la rue de Rivoli: 

(2) Cette lettre, en dnte du 12 janvier 1792, se trouve dans le t. LI dos Papiers iné- 
dits, ete. (p. 163). Ella porte en svscripticn : « monsieur Robæpiorre, ancien député 
d l'Assemblée constituante, maisn de M. Duglay, menvisier, me Saint-Hororé, 
vis-i-vis celle Saint-Florentin, à Paris, » 
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lui, il s'était fait une loi de n’accepter jamais rien. Il n’est pas besoin 
maintenant d'aller chercher dans l'antiquité l'exemple de grands 
citoyens refusant des présents étrangers. 


XXI 


Vers cette époque la société des Amis de la Constitation ent à s'oc- 
cuper des réclamations élevées par les gardes françaises, ces vétérans 
äe la Révolution, ces premiers alliés du peuple, dont le licenciement 
venait d'être résolu por le ministre de la guerre. La qour avaitune 
foule de raisons pour ne pas aimer ces soldats d'élite. A Versailles, ils 
avaient refusé de tirer sur le peuple; ils avaient activement coopéré à 
Ja prise de la Bastille; et si, en diverses circonstances, l'ordre avai: été 
maintenu dans Paris sans effusion de sang, c'était grâce à eux; ils 
s'étaient montrés partout et toujours les amis sincères, dévoués de Ja 
Révolution. Tous ces titres à la haine de l'aristocratie, les gardes 
françaises les rappelèrent dans une lettre d'adieux adressée aux qua 
rante-huit sections de Paris, lettre où ces braves soldats, après s'être 
plaints des vexations dont ils étaient victimes, ajoutaient : « Pétion, 
Robespierre, vous gardez le silence! » Mais ni le maire de Paris ni 
Robespierre n’avaient le pouvoir de s'opposer à la dissolution d'un 
corps détesté de la cour, et leur recommandation n'avait guère de 
poids auprès des ministres. Toutefois Robespierre ne resta pas sourd à * 
Jeur appel, et le 40 février, aux Jacobins, il demanda qu'on vengeit et 
qu'on réintégrät à la fois ces héros de la liberté, persécutés dès les 
premiers jours de la Révolution par la criminelle faction des ennemis 
de la liberté. La constitution ne pouvait, suivant lui, avoir de meilleure 
garde; les abandonner, disait-il, ce serait l'excès de l'ingratitude, de 
la Jâcheté et de la stupidité ; et il se savait l'interprète dn vœu général 
en réclamant de l'Assemblée législative leur rappel au sein de la 
capitale (1}. Les plaintes dont retentit la tribune de la société des Amis 
de la Constitution au sujet de ceux qu'on appelait les héros du 
14 juillet ne demeurèrent pas stériles : quelques jours plus tard, le 
44 février, l'Assemblée législative décida que les soldats des ci-derant 
gardes françaises, renvoyés sans avoir demandé leur congé, continue- 
raient àrecevoir leur solde depuis le moment de leur renvoi (2). 

Le jour même où, le premier, Danton plaida leur cause aux Jacobins 


(1) Discours sur 122 moyens de aauver l'État et La Hborté (p. 0). 
) Voyez le Moniteur du 16 février 1192. 
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(25 janvier), la question des contributions publiques, soulevée par La 
Source, amena Robespierre à la tribune. Il ne lui paraissait pas utile de 
discuter présentement cette matière, parce que de bien plus graves 
intérèts étaient en jeu. Sans doute cette question était d'une impor 
tance extrême, comme toutes celles qui avaient trait directement à la 
sûreté publique et au maintien de la liberté; mais tout le monde en 
France, disait-il, était d'accord sur la nécessité de payer l'impôt, et il 
était heureux de rendre cette justice aux citoyens que jamais les dif- 
ficultés de rentrées n'étaient venues d'eux. Assurer les services publics 
était pour un peuple la première condition de salut. « Ce n'est donc 
pas là-deseus, » continuait-il, « que dans un moment de crise aussi 
violente il faut fixer l'attention d’une société qui est plus convaincue 
que personne qu'il faut que les contributions publiquessoient perçues. » 
11 suffisait, selon Robespierre, de s'en rapporter, pour l'assiette et la 
‘bonne répartition des impôts, aux lumières et à l'expérience des pa 
triotes de l'assemblée législative. On voit par là combien peuils connais 
sent l'esprit de la société des Jacobins ceux qui se la figurent comme 
une société essentiellement désorganisatrice. Elle avait su contraire 
horreur de l'anarchie, et le pire gouvernement, à ses yeux comme 
à ceux de Robespierre, était un gouvernement où régnaient les fec- 
tieux. Or, on ne doit pas l'oublicr, le cour de Louis XVI était remplic 
d'hommes attachés à l'ancien régime, à tous les vieux préjugés, connus 
pour leur haine violente de la Révolution, et conspirant à toute heure 
le renversement des principes constitutionnels; ces Hommes étaient 
bien évidemment des factieux. 11 valait donc mieux, selon Robespierre, 
s'occuper surtout de questions générales, de tous les temps, comme 
celle de la guerre, par exemple, qui intéressait la liberté et pouvait 
compromettre le bonheur de tous. Mais La Source insista; le pouvoir 
exécutif, prétendait-il, n'avait aucun intérêt à ce que les contributions 
fussent payées, parce qu'une désorganisation universelle amènerait 
infailliblement les esprits à souhaiter le retour de l'ancien régime. 
C'étit là, croyons-nous, un pur paradoxe : jamais gouvernement n’a 
consenti volontairement à ne passer d'argent; mais, sur la proposition 
de l'orateur girondin, la société n'en maintint pas moins à l'ordre du 
jour de ses séances cette question des impôts (1). 
Presque au même moment mourait le député Cérutti, auteur d'un 
Mémoire sur la nécessité des contributions publiques. Sa mort fut an- 
noncée par les Girondins comme un malheur national, pour ainsi dire. 





(A) Journal des débat et de la correspondance de La Soc 
numéro 134. 





1 des Amis de la Constitution, 
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rissot, dans son journal, invita aux funérailles de ce député les gens 
de lettres, les philosophes, tous les amis de la Révolution. Et pourtant 
rien ne justiñiait ce deuil populaire. Né à Turin, Cérutti était venu se 
fixer à Nancy et avait débuté dans les lettres par une apologie des 
jésuites qui lui avait valu la faveur du roi Stanislas, IL vivait dans 
l'intimité de la plus haute société quand éclata la Révolution, dont il 
adopta les principes, peut-être en raison de ses liaisons avec Mirabeau. 
Dans les derniers mois de l'année 1790, il avait entrepris, en collabo- 
ration avec Rabaut Saint-Étienne, la rédaction de la Feuille villageoise, 
journal assez incolore et sans principes bien arrêtés. À quelque temps 
de sa mort, dans un article nécrologique inséré au Moniteur et conçu 
dans un esprit très-favorable, on lui reprochait de s'être, dans son 
testament, étendu sur sa pauvreté avec trop de complaisance et en 
termes affectés, lorsque, dans le même acle, il accusait plus de onze 
mille livres de rente et parlait de son valet de chambre et de plusieurs 
domestiques (1). IL n'avait donc rien, en définitive, quille recommandät 
particulièrement aux patriotes démocrates. Aussi Manuel ne produisit- 
il pas grand effet quand, le 7 février, il vint aux Jacobins annoncer 
d'une voix éplorée la mort de Cérutti. — Tant mieux ! s'écria brutale- 
ment un membre, — Les justes murmures soulevés par cette excla- 
mation indécente trompèrent sans doute le procureur de la commune 
sur les dispositions de la société, et il lui proposa d'envoyer un certain 
nombre de ses membres aux obsèques de ce député. Robespierre, 
quoique à regret, crut devoir combattre cette motion. Sans doute l'idée 
de la mort ispirait toujours quelque afliction; mais il eût préféré que 
Je nom de Gérutti ne fût pas prononcé au sein de la société, à laquelle’ 
d'ailleurs ce député n'avait pas appartenu. Sans développer compléte- 
ment sa pensée, parce que les morts, suivant lui, méritaientindulgence, 
il donna clairement à entendre que Céruti ne lui paraissait pas avoir été 
un assez sincère ami de la liberté pour avoir droit aux hommages qu'on 
réclamait pour lui. IL fallait du moins atiendre du temps la justification 
de ces honneurs. Sur sa proposition la société passa purement et sir= 
plement à l’ordre du jour (2). Panégyriste du défunt, Brissot trouva 
peut-être, dans l'échec éprouvé par la motion de Manuel, un grief de 
plus contre Robespierre; les Girondins se dédommagèrent en faisant 
donner le nom de Cérutti à l'une des rues de Paris (3). 








(1) Moniteur du 27 mars 1792. 

(2) Journat des débats #1 de la correspondance de la Société des Amis de la Constitution, 
mméro 139, 

43 D'abord rue d'Artois, la me Cératti osé aujourd'hui, depuis 1990, la rus 
Laffite. 
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On se figure généralement que, la constitution votée, sanctionnée, 
tout était fini, qu'ou n'avait plus qu'à marcher paisiblement, à l'abri 
de la Déclaration des droits, et que, si la situation se rembrunit, si les 
tempêtes se déchaînèrent, ce fut par la faute de quelques esprits tur- 
bulents, qui voulaient aller au delà du code constitutionnel de 1191. 
Erreur! grossière erreur ! Les complications vinrent des résistances de 
la cour à l'application sincère des nouvelles institutions, et surtout de 
la malveillance d’une partie de la bourgeoisie pour le peuple. 

Les Feuillants et les Girondins voulient également le triomphe 
.de la bourgeoisie; les uns par son alliance avec les anciennes classes 
privilégiées, les autres par son alliance avec le peuple; Robes- 
pierre, lui, voulait une fusion complète, n'entendant pas que le 
peuple servit de marchepied à une aristocratie nouvelle, et tenant 
essentiellement à ce que la Révolution fût faite au profit de tous, non 
à l'avantage de quelques-uns. La haute bourgeoisie, avec cet esprit 
étroit, dont malheureusement elle ne s'est pas encore dépouillée, incli- 
nait visiblement vers les premiers; l'égalité, pour elle, consistait en ce 
qu'elle pôt jouir de tous les avantages réservés autrefois presque ex- 
clusivement à la noblesse. Ses tendances égoïstes, contrairesau véritable 
sentiment de légalité, inquiétaient sérieusement tous les esprits dé- 
voués aux principes de la Révolution. Buzot, qu'aucune nuance encore 
ne séparait de Robespierre, signalait vivement un jour à Pétion les 
dangers d'une telle situation, et lui demandait son avis sur les moyens 
de prévenir une catastrophe imminente. Le maire de Paris sentait bien 
lui-même les périls de cet antegonisme déplorable. « La bourgeoisie, » 
disait-il à son ami dans une litre publié par les journaux populaires 
de l’époque, « cette classe nombreuse et aisée, fait scission avec le 
peuple, elle se place au-dessus de lui; elle se croit de nireau avec la 
noblesse qui la dédaigne et qui n'attend que le moment favorable pour 
l’humilier (1). » La bourgeoisie de nos jours n'a guère changé; mais 
un pas immense a été franchi; grâce à la Révolution de 1848, les 
citoyens passifs n'existent plus. 

Cette division du tiers état en bourgeoisie et peuple, si imprudem- 
ment tracée par l’Assemblée constituante quand, malgré les énergiques 








(1) Cette let:re de Pésion à Burot se tronve notamment dans le Pefriete français, 
numéro 914, et dans les Récolutions di Paris, numéro 135. 
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protestations de Robespierre, elle partagea la nation en citoyens actifs 
#ten citoyens ‘inactifs, valut an maire de Paris, surtout de la part 
des journaux dévoués aux Feuillants, les plus violentes invectives. 11 
sontatait simplement, en définitive, un état de choses établi par la 
corstitution. Mais où il eut tort, suivant nous, ce fut en consacrant lui 
mêne ces termes, lorsqu'après avoir parlé des services rendus par le 
peuple à la bourgevisie en faisant cause commune avec elle pour ac- 
<omplir la Révolution, il déclara que leur union seule pourrait la con 
server; il fallait dire leur fusion, leur fusion intime, ce que ne cessa de 
réclamer Robespierre jusqu'au dernier jour de sa vie. Partisan de la 
guerre, Pétion terminait sa lettre, pleine, du reste, des sentiments les 
plus patriotiques, en exprimant l'espoir qu'au premier coup de canon 
toutes les divisions disparaîtraient, Illusions, hélas! trop tôt démenties 
par la réalité. 

Peut-être Pétion généralisait-il trop, car ces sentiments étroits et 
personnelsn'étaient pas ceux dela bourgeoisie tout entière. Les membres 
de la sociétédes Amis de la Constitution appartenaient à la bourgeoisie ; 
il en était de même de œux du club des Cordeliers, beaucoup plus 
remuants et plus impatients que les Jacobins. Mais une trop nom- 
breuse portion de cette bourgeoisie, dans sa peur et dans son égoisme, 
se montrait hostile à la Révolution et témoignait contre elle presque 
autant d'aversion que la noblesse à la chute de laquelle elle avait 
Lant applaudi, Le meuvais vouloir de ceue partie de la ation, l'auta- 
gonisme suscité emre la bourgeoisie et le peuple encourageaient 
singulièrement la cour à persévérer dans la voie rétrograde où la diri- 
geaient d'imprudents conseillers. Peu satisfaite des innovations appor- 
tées par la constitution au régime municipal et judiciaire, elle semblait 
retarder, de parti pris, la mise en activité des lois nouvelles. Les jurés, 
le tribunal criminel ne fonctionnaient pas encore, et les lenteurs de 
leur organisation soulevaient des plaintes légitimes. Manuel reparut, 
le 6 février, à la tribune des Jacobins, pour signaler ces délais aux- 
quels il attribuait les désordres dont la capitale était le théâtre. Paris, 
disait-il, serait beaucoup plus tranquille si M. Robespierre remplissait 
ses fonctions d'accusateur public. Lui-même se plaignait de n'être pas 
encore installé dans sa place de procureur de la commune, où l'avait 
appelé la confiance de ses concitoyens. Robespierre, prenant ensuite la 
parok, annonça qu'il était parfaitement au courant des intrigues mises 
en œuvre pour différer l'établissement des jurés. 11 était bien permis 
de croire, du reste, que la nomination de ce magistrat populaire, vue 

d'un fort mauvais cl par le pouvoir exécutif, n'était pas étrangère au 
retard apporté à l'istallation du tribunal criminel. Robespierre se 
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consolait aisément de ne pouvoir exercer ses fonctions de magistrat, 
en servant le peuple comme citoyen. Il avait promis, en terminant on 
dernier discours sur la guerre, de peindre la conspiration ourdie contre 
la liberté, d'indiquer en même temps les moyens les plus propres à 
réprimer les ennemis de la Révolution et à étouffer à la fois la guerre 
intérieure et celle extérieure, il déclara qu'il était prèt à tenir son en- 
gagement. Mais le surlendemain avait lieu la nomination des offcirrs 
municipaux, et la plupart des citoyens, obligés de se réunir dans lears 
sections, eussent été privés de l'entendre; sur l'observation d'un de 
ses membres, la société remit au vendredi suivant, 10 février, l'audi- 
tion du discours de Robespierre (1). 

La nécessité de prendre d'énergiques mesures pour réprimer les 
intrigues et déjouer les conspirations des ennemis de la Réro- 
lution était reconnue par tous les hommes sincèrement attachés à la 
constitution; et certainement l'Assemblée législative serait arrivés à 
d'excellents résultats, si sa bonne volonté ne se ffñt pas heurtée aux 
résistances de la cour, si ses meilleurs décrets n'eussent pas été frappés 
d'impuissance par le veto royal. Elle était d'ailleurs tiraïllée en sens 
contraires, divisée en deux camps : une partie de ses membres parais- 
sant s'inquiéter fort peu des attaques continuelles dont la constitution 
était l'objet de la part des émigrés et des prêtres, et préchant une 
indulgence hypocrite; l'autre inclinant vers la sévérité, même exces- 
sive, et disposée à entrer, dès ce moment, dans la voie des rigueurs 
terribies. On comprènd quel encouragement trouvait la cour das l'at- 
titude des premiers. Un député de Paris, nommé Gorguereau, ayant 
étéchargé de présenter un rapport et de soumettre un projet de décret 
au sujet de la pétition incivique des membres du directoire du départe- 
ment, avait éentâmé, dans la séance du 4 février au soir, le procès de 
la Révolution, et, critiquant l'adresse rédigée par Robespierre au 2om 
de la société des Amis de la Constitution à l'effet de signaler à l'aen- 
tion de l'Assemblée nationale une pétition qui émanait d'un corps ad- 
ministratif et invitait le gouvernement à résister à un acte des repré- 
sentants dela nation, il'avaitfuiminé un véritable réquisitoire contre les 
sociétés patriotiques dont, en cette circonstance, il aurait dû plutôt se 
montrer le défenseur. A diverses reprises il s'était aitiré les démentis 
d'un certain nombre de membres du comité de législation aunom duquel 
ilétait censé parler ; et quoique en terminant il eût proposé de déclérer 
nulle et illégale la pétition présentée au roi par les Talleyrand, les 





(1) Journal des débats et de lo correspondance de La Soriété des Amis de la Constitution, 
numéro 140. 
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Besumetr, les Larochefoucauld, les Desmeuniers, il était descendu dela 
tribune au milieu des murmures improtateurs de l’Assemblée. L'émo- 
tionproduite par ce discours s'était calmé difficilement ; et l'on avait en- 
tendu Vergniaud s'écrier, après avoir dénoncé la coalition des puissances 
étrangères, les correspondances des ememis du dehors avec ceux du 
dedans : « On croirait que le Rhin coule au milieu de cette salle, et je 
ne dirai pas de quel côté sont les conspirateurs (1). » Quelques jours 
après, l'Assembléc législative, assimilart la soulc absence des émigrés 
à un délit d'un caractère suffisant pour mériter une peine, décrétait la 
mise en séquestre de leurs biens sous la main de la nation. 

C'était là une mesure d'une gravité extrême. Examinons main- 
tenant quels étaient, selon Maximilien Robespierre, en dehors de 
ce séquestre dont il recunnaissail l'utilité, les moyens de sauver 
l'État et la liberté, au moment où déjà la tribune de l'Assemblée légis- 
lave avait retenti des motions les plus rigoureuses. Assurément ses 
remèdes sembleront bien bénins, bien doux, bien pâles, à côté des 
vidlentes apostrophes des Isnerd et des Guadet ; mais qui oserait lui en 
faire un reproche? 1 croyait encore à la possibilité de Lout concilier par 
les voies légales, en se renfermant toujours scrupuleusement dans les 
limites de la constitution, comme il le dit lui-même. Nous verrons tout 
à l'heure combien l'humanité eût eu moins à gémir peut-être, si les 

remèdes prescrits par lui eussent été énergiquement et immédiate- 

ment appliqués. 


XXIV 


Grande était l'affluence aux Jacobins le 10 février, car on savait 
d'avance qu'il dcvait parler. Beaucoup de dames accourues pour l'en- 
tendre, n'ayant pu trouver place dans les tribunes, sollicitèrent la 
faveur de pénétrer dans la salle; mais on craignit que leur introduction 
au sein même de la Société ne nuisit au bon ordre des délibérations 
et leur demande ne fut point admise. 

indiquer à sun pays les moyens de se préserver à la fois du double 
fléau de la guerre civile et de la guerre étrangère, tel était le dessein 
de l'orateur.. 11 n’avait pas, semblable à un empirique, l'intention d’aller 
les chercher au delà des bornes du possible; la simple observation, les 
leçons de l'expérience sufisaient à la cure des plaies dont on cherchait 


(1) Voyez le Moniteur du 6 fivrise 1702. 
Tax . 
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la guérison. Pour rendre à sa patrie le bonheur, la liberté, la santé et 
la vie, il avait à proposer des remèdes communs comme le bon sens, 
mais aussi les plus salutaires. « Ce n'est point par des mesures par- 
tielles, incohérentes, ce n'est pas même par des traits passagers der 
sagesse et d'énergie qu'on amène une révolution à un terme heureux, 
meis par un système sagemen: combiné et constamment suivi, en re- 
montant aux premières causes des désordres, en les attaquant avec une 
fermeté soutenue. C'est avec c?s principes que j'examine les questions 
qui nous intéressent. » Deux causes, selon lui, exposaient à la guerre 
intérieure et extérieure une nation plus redoutable que jamais à l'Eu- 
rope par l'exaltation même de la liberté nouvellement conquise : la 
trahison intestine et les entraves opposées au développement de sa force 
et de sa liberté; mais ces causes, on pouvait les supprimer sans peine, 
et s’il était facile de tout bouleverser par l'enthousiasme et la violence, 
il était bien plus facile, à son sens, de tout affermir par la sagesse el par 
la fermeté. 

Et d'abord, depuis deux ans que les éventualités de guerre se pré- 
sentaient à tous les esprit, avait-on pris toutes les précautions néces— 
saires pour y faire face? Sans doute on avait nommé des généraux, 
créé de nouvelles fonctions militaires pour les partisans de la cour, tout 
cela dans l'intérêt du despotisme ; mais était-on parvenu à obtenir l'ar- 
rmement de tous les citoyens, etsurfout de ces volontaires prêts à voler 
à la défense de nos frontières? Le ministre Duportail n'avait-il pas- 
irompé l'Assemblée constituante sur 1e nombre des armes renfermées- 
éans nos arsenaux etsur la prétendue impossibilité de s'en procurer 
d'autres? Rappelant alors que dès cette époque il avait demandé l'inter- 
diction sévère de l'exportation de nos armos à l'étranger et la distri- 
bution immédiate de celles dont on pouvait disposer à toutes les 
gardes nationales du royaume, à commencer per les départements 
frontières, il ajoutait : « Je proposai d'ordonner que toutes les fabri- 
ques du royaume s’appliquassent sans reläche à en forger denouvelles, 
jusqu'à ce que les citayens fussent convenablement armés. Je deman- 
dai que l'on fabriqut des piques, el que l’Assemblée nationale 
recommandét cette arme, en quelque sorte comme sacrée, et les 
exhortät à ne jamais ublier le rôle intéressant qu'elle avait joué dans 
notre révolution; je lui proposai d'appeler tous les citoyens à la défense 
de l'État et de la liberté, en effaçant toutes les distinctions injurieuses 
et impolitiques qui les séparent (1). » 





(i Dans son discours du 13 décembre, aux Jucobins, Robespierre s'était encore 
Sié à « IL faut avant tout, partout, sens relâche, faire fabriquer des armes ; il faut 
armer le peuple, ne ft-co que de piques. » Co qui n'empêche pas M. Michelet ê'at— 
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H rappelait aussi les efforts vainement tentés par lui pour faire 
Jiencier les officiers de l'armée et réorganiser leur cadre sur 
des bases plus conformes à la nouvelle constitution de la France; 
pour s'opposer au renvoi de tous les soldats patriotes, ignominieu- 
sment chassés des corps par l'aristocratie militaire ; pour obtenir 
leur rappel, ou bien que, si l'on éprouvait des difficultés à les réin- 
tégrer dans leurs régiments, on en formât du moins des légions qui 
seraient la plus douce espérance du peuple et le plus ferme rempart 
de la liberté. Ces mesures, il en était convaincu, eussent sauvé l'État 
en prévenant toutes les intrigues et les complots tramés depuis cette 
époque ; aussi n'hésitait-il pas à les proposer de nouveau à l'Assemblée 
Tégislative, à laquelle l'énergie et la prévoyance étaient plus néccssaires 
encore qu'à l'Assemblée constituante, persuadé qu'il serait téméraire 
de s'aventurer dans une guerre étrangère avant d'avoir pris ces pre- 
mières précautions. Une autre condition essentielle de salut à ses yeux, 
c'était la vigilance continuelle des sections. « Il faut que le peuple 
veille pour se défendre, » dis: quand la tyrannie veille pour le 
perdre.» Évoquantlesouvenir des services rendus à la cause dela liberté 
parles districts dela capitale, dont un décret de l’Assemblée constituante 
avait interdit les réunions permanentes, il engageait l'Assemblée légis- 
ative à autoriser les sections à s'assembler sans entraves, comme aux 
premiers jours de la Révolution, croyant sincèrement que de l’alliance 
intime du peuple avec ses représentants renaftraient bien vite la con— 
fiance, l'esprit public et toutes les vertus civiques accourues d'abord 
sur les pas de la liberté. x 

Pour vivier et régénérer en un instant le pays, il conseillait l'em- 
ploi d'un moyen dont l'expérience avait déjà démontré utilité et la 
sagesse : il voulait parler d'une confédération civique, fraternelle, de 
toutes les gardes nationales de France. Invitez, disait-il aux représen— 
tants du peuple, invitez tous les citoyens armés à envoyer des députés, 
le 1° mars prochain, au chef-lieu de chaque département, et que là 
ls renouvellent dans un saint transport le serment de vivre libres ou 
de mourir. On se rappelle le prodigieux succès des premières fédéra- 
tions, en 1790; l'union, la concorde, l'espérance, toutes choses néces- 
saires au triomphe de la Révolution en sortirent, et c'est avec raison 
qu'un écrivain moderne les a magnifiquement décrites, nous pourons 











riluer aux seuls Girondins l'armement des classes pauvres (His. de La Rénolation, 
& IN, pe 384) ev d'écrire, ce qui êst plus fort : « Les piques données à lou lo peuple, 
l'égalité dans l'armemeui.…. furent repoussées de Robespierre » (p. 419). Est-c0 
rane ? estce prévention? L'un et l'autre saas doute. Isvoquer donc l'autorité de 
M. Michelet comme historien! 
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dire chantées (1). Ah! certes, dans les circonstances présentes, elles 
eussent pu avoir, croyons-nous, d'incalculables effets, tirer tout d'un 
coup le pays d'embarras, à la condition d'être essentiellement popu- 
laires. « Loin la triste splendeur le faste corrupteur des cours, » s'écriai 
Robespierre avec l'accent d'une âme vraiment républicaine; « loin 

toutes les petites intrigues apprètées pour réveiller les sentiments ser— 

viles; loin toutes les petites idoles ; point de bottes de Charles XU, ni 

de cheval de Caligula ou d'aucun autre tyran ; mais, en revanche, que 

les emblèmes sacrés de la liberté brillent partout; que les pures devises 

du civisme et de la vérité éclatent sur les drapeaux, sur tousles monu- 

ments simples que le patriotisme aura élevés ; que les noms sacrés de 

l'égalité, de la patrie, sortis de tous les cœurs, prononcés par touies 

les bouches, fassent retentir l'air du plus délicieux de tous les concerts 

pour l'oreille des bons citoyens ; qu'élevés par cè sentiment sublime et 
tendre, que ne connurent jamais les âmes corrompues des despotes et 

des courtisans, tous les citoyens se jurent une éternelle union dans les 

douces étreintes de l'amitié; qu'ils baignent de larmes généreuses ces 

armes que la patrie leur confia pour sa défense; que des actions de 

justice et d'humanité achèvent d'embellir et de couronner ces fêtes. » 

La paix publique n’en serait point troublée, continuait-l, sauf aux yeux 

des tyrans, qui nomment paix l'immobilité des esclaves, cette tran- 

quillité trompeuse précédant souvent des éruptions de volcans, et qui 

nomment anarchie, désordre et sédition, les convulsions de l'humanité 

écrasée par le despotisme. 

Il importait donc ée ranimer l'esprit public, non point par des se- 
cousses désastrouses, mais par les moyens paisibles qu'il indiquait. 
C'était eux représentants du peuple, à la capitale, à ses fonctionnaires 
età tous ses citoyens de donner l'exemple, en se rendant au Champ de 
la Fédération et, s'adressant à la municipalité de Paris, il l'engageait à 
venir, Pétion à sa tête, réparer solennellement les erreurs de celle qui 
l'avait précédée. « O Pétion! x poursuivait-il, car il ne perdait jamais 
l'occasion de rendre hommage à son ami, « tu es digne de cet hon- 
eur, tu es digne de déployer autant d'énergie que de sagesse dans les 
dangers qui menacent la patrie que nous avons défendue ensemble ; 
viens, sur les tombeaux de nos frères, confondre nos larmes et nos 
ämes; enivrons-nous des plaisirs célestes de la vertu, et mourons le 
lendemain, s'il le faut, sous les coups de nos communs ennemis. » IL 
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n'était guère possible d'honvrer davantage le patriotisme d'un ami. 
Nous avons tenu à mettre ces paroles sous les yeux de nos lecteurs, 
parce que trop souvent, et comme toujours, sans aucune espèce de 
preuves, on a accusé Robespierre d'avoir été jaloux du maire de Paris. 
Nous l’entendrons bientôt le défendre avec une éoquence pleine d'émo- 
tion; mais lorsque, quelques mois plus tard, Pétion, après être resté 
assez longtemps indécis, passera enfin dans le camp des adversaires 
de son premier compagnon d'armes et de gloire, il ne se souviendra 
guère de tant de marques d’attachement. 

Portant ensuite son attention sur les troubles de l'intérieur, Robes- 
pierre engageait l’Assemblée législative à user de toutes les précautions 
imaginables pour prévenir le retour des calamités sanglantes survenues 
dans le Midi, dans ces parties de la France où se trouvaient à ja fois les 
plus ardents défenseurs de la liberté et les plus fougueux partisans du 
despotisme. On devait, selon lui, au sang versé dans Avignon et dans le 
Contat, la punition de ces commissaires civils dont l'odieuse conduite 
était la première cause des malheurs qui avaient fondu sur ce pays. 
C'était aux représentants du peuple, à donner un exemple de sévère 
impartialité, et à surveiller avec soin la nouvelle cour nationale d'Or- 
Jéans, qu'il aurait voulu voir établie à Paris, ainsi qu'il l'avait proposé 
jadis à l'Assemblée constituante. I] fallait prendre garde également à ce 
que les intérêts populaires ne fussent pas trahis par certains directoires 
de département, comme celui de Paris, par exemple, lesquels tournaient 
contre la liberté les armes qu'on leur avait confiées pour la défendre. 
Et à ce propos, faisant allusion à ce député Gorguereau qui, chargé 
récemment de présenter un rapport sur la conduite incivique des a 
aministrateurs de la ville de Paris, avait, infidèle à son mandat, outragé 
le peuple et la Révolution, il conseillait à l'Assemblée législative de 
consurer et de punir de la prison même tout membre coupable d'avoir 
manqué de respect à la nation. Il l'engageait aussi à se montrer d'une 
excessive défiance envers les ministres, Loujours disposés à traiter de 
fectieux les véritables patriotes et à étouffer la liberté sous les mots 
d'ordre, de paix et de discipline. 

Réprouvant l'esprit de corps comme un sacrifice honteux de l'intérêt 
général à des intérêts particuliers, il voulait oublier qu'il avait été 
nembre de la précédente Assemblée, et juger les actes de la Consti- 
tante comme si déjà pour elle avait commencé le jugement impartial 
et sévère de la postérité. Par elle avaient été légués tous les maux 
dont on était assiégé à l'heure présente. Par les lois martiales, par les 
décrets rigoureux votés sur les instances du pouvoir exécutif, on avait 

imsensiblement fait reculer la Révolution et préparé la crise fatale à 
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laquelle on touchait. C'est pourquoi il frémissait quand il voyait les 
successeurs des Duportail et des Montmorin chargés de fournir eux 
mêmes à l'Assemblée législative des renseignements sur la situation 
du royaume, et d'appliquer de leurs propres mains le remède aux maux 
signalés. Songez, disail-il alors aux représentants du peuple, « songez 
que vous êles dans un état de révolulion, environnés de piéges et de 
conspirations ; ne vous reposez point sur les incendiaires du soin 
d'éteindre l'incendie. » Il n'insistait pas sur la nécessité de déployer 
contre les attentats du ministère une juste sévérité, parce que ceia 
étit généralement senti; mais, tout en approuvant l'Assemblée d’avoir, 
guidée par le seul amour du bien public, déclaré que le ministre Ber- 
‘rend de Molleville avait perdu la confiance de la nation, jugement que, 
selon lui, on eût pu étendre aux autres membres du ministère, il et 
préféré un décret d'accusation, parce qu'il valait mieux poursuivre un 
fonctionnaire prévaricateur suivant les formes légales et en vertu d'une 
accusation précise, que d’user d'une mesure vague, arbitraire et trop 
favorable aux intrigues qui agitaient le Corps législatif, Pour lui, d'ail- 
leurs, il ne mettait guère de différence entre Necker etde Lessart, Nar- 
bonne et la Tour-du-Pin, Barentin et Duport, si ce n'est qu'il aimait 
micux les champions déclarés du système antipopulaire que les déser- 
teurs de la cause du peuple, la franchise que l'hypocrisie. On comprend 
quels ressentiments cet Apre langage dut amoner dans l'âmo de la file 
de Necker, de cette madame de Staël, publiquement désignée alcrs 
comme la maîtresse de Narbonne (4); et il ne faut pas s'étonner si 
plus tard, eu souvenir de son amour irrité, elle porta contre Robes- 
pierre des jugements empreints de tant d'injustice et de préven- 
tion (2). 

Des patriotes distingués avaient paru désirer que la cour recratAt ses 
ministres, les officiers généraux et les ambassadeurs, dans la société 
des Jacobins; pour lui, il ne le souhaitait point, quant à présent; 
car il n'aurait pas plus de confiance dans le patriotisme de la cour, 
mais il en aurait beaucoup moins dans la vertu de ceux qu'elle aurait 
némmés, sachant quelle pernicieuse influence exerce sur la plupart 
des hommes la séduction du pouvoir. Il croirait alors qu'il n'est pas 
d'asile si sacré où ne pénètrent la corruption et l'intrigue, à moins 
que la cour, en rejetant de bonne foi tous ses faux principes, et en 














(Mi Veyee notamment le Courrier des £3 départemens, numéro du 24 janvier 1792. 
12 Voyeeses Comidérations sur La Bécohution fraaçaise (3: partie, chap. tx). Ma 
dame de Staël, qui, une. fois, en 1769, dans les salons de son père, avait causé avec 


Juberpierre, veut bien lotefis ui reconratire « un caractère de came et d'aus- 
térité, » ‘ 
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acrifiant au peuple, à l'égalité, l'orgueil des granâs, la passion du 
despotisme, les prétentions de la noblesse, ne se montrât tout à fait 
digne de choisir ses agents parmi les défenseurs du penple. Il s'agis- 
sait donc plutôt, à son sens, de réprimer sévèrement les écarts des 
ministres en exercice que de provoquer des changements ministériels. 
<'était à l'Assemblée législative à les surveiller sans relâche. Quant au 
pouvoir exécutif, il était obligé de marcher dans la vois tracée par la 
constitution, ou de succomber sous la force invincible de la volonté 
générale. Et, assez indigné du ton léger et badin avec lequel le minis- 
tre Narbonne avait pris l'habitude de s'exprimer devant les législateurs 
d’un grand peuple, Robespierre ajoutait : « Quand j'ai vu le ministre 
de la guerre répondre aux justes reproches de M. Albite par ce ton 
léger, per ces airs que je ne sais point qualifier, il m'a paru que, si 
j'avais présidé le Corps législatif, j'aurais pris la liberté de rappeler au 
ministre qu'il était en présence de ses supérieurs et de ses juges, et 
que les airs qu'il était permis d'étaler chez les courtisanes ou dans 
l'antichambre du roi n'étaient point admissibles dans le sanctuaire du 
sénat français urais été jaloux de prouver à la France et à l'univers 
entier combien il est facile à un représentant du peuple de terras- 
ser l'orgueil des ministres et même des rois. » Il connaissait bien 
cette vieille et servile habitude qu'on avait dans notre pays de se 
prosterner aux pieds des grands, des gens en place, et il avait à 
cœur d'inspirer à ses concitoyens le légitime orgueil des hommes 
Mibres. 

Rendre publiques les séances des corps administratifs, comme il 
T'avait proposé déjà au sein de l’Assemblée constituante, afin de con- 
tre-balancer l'ascendant du pouvoir exécutif sur les administrateurs ; 
-construire pour le Corps législatif une salle plus converable que celle 
du Manège, une salle digne de la représentation nationale, un vérita- 
ble palais du peuple, capable de contenir une immense foule d'assis- 
tants; établir des règles équitables pour la distribution des emplois 
publics, et ne pas permettre que l'administration devint en quelque 
sorte le domaine de quiconque pouvait présenter un certificat d'i 
visme et d’aristocratie ; arrêter la fureur de ces accaparements, causes 
de tant de désastres et de perturbations; mettre un frein à l’agiotage ; 
-empêcher l'exportation du numéraire par des lois favorables à la fois 
aa producteur et au consommateur; s'appliquer enfin à tout raviver, à 
tout réunir, quand la cour cherchait manifestement à tout diviser, à 
out corrompre, à tout asservir, attacher l’armée à la Révolution en 
supprimant cette foule de places créées pour les seuls courtisans, en 

augmentant la paye des soldats, en aplanissant pour eux les routes de 
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l'avancement, semées de tant d'obstacles par l'ambition paricienne ; 
protéger la liberté civile menacée de toutes parts, et, pour cela, réfor- 
amer un code de police digne de Tibère, qui mettait la pauvreté au rang 
des crimes et la liberté des citoyens à la merci des officiers de gendar- 
merie ; rallier tous les citoyens par des lois justes et conformes aux 
principes de la morele ; ranimer le zèle et la confiance des habitants 
de la campagne égarés par le faratisme, en recueillant leurs vœux, en 
écoutant leurs pétitions, en faisant droit à leurs plaintes, en pressant, 
par exemple, l'exécution du décret qui ordonnait la restitution des 
propriétés communales impudemment livrées jadis par le despotisme 
aux seigneurs, étaient autant de moyens excellents, selon lui, pour 
ramener la sécurité publique. Sans doute, ajoutait-il, l'Assemtlée légis- 
lative, en les décrétant, serait maudite par Coblentz, mais ele serait 
comblée des bénédictions de la nation tout entière. 

Maintenant certaines lois étaient impatiemment attendues par l'opi- 
nion, il fallait se hâter de les rendre en évitant avec soin, recomman- 
dait-il, de toucher à des habitudes trop impérieuses, et de fournir de 
nouvelles armes au despotisme. Parmi ces lois, il en était une d'une 
importance immédiate à ses yeux, c'était la loi concernant l'éducation 
publique. Le théâtre, les fêtes nationales, lui semblaient aussi un 
excellent mode d'action salutaire, et il manifestait le vœu de voir des 
récompenses décernées annuellement aux auteurs dramatiques qui, 
dens le cours de l'année, auraient le mieux peint les grandes actions 
des héros de la patrie et de l'humanité. Ainsi revient toujours dans sa 
bouche et sous sa plume cette expression l'humanité. Car, pareil au 
réformateur de Nazareth, il n'a pas seulement en vue le citoyen, mais 
l'homme tout entier partout où il le trouve souffrant et opprimé. 
«Que les moyens de faire le bien sont simples et féconds entre les 
mairs des dépositaires de la puissance publique! » s'écriait-il. Puis, 
après avoir conseillé à l'Assemblée législative d'exposer avec fran- 
chise, dans une adresse aux Français, les périls de la situation actuelle, 
les intrigues des ennemis de la Révolution, les immenses ressources 
du pays, persuadé qu'on verrait tous les citoyens se montrer sensibles 
à la voix de la raison et de la patrie, et se lever comme un seul 
‘homme au premier signal de la loi, au premier cri de la liberté en 
danger; après avoir démontré que c'était ici même, en France, qu'il 
fallait vaincre Coblentz et les despotes, préparer la révoiution du 
monde au lieu de la compromettre en allant porter le fléau de la 
guerre chez des peuples qui ne nous avaient point attaqués; après 
avoir engagé les représentants de la nation à ne pas être envers le pou- 
voir exécutif aussi faciles, aussi condescendants que leurs prédéces- 
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seurs, eux qui, revêlus de loute la force et de la dignité de la pus 
puissante nation de l'univers, étaient suffisamment armés pour anéan- 
tir toutes les conspirations, il ajoutait : « Il en est temps encore, qu'ils 
reprennent leur énergie, qu'ils se servent de la nôtre, et la guerre 
civile est étouffée, et la guerre étrangère est impossible par consé= 
quent. Nous sommes encore la même nation, le peuple est plus éclairé : 
ce n'est point de la Révolution qu’il est fatigué, mais de la tyrannie qui 
luien arrache les fruits. Nos représentants peuvent donc trouver au 
milieu de nous toutes les ressources nécessaires pour conserver la 
liberté conquise et forcer ses ennemis à respecter notre constitution. 
Qu'est-ce donc que ce cri du désespoir, parti tout à coup du sein du 
Sénat : « La liberté est perdue; il. n'est plus en notre pouvoir dela 
« retenir en France; c'est en Allemagne qu'il faut la chercher; ce n'est 
« qu'en faisant la guerre aux puissances étrangères que nous pouvons 
= triompher de nos ennemis du dedans; la liberté ne peut jamais être 
« achetée qu’au prix du sang et des calamités; c'est à travers des tor- 
« rents de sang que nous devons la poursuivre; c'est sur des monceaux 
« de victimes humaines qu'il faut fonder son trône; il faut bouleverser 
« l'Europe pour devenir libres avec elle : tel'est l'arrêt du ciel, que tous 
« les peuples ont subi, » Quel langage! Est-ce donc en vain que le ciela 
fait pour nous des prodiges qu'il a refusés aux autres peuples, et pré 
parés pour ce siècle? Est-ce en vain qu'au sein de la paix, environnés 
de la force invincible d’un peuple magnanime, nos représentants ont 
pu promulguer la Déclaration des droits éternels de l'homme, et poser 
les principes fondamentaux de l’ordre social et de la prospérité publ= 
que Dé quel droit doutent-ils de leur force et de notre zèle, quard 
nous ne cessons de leur jurer que nous sommes prêts à mourir pour 
défendre leur ouvrage et nos droits? » 

Deux choses manquent, suivant lui, à notre Révolution : des écri- 
vains profonds, aussi nombreux que ceux soudoyés par le ministère, et 
des hommes riches, assez amis de la liberté pour consacrer une 
partie de leur fortune à la propagation des lumières et de l'esprit 
public, car il ne déscspérait pas de vaincre les ennemis de l'intérieur 
parles armes de la raison, jointes à celles de la loi et de l'autorité na— 
tionale, La guerre extérieure, au contraire, entrainerall fatalement la 
guerre civile, il le craignait. Que si les ministres persistaient à ne pas 
avoir et à ne pas imposer à tous lerespect de la constitution, iln'éteit 
aul besoin d’un bouleversement général à l’intérieur pour les renver- 

ser, ou d'aller les combattre en Allemagne; il suffisait de l'union de 
tus les patriotes ; une mincrité pure et courageuse lui paraissait même 
œpable de tenir le pouvoir exécutif courbé sous le joug des lois et 
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devant la majesté nationale. « Non, 1 s'écriait-il en terminant, « je ne 
croirai jamais que, dans les circonstances où nous sommes, la lâcheté, 
la sottise, la perfidie aient faites pour triompher du enurage, du génie 
et de la vertu. Si les hommes vertueux désespèrent de l'Assemblée; 
s'ils ne peuvent plus lutter contre le torrent de l'intrigue et des pré- 
jugés, ils peuvent mourir à la tribune, en défendant les droits de 
l'humanité: ils peuvent dénoncer les traîtres à leurs commettants, 
leur dévoiler avec franchise la cause de nos maux, et laisser du 
moins un grand exemple à la postérité et des leçons terribles aux 
tyrans. 

« Età quel plus digne usage réserverait-on sa viel Ce n'est point 
assez d'obfenir la mort de la main des tyrans, il faut l'avoir méritée ; 
ilne faut pas avoir préparé le succès de leurs crimes par son impré- 
voyance et par sa faiblesse. S'ilest vrai que les premiers défenseurs de 
la liberté doivent en étre les martyrs, ils ne doirent mourir qu'en en- 
traînant avec eux la tyrannie au tombeau: il feut que la mort d'un 
grand homme réveille les peuples endormis, et que le bonheur du 
monde en soit le prix. » 

‘Tel fut cet important discours bien peu connu jusqu'à présent, et à 
peine mentionné par les historiens qui m'ont précédé. On n'y trouve 
pis ces foudroyantes apostrophes contre les énigrés et les prêtres 
fanatiques dont on était accoutumé d'entendre retentir les échos de 
l'Assemblée législative; mais en cela il nous semble beaucoup plus 
pratique. Nal doute que, si le pouvoir exécutif et l'Assemblée natio— 
nale avaient résoläment pris l'initiative des mesures proposées par 
Robespierre, ils n’eassent mené à bonne fin la Rérolution, sans se jeter 
dans les hasards d'une guerre souhaitée consciencieusement par un 
grand nombre de patriotes comme un moyen d'avoir plus viteraison 
des émigrés et des conspirateurs, mais également attendue avec impa- 
tience par œux-ci comme la voie la plus prompte pour arriver à écra— 
ser la Révolution. 

Quand, sous l'Assemblée constituante, s'était discutée l’organisation 
dé la haute cour, Robespierre, on s'en souvientsans doute, avait insisté 
fortement afin qu'elle fût établie à Paris même, sous les yeux du Corps 
législatif; son opinion n'avait pas prévalu, et la ville d'Orléans avait été 
désignée pour siége à ce tribunal. Comme il venait de manifester le vœu 
de le voir transporter à Paris, le député Broussonnet, qui ce jour-là 
présidait les Jacobins en l'absence de Guadet, luireprocha, au moment 
où il descendait de la tribune, d'avoir parlé contre la constitution. 
Aussitôt Robespierre fit amende honorable ; il avait oublié, dit-il, que 
le décret concernant la haute cour était un article constitutionnel, et 
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ilsefélicita de l'observation du président, qui lui fournissait une occa- 
sion de prouver son attachement à la constitution (1). 

Son discours eut un succès prodigieux. « Ce n'est point assez pour 
nous, » s'écria Manuel, « d'avoir entendu le héros de la Révolution ; il 
faut nous pénétrer de ses principes et de ses sentiments, qui sont ceux 
de la liberté (2). » Ge discours devait avoir, selon le procureur de la 
commune, une influence énorme sur l'opinion publique ; il demanda 
donc qu'on l'envoyät à toutes les sections de Paris; cette proposition 
fut immédiatement adoptée, et l'impression du discours votée d'en- 
thonsiasme (3). 


XXV 


Le même jour se présentaient an club des Jacobins des députés dit 
troisième bataillon des volontaires de Paris, en garnison à Laon, dans le 
département de l’Aisre. Ils venaient au nom de leurs camaradesse plain 
dre d'avoir été désarmés par des chefs inciviques, et prier la société de 
donner à quelques-uns de ses membres la mission de se livrer à une 
information sur ce point. Le président promit que leur cause serait prise 
en considération, et, séance tenante, Robespierre et Collot-d'Herbois 
furent nommés commissaires à l'effet de s'enquérir des faits. 

Le lendemain, l'affaire des soldats de Châteauvieux, de ces soldats 
pillés d'abord, puis décimés par leurs afficiers, affaire dont se préoc- 
<upait beaucoup l'opinion publique, amena au sein de la société une 
discussion assez vive. L'Assemblée légiative avait, comme on l'a vu, 
décrété leur mise en liberté; mais ce décret ne pouvait être agréable 
à la cour, dont les partisans avaient &é jadis jusqu'à demander une 
couronne civique pour Bouillé qui avait provoqué les événements de 
Nancy ; on craignait done quelle roi ne refusAt sa sanction. Cpllot-d'Her- 
bois avait pris sous sa sauvegarde ces malheureuses victimes del'aris- 
tocratie militaire. 11 monta tout ému À la tribune des Jacobins : on lui 
écrivait de Brest, annonça-t-il, que jamais le décret rendu en faveur 
des Suisses de Châteauvieux ne serait sanctionné, mais qu'en revanche, 
et par une dérision barbare, le ministre avait envoyé des lettres de 


11) Voyez le Joernat des débats ds de La corrependance de la Sochéié 528 Amis de la 
Constitution, maméro 43. 

Q) is. 

(7 Ibid, Discours de Marimilien Robespierre rurles moyens de sawser l'État ta liberté, 
in-f de 45 pages, avec citte mention à la suite : « La Société a délibéré l'impression 
êe œ discours dans sa séance du 10 février 1792. Guadet, député à l'Amembléo natio— 
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grâce pour cinquante forçats, peut-être les plus grands scélérats du 
bagne, quand le constitution n'accordait à personne le droit de grâce. 
Ces paroles excitèrent une violente tempête contre le ministre de la 
justice, « le plus meuvais des ministres et le plus méprisable des si- 
toyens, » suivant le député Albito, qui l'accusa d'avoir, n'étant pas in- 
vesti du droit de grâce, abusé du décret d'amnistic: en l’étendant à ces 
galériens ordinaires. L'exaspération ne connut bientôt plus de bornes. 
On entendit Manuel déclarer que le moment était venu où il était abso- 
lument nécessaire qu'un homme périt pour le selut de tous, et que et 
homme devait étre un ministre. 

Ce fut au milieu de l'effervescence causée par les paroles de Colbt- 
d'Herbois que Robespierre monta à son tour à la tribune. Profondémnt 
indigné lui-même de Ja ligne politique suivie par les ministres, ilne 
venait ni les excuser ni rien ajouter à l'indignation dont ils étaient 
l'objet ; il tenait seulement à éclaircir un fait important, à relever une 
erreur de Collot-d'Herbois relativement au droit de grâce. Un décret 
l'avait en effet formellement ôté au roi, mais ce décreL n'était point 
entré dans l'acte constitutionnel, contrairement à la demande qu'il en 
avait faite lui-même au sein de l'Assemblée nationale. Depuis, Duport, 
qui Jadis avait soutenu contre l'abbé Maury que le roi ne saureil étre 
mis en possession du droit de grâce, était parvenu à ajouter au chapitre 
des jurés un article en vertu duquel ce droit se trouvait implicitement 
rendu au roi. L'ajournement avait bien été prononcé sur cet article; 
mais, par cela même, le décret en vertu duquel le droit de grâce était 
interdit au chef de l'État se trouvait également suspendu. Suivant lui, 
Je roi était donc revenu, à l'égard du droit de grâce, au point où il en 
était avantla constitution, et l'on ne saurait présentement le lui contes- 
tr. Ces paroles ramenèrentle calme comme par enchantement, et la 
discussion en resta là (1). Le veto précédemment opposé par la œour 
eux décrets concernant les émigrés et les prêtres fanatiques pouvait 
faire craindre le même sort pour le décret relatif aux soldats de Chà- 
teauvieux, mais il n'en fut rien; le roi le revétait de sa sanction, à 


Theure même où Collot-d'Herbois exprimait hautement la crainte d'un 
refus. 


vale, président; Browsornet, Boisguyen, Lowtslot, Louvet, F. Polverel fils, scri- 
taires (de l'imp. du Patriote françoiy. Le numéro 142 du Journal du débats, ete. en 
donne une analyse assez éterdue. T neso trouve ni dans les Œuvres de Robesperre, 
pabliéer pur Luponneraye, ni du l'Histoire parlementafre de La Rérotuton. 

(A) Journal des débats et de La cortespendance da la Socidlé des Amis ds la Conatitation, 
zuméro 143. 
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A cette époque eut lieu l'installation du tribunal criminel, impa- 
tiemment attendue. Les tribunaux criminels, remplacés sous l'empire 
par les cours d'assises, à une époque de réaction violente contre toutes 
les institutions libérales de la Révolution, étaient composés d'un pré- 
sident, de trois juges, d’un accusateur public, d'un commissaire royal 
et d'un greffier. Douze jurés, tirés au sort sur une liste de deux cents 
citoyens, et formant le jury de jugement, complétaient l'organisation 
de ces tribunaux, chargés de décider en dernier ressort de la destinée 
des accusés renvoyés devant eux par le jury d'accusation. Le souvenir 
‘tout récent encore de l'ancienne justice criminelle, l'horreur inspirée 
par ses odieuses procédures, avaient engagé le législateur à entourer 
l'accusé de toutes les précautions imaginables : plus d'instruction se- 
crète; les affaires s’'instruissient au grand jour, et les accusés n'étaient 
pas complétement désarmés, comme de nos jours, devant le formidable 
appareil de l'accusation. Si la répression pouvai: perdre quelquefois à 
ce système plus large, plus libéral, la justice y gegnait certainement 
en impartialité et en considération. 

L’accusateur public, c'était le procureur impérial, le ministère pu- 
blic de notre temps, avec cette énorme différence que, librement élu 
pour quatre ans par ses concitoyens, il n'était point l’homme lige du 

pouvoir exécutif, et se trouvait, à l'égard du gouvernement, dans une 
situation tout à fait désintéressée. Aussi, tout en remplissant avec 
conscience les importantes fonctions dont il était investi, lui était-il 
permis, en se tenant dans les limites de la constitution, de suivre 
une ligne politique diamétrlement opposée à calle d'un ministère 
auquel ne le rattachait aucun lien de subordination. Sans cette posi- 
tion toute particulière de l'accusateur public, véritable magistrat 
pcpulaire, chargé surtout de poursuivre les délits criminels sur les 
actes d'accusation admis par le premier jury, et à qui il était loisible 
de garder une complète indépendance, Robespierre n'eût certes pas 
accepté ces fonctions délicates, auxquelles, on ne l'a pas oublié, il avait 
étéappolé spontanément par les électeurs de Paris, au mois de juin 
pricédent. À coup sûr, il n'eût pas vonli d'un poste qui aurait exigé 
le sacrifice de ses convictions de citoyen; nous le verrons même bientôt 
abandonner volontairement, sans regret, cette position infuente et 
nerative le jour où il lui paraïlra impossible de servir à le fois sa patrie 


comme magistrat et comme citoyen. 
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Ce fut le 15 février 1792 que fut installé le tribunal criminel du dé- 
partement de Paris, dans le local de l'ancienne chancellerie. Il avait 
pour président Treilhard, élu à la place de Prieur, qui lui-méme avait 
remplacé Pétion après la nomination de celui-ci comme maire de 
Paris, et pour juges Voidel, Pouk et Agier. Le substitut de Robespierre 
était Faure, qui depuis devint accusateur près le tribunal révolution- 
naire. Quelque temps devait cependant s'écouler encore avant que le 
tribunal criminel fût en activité ; il commença seulement à fonctionner 
dans les premiers jours du mois suivant. 

Le soir du jour où eut lieu cette installation, Réal lisait aux Jacobins 
une lettre par laquelle on annonçait qu'une regrettable scission venait 
d'éclater à Strasbourg au sein de la société des Amis de la Constiu- 
tion, scission due aux intrigues du maire Diétrich et des principaux 
fonctionnaires de la ville. Cette nouvelle affecta profondément la s0- 
ciété mère, et l'on voulait adresser tout de suite une lettre à la partie 
dissidente; mais, sur Ja motion de Robespierre, on suspendit toute 
démarche jusqu'à ce qu'on eût des renseignements plus étendus et 
plus certains. Il était monté à la tribune pour donner des explications À 
cet égard, et en même temps il avait demandé à la société la permis- 
sion de l’entretenir quelques instants au sujet de l'installation du tribu- 
mal criminel. Cette proposition avait été adoptée avec empressement, 
et, après que Thuriot eut rendu campte de la séance de l’Assemblée 
législative, séance assez orageuse dans laquelle il avait été décrété que 
le ministre de Lessart serait mandé à la barre pour s'expliquer au sujet de 
missions secrètes confiées à Pelleport, courrier de cabinet, arrêté comme 
porteur de dépêches contre-révolutionnaires, Robespierre reprit la 
parole afin de déclarer hautement comment il entendait les fonctions 
d'un magistrat du peuple. 

< Le tribunal criminel du département de Paris, » dit-il en commen 
ent, « a été installé ce matin. Plusieurs jours doivent encore s'écouler 
naturellement avant qu'il soit en activité. Cependant, près du moment 
où j'aurai à remplir les fonctions d'une magistrature nouvelle parmi 
mous, je crois devoir présenter à mes concitoyens une idée exacte du 
régime judiciaire auquel leurs plus chers intérêts seront désormais 
soumis, des obligations particulières que leur confiance m'a imposées, 
et de mes principes. Je veux leur faire connaître la nature de ma res- 
ponsabilité et les bornes des services qu'ils peuvent attendre de mon 
zèle. Le signe le plus honteux de l'esclavage d'un peuple, c'est l'igno- 
rance profonde où il est de ses propres affaires ; c'est aux mandataires 
qu'il a choisis de l'aider à les connattre. Leur premier devoir, à mon 
avis, est une communication franche avec lui; elle est un besoin pour 
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moi. S'il est vrai que nous ayons fait un pas vers le règne de la justice 
et des lois, il est temps que les fonctionnaires publics, sans en excepter 
celii qu'on appelle le premier de tous, se regardent non comme des 
puissances, mais comme les hommes d'affaires de la nation et comme 
leségaux de leurs concitoyens; il faut qu'à leurs yeux, couuue à ceux 
de la raison et de la nature, les charges publiques ne suient plus des 
honneurs, encore moins des propriétés, mais des devoirs (1). » 

Arrivant à l'examen de l'organisation du nouveau tribunal, il en 
expliquait minutieusement le mécanisme, puis wraçait en quelques 
lignes le tableau de cette admirable institution du jury, qui, arrachant 
les justiciables criminels au jugement de magistrats toujours prévenus 
et implacables, les soumeuait à celui de leurs concitoyens et de 
leurs pairs. Merveilleuse institution en effet, contre laquelle s'insurgent 
encore en vain quelques retardataires toujours enclins à trouver trop 
faibles les répressions pénales, et qui regrettent le bon temps où tant 
de vies humaines étaient à la merci du caprice d'un juge. « Le jury, » 
a dit avec raison un éminent magistrat de ce temps, « est la garantie 
suprême de la justice pénale, et seul il peut supporter de nos jours le 
poids et la responsabilité des jugements criminels (2). » 

Quel rôle était réservé à l'accusateur public? Sa mission était de 
poursuivre, au nom du peuple, la réparation des crimes qui troublaient 
la société; mais elle ne commençait qu'après qu'un premier jury, 
comme nous l'avons dit plus haut, avait prononcé sur l'accusation. 
Adversaire du crime, chargé de défendre les intérêts sociaux, ce ma- 
gistrat, impartial en toutes choses, devait être également le défenseur 
de la faiblesse et de l'innocence. Car, disait Robespierre, et ce langage 
ne saurait être trop médité, « la sûreté publique , qui est la devise 
des magistrats dont je parle, est beaucoup plus compromise encore par 
l'assassinat judiciaire d'un innocent que par l'impunité d’un coupable. 
Il est temps enfin que cette maxime, consacrée dès longtemps dans les 
livres philosophiques, adoptée verbalement par ceux même qui 
n'étaient pas philosophes, soit pratiquée par les magistrats et réalisée 


(1) Le rôle de Robespierre dans ls Révolution française & été trop considérable 
pour que tout historien ne sof: pes tmu de fournir sur son compte des renseigne- 
ments au moirs exacts, Ur on lit dans l'Histoire de La Hévoluiion, pur M. Thiers : 
< Elu acousateur publie, 1 refusa cer nouvelles fonctions, » Etcnnez-vous done apres 
cel que, dans des considérations assez naïves sur la question de la guerre, M. Thiers 
ayant à parler de l’homme qui, six semaines durant, avait luité contre tout ur peuple, 
écrive « le rome Robespierre! » Nous avons déjà dit pourquoi l'œuvre de 
M, Thicrs cat absolument dénude do valeur historique. 11 ost Dior entendu quenons 
2e confondons pas M. Thiers historien du Comulat et de l'Empire, avec M. Thiers 
Mistrrien de la Révolution française. 

121 M. Faustin Hélie. 
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dans les jugements. » Quant à lui, il voulait en faire la première règle 
de sa conduite, et à ceux qui présentaient comme des fauteurs de 
désorére etd'anarchie les meilleurs amis de l'humanité, il prouverait, 
person exemple, que les principes de la morale, la haine du crime et 
le zèle pour l'innocence avaient une source commune dans le pur 
sentiment de la justice. « Des hommes aussi peu éclairés que les au- 
tres étaient injustes, » ajoutait-il, « ont cru me louer en disant que je 
serais limplacable ennemi des aristocrates. Ils se sont trompés. 
Comme citayen, le mot d'aristocrate dès longtemps ne signifie plus 
rien pour moi; je ne connais plus que les bons et les mauvais citoyers; 
comme magistrat du peuple, je ne connais ni aristocrates, ni patriotss, 
ni modérés; je ne connais que des hommes, des citoyens accusés ; je 
me rappelle que je ne suis que le vengeur du crime et l'appui de l'in- 
nocence. Je ne daignerai pas faire de plus longs discours pour réfuier 
les calomniatcurs impuissants qui ont hasardé contre moi ces absurdcs 
inculpations ; je me contenterai d'attester tous ceux qui ont connu le 
vrai sentiment de la liberté et du patriotisme, de la vérité de la pro— 
fession de foi que je vais faire : Le jour le plus heureux de ma vie 
serait celui où je trouverais le plus acharné de mes ennemis, l'homme 
même le plus opposé à la cause de l'humanité (le seul homme que je 
pourrais regarder comme mon ennemi), en butte à la prévention, prêt 
d'être immolé par elle pour un délit dont il serait innocent, et où, ré- 
pandant sur sa cause la lumière de la vérité sévère et impartiale, je 
pourrais l'arracher à la mort ou à l'infamie. Ah! si les amis de la liberté 
pouvaient étre susceptibles d'une espèce de tentation, sans doute ce 
ne serait pas celle d’une lâche inimitié; ce serait celle d'une excessive 
générosité : j'en atteste tous ceux qui ont chéri la probité et la justice, 
bases éternelles de la liberté ; j'en atteste le peuple français tout 
tier. » Nobles paroles qui le peignent au vif, et que ne démentit 
mais sa conduite. 

Loin de se prévaloir de l'autorité accordée par la loi aux accusateurs 
publics, il rappelait qu'au sen de l'Assemblée constituante il avait 
demandé qu’elle fût restreinte le plus possible, prévoyant combien elle 
pourrait être redoutable à la liberté civile, si elle venait à tomber dans 
des mains indignes. Aussi, regardant les longues magistratures comme 
le fléau des peuples, il se faisait gloire d'avoir obtenu que les fonctions 
de l'accusateur public fussent bornées à un temps assez court, et ses 
appointements réduits à un taux moins élevé que le chiffre proposé par 
Je comité de constitution, car à l'opulence de Crassus il préférait la 
pauvrété d'Aristide, comme d'un meilleur augure pour la prospérité 
publique. 
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Tous les crimes intéressant directement le sort de la liberté et le 
dénotment de la Révolution n'étaient paint de la compétence de ce 
magistrat, la Connaissance en appartenait à la haute cour nationale; il 
en était de même des faits concernant la liberté de la presse, pour 
lesquels le procureur syndic du département, le commissaire du roi 
eLle tribunal de district avaient été, lors de la révision, substitués à 
l'accusateur public et au tribunal criminel, Robespierre tenait à éclairer 
ses concitoyens à cet égard, afin qu'il n'y eût aucune espèce de mal- 
entendu. Malgré cela les fonctions d'accusateur public n'en étaient, 
à ses yeux ni moins importantes, ni moins utiles; aucune place, dans 
un temps ordinaire et sous l'empire régulier des lois, n'eût mieux con- 
venu à son caractère ; mais ce n'était pas sans regret qu'il voyait appro- 
cher l'heure d'exercer la magistrature dont il était revêtu, parce 
que, dans son opinion, le rang le plus convenable pour les membres 
de l'Assemblée constituante était celui de simple citoyen. Au moment 
où il avait provoqué le décret qui les excluait de la législature sui- 
vante, il avait été sur le point de les engager à renoncer à toutes 
charges publiques, même aux places électives, mais il avait été dé- 
tourné de ce dessein par les conseils d'un homme auquel l'atta- . 
chaient, dit-il, les nœuds de la plus tendre amitié, par Pétion, et 
il s'était applaudi de s'être abstenu. Ici revenait dans sa bouche le 
plus flatteur éloge de cet ami qui devait cependant le trahir : « Je 
jure que le courage et les vertus de Pétion étaient nécessaires au 
salut de la France. » Les dangers mêmes courus par la liberté lui indi- 
quaïent la voie à suivre; il donnerait à ses fonctions les jours entiers, 
À la Révolution une partie de ses nuits ; mais si sasanté et ses forces ne 
lui permettaient pas de cumuler ses devoirs de magistrat et ceux de 
ciioyen, il n'hésiterait pas à sacrifier sa place à ses principes, son inté- 
rêt particulier à l'intérêt général; car il était, selon lui, un devoir 
supérieur à celui de poursuivre le crime ou de protéger l'innocence 
devant un tribunal particulier : c'était œælui de défendre la cause de 
l'humanité, de la liberté, comme ciloyenet comme homme, au tribunal 
de l'univers et de la postérité, E: il terminait en ces termes cette sorte 
de profession de foi magnifique : « Dans de tels moments, le poste d'un 
ami de l'humanité es: au lieu où il peut la défendre avec succès. Les 
devoirs de chaque hemme sont écrits dans sa conscience, dans son 
caractère. Nul mortel ne peut échapper à sa destinée; et si la mienne 
était de périr pour la liberté, loin de songer à la fuir, je m'empresse- 
rais de voler au-devant d'elle (1). » 








(1) Ce discours, extrèmement rare, re 89 trouve ni dans les OEueres de Robespierre, 
pulliées par Laponnersye, mi dans l'Histoire parlementaire de le Hirohtien. 1 à Etk 
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Nous avons dù analyser avec quelque développement ce discours si 
peu connu, dontaucun historien n'a cité d'extrait, et où sont tracés si net- 
tement les devoirs du véritable magistrat criminel, c'est-à-dire du ma 
gistrat chargé de concilier les intérêts de la société avec le respect de la 
liberté civile et toutes les précautions indispensables pour que l'inno- 
cence ne vienne pas à être opprimée per trop dezble. Ah! peuvre grand 
celomnié, qu'on poursuit encore de tant d'injures banales dictées par 
l'hypocrisie et propagées par l'ignorance, il faudrait désespérer de la 
justice des hommes, si tant de preuves éclatantes de la douceur et de 
la modération de tes principes étaient impuissentes à rodresser l’opi- 
nion ct à réformer trop de jugements téméraires! 


résumé en quelques Tignes par le Joumai des débats et de la correpomdance, ae., 
numéro 144. La société des Amis dela Constitution en ordonna l'impression, et 1 à 
paru sous ce titre : Discours prononcé par Murinilien Roberpierre, à la Société des Anis 
dela Conatitation, Le jour de l'installation du tribunal criminel dans Le département de 
Paris (in-8° de 10 pages, de limp. dn Patriots françois), suivi de estto mention :La 
soviété a arrêté l'impression de ce discours dans sa séance du 15 février 1792. 
BAZRE, député à l'Assemblée nationale, présicen£; 
Lamrmras, sice- présidmt; BRoumoruer, 
Baxar, Boxseuron, Lowraiso?, Louver, 
F. PoLVEREL fls, secrétaires, 
11 y a dans le texie 5 février au lieu do 15, mais d'est une erreur typographique. 
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Nous marchons à grands pas vers l'heure des déchirements pro- 
fonds. Dans ces mois de mars, d'avril et de mai, pendant lesquels nous 
suivrons Robespierre jour par jour, vont, d'une part, se prononcer de 
plus en plus le mouvement de résistance qui entraînera la monarchie 
aux abimes; de l'autre, éclater avec une incroyable fureur des haines 
dont les longs débats sur la guerre avaient déposé le germe dans le 
cœur des Girondins. Trop souvent on a présenté ces hommes comme 
des modèles de générosité et de désintéressement, comme des âmes 
sans fiel, comme de purs citoyens immclés par l'envie ; ces complai- 
santes appréciations ne sauraient tenir devant l'implacable vérité, 
Certes je ne prétends point révoquer en doute leur patriotisme ; je ne 
voudrais même pas avoir pour eux de paroles anères, car, je ne puis 
l'oublier, ilsont travaillé, eux aussi, à l'œuvre immense de la Révolution, 
et je n'imiterai pas ces étranges démocrates qui, pour glorifier la 
Gironde, frappent À tort et à travers sur les membres du comité de 
Salut public, sans se rendre exactement compte de la situotion, ct se 
font ainsi les échos des mensonges et des diatribes de la réaction. Mais 
cæ qui est notre devoir d'historien, c'est d'exhumer et de mettre 
sousles yeux du public toutes les pièces d'un procès non suffisamment 
plaidé. On ne s'est pas assez appesanti sur les causes de la querelle 
qui divisa Robespierre et les Girondins. Les survivants de la Gironde, 
associés aux Thermidoriens, ont inondé la France de livres et de 
brochures dans lesquels, avec un rare cynisme, ils ont tout dénaturé, 
tout travesti (1), tandis qu'il n'était permis À aucune voix de s'élever 
afin de défendre la mémoire des vaincus; il est temps que justice soit 
faite et qu'à chacun soit laissée la responsabilité de ses actes, Depuis 
longtemps déjà d'éloquents écrivains ont protesté au nom de la justice 
étornelle ; mais dans uno œuvre d'ensembloil no leur a pas été posaiblo 
de s'arrêter aux questions de détail; il y avait 1à une lacune indispen- 
sable à combler pour que la vérité fût connue tout entière sur un des plus 
importants personnages de la Révolution française. Nous n'omettrons 
donc rien, absolument rien; et quand le lecteur aura vu avec quelle 


(A) Avons-nous besoin de citer Les Etquisses de Dilanre, l'Eramen critique de Bailleul, 
Je Mémoire de Lonvet, 2 Malade Durud Malle, eo. On se dede soute 
ment comment ces hommes ant été aswez naïfs pour croire que tant de mensonges 
niraient per passer pour des vérités historiques. 
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perfidie les principaux Girondins ont manié l'arme de la calomnie dont 
ils seront stteints à leur tour, il se demandera, stupéfait, comment on 
est parvenu à donner le change à l'opinion. 

Mais partisans de Brissot et partisans de RoBespierre avaient, sur un 
point au moins, les mêmes sentiments : les uns et les autres voulaient 
le triomphe de la Révolution, avec cette différence qu'à l'amour de la 
liberté les premiers joignaient l'ambition du pouvoir ; et, pour la satis- 
faire, ils étaient disposés d’arance à des compromis inadmissibles aux 
yeux des seconds. Aussi voyons-nous à cette époque les feuilles minis- 
térielles, les journaux des Feuillants, s'acharner de préférence sur les 
hommes de la Gironde, dans lesquels ils devinaient des rivaux, et c'est 
contre eux surtout que, dans le Journal de Paris, André Chénier diri- 
gera ses plus vives attaques. Le ministère pouvait également compter 
sur le directoire du département de Paris, composé presque entière= 
ment de Feuillants, mais c'était là devant le peuple une mauvaise 
recommandation, de même que la nouvelle garde du roi, récemment 
réarganisée et recrutée en réalité parmi les adversaires les plus déci- 
dés de la Révolution, devait être plus funeste qu'utile à la cour, parce 
que sa composition jeta l'irritation et le soupçon dans le cœur des 
patrigtes. 

Des journaux la polémique passa dans la rue; aux théâtres et dans 
les cafés eurent lieu des scènes violentes, de fâcheuses collisions. 
Tandis qu’au Théâtre Français la présence de quelques démocrates con- 
nus était saluée d’applaudissements frénétiques, Marie-Antoinette était 
accueillie, aux Italiens, par les cris de: Vive la Reine! À bas les Jaco- 
bins/et parfois l'enthousiasme des royalistes dégénérait en voies de fait 
bientôt suivies de représailles. En même temps éclataient dans les dé- 
partements, au sein des sociétés populaires, de regrettables scissions 
amenées par les intrigues des contre-révolutionnaires. Nous avons 
parlé déjà de celle qui s'était produite à Strasbourg; comne elle avait 
coïncidé avec l’arrivée de Victor Broglie dens les murs de cette ville, 
on l'attribuait généralement aux manœuvres de cet officier (1). 
Robespierre ayant appris, par une correspondance particulière, les 
principales causes du dissentiment, et que les citoyens et les militaires 
de Strasbourg étaient dans les meilleures dispositions, monta à la tri- 
bune des Jacobins, le 92 février, pour faire part de ces nouvelles À la 
société, ot lui proposer d'envoyer aux patriotes alsaciens une adresse 
qu'à l'avance il avail lui-même rédigée. Après avoir exprimé l'espé- 


(1) Journal des débats it de la oorrapondance de La Sooiété des Amis dela Conatitutio, 
numéro LS. 
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rance de voir prochainement cesser une désunion fatale et les bons 
citoyens trompés reconnéftre leur erreur, il ajoutait: < Votre courage, 
, doit crofire avec les dangers de la chose-publique. Nous avons 
cet avantage que les puissances humaines ne sauraient nous ravir, 
c'est que les efforts du patriotisme sont des succbs, c'est que les dé- 
faites mêmes de la vertu qui combat pour l'humanité sont des titres de 
gloire, tandis que les triomphes de l'intrigue et de la tyrannie sont 
des crimes ; le remords les accompagne et l'opprobre les suit. » Il 
terminait en engageant les patriotes de Strasbourg à ne point se 
lasser de défendre la cause du peuple et à continuer de semer dans 
Je cœur des hommes les principes ‘de la justice et de la sainte égalité, 
« Nos enfants, si ce n'est nous, » disait-il, « tecueilleront la liberté, et 
la paix et le bonheur du monde seront rotre récompense (1). » Cette 
lettre, adressée au nom de la société des Amis de la Constitution, pro- 
duisit, paralt-il, le meilleur effet auprès de la société des Jacobins de 
Sérasbourg, dont Robespierre avait reçu, peu de temps auparavant, 
une couronne civique accompagnée de l'épitre la plus flatteuse (2). 
Les sociétés patriotiques étaient alors le point de mire des agres- 
sions de tous les partisans plus ou moins avoués de la cour; on sen- 
tait bien qu'en elles résidait toute la force révolutionnaire. Violemment 
invectivées par les journaux feuillants, elles étaient, au soin même de 
l'Assemblée nationale, l'objet d'attaques, indirectes il est vrai, mais non 
moins perfides. Toucher ouvertement au droit de réunion, formelle- 
ment reconnu par la constitution, on ne l'eût point osé. La Hberté ne 
saurait exister sans cæ droit primordial antérieur, et s'il est insépa- 
rable de quelques agilations, ces agilations, sans aucun danger pour 
ordre public sous un gouvernement conforme au véritable vœu natio- 
mal, prouvent la vie même d'un peuple et valent certainement beau- 
coup mieux que cette immobilité léthargique décorée du nom de tran- 
quillité et de paix. Attaquer de front le droit de réunion semblait donc 
impossible à cette époque ; aussi cherchaït-on à l'atteindre par des voies 
détournées. Dans cette même journée du 22 février, à l’Assemblée légis- 
lative, les députés Vaublane, Lacroix, Léopold et Monisset proposèrent 





Q} Adresse insérée dans le numéro 148 du Juermal des débat, ets. Eln se trouve 
reproduite pls exactement dans un ouvrage de M. Hertz eur los socidids politiques 
de Strasbourg pendant la Rérolation. 

(2) Cette lettre a disparu, supprimée sans dout» par Courtris, comme la plupert de 
cales qui pouvaient honorer la mémoire de Robespierre. 11 ne nous a pas été possible 
d'en retrouver le minute, les archires de la société des Jacobins de Strasbourg 

es yeux une lettre en date du 5 février. 





4 à Robespierre, Mmaienr, l Société aroga votre lettre 
ea réponse à celle par laquelle elle vous adrosse une couronne, etc. » 
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phsieurs motions tendantes à empêcher les représentants de la nation 
d'assister aux séances des assemblées populaires (1). Quelques mem 
bres voulaient même qu'il fût interdit à tout député de faire partie d'au- 
une société patriotique. Merin (de Thionville), dont la parole n'avait 
pes peu contribué à décider l'Assemblée à passer À l'ordre du jour, jura 
fièrement, le soir aux Jacobins, après avoir raconté ce qui avait eu lieu 
dans la journée, jura, au nom de la Déclaration des droits et de laliberté, 
de nejamais abandonner les Jacobins. Nous verrons plus tard comment 
il fut infidèle à son serment. 
Robespierre remonta ensuite à la tribune, rendit pleine justice au 
patriotisme du préopinant et engagea vivement ses concitoyens à ne 
pas s'occuper des intrigues ourdies cantre les sociétés populaires, soit 
dans la salle du Manége, soit dans celle des Feuillants. Apre et sévère 
fut son langage à l'égard des ennemis de la liberté, de ces partisans 
du despotisme, essentiellement lâches et vils, dit-il, et qui n’oseraient 
certainement pes tenter une entreprise contre les droits du peuple, 
s'ils ne comptaient sur des appuis étrangers. Et quels étaient ces 
hommes qu'on entendait sans cesse à présent clabauder contre les 
sociétés patriotiques! Les intrigants qui jadis les avaient prônées, alors 
que, pour satisfaire leur ambition personnelle, ils avaient jugé indis- 
pensable de les opposer à la cour. Voulait-on une fois pour toutes n'avoir 
:plus à redouter la rage de ces conspirateurs formidables, investir 
l'Assemblée nationale de la force nécessaire pour déjouer toutes les 
trames du despotisme ? Le secret était bien simple : il n'y avait qu'à se 
dégager de l'esprit d'intrigue, à substituer l'intérêt général à l'intérêt 
particulier, qui seul divisait les sociétés populaires. Un citoyen invaria- 
‘blement attaché à la liberté ne devait connaître, selon lui, ni l'intrigue 
‘ni l'ambition. Dix représentants d'un grand caractère, au sein de 
l'Assemblée législative, bien pénétrés de la cause du peuple et décidés 
à mourir pour elle, lui paraissaient suffisants au salut de la liberté. 
< Oui, Messieurs, » poursuivait-il, « la voix d'un représentant du 
peuple fera trembler La tourbe infâme des esclaves et des tyrans; et je 
mets en fit que, si plusieurs hommes animés du sentiment imp£- 
rieux que vient de manifester à cette tribune celui qui a parlé avant 
moi se succédaïent À la tribune du peuple pour dénoncer les vils 
-cspirateurs qui veulent replonger le peuple français dans l'opprobre, 
les ministériels et tous les intrigants de l'Assemblée nationale rentre- 
raient dans la poussière. Qu'ils le fassent aujourd'hui, qu'ils le fassent 
-demain, et je garantis l'opprobre à tous les ennemis de la constitution. » 








() Moniteur du 24 février 1782, 


Google 


135 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


Avait-on à redouter la dissolution des sociétés patriotiques, lorsque 
non-seulement à Paris, mais dans toute la France, elles étaient envi- 
ronnées de la puissance et de la majesté du peuple ?-Eltes seules, en se 
divisant, pourraient être le propre instrument de leur ruine. Quant au 
tyran qui oserait porter la main sur elles, il ne le voyait pas, et jetait 
un défi hautain aux Feuillants et aux aristocrates de l'Assemblée 
législative de proposer une loi contre ces sociétés. La faiblesse et 
l'ambition de leurs membres étaient de nature à prêter des forces à 
leurs ennemis ; le vrai moyen d'être invincible était donc, selon lui, de 
fermer son cœur à l'intrigue et à la bassesse, de dédaignor les hon- 
neurs, de préférer à tout le simple titre d'ami de la constitution et de 
citoyen (1). L'orateur d'une députation du faubourg Saint-Antoine 
admise à la séance prit aussitôt la parole et s'écriañ. « Nos piques 
sont prêtes à vous soutenir ; nous avons juré de vivre libres ou de 
mourir : les hommes du 14 juillet ne jurent pas en vain. » 

Un membre de la société, nommé Mendouze, ayant ensuite proposé 
à ses collègues de procéder à un scrutin épuratoire, Robespierre com- 
battit trèe-vivement cette motion, qu'il regardait comme peu propre, 
dans le moment, à concilier les choses, et, sur sa demande, la société 
s'empressa de passer à l'ordre du jour. 


Vers la fin de cette séance des Jacobins, Billaud-Varenne s'était 
Jévé pour réclamer le rappel à l'ordre du comité de correspondance 
qui, dans une circulaire destinée aux sociétés affiliées, prétendait 
peindre l'esprit de la société mère sans l'avoir, au préalable, consul = 
tée. Or, dans cette lettre, on présentait la société des Amis de la Consti- 
tution comme s'étant prononcée en faveur de la guerre. Cela était 
complétement faux ; aussi personne ne fut-il étonné d'entendre Robes- 
pierre réclamer également, dans la séance du 24, contre l'erreur mani 
feste et probablement volontaire du rédacteur, et demander, d'abord, 
qu'il ne fût permis à aucun comité d'envoyer d'adresses ou de lettres 
sans qu’elles eussent été communiquées à la société; ensuite, d'être 
aëmis à prouver qu'il ne s’était nullement rallié à une opinion qu'il 


(1) Vayes dans le Journal des débats «t de lo correspondance dé la Société des Amis de 
le Constitution, numéro 1148, ce disccura très-imparfaitement résnmé sans doute. 
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persistait à regarder comme la plus dangereuse pour la patrie et la 
liberté (1). : : 

Le lendemain, lecture fut donnée de cette circulaire, laquelle se ter- 
minait par ces mots : « Le système de la guerre est celui qui domine 
dans la société. » Le rapporteur du comité de correspondance, le Gi- 
rondin Santhonax, entreprit de la justifier en citant cet exemple d'un 
soldat anglais qui, mutilé par des Espagnols, s'était écrié à la barre du 
parlemient d'Angleterre qu'au moment oùil avait souffert cette insulte, 
il s'était souvenu qu'il était citoyen anglais, avait recommandé son 
Ame à Dieu et'sa vengeance à sa patrie, Et comme ce peu de mots 
avaient suffi pour armer l'Angleterre contre l'Espagne, l'orateur en 
condlusit que les insultes prodiguées partout À la France légitimaient 
parfaitement l'adoption du système de la guerre. À la longue agitation 
qui se produisit dans la société, le rapporteur du comité de corres- 
pondance put juger combien peu exacte était son assertion. Suivant le 
député Albite, on aurait dû se contenter de dire qu'il avait été énoncé 
d'excellentes choses pour et contre la question. C'était le plus court et 
le plus simple moyen de terminer l'incident, mais cette proposition 
n'ayant pas été accepiée, Robespierre monta à la tribune. 

Il commença par rendre justice aux principes développés dans la 
circulaire en discussion, et sous ce rapport il en appuyait lui-même 
l'envoi aux sociétés affiliées. Il n'avait donc nullement l'intention d'in- 
calper les signataires; seulement il trouvait mauvais que le comité eût 
songé à l'envoyer sans l'avoir soumise à l'appréciation de la société. 
Maintenant, comme la société des Amis de la Constitution n'était point 
une assemblée délibérante, il était infiniment dangereux, suivant lui, 
de la présenter comme tout à fait décidée pour tel ou tel parti. Son 
but était d'éclairer l'opinion, et elle y arrivait en faisant distribuer au 
public et aux sociétés affiliées tous les discours prononcés dans son 
sein: en allant an delà, elle ontre-passait <a mission. À quoi visaient 
tons les esprits consciencieux? poursuivait Robespierre. À enseigner 
età instruire par des discussions sages, exemptes de tout esprit de 
parti; si, comme le prétendaient ses adversaires, toutes les sociétés 
patriotiques inclinaient pour la guerre, il n'était pas besoin de le leur 
répéter sans cesse, il était surtout contraire aux véritables intérêts du 
pays de leur adresser des lettres remplies d’assertions inexactes. Si 
l'on jugeait utile de correspondre par des circulaires avec les sociétés 
affiliées, au moins fallait-il leur envoyer le résumé impartial des diffé- 


(0) Journal dei débats et de la correspondance de la Société des Amis de La Constitution, 
numéro 149. 
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rentes opinions émises; c'était I, disait-il en finissant, l'unique 
moyen d'éclairer le pays sans compromettre la société mère des Anis 
de la Cohstitution. 

Accueillie par de chileureuses acclamations, la proposition de Robes- 
pierre fut combattue par Louvet avec un acharnement ridicule. N'ayant 
aucune espèce d'arguments sérieux à opposer aux raisons décisives du 
préopinant, l'auteur de Faublas se lança dans des larzi qui hi attirèrent 
quelques applaudissements peut-être ironiques; mais il souleva une 
partie de l'Assemblée en terminant une de ses phrases. par le dicton 
rivial : Mariez-vous, ne vous mariez pas; la parole lui fut retirée con- 
formément à l'article X du règlement, et il se vit contraint de quitter 
Ja tribune au milieu des murmures et des huées (1). 

De ce jour Louvet, déjà aigri par les succès qu'avait oblenus Robes- 
pierre dans les débats relatifs à la question de la guerre, devint son 
ennemi juré; et dans ce cœur, où se jouaient les amours faciles, se 
développa tout à coup une de ces haïnes immenses, sans mesure, 
qui du chantre des voluptés cyniques et des plaisirs libertins allait 
faire un maniaque de calomnie, un Zoïle de la pire espèce. Quelques 
jours après, présidant les Jacobins à la place de Bazire, le 2 mars, il 
né laissa pas échapper l'occasion de manifester sa rancune ; voici à 
quel propos. On avait lu la veille, à l'Assemblée nationale, des lettres 
de la chancellerie de Vienne en réponse à la demande d'explications 
adressée par le gouvernement français, sur l'injonction du Corps 
législatif. Léopold, tout en protestant de ses efforts pour le maintien 
de la paix, laissait percer l'intention bien évidente de s'immiscer dans 
les affaires de notre pays, quand, pour le bien-être de la France et de 
l'Europe entière, il se prétendait autorisé « par les provocations et les 
dangereuses menées du part des Jacobins » à démasquer publiquement 
les membres de celte secte pernicieuse comme les ennemis du roi et 
de la constitution, comme les perturbateurs de la paix et du repos 
public. Un fou rire accueillit ces insinuations ridicules, qui sem— 
blient un écho lointain des déclamations feuillantines (2), et l'Assem- 


(1) Jourat des démaus es de a corremondance dela Société des Amis &e 13 Constitution 
muntro 150. : 

12) Voyez dans la Moniteur du $ mars 1792 ts les documents lns dans la néance 
duler mars et les explications du ministre de Lessart, S'il faut s'en rapporter à 
male de Staël, placés à merveille pour être en renseignée à ve mujet, Lo faotum 
impérial serait parti de enbinet même des Tuileries. « Quelques députée de l'An- 
senblée consituante, » dit-elle, « Bamave, Duport, l'avoient composé, et le modèle en 
fut envoyé par la reine, à Brnxelles, à M. lo comte de Merey Argenteau, qui avoit £té 
abnsendeur d'Autriche à Paris. » (Cmsidérations eur Le Révolution française, 2 partie, 
CV. Bamase devait payer cher 202 appui myaérienx Le patine ontre-révo- 

tionnaire. 


Google 


IVRE VIL — LE MANIFESTE LXPÉRIAL 130 





Hé, émue d'indignation, vola l'impression du pamphlet impérial. 
Grangeneuve, aux Jacobins, tonna fort contre le manifeste de l’em- 
pereur d'Autriche ; il ne manqua pas de faire remarquer que Léopold 
disait absolument la même chose que tous les calomniateurs des socié- 
téspatriotiques, et demanda qu'une adresse fût envoyée aux sociétés 
affliées relativement aux notes diplomatiques lues la veille au sein de 
l'Assemblée nationale. À ce moment Robespierre demanda la parole. 
Le président {c'était Louvet) n'eut pas l'air d'entendre, et voulut 
mettre immédiatement aux voix la proposition de Grangeneuve. — 
« Mais, monsieur le Président, » objecta Robespierre, « j'ai demandé la 
parole. —Et sur quoi, monsieur, la parole? répliqua sèchement Louvet. 
— Sur le fond même de la question, surla motion de M. Grangeneuve, » 
reprit Robespierre. — La société ayant jugé à propos de continuer la 
discussion, Louvet se vengea en accordant la parole à Collot-d'Herbois, 
qui, prétendait-il, l'avait demandée le premier. Dans un discours d’une 
éloquence un peu théitrale, le chaleureux auteur de l'Almanach du 
pére Gérard engagea les Jacobins à jurer de mourir en s’enveloppant 
daps les débris du drapeau de la liberté. 
Plus grave, plus réfléchi, sinon plus patriote, se montra Robespierre, 
en montant après lui à la tribune. Il ne s'agissait pas, à son sens, de 
jurer de mourir, mais de vaincre; et les paroles mêmes de l'empereur 
d'Autriche, en apportant la preuve de l'alliance intime des ennemis du 
dedans avec ceux du dehors, fournissaient les moyens d'éclairer le 
monde et d'assurer la victoire à la liberté. Mais Léopold, disait Robes- 
pierre— comme si déjà on eût révélé que le factum impérial était l'œuvre 
des conseillers de la reine — Léopold n'est que l'instrument, le prête- 
nom, le valet d'une autre puissance, composée de tout ce qui existe en 
France d’ennemis de la Révolution. Pourquoi déclarait-on la guerre à 
toutes les sociétés populaires? Parce que l'on sentait bien qu'en elles 
résidait la force vive de la Révolution française, et qu'au moment où la 
liberté n'était pas encore parfaitement établie, elles n'étaient autre 
chose que le peuple assemblé afin de surveiller ses mandataires et 
examiner si, pour anéantir la liberté, ils n'abusaient pas du pouvoir 
qu'on leur avait confié pour la maintenir. Aussi voyait-on les prêtres 
etles nobles, continuait-il, diriger leurs efforts contre ces sociétés, 
C'est-à-dire contre le peuple tout entier. Et comme il savait bien déjà 
que le système des ennemis de la liberté et de l'égalité était de tuer 
la Révolution par la Révolution même, en poussant le peuple aux ex- 
trêmes, il adjurait ses concitoyens de ne pas se laisser entraîner à des 
démarches inconsidérées, et de ne pas donner prise, par quelques im- 
prudences, aux violences du pouvoir exécutif, I les engageait ferme- 
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ment aussi à écarter ce mot de républicain, dont se servaient svec 
affectation certains écrivains, parce qu'il pourrait, disait-il, « blesser 
d'honnêtes gens, mais peu éclairés. » C'était un simple mot; il valait 
donc mieux s'en tenir à la chose, c'est-à-dire aux avantages réels 
qu'assuraient au pays la Déclaration des droits et la constitution 
C'était 1à, on le sent bien, une réponse directe à ce manifeste impérial 
où l’on s'était attaché à présenter les Jacobins comme les plus grands 
ennemis de la constitution. 

Collot-d'Herbois ayant déclaré alors que pour lui, tout en restant 
fidèle aux principes dela constitution monarchique, il s'estimerait heu 
reux qu'on le crût digne d'avoir été Lacédémonien, ou d'être aujcur- 
d'hui Américain des États-Unis, Robespierre reprit la parole, et son- 
geant sans doute à ce duc d'York et à ce duc de Brunswick dont les 
noms avaient été mis en-avant par quelques publicistes, il s’écria, avec 
un rare bonheur d'expression : « Moi aussi, messieurs, j'aime le carac- 
tère républicain ; je sais que c’est dans les républiques que se sont 
élevés toutes les grandes âmes, tous les sentiments nobles et généreux; 
mais je crois qu'il nous convient dans ce moment de proclamer bien 
haut que nous sommes les amis décidés de la constitution, jusqu'à ce 
que la volonté générale, éclairée par une plus mûre expérience, dé- 
clare qu'elle aspire à un bonheur plus grand. Je déclare, moi, et je le 
fais au nom de la société, qui ne me démentira pas, que je préfère 
l'individu que le hasard, la naissance, les circonstances nous ont 
donné pour roi à tous les rois qu’on voudrait nous donner. » D'ani- 
versels applaudissements accueillirent ces paroles, et séance tenante, 
Robespierre fut chargé, avec Collot-d'Herbois et Grangeneuve, de rédi- 
ger une adresse destinée à édifier toutes les sociétés patriotiques sur 
les intentions de la cour d'Autriche (1). 


ll 


Presque à chaque séance des Jacobins, c’est-à-dire quatre fois par 
semaine, surgissaïent des incidents nouveaux; rrille petits faits d'une 
importance secondaire, négligés jusqu'à ce jour par les historiens, s'y 
produisaient, qui expliquent bien des événements, et ont par consé= 
quent leur valeur historique. Nous n'omettons, quant à nous, aucun 





(1) Journat des débats et de la cornapondance de la Société des Amis de la Constitution, 
aumére 153. 
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des faits qui intéressent directement Kobespierre, et nous en recueil- 
lons les preuves multipliées que, la Révolution étant admise avec toutes 
ses conséquences nécessaires, il représenta le bon sens, la légalité, la 
modération, la justice; il n°y a point d'autreexplication de son immense 
popularité. 

Le 4 mars, une députation du bataillon des Feuillants étant venue 
déposer sur le bureëu du président une somme de quinze cents livres 
environ, produit d'une quête faite dans la section des Tuileries en 
faveur des soldats de Châteauvieux, quête à laquelle la famille royale 
avait contribué pour une somme de 210 livres, Danton, dé sa voix 
impétueuse, proposa de refuser l'offrande du château comme inju- 
rieuse pour les victimes de Bouillé, indignement sacriñées par le 
pouvoir exécutif; mais Robespierre : « Tout ceci ne regarde pas la 
société, elle n'est que la dépositaire des sommes qu'on remet entre ses 
mains. » Il fallait, continuait-il, pourvoir d'abord aux infortuncs des 
malheureux; c'était à eux à recueillir les bienfaits de l'humanité. Saus 
doute il y avait quelque chose de vrai et de généreux dans les obser- 
vations de M. Danton, dignes assurément de son patriolisme, mais 
on devait, avant tout, s'occuper des grands intérêts de la chose 
publique. « Ce que la famille royale fait comme individu ne nous re- 
garde pas, » ajouta-t-il..« Si comme fonctionnaire public elle fait qu 
bien, nous la bénirons; si elle n’en fait pas, nous lui représenterons 
les droits du peuple, et nous les défendrons contre elle. » La société 
8e rendant, sans plus de discussion, ausage avis de Robespierre, écarta 
par l'ordre du jour la proposition de Danton (1). 

Le lendemain parut à la tribune des Jacobins un jeune homme d'une 
beauté antique : c'était Barbaroux, de Marseille. 11 venait annoncer la 
marche des Marseillais sur Arles, où l'aristocratie exerçait contre les 
patriotes les plus odieuses persécutions, et demander qu'on aidât ses 
concitoyens à assurer le triomphe de la liberté. Robespierre, qui plus 
tard devait trouver dans Barbaroux un de ses plus gcharnés détrac- 
teurs, appuya de toutes ses forces les paroles de cet Antinoüs de la 
Révolution. Son concours n'avait jamais manqué à ces populations du 
Midi dont le patriotisme avait eu tant à se plaindre des lenteurs 
et de l'indifférence de l'Assemblée constituante. Nul doute que si 
Robespierre avait été écouté dès l'origine, on n'eût pas eu à dé- 
plorer tant de calamités sanglantes, et l'histoire n'aurait à enregistrer 
ai les massacres du Comiat ni les horreurs de la glacière d'Avignon 


(1 lournat des débats ei de la correspondance de la Société den Amis de la Constitution 
ramér 154. 
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précédées d'autres horreurs. L'initiative prise par les Marseillais ne 
Jui paraissait pas légale; mais les amis de la liberté, il l'avouait, se 
trouvaient souvent embarrassés entre la lettre de la constitution et le 
salut de la constitution elle-même. La faute en était à tous ces par- 
tisans de l'ancien régime en état de conspiration permanente contre 
les principes de la Révolution, et au pouvoir exécutif, aux ministres 
qui, fermant les yeux sur les complots contre-révolutionnaires, et 
négligeant de défendre la loi attaquée, se montraient durs seulement 
envers les citoyens coupables d'avoir repoussé la violence par les 
moyens qu'autorisaient la nature et l'humanité. Tout en déplorant 
l'insurrection partielle à laquelle avait été contraint le généreux peuple 
de Marseille, il mauéissait cetie aristocratle qui, en levant l'étendard 
de la contre-révolution, avait déterminé ce mouvement populaire. 
Aussi, il le déclarait hautement, membre de l'Assemblée législative, il 
n'hésiterait pas À se porter le défenseur de la cité phocéenne, parce 
qu'il s'agissait de décider entre l'aristocratie et le peuple, entre la Ré- 
‘volution et le retour à cet affreux régime d'où l'on sortait à peine. IE 
concluait donc à ce que la société des Amis de la Constitution soutint 
de tous ses efforts les braves citoyens de Marseille, et il quitta la tribune 
au milieu des applaudissements et des cris de : Vivent les Marseillais (1)! 
Encore quelques mois, et ces mêmes Marseillais entrerant dans Paris 
en chantant l'hymne immortel qu’on a baptisé de leur nom. 

Le 7 mars, Robespierre reprenait la parole en faveur des habi- 
tants de Marseille, dénoncés comme des factieux par Narbonne, par 
ces ministres qui tenaient nos villes frontières dépourvues d'ermes et 
de forces el ne cessaient de cdomuier le peuple, dont les mouvements 
étaient presque toujours justes, disait Robespierre, et dont les fautes 
étaient dues surtout aux crimes des gouvernements. Oui, partout où 
la France était menacée, dans l'Est, dans le Midi, les populations, 
les gardes nationales, ce trouvaient dans un complet dénûment des 
choses les.plus nécessaires pour se défendre en cas d'attaque; à 
l'appui de son assertion, l'orateur donna lecture d’une lettre qu'on lui 
avait adressée de Bagnères au sujet de la déplorable situation des dé 
partements méridionaux. Et dans de telles circonstances, quel remède 
osaient proposer les partisans de la cour? La dictature. Ah! il se pro— 
mettait de s'étendre prochainement sur les réflexions que lui suggérait 
une pareille proposition; mais, quant à présent, diverses raisons l'en— 


{) Voyez le discours de Robespierre dans le Journal des débatset de la correspondance 
de la Scciéié des Amis de Lo Conaiitutio, numéro 165, C'est l première fois que Bar— 
baroux apparaît avec quelque éclat dans La Révoh si peu connu encore, que 
Curra l'appelait de Pariarune. (Jourral des débats, ete., numéro 157.) 








Google 


LIVRE VI. — LES MASSACRES D'AVIGNON 14 


ggvaient à garder le silence. Malgré cela, lorsqu'il quitta la tribune 
a milieu des apphudissements auxquels il était accourumé, divers 
membres l'invitèrent avec instance à hâter le moment où il s'explique- 
rait de nouveau sur cette conspiration générale contre la liberté et le 
maintien de la constitution (1). 

Huit jours après, il vint, avec Grangeneuve, parler en faveur des 
Avignonnais inquiétés pour les crimes dont leur pays avait été le 
théâtre. Par la faute du ministère, qui avait, durant deux mois, laissé 
sans exécution le décret de réunion du Comtat à la France, — et celafut 
durementreproché par Vergniaué au ministre deLessart,—desattentats 
réciproques avaient été commis; les plus recommandables patriates 
de la contrée avaient été froïdement égorgés. Quel citoyen ne frémis- 
sait au souvenir du meurtre de Lescuyer, impitoyablement massacré 
dans la cathédrale d'Avignon? Son sang avait crié vengeance, et de 
terribles représailles avaient eu lieu. Qu'avaient fait ls ministres, 
protecteurs de l'aristocratie, pour empêcher le carnage des pa- 
triotes ? Quand dix mille citoyens étaient compromis et plus de quatre 
eonts accusés, quand il y avait des coupables dans les deux partis, 
quand il était impossible de déméler la vérité, fallait-il s'exposer à 
livrer des innocents peut-être à des tribunaux choisis par le pouvoir 
exécutif? « Et qui sont ceux qui doivent être vengés ? » s'écriait Kobes- 
pierre, « ce sont les amis de la liberté, en tel état qu'ils soient, heu- 
reux où malheureux. Nous patriotes, nous amis invariables de la 
justice et de l'humanité, nous nous sommes toujours mis trop bas dans 
cette querelle avec les tyrans et les esclaves. Lorsque lespatriotes ont 
été longtemps perséculés, nous nous boruons à demander grâce à nos 
tyrans en quelque sorte; depuis trois ans ils demandent aux deux 
Jégislatures que justice leur soit rendue; ils n’ont pu rien obtenir des 
représentants du peuple. » L'amnistie seule pouvait ramener l'ordre 
et la paix dans ces contrées malheureuses, tandis qu'en promenant le 

glaive surdes têtes innocentescomme sur des têtes coupables, — car la 
confusion était inévitable, —on œouraitrisque d'éterniser lestroubles et 
de préparer de nouvelles vengeances. Les mêmes raisons détermi- 
nèrent La Source, Guadet, Thuriot et Vergniaud à soutenir au sein de 
Y'Assemblée nationale l'opinion émise aux Jacobins par Grangeneuve 
et par Robespierre. « Que des bourreaux ne soient pas le premier pré 
sent que vous ferez aux Avigsonnais! » s'écria Vérgniaud après avoir 
dépeint le fils de Lescuyer amenant par ses cris de douleur l'esprit de 
vengeance dans le parti contraire à celni qui avait si lâchement assassiné 





11) Journal des débats tt ds La corrsmpondance, ele. namdro 156 
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son père. « Envoyez-leur plutôt des parcles de paix. Ils ont tant souf. 
ert pour devenir Français : qu'ils n'aient pas à souffrir encore de l'être 
devenus ! » L'Assemblée nationale décréta pour le moment, àune grande 
majorité, qu'il y aurait amnistie pour tous les crimes et délits relatifs 
à la Révolution commis dans le Comtat et dans la ville d'Avignon jus- 
qu'à l'époque du 8 novembre 1794 (1). Eut-elle tort, eut-elle raison? 
L'historien, en enregistrant ces actes , est assez embarrassé pour se 
prononcer avec impartialité ; nous sommes trop loin des événements 
pour nous rendre bien compte de l'opportunité de certaines mesures, 
et les grands citoyens qui les ont crues indispensables étaient, à coup 
sûr, de meilleurs juges que nous. 


IV 


Sur ces entrefaites venait d'être brutalement destitué le ministre 
her aux Girondins, Narbonne, lequel eat pour successeur un homme 
d'une profonde médiocrité, M. de Grave. Cette destitution avait irrité 
vivement Brissot et ses amis (2); ils sc vengèrent sur de Lessart de la 
chute de leur ministre favori. Le 10 mars, Brissot prononça à la tri- 
bune de l'Assemblée législative contre le ministre des affaires étran— 
gères un immense et violent réquisitoire qu'appuyèrent Guadet et 
Vergniaud (3). Qui n'a dans la mémoire la virulente apostrophe de ce 
dernier quand, tourné vers le palais des Tuileries et imitant un mou- 
vement de Mirabeau, il s'écria :,« De cette tribune j'aperçois le palais 
où des conseillers pervers égarent et trompent le roi que la constitution 
nous a donné, forgent les fers dont ils veulent rous enchaîner. L'épou- 
vante et laterreur sont souvent sorties de ce palais, qu'elles y rentrent 
aujourd'hui au nom de la loi. » À la suite de ce terrible discours, 
Claude de Lessart fut décrété d'accusation et renvoyé devant la haute 
cour nationale comme prévenu d'avoir négligé et trahi ses devoirs, 
compromis l'indépendance, la dignité, la sûreté et la constitution de 
la nation française, 








(1) Voyez le Journat ds débats el de la corrapondance de la Société des Amis de La 
Constitution, numéro 161, les Hévolutions ds Paris, numéro ll, et le Moniteur du 
20 mars 1702. 

@) Voyez à cæ sujet les Mémoires de Hertrand Le Molwville, 6h. XI. 

6) Voyez dans lo Moniteur du 12 mars 1792 le discours de Brissot. Une destinée 
tragique attendait de Lessart. On sait qu'il fut tué à Versailles, lors du massacre des 
prisonniers, dans les journées de septembre, 
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Le jour même où Louis XVI, atterré, apprit la nouvelle du décret 
d'accusation rendu contre son ministre, lui parvint une autre nouvelle 
non moins triste pour lui : l’empereur d'Autriche était mort. 

Ala place de de Lessartle roi appelaun homme assez peu connu jus- 
qu'ici, infiniment remuant, militaire et diplamate à la fois, mais que son 
peu de naissance avait, avant la Révolution, longtemps tenu dans des 
pisitions secondaires. Héritier d'un ministre livrépar l’Assemblée natio- 
nale à la vengeance des lois, le nouveau conseiller de Louis XV1 sem 
blait être averti du sort qui l'attendait à son tour s'il trahissait la 
nation; et pourtant, un peu plus d'un an après son apparition sur la 
scène révolutionnaire, il allait, après avoir rendu à la France d'incon- 
testbles services, déserter comme un tralire et laisser au monde une 
mémoire flétrie. On a reconnu Dumouriez. 

Un mois avant sa nomination, s’il faut s'en rapporter aux Mémoires 
de Bertrand de Moleville, le dernier ministre des affaires étrangères, 
de Lessart, l'aurait fait venir de Niort, où les poursuites de sescréanciers 
l'avaient forcé de chercher un refuge. Informé que des relations l'atta- 
chaientau député girondin Gensonné, membre du comité diplomatique, 
de Lessort avait imaginé de lai promettre un emploi, dans l'espérance 
que ses bons offices pourraient être utiles au ministère. Dumouriez, 
en effet, se serait vanté d'obtenir de son ami qu'il cesserait ses 
attaques contre le pouvoir exécutif; et Gensonné lui-même, présenté 
au ministre, aurait promis de suivre à l'avenir une ligne de conduite 
toute différente (1). Mais on ne doit pas oublier que ces renseignements, 
fournis par l'ancien ministre de la marine de Louis XVI, viennent d’une 
source très-suspecte et méritent une foi médiocre. Que Dumouriez, 
moitié aventurier, moitié héros, toujours plein de confiance en lui- 
même, se soit engagé, pour ainsi dire, à amener la Gironde soumise au 
pied du trône, cela est assez dans le caractère du personnage ; mais il 
est fort douteux qu'un homme de la trempe de Gensonné ait si facile= 
ment composé avec le ministre. Il est beaucoup plus probable que 
Dumouriez, qui, de son propre aveu, voyait tous les jours les principaux 
Girondins (2), conçut d'eux le projet de supplanter son protecteur et 
manœuvra dans ce sens. 

Nommé, le 15 mars 1799, au département des relations extérieures, 
il accepta, après quelques hésitations s'il fant l'en croire, espérant être 
utile à sa patrie et au roi. Révoncilier Louis XVI et les siens avec la 
Révolution, l’obliger à exécuter loyalement, franchement la constitution 











(1) Mémoires de Bertrand ds Moleolle, ch. xx. 
E) Mémoires de Dumouriez, &, IL, p. 134. 
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suivant sa lettre et son esprit, et non hypocritement en la torturantsans 
cesse, comme le lui conseillaisnt de perfides serviteurs; contraindre 
la cour, la reine elle-même à accepter sans arrière-pensée la situation 
nouvelle, à rompre avec les habitudes du passé, à ne plus songer 
au retour désormais impossible de l'ancien régime; fonder la royauté 
conslitutionnelle ; sauver enfin la monarchie en lé faisant révolution- 
naire, c'étaitlà une grande et difficile tâche. Dumouriez ne la crut point 
au-dessus de son caractère et de ses forces, comptant d’ailleurs sur le 
concours de ses amis de la Gironde. Avec lui, en effet, on peut le dire, 
les Girondins avaient déjà un pied au pouvoir; aussi le prônèrent-is 
prodigieusement. « M. Dumouriez n'oubliera pas sans doute qu'il est 
cher aux patriates, » écrivait Rrissot, £ et il ne s'en souviendra que 
pour penser qu'ils seront pour lui des juges d'autant plus sévères que 
leurs vœux l'appeloient à la place qu'il va occuper (1). » La popularité 
qu'il convoitait, Dumouriez résolut d'aller la chercher aux Jacobins, et 
quatre jours après son installation au ministère, il se décida À 5e rendre 
à une séance de la société des Amis de la Constitution, dont il était 
membre d'ailleurs. Un ministre des affaires étrangères aux Jacobins! 
Cela indiquait assez que la Révolution avait fait encore un pas en avant, 
et qu'elle entraït dans une phase nouvelle. 





Y 


Ainsi, peu à peu les Girondins s'acheminaient vers le pouvoir, objet 
de leur ambition si bien devinée par Robespierre. Ils pouvaient se 
croire à la veille de gouverner la France, car leur influence sur le 
peuple se faisait sentir alors par l'adoption à peu près générale d’une 
nouvelle coiffure que leurs jourtaux-avaient mise à la mode, le bonnet 
rouge. Le côté extérieur de la Révolution, la forme, exerçait sur eux 
des séductions autrement puissantes que sur les révolutionnaires de 
la trempe de Kobespierre, sensibles à l'idée avant tout; et en cela 
Hébert et Chaumette étaient de l'école des Girondins. Ceux-ci avaient 
aussi accepté avec empressement le surnom de sans-culottes, sous 
lequel les partisans de l'ancien régime désignaient dédaigneusement 
les hommes de !a Révolution; les citoyens s'en étaient parés comme 
d'un titre d'honneur, à l'imitation de ces patriotes des Pays-Bas qui, 
adoptant le sobriquet de gueur que leur prodiguaient avec mépris 





Q) Patriote français, numéro 950, 
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es persécuteurs féroces, avaient fait d'une injure banale un véritable 
tire de noblesse, etillustré ce surnom d’une gloire immortelle. 

Sile bonnet de line était agréable à beaucoup de citoyens, parce 
qu'en Grèce et à Fome il était l'emblème de l'affranchissement de 
toutes les servitudes, et qu'il était représenté sur le revers d’une mé- 
aille frappée en l'honneur de Brutus pour perpétuer le souvenir du 
meurtre de César, il devait plaire à ces imaginations d'artistes, parce 
que, suivant l'expression d'un philosophe anglais cité par Brissot, il 
dégageait la physionomie, la rendait plus ouverte, plus assurée, cou- 
rrait la tête sans la cacher, en rehaussait avec grâce la dignité natu- 
relle ‘et était susceptible de toutes sortes d'embellissements (1). Un 
mois après la publication de l'article de Brissot dans le Patricte 
françois du 6 février, le bonnet de laine, pour lequel on avait choisi 
la couleur rouge comme la plus gaic, la plus éclatante, oma dans Paris 
une innombrable quantité de têtes. Chacun tenait à s'en parer comme 
pour afficher son patriotisme; au café, dens les rues, dars les prome= 
nades publiques, partout se montrait le bonnet rouge; en certaines 
“ccasions on s'en servait pour imposer silence aux factieux de la cour, 
comme cela était arrivé au théâtre du Vaudeviile (2). 

Mais, à ce compte, il était trop aisé de paraître patriote. Se vêtir 
hæbits grossiers, s’armer d'une pique, se couvrir la tête, d'un bonnet 
rouge et s’en aller vociférer par les rues, dans les clubs, afin de pousser 
Ja multitude aux mesures extrêmes, c'était facile au premier venu. À 
loutesles époques nous avons vu les hommesles plushostiles à laliberté, 
à l'égalité, faire chorus avec la’Révolution au moment des explosions 
populaires, s'affubler de tons les signes extérieurs équivalant à une 
reconnaissance de cette Révolution victorieuse, d'un bonnet rouge dans 
un moment, d'une cocarde dans un auire, et s'évertuer à substituer la 
licence à la liberté, sachant bien qu'un peuple n'a pas de plus grand 
ennemi que lui-même quand il ne sait pas se contenir dens les justes 
limites, et que toute révolution se perd par l'exagération de ses prin= 
<pes. Tous les ambitieux, tous les intrigants, tous les gens tarés ne 
manquent pas de se mettre au service de la réaction qui les paye gras- 
sement pour combattre plus sûrement la Révolution par ses propres 
armes et sous son propre masque. 

Yoilà pourquoi Robespierre avait en profonde aversion le débraillé 
révolutionnaire. Ce n'était pas un bon moyen de moraliser le peuple 
et de l'élever au niveau de ses nouvelles destinées que de lui montrer 





(0) Patriote françois, numéro 910. 
C2) Voyor à 60 sujet les Rérohuiione de Paris, numéro 141, p. 5%4. 
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l'exemple du cynisme dans le costume et du cynisme dans le langage ; 
aussi l'austère penseur trouvait-il le Pére Duchesne aussi dangereux 
que l'abbé Royou. Grave et soigné dans sa tenue, il voulait inspirer au 
peuple cc respect de soi-même, cette dignité qui se révèlent dans la 
décence et l'élégante simplicité du costume. Un illustre historien de 
nos jours produit donc contre Robespierre une accusation tout à fait 
ridicule lorsque, séduit lui-même par la couleur rouge du bonnet phry- 
gien, il reproche au grand révolutionnaire de n'avoir pas eru au senti 
ment populaire parce qu'il ne croyait ni aux piques ni au bonnet 
rouge (1). Quant aux piques, il y a là une erreur manifeste; ce fut au 
contraire Robespierre, comme nous l'avons prouvé de reste dans notre 
dernier livre, qui le premier demanda que dans les circonstances 
critiques où l'on se trouvait, et vu la pénurie d'armes à feu, les mains 
du peuple fussent au moins armées de piques. Ah! les véritables in- 
crédules au sentiment populaire, ce sont.ceux qui se figurent que le 
peuple n'est sensible qu'à la forme extérieure des choses; que la jus- 
tice, la raison, la philosophie, la morale sont pour lui des mols incom- 
préhensibles, vides de sens. Ce sera la gloire éternelle de Robespierre 
d'avoir eu de ce peuple une plus haute idée ; de ne l'avoir pas traité 
comme un enfant qu'on amuse avec des hochets et d’avoir mieux aimé 
faire pénétrer dans son cœur les saines doctrines de la Révolution que 
l'encouraget à s'affubler d'une sorte de livrée révolutionnaire, trop 
facile à échanger, hélas! à un moment donné contre celle dudespotisme. 
Non, il n'adopta pas plus la mode des bonnets rouges qu'il n'aéopta plus 
tard celle du tutoiement républicain, A cet égard il résista toujours 
courageusement à l'engouement populaire, car il ne sut jamais flatier 
niles bas instincts ni le goût frivole de la multitude, et nous le ver- 
rons tout à l'heure aux Jacobins jeter avec dédain à terre le bonnet 
rouge, au moment même où un ministre du roi venait de paraître à 
Ja tribune, la tête ceinte de l'emblème sacré. 

La Révolution, selon lui, devait être dans les cœurs, non dans cer- 
taines formes d'apparat destinées à dissimuler souvent l'absence de 
patriotisme, Déjà, vers la fin du mois de février, un membre du comité 
de correspondance de la société des Amis de la Constitution, Bancal, 
s'étant servi dans une lettre adressée aux sociétés affiliées de la seule 
expression de Jacobins pour désigner les membres du club, Kobes- 
pierre s'était opposé énergiquement à cette innovation, déterminé en cela 
par deux raisons également puissantes à ses yeux. D'abord, avait-il 
«dit, c'est maintenant moins que jemis le moment de changer le nom 





A) 26. Michelet. Voyezson Histoire de 1e Résolution, t II, p. 412. 
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sous lequelnous noussommesformés, noïn qui nous rappelle à jamais le 
‘but de notre institution, et qui le rappelle également à nos ennemis; » 
ensuite le nom seul de Jacobins faisait naltre sur-le-champ l'idée de 
corporation, et même de faction, grâce aux calomnies dont la société 
ne cessait d'être honorée par les ennemis de la Révolution ; il avait donc 
demandé que, malgré se longueur, ce nom de Société des Amis de la 
Constitution, séante au Jacobins, füt religieusement conservé. Com 
battue par Collot-d'Herbois & par Réal, sa proposition ne paraît pas 
avoir eu de succès, et le nom de Jacobins prévalut par la suite; comme 
plus tard reparurent les bonnets rouges, après qu'ils se furent un 
morent éclipsés sous sa motion, comme on va le voir (1). Un journal 
« populaire sppuya néanmoins énergiquement les raisons données par 
Maximilien, en ayant soin d'énumérer toutes les allusions, tous les 
rapprochements auxquels le nom de Jacobins pouvait donner lieu de 
la part des aristocrates. Mais le pli était pris, il le sentait bien. « Les 
choses en sont venues au point qu'il n'est peut-être plus possible que 
les Amis de la Constitution renoncent à ce nom de Jacobins, sous 
lequel ils sont si connus, et contre lequel Robespierre lui-même a 
réclamé en vain (2). » Restait à présent, ajouta le journaliste, à rendre 
ce nom respectable à force de civisme, de prudence et de lumières. 
D'immonses acelamations accucillirent le nouveau ministro dos 
afisires étrangères, Dumouriez, quand, le 19 mars, il parut à latribune 
des Jacobins la tête couverte d'un bonnet rouge, selon l'usage adopté 
depuis quelques jours par la plupart des membres de la société, C'était 
à faire appel à une popularité grossière, puisque, à ce que prétend 
Dumouriez lui-même, ce Lonnet était un sigue de ralliement arboré 
par les factieux. Dans ses Mémoires, il est vrai, l'antien ministre de 
Louis XVI, cherchant à expiquer comment il avait pu sacrifier un 
instant à cette mode du jour, a écrit qu'il aurait couru mal à pro- . 
pos les plus grands dangers et compromis inutilement le ministère 
duroi, s'il ne se fût pas coiffé du bonnet rouge [3]. Mais alors ce Dumou- 
rie, si brave sur le champ de bataille, manquait donc complétement 
dece courage civil, beaucoup plus rare d'ailleurs que la bravoure 
militaire, et dont Robespierre allait lui donner un éclatant exemple ? 
Lacourte allocution qu'avait prononcée Dumouriez, très-chaude, très— 
P) rapaat 4 dei a del cornpondane de a Sc dar Amis à Conti 
nanére 160. 
à coins de Pari, mére 130. p. 47. : , 
6) Mémoires de Dumourier, t. Î, p. 147, —Ces Mémoires sont, comme on sait, rem. 
pli d'erreurs, les nnes inientionnells, les autres involontaires. Dumouriez à 61e mal 


rer par ses souvenirs en plaçant au lendemain de son installation au ministère cette 
ménorsble soène aux Jacobins. Voy. p. 146. 
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patriotique, et par laquelle il promettait en quelque sorte aux Jacobins. 
d'agir d'après leur seule direction, lui avait pourtant valu de nouveaux 
applaudissements, et ils avaient redoublé quand, sur l'observation de 
Collot-d'Herbois que la conduite du ministre devait être conforme ? 
ses paroles, il avait levé la main comme s'il eût prêté serment. 

Au même instant Robespierre montait les degrés de la tribune. D'une 
tenue irréprochable, suivant son habitude, et les cheveux soigncuse- 
ment poudrés alors que tous les patriotes avaient renoncé à l'usage 
de la poudre, il se disposait à parler, quand un membre de la société, 
s'apercevant qu'il ne portait puint la coiffure de rigueur et croyant 
peut-être à un oubli de sa part, prit un bonnet rouge et le lui plaça 
sans façon sur la téte. Incapable de s'abaisser à une basse flagornerie, 
de se soumettre à un usage qu'il croyait contraire à sa dignité per- 
sonnelle, Robespierre, sans s'inquiéter de l'effet qu'allait produire son 
action, jeta à terre le bonnet sacré (1). Puis, au milieu de l'étonnement 
général, il commença par déclarer qu'il acceptait avec plaisir les pré- 
sages heureux offerts à la société par Dumouriez, n'étant point de ceux. 
qui régardaient comme absolument impossible qu'un ministre fût 
patriote; mais comme un membre de la société avait été accueilli par 
des huées pour s'être opposé à l'impression du discours du nouveau 
ministre, Robespierre rappela ses collègues au respect de leurs 
principes, en vertu desquels les hochets des puissances minis“ 
térielles devsient s'évanouir devant la liberté des opinions. Que des. 
ministres vinssent au sein de la société demander des conseils, en re- 
cevoir et les pratiquer; qu'ils méritassent ainsi l'amour de la nation, 
c'était Lieu; à ces conditions, leur présence au milieu de la société 
pouvait être utile, et, pour sa part, il ne manquerait pas de leur donner 
des avis avantageux pour eux et pour la chose publique. « D'après 
cela, » ajoutait-il, « je déclare à M. Dumouriez qu'il ne trouvera aucun 
ennemi parmi les membres de cette société, mais bien des appuis et 
des défenseurs aussi longtemps que, par des preuves éclatantes de pa- 
triotisme et surtout par des services réels rendus au peuple et à 
la patrie, il prouvera, comme i l'a annoncé par des pronostics beu- 
reux, qu'il est le frère des bons citoyens et le défenseur zélé du peu- 
ple. » Robespierre ne redoutait nullement, du reste, de voir des mi- 








(1) Le Journa des débats de la corrpondance de La Socuété ne dit. mot de cet épi 
sode si honorable pour Robespierre; muis il ne faut pes oublier que ce journal, trèe- 
imparfaitement rédigé d’eillears, était urès-farorable aux Giroudins, qui avaient prôs 
le bonnet rouge. Ca fait, que M. Louis Blanc tenait du docteur Soubarbialle, présent 
À estte séance dos Jaccbins (Histoire dela Révolution t, VI, p. 299), avait déja dt relaté 
dans la réfutatien de l'Hiscirs de Franc de l'abbé Montgaillrd, par M. Laurent (ds 
l'Arltehe, à qui 1 avaitéré raconté jar destémoins ooulaires. (Kielett, p. 326.) 
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nistres au sein de la société des Amis de la Constitution. Seulement, 
le jour oùun ministre acquerrait plus d'influence que les bons citoyens! 
il croirait cela nuisible; mais pareille chose n'arriverait point, il le * 
jurait, et cette société des Amis de la Constitution serait toujours 
l'effroi de la tyrannie, le plus ferme appui de la liberté. 

Malgré l'accueil sévère de Robespierre et l’austérité de ses paroles, 
Dumouriez courut à lui, se jeta dans ses bras et l'embrassa comme un 
fière. A ce spectacle inattendu, étrange, tous les membres du club, 
tous les citoyens garnissant les tribunes battirent des mains à l'envi, 
comme si cet embrassement eût été, à leurs yeux, l'heureux présage 
d'un accord sincère entre les ministres et le peuple (1). 

Une heure ne s'était pas écoulée depuis l'instant où Robespierre 
avait dédaigneusement rejeté ce bonnet rouge dont un de ses collègues 
avait cru devoir lui couvrir la tête, et qui avait valu au nouveay mi- 
zistre des affaires étrangères une si belle ovation, qu'arrivait une lettre 
de Pétion par laquelle, se fondant sur ce que le bonnet rouge avait été 
adopté par une foule detartufes en révolution et de royalistes 'dé- 
guisés, le maire de Faris essayait d’en démontrer l'inutilité et engageait 
les membres de la société à en abandonner l'usage. Aussitôt Robes- 
rirre remonta à la tribune, et, après avoir témoigné de son profond 
respect pour tout ce qui était l'image de la liberté, il appuya les ob 
srvations du maire de Paris en termes qu'il convient de mettre sous 
Les yeux de nos lecteurs, ne fût-ce que pour prouver dans quelle erreur 
grossière sont tombés, volontairement ou non, tous les écrivains qui 
Vont dépeint comme un envieux de Pélion. « Je me sentais pressé de 
présenter à la société les raisons qui viennent de vous être offertes ; 
mais comme je n'ai à combattre que le patriotisme, je suis charmé 
d'être guidé par M. Pétion, par un citoyen dont le civisme et l'amour 
de la liberté sont à toute épreuve, par un citoyen dont le cœur est ar- 

dent, et dont la tête est froide et réfléchie, et qui réunit tous les avan- 
tages, les talents et les vertus nécessaires pour servir la patrie, dans 
un temps où les ennemis les plus adroits et les plus astucieux peuvent 
lui porter des coups funestes (2). » 11 conseilla fortement ensuite à ses 


0) Journat des éfbats 1 de La correrpondance, etc, nuwsrv 153. Dumouriez, dans 
a Mémoires, fort habilenent arrangés, se garde bien de mentionner cet incident où 
Toimêne, ministre de Lois XVIe rendait à publiquement justes au price 40 


Robespierre. 
F) Ce qui n'empêche pas M. Michslet de nous présenter Robespièrre comme « 10 
rekurmut dans son Bol » pendant ces deux mois de mars et d'avril (Hodoirs de le 
ealdion, &. III, P. 396. Combien M. Michalez ent été plus dans le vrai si, mprèm 
Ladié de. sons root la tion, À poux avat Gt var à quel dugré  d'œnves 
zimment » parvinrent les Girondins dans cos deux mois, Brissot et Guadet noœum- 
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concitoyens d'adopter la sage proposition du maire de Paris; car si, 
indépendamment de la Déclaration des droits gravée sur les murs de la 
ville et dans les cœurs mêmes des patriotes, il était besoin de quelque 
signe extérieur qui parlät en même temps aux cœurs etaux yeux, 
n'en possédait-on pas un auquel le peuple français était dès longtemps 
attaché Il montra alors sa cocarde comme un emblème destiné à rap- 
peler sans cesse aux bons citoyeus leur serment de vivre libres ou de 
mourir. C'était, d'ailleurs et surtout, au même langage, aux accents de 
la raison, que devaient se reconnaître les amis de la liberté, non à 
&s ornements puérils, dont pouvaient si facilement se parer l'a- 
ristocratie et la perñdie (1). Croire le peuple uniquement sensible à 
des marques visibles et grossières, c'était le dégrader en quelque sorte, 
poursuivait-il; il ne fallait pas détourner l'esprit public des vrais prin- 
cipes de la liberté par des objets frivoles n'ayant rien de décisif, et 
pouvant devenir funestes en facilitant aux conspirateurs les moyens 
de poursuivre à couvert leurs complots. Le mieux, encore une fois, 
était de s'en tenir à cette cocarde, sous les auspices de laquelle était 
née la constitution; il conclut donc en demandant à la société de dé 
clarer qu'elle professait une opinion conforme à celle du maire de 
Paris, et d'ordonner l'impression du discours de Pétion. 

Ces observations furent accueillies par les plus cheleureux applau- 
dissements; la société invita tous ses membres à s'abstenir désormais 
de porter le bonnet rouge en public; et pour quelque temps du moins, — 
car l'usage en devait être bientôt repris, malgré les conseils de Robes 
pierre et ceux de Pétion, — l'emblème sacré disparut comme par en 
Chantement (2). Les Girondins, qui avaient tant prôné celte coiffure, 
n'osèrent trop hautement témoigner leur déplaisir de cette décision de 
la société des Jacobins, mais on sent bien percer leur mécontentement 
dans l'article où le journal de Brissot rendit compte de cette séance : 
« Ce que n'ont pu ni les plaisanteries fades des boufions aristocrates, 
niles graves déraisonnemens des philosophes ministériels, une simple 
lettre de M. Pétion et quelques observations de M. Robespierre l'ont 


sant, comme en va Je voir. Maintenant 31. Micheles & un moyen blen simple dex- 
prser ses lecteurs à tomber eux-mêmes dans lee plus regrottables erreurs, d'os! dé 
pssser entièrement sous slence les faits, les discours, les séarces qui démontrent 
Brécisément le contraire de ce qu'il avance, 

(2) Cola éaitei vrai qu'un pou plan tard lu œur établit dans une maison du Cur- 
rœusel, sous le nom de club National, ne réurion dans laqualle on St entrer sept À 
huit cents ouvriers choisis qui l'on donnait uns paye de deux à cinq livres par jour, 
etquon ne manqua pas de coiffer du bonnet rouge. — Voyez les propres avoux dé 
Bertrand de Moleville, dans sos Mémoires, +. IL, p. 103, ch. xxtx. 

2) Voyez le Journal des débats 4 da la correspmdanee de la Socité, ete, numéro 163, 

*etle Patriole françois, numéro 954. 
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opéré. » Etun peu plus loin, rendant compte d'une représentation de 
la tragédie de César, à l'issue de laquelle on avait couronné du bonnet 
rouge le buste de Voltaire, l'écrivain girondin s’écrie, comme soulagé : 
« Tandis que la froide raison poursuivoit ainsi le bonnet rouge aux 
Jacobins, l’ardent enthousiasme le faisoit triompher au théâtre de la 
Nation (1). » Nous le verrons reparaître en de tristes jours, ce bonnet 
dont se pareront des patriotes sincères à coup sûr, mais qui deviendra 
aussi la coiffure de tous les énergumènes, de tous les enragés, de tous 
les hypocriles, de tous ceux qui pousseront aux excès et à l'exagéra- 
tion, et dont Robespierre dira en pleine Convention : « Ils aimeraient 
mieux user cent bonnets rouges que de faire une bonne action. » 


YL 


Huit jours après la nomination de Dumouriez comme ministre des 
affaires étrangères, les Girondins prenaient directement possession du 
pouvoir par Clavière, appelé au ministère des contributions publiques, 
et par Roland de la Platière, mis par eux à la tête du ministère de 
l'intérieur. 

L'influence de Brissot sur la composition du nouveau ministère n'est 
pas douteuse, et l'on s'en convaincra bientôt quand on le verra dis- 
poser de toutes les places, distribuer toutes les faveurs. L'élévation 
de Roland fut son œuvre personnelle, c'est madame Roland elle-même 
qui nous l’apprend. Dans la soirée du 21 mars. il alla la trouver, lui 
dit que la cour, intimidée, voulant essayer de se rendre populaire, 
n'était pas éloignée de prendre des ministres patriotes; qu'il avait été 
question de son mari dont les connaissances administratives inspi- 
raient de la confiance, et lui demanda s'il consentirait à se charger du 
fardeau d'un portefeuille. Madame Roland n'ayant point paru douter 
de l'acceptation de son mari, la nomination de Roland fut arrêtée le 
lendemain en conseil. Brissot revint, accompagné cette fois de Dumou- 
rez, annoncer cette nouvelle à ses amis. Il témoigna à Roland toute sa 
satisfaction de voir un citoyen vertueux et éclairé comme lui appelé à 
prendre part aux affaires du gouvernement, et il ne se fit pas faute de 


(1) Patriote françois, numéro 054. Dumouriez est si peu au courant des rhoues 
‘ea dehors de ee qui le tonche personnellement, — ex encore à cet égard ne dit-il que 
ce qu'il veut bien, — qu'il attribue aux Girondins la disparition du bonnet rouge. 
Ooyez se Mémoires, L. Il, p, 146.) 
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déclarer dans son journal qu'il concevait du nom de ce ministre le 
plus heureux augure pour le maintien du gouvernement populaire (1). 

Dans la distribution des fonctions ministérielles, Brissot, paraît-il, 
avait songé à son ami Louvet, et l'auteur de Faublas, si l'on peul s'en 
rapporter à lui-même, faillit être nommé ministre de la justice. Il faut 
lire dans les Mémoires dece professeur de vices les lignes singulièreset 
bouffonnes où il attribue tous les malheurs de la France à ce qu'il ne 
fut pas élevé au ministère. « Par quelle étrange fatalité, » s'écriait-il, 
« faut-il que le changement des destinées d’un homme agisse si puis 
samment sur les destinées d’un empire ! » Ce fut, à ses yeux, la pre- 
mère faute du parti républicain. Risible amour-propre d'une ambition 
non satisfaite! Mais ce qu'il y a de plus curieux, c'est qu'il accuse 
Robespierre de son échec. Or celui-ci n'eut aucune espèce d'influence 
sur la composition du ministère girondin, cela est hors de doute. Lo1- 
vet ne pouvait donc être de bonne foi en lui reprochant de l'avair 
‘empêché de prendre sa part du pouvoir, et pourtant l'amertume de ses 
continuelles attaques contre Robespierre ressemble terriblement à la 
rancune d'une vanité froissée. [1 ne se consola point d’avoir vu passer 
entre les mains d'un autre ami des députés de la Gironde, de Duränton, 
avocat de Bordeaux, personnage lourd et ignorant, dit-il, cet héritage 
qu'il avait si ardemment convoilé, la succession de ce Duport du Tertre 
dénoncé par Lacroix dans la séance du 12 mars, et qui, plus heureux 
poir le moment que son collègue de Lessart, échéppers, malgré Brissct, 
audécret d'accusation (2). Déçu dans ses ambitieuses espérances, Louvet 
seconsolera bientôt en se mettant comme journaliste aux gages du 
nouveau ministère. 

Ce n'était alors un doute pour personne que les nouveaux mi- 
nistres fussent des créatures de Brissot; un journal feuillant le pré- 
senta même comme le beau-frère ou l'allié de Roland de la Flatière, 
et Brissot. en réclamant contre cette assertion erronée , se fit gloire 
d’étre l'ami du ministre de l'intérieur (3). Si les feuilles girondines 
Chantèrent sur tous les tons les louanges et le triomphe des ministres 


1) Voyez lea Mémoires de maëame Roland (Edit. Barrière et Berville, t. I, p. 307), et 
Je Patriote françois, namêre 956. 

€) Mémoires de Louvet (Ed. Barrière, p. 38 et sniv. C'est là que Louret prétend. 
avoir 64 dénoncé aux Jaécbins, à l'istigation de Robaspierre, comme un agent de 
l'énigration. Or, pour Lieu se convainre des allégations mensongères de Louvet, on 
n'a qu'à comparer son récit aves le numéro 158 du Joumal des déhats af de la corrus- 
pondance de La Société des Amis de la Cowtition, rédigé pourtant dans un sens giron- 
din, Tant d'aplomb pourrait étenner, ai l'on ne savait de reste que Louret est un des 
plu effrontés menteurs du parti de la Gironde. 

€) Patriote françois, numéro 961. 
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girondins, il n’en fut pas de même des journaux populaires. Les Réo- 
lutions de Paris se montrèrent d'une extrème sévérité à l'égard de 
Roland, — ceci est bien à remarquer ; —et, en commentant avec une 
malveillance excessive le discours prononcé par lui au sein de l'Assem- 
blée législative, dans la séance du 26 mars, elles eurent soin de 
noter qu'avant sa promotion Roland habitait un petit appartement au 
troisième étage, et que le jour même de la nomination de son mari 
madame Rolend s'était empressée de descendre au premier (1). 

Quant à Robespierre, quelle impression produisit sur lui l'avénement 
du ministère girondin? En fut-il cruellement blessé, comme l'ont écrit 
quelques écrivains, qui, de parti pris ou faute de s'être donné la peine 
de remonter aux sources et d'étudier avec soin les pièces du procès 
entre la Monlagne et la Gironde, ont attribué tous les torts à ceux qui 
précisément ont eu pour eux, dans le principe, le droit, la justice, la 
modération? À cette époque, ne l'oublions pas, aueune cause bien sé- 
rieuse de scission n'existait encore entre Robespierre et les Girondins, 
puisqueles susceptibilités éveillées de part et d'autre, à l'occasion du 
débat sur la guerre, avaient été assoupies par une réconcilistion pu- 
blique. Ayant eu à s’expliquer aux Jacobins, dans la séance du 21 mars, 
au sujet d'une cireulaire rédigée pour les sociétés affiliées par le co- 
mité de correspondance, et dans laquelle on présentait les nouveaux 
ministres comme de purs patriotes (Roland n'était pas nommé encore), 
Robespierre s'était contenté de déclarer que, quant à lui, il ne croirait 
la politique du ministère changée que lorsque l'expérience aurait. pro- 
noncé à cet égard. Et combien il avait eu raison en ajoutant que la 
cour ne se convertirait pas si facilement, et qu'il re fallait de sitôt 
compter sur ce miracle! 11 avait terminé en demandant à la société 
d'ajourner cette circulaire et de lui permettre de tracer, dans une 
prochaine séance, le tableau vrai de la situation, à son sens. Cette 
double proposition, fort applaudie, avait été sur-le-champ adoptée (2)- 
Cinq jours plus tard, le ministère se trouvant complétement réorga- 
nisé «lors , il ne fit aucune difficulté d'arouer que les nouveaux mi- 
nitres lui semblaient aimer la constitution, mais non parce qu'ils 
étient Jacobins, car ce mot ne lui en imposait pas, disait-il avec une 
rude franchise. En des temps moins suspects leur nomination lui au- 
rait paru un heureux présage. Au reste, dans sa pencée, la destinée 
d'anenation, la liberté, ne dependaient pas de quelques hommes : elles 


(1) Voyez les Récolutions da Paris, numéro 142. ; 
2) Journal des débats et de la correspondants de la Société des Amis de la Constifution, 
numéro 164. 
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reposaient sur des bases plus fermes, plus élevées, sur la justice et la 
sagesse des lois, sur l'opinion publique, les lumières du peuple, sur les 
‘défiances même des amis de la constitution. « Louer les nouveaux mi- 
nistères, » disait-il, « serait une flagornerie d'autant moins entendie 
que bientôt leurs actions pourront les mettre au-dessus de tout 
éloge (t).…. » Assurément il n'était guère possible de parler un lan 
gage à la fois plus convenable ct plus digne; mais on ne pouvait s'em- 
pêcher de se rappeler dans le public combien il avait deviné juste s'il 
avait songé à Drissot, lorsque, dans un de scs discours sur la question 
de la guerre, il s'était écrié : « Pour moi, je ne convoite le ministère 
ni pour moini pour mes amis. » Or de celte sorte d'allusion et du peu de 
concours qu'il paraissait vouloir mettre immédiatement au service de 
leurs créatures, les Girondins gardaient sans doute à Robespierre une 
rancune mortelle, car nous allons les voir commencer contre lui, sans 
provocation aucune, de terribles attaques, et s'acharner sans relâche 
à détruire une popuhrité qui, jusqu'au 9 Thermidor, demeurera iré- 
branlable à leurs coups. 


VI 


La Gironde comptait alors, dans le club des Jacobins, de très-nom- 
breux partisans; elle fournissait souvent les présidents, et presque 
tout le comité de correspondance lui appartenait; néanmoins le crédit 
de Robespierre n’en souffrit pas. Nommé commissaire pour assister à 
la première séance des conférences organisées par la société frater- 
nelle du faubourg Stint-Antoine pour l'instruction du peuple, il était 
encore chargé, quelques jours plus tard, avec Santerre, le brasseur, 
de prendre une conraissance approfondie des plantes et réclamations 
dent les gardes des ports de la ville de Paris étaient venus entretenir 
la société (2). Les incroyables agressions que désormais il ne va cesser 
d'avoir à subir de la part des Girondins le grandiront encore, s'il est 
possible, et nous verrons scs implacables adversaires, reconnaissant 
eur impuissance à attcindre sa réputation à Paris, où sa conduite 





(1) Journai des débais ei de La correspondance de la Société des Amis de La Consituiton, 
numéro 167. 


€) 16id., numéros 152et 165. 
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pouvait être scrutée par chacun, chercher à le frapper traîtreusement 
et à le perdre dans le sein de toutes les sociétés affiliées des départe- 
ments. 

Divisés sur la question de la guerre, dans un débat qu'avaient 
aggravé des personnalités soulevées par Brissot, les Girondins et 
Robespierre allaient se diviser de nouveau sur la question de Dieu, et 
cette fois encore, personne ne le peut nier, si la querelle s'envenima, 
ce fut par la faute des premiers. 

Imbu des idées religieuses de tous les grands philosophes spiritua- 
listes, plein du déisme de Rousseau, joignant aux théories de la sen- 
sation et de la raison celle du sentiment, Robespierre ne pouvait 
comprendre l'univers, l'humanité, l'ordre admirable qui préside à 
toutes choses en ce monde, sans l'intervention d'une puissance supé- 
rieure, d'un être unique, intelligent et conscient, créateur, ordonnateur 
suprême, et qu'il appelait Dieu. Quand plus tard, réagissant contre le 
matérialisme grossier dans lequel la Révolution avait paru un moment 
plongée, il obtiendra de la Convention nationale une solennelle décla- 
ration de reconnaissance -de l’Être suprême, il sera tout simplement 
fidèle à la croyance de sa jeunesse, de toute sa vie, laquelle avait été 
celle de Voltaire et de Rousseau, ces deux grands génies dont le souffle 
puissant animait la Révolution française. Y avait-il rien là qui, de près 
ou de loin, ressemblât à ce dieu stupide, fait à l'image des tyrans de 
la terre et dont tous les despotes invoquent sans cesse le nom pour 
légitimer leurs abus de pouvoir ? Y avait-il surtout dans cette religion 
si pure du déisme quelque chose d'analogue à cette intolérance de 
toutes les vieilles sectes, et dont l’athéisme lui-même n’est pas 
exempt? Pas plus que les libres penseurs de la Gironde, Robespierre 
ne croyait au dieu des prêtres, à ce dieu vindicatif et jaloux; pas plus 
qu'eux il n’entendait permettre à des ministres d'une religion impla= 
cable de torturer les consciences sous prétexte de sauver les âmes; en 
matière religieuse, sa devise était: tolérance absolue; ce qui impli- 
quait nécessairement la liberté de tous les cultes. Chrétiens, catho- 
liques et protestants, juifs, musulmans, déistes et athées, adorateurs 
de Brahma et de Vishnou, avaient, à son avis, un droit égal au respect 
de leurs croyances. Quant à lui, se refusant à penser que tout était 
périssable dans l’homme, et que l'esprit s’engloutissait tout entier 
avecla matière dans les profondeurs du tombeau, il était plein de foi 
dans l'immortalité de l'âme, et se plaisait à voir dans l'avénement de 
la Révolution française, dans le triomphe de la justice et du droit sur 
la force, un signe manifeste de la protection de la Providence. Et 
voilà pourtant ce que les Girondins, ou du moins les principaux d'entre 
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eux, ne craignirent pas de taxer de superstition, ce dont ils lui firent 
un véritable crime. 

Ce dut certainement être une solennelle et dramatique séance que 
cette séance du 96 mars 1792 aux Jacobins, où se produisit ce choc 
terrible entre les matérialistes et les spiritualistes de la saciété des 
Amis de la Constitution, et où Robespierre se vit contraint de défendre 
à la fois et ses convictions religieuses et la liberté de conscience 
attaquée dans sa personne. La grandeur de la discussion peut se juger 
même d'après le compte rendu des débats donné par le journal de la 
société, si grossièrement rédigé qu'il soit. La querelle naquit à l'occa- 
sion d'une adresse relative à la situation de la chose publique, présentée 
per Robespierre, ot destinée aux sociétés affiliées. Nous allons analyser 
avec soin cette adresse, et insister sur les trois points qui donnèrent 
Jieu aux vives récriminations du girondin Guade!, afin de permettre À 
nos lecteurs de décider en toute connaissance de cause de quel côté 
furent le bon droit et la modération, de quel côté l'injustice et l'into- 
lérance (1). 

Après avoir, en quelques mots, dépeint la conspiration permanente 
organisée contre la liberté et la constitution; après avoir montré la 
guerre civile et la guerre étrangère prêtes à fondre sur nous, les 
prêtres agitant les torches du fanatisme et de la discorde, des direc- 
toires pérfdes complices des ennemis de la Révolution, la guerre 











(0) On est véritablement navré quand on lit, dans l'’Hisbire de La Révolution fra 
aise par M. Michelet (t. II, cb. vi), les pages cù l'éminent écrivain rend compte de 
tte séance à jemais fanruse. Imposible de désaturer, de travestir plus cuvalière- 
ment les faits; partont, à la place de ln vérité grave et simple, ln fantaisi 

teur. Son intolérance n'apas do bornes. I commence par calomnier trbt-gratuitomant 
Robespierre en l'accusant « d'exploiter ce grand nom de la Providence, » et d'être 
dispcsé à passer « au besoin à l'hypucrisie roligivuse. » Cortes, si en matière de religion 
auelqu'en se montra pen hypoerite, ce fut Robespierre; mais il avai la tolérance 
ae los Girondins n'avaient guère, comme le prouva Guadet. » Si « ce miel de reli- 
gion » était insupportable à la Gironde, c'est que ses membres, nous apprend 
M. Michelet, étaient € murris de la phivsuphie du sibele, plus que jumuis en lutte 
avec les prêtres. » Nons 2e savons bien; mais qu'aveient à faire les prêtres aves cettn 
iée de la Providence, si noblemeat invoquée par Robespierre? Est-ce que celui-ci 
n'était pas nourri aussi de la philosophie de Rousseau? Pourquoi donc, par exemple, 
M. Michelet umet-il de ter Les premières lignes de cette circulaire où Robespierre 
montre les prêtres seconant es torche dn fanatim et de le disenrde, et le rassage de 
sa réponse à Guadet où. il déclare qu'il ne conford pas l'Éternel qui a créé la matière 
et l'humanité avec ces imbéciles dont le despotisne s'est armé? Ah! c'est que M. 
chelet, à la remorque de Coudurcet, et suivi lui-même de quelques disciples, 
sbrohment À rons présenter Robespierre comme un prêtre, « I était né prêtre, ete. » 
Ajontons que dans tont c: chapitre, comme du reste dans beancoup d'autres endroits 
äulivre de M, Michelet, règne uneefimyable confusion, au milieu de laquelle le le 
leur peu versé dans les choses de la Révolution & toutes les peines du monde à se 
reconnaître. 
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ençouragée par la cour quand aucune mesure n'avait été prise par elle, 
soit pour la prévenir, sait pour la faire avec succès ; quand les soldats 
patriotes avaient été chassés, persécutés même par le ministre Narbonne; 
quand les gardes nationales se trouvaient sans armes ; après avoir 
montré enfin; d'un côté, la faiblesse et l'ignorance, de l’autre, le des- 
potisme, l'hypocrisie et la haine présidant aux destinées de la France, 
Robespierre ajoutait : « Sans le courage inébranlable des citoyens, 
sans la patience invincible et le sublime caractère du peuple, il était 
permis à l'homme le plus ferme de désespérer du salut public, lorsque 
la Providence qui veille toujours sur nous beaucoup mieux que notre 
propre sagesse, en frappant Léopold, parut déconcerter pendant quel- 
que temps les projets de nos ennemis. » Tenant dans leurs mains la 
paix ou la guerre, les Français, poursuivait-il, étaient maitres de leur 
Sort, à la condition de ne pas s'endormir dans leur léthargie ordinaire, 
d'écouter la voix de la prudence et de la raison, de forcer les choses à 
prendre une tournure franche et plus sincère que la politique des 
tyrans, sous peine de lasser la bonté céleste qui, jusqu'ici, s'était 
obstinée à les sauver malgré eux. 

I1se proposait donc de développer avec exactitude aux yeux de la 
mation toutes les manœuvres employées par le pouvoir exécutif pour 
détourner la Révolution de son but, et d'exposer en même temps à ses 
concitoyens la ligne de conduite prescrite par les circonstances ac- 
telles. Quant aux vues perfides du gouvernement, était-il permis de 
les révoquer en doute, lorsqu'elles s'étaient si clairement manifestées 
dans la correspondance dont le dernier ministre des affaires étran- 
gères, le prédécesseur de Dumouriez, avait été obligé de donner lecture 
à l’Assemblée nationale; lorsque ces aveur de complicité de la cour de 
France avec les ennemis extérieurs, on les avait recueillis de la bouche 
même de Lécpold; lorsque cette cour reprochait précisément aux 
sociétés patrictiques ce que leur reprochait l'empereur d'Autriche, de 
troubler le gouvernement en se livrant à toute espèce de dissertations 
et voulait, comme lui, les détruire en les accusant, sous la dénonciation 
vague de républicanisme, d'entretenir des factions au sein de l'État? 
C'étaient là, disait-il, des complots divulgués par des pièces éiploma- 
tiques, et qu'il était indispensable d'afficher partout comme un monu- 
ment éternel des principes astucieux et des artifices employés par les 
tyrans pour entretenir les agitations du dedans et susciter la guerre au 
dehors. On verra plus tard combien la cour était plus criminelle encore 
que ne le soupçonnait alors Robespierre. Les perfdes! poursuivait-il 
ên parlant des partisans de la cour, des Feuillants, ils ont réussi à 
abuser une foule de bons citoyens! « Sous le nom de modérés, ils ont 
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eu l'impudence de se déclarer les protecteurs de la constitution et de 
représenter ses vrais amis comme aussi opposés au bien général que 
ectte cspèce d'hommes qu'on appelle aristocrates; pour mieux dissi- 
muler leur dessein, ils ont fait former des sociétés, et ils ont arboré 
une devise qui affectait Le plus grand rigorisme en fait de constitution! » 
Un des instigateurs de ces intrigues si bien entrevues par Robespierre, 
de ces prétendues sociétés populaires où figuraient des ouvriers aux 
gages de la cour, Bertrand de Moleville, le propre ministre de 
Louis XVI, se chargera de nous éclairer là-dessus afn que nul n'en 
ignore (1). Passant ensuite aux nouveaux ministres, Robespierre se 
montra, comme nous l'avons dit plus haut, plein de convenance à leur 
égard, et leur rendit toute la justice possible, en témoignant l’espé- 
rance de voir bientôt leurs actions les mettre au-dessus de tout 
éloge (2). 

Quand Robespierre eut cessé de parler, l'impression et l'envoi de 
son adresse furent demandés à grands cris ; mais quelques membres 
s'y opposèrent avec non moins de vivacité. Il se produisit, pendant un 
moment, un tumulle tel, que le président (c'était l'évêque de Paris) 
erut devoir se couvrir. Le célme étant revenu peu à peu, un des 
membres les plus remuants du parti de la Gironde, Guadet, monta à la 
tribune, et se faisant l'interprète des opposants, il demanda pour trois 
motifs le renvoi de l'adresse à des commissaires. Dire, comme l'avait 
fait Robespirre, qu'on demandait la guerre sans but et sans y être 
préparé, lui sémblait une critique amère de toutes les sociétés patrio= 
tiques et en particulier de celle des Jacobins, lesquelles, selon l'ora- 
teur, avaient été l'avis de la guerre, et la preuve illa voyaitdans ces six 
cent mille citoyens inscrits sur les registres des départements pour 
marcher à l'ennemi, Prétendre ensuite, ajoutait Guadet, que la nation 
était maltresse de la paix ou de la guerre, et lui montrer la paix comme 
le seul moyen de salut, c'était donner tort d'avance à un ministère 
patriote et semer le découragement parmi les sociétés populaires. A 
cet égard il s'en fallait de beaucoup que Robespierre eût été aussi 
afñrmatif qu'on aurait pu l'inférer des observations de Guadet; mais où 
la critique de l’orateur girondin se montra dans toute son amertume , 
ce fut au sujet de ce passage de l'adresse où Robespierre avait, en 








Qi Voyez les Mémoires de Bertrand de Molevlle, ubi suprè. C'est une chose assez 
curieuse que presque toutes les perfdies st ls intrigues de La cour aient été dévoilées 
par ses proprès agents, 

) Voyez toute le p parie de cotto adresse dans L Jourai der débats ei de 
La rorrepondance da la Sucité. Ce journal avait promis la mite pour le numéro sui. 
ts ne l'a jamais donnés, ma parie quil a reproduit et précihément colle 
qui attira Gusdet à la tribune, 
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quelque sorie, placé la Révolution française sous la protection divine. 
0, en admettant même que cette intervention de la Providence eût 
paru inutile à un disciple du baron d'Holbach, était-il juste, était-il 
opportun d'en faire l'objet d'un reproche violent contre un homme 
dont on savait La conscience si pure, et dont, en lous cas, il eût été de 
Le plus simple convenance de respzcter le sentiment religieux ? Mais 
idlaissons parler Guadet lui-wème: « J'ai entendu souvent dans cette 
adresse répéter le mot de Providence; je crois même qu'il y est dit 
que la Providence nous a sauvés malgré nous; j'avoue que ne voyant 
aucun sens à cette idée, je n'aurais jamais cru qu'un homme qui a 
travaillé avec tant de courage pendant trois ans pour tirer le peuple 
de l'esclavage du despotisme pût concouri à le remettre ensuite sous 
l'esclavage de la superstition. » Un certain nombre de membres du 
club pensaïent sans doute comme les Girondins à cet égard, car les 
paroles de Guadet furent accueillies par des applaudissements, mêlés, 
il est vrai, de murmures improbateurs (1). 








ü) Vayer Ie discoms de Guadet dans le Journal des dénte et dl ln corrempondines 
de la Société, numéro 167. 

IR para, en 181, une Histoire des Girondins (2 vel, in-B9), par M. J. Guadet, 
neveu dn représentant, Le seul nom de l'auteur indique dans quel esprit cette œuvre 
a dù être conçue. Nous comprenons trèsbien lo sentiment pieux auquel a cbéi 
3. Guadet, en écrivent son Histoire ces Girondini; mais nous comprenous mens 
Qu'il ait fait, à l'égerd des adversaires des lommes dont il a entrepris panégyrique, 
précisément ce qu'il reprche aux précédents historiens qui se sont montrés sévères 
pourla Gironde ; nous comprerons moins que lui aussi ait repris. contre Robespierre 
«toutes Jes vieilles thèses des libelles de 1793. » M. Louis Blane, don il semble aus- 











preter limparialité, s'est montré mille fois pis juste envers les Girondins qu'il ne 
L'est, lui, engers les hommes de 18 Montagne. 1 se garderait bien, dit-il (+. 1, p. 122 
de la 2 éditien), de citer Mentgaillard sur uno question sérieuse, mais il n'hérito pas 





{b- 68), quand il s’agit de présenter Robespierre comme envieux et méchant, à # 
puer sur l'artorité de madame de Staël!!! IL est vrai qu'il la renforce du témoigrage 
de madame Nolnd; mais il se garde bien de dire que madame Roland a eu elle 
mème l'idolätrie de Kobespierre , et que Lallustre femme est devenue hostile à lim. 
aurtel iriun, juste mu moment où l'homme qu'elle aimait dun amour éperdu sarri 
ait sa vioille amitié pour Robespierre à sos sympathies plus récentes pour In Gironde, 
toute-puissinie alors. 

Inatile d'ajouter que M. Guadet omet complétement d'axouer que, dans cettere- 
gettable lutte entre Robespierre e: les Girondins, ceux-ci furent les agresseurs 
Niolents et passionnés, et poussèrent jusqu'au chef-d'œuvre l'ar: ds la calommie. 
Vouké-vous, par exemple, savoir comment ce: listurien racoutelu séarce du 20 marst 
« Rcbespierre vint liro au elub un projot d'adranse aux sooidtée afiléos, projot ta 
ant vingt allusions inaidienses contre le manvenu ministère; 11 damanénit si ce minis- 
tère était le triomplie de l'intrigue ou ctlui de la liberté? Guadet assisait à la séance, 
ilreponssa les attaques de Robespierre, Robespierre répliqua, et cette discussion pas 
sion singulièrement l'auditoire... 211.) Un voit comme tout cela st 

traireà la vérité. Et de cet étrange reproche de Guadet à Roïespierre d'uvoi 
om de la Providence, pas ua mot. Sans douto s'était ombarrassent à dire pour M. Gun. 
detneveu mais, en dissimnlant ainsi les choses les plns essentielles, il est assurément 

lsrt commode de donner tort à ses adversaires, M. J. Guadet se garde bien également 
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O étrange modération des Girondins, à tolérance tant vantée! Il 
n'était même pas permis d'invoquer ce grand nom de la Providence, 
sous peine d’être accusé par eux de vouloir ramener le peuple sous 
l'esclavage de la superstition! À cette attaque inattendue, que répondit 
Robespierre? Se montra-t-il irrité, comme Guadet sans doute n'eût 
pas manqué de l'être à sa place? Se répandit-il en récriminations amè= 
res? On va en juger. « Je ne viens pas, dit-il, combattre un législateur 
distingué, » — Il n'y en a pas, il n’y en a pas! s'écrièrent aussitôt 
plusieurs voix. — « Je veux dire un législateur distingué par ses 
talents. » Guadet, pensait-il, l'avait sans doute mal compris, car leurs 
principes étaient les mêmes, il le croyait. Puis, après avoir attesté le 
patriotisme et la gloire de son contradicteur, et établi en quelques 
mots comment son honneur se trouvait engagé à soutenir des princi- 
pes reconnus par tous les peuples du monde, il continua en ces ter- 
mes : « La première objection porte sur ce que j'aurais commis la faute 
d’induire les citoyens dans la superstition après avoir combattu le 
despotisme. La superstition, ilest vrai, est un des appuis du despo— 
tisme; mais ce n'est point induire les citoyens dans la superstition que 
de prononcer le nom de la Divinité; j'abhorre autant que personne 
toutes ces sectes impies qui se sont répandues dans l'univers pour 
favoriser l'ambition, le fanatisme et toutes les passions, en se couvrant 
du pouvoir secret de l'Éternel qui a créé la nature et l'humanité, mais 
jesuis bien loin de le confondre avec ces imbéciles dont le despotisne 
s'est armé. Je soutiens, moi, ces éternels principes sur lesquels s'étaye 
la faiblesse humaine pour s'élancer à la vertu. Ce n'est point un vain 
Tangage dans ma bouche pas plus que dans celle de tous l£s hommes 
illustres qui n’en avaient pas moins de morale pour croire à l'exis- 
tence de Dieu. » Arrêté un moment par les brouhaha et les cris : « A 
l'ordre du jour! » « Non, Messieurs, » reprit-il avec fermeté, « vous 
n'étoufferez point ma voix, il n'y a point d'ordre du jour qui puisse 








donons raconter qu, dans su réponse si bel 
pas déclarer, en s'adressant à Gnadat, qu'il ns venait pae combattre nm Hégislaieur 
dütinqué. On eût trop vu combien peu il y avait d'animosité dans œtto réplique. 
Puis, arrivant an grand déchirement d'avril, il parle bien des attaques de Robespierre 
‘contre Gunâet, mais il évite soigneusement de nous faire savoir que ces aiéaques étaient 
une réponse à d'odieutes calomnies imaginées par Gundet, dont le principal grief 
contre Robespierre consistait, comme on le verts plus tard, en ce quo ce dernier étai 
« l'idole du peuple. » Permis à M. Gudet de s'étonner (p. 69), comme son oncle, 
+ qu'en tel homme soit devenu ure espèce d'idole populaire; » mous avaus dû, 
quant à rons, prémanir ane foin por toutes le lecteur vontre satin prétendue His 
toire des Girondins faite, en ce qui concerne la vie pnblique des hommes de la Gironde, 
avec quelques bribes du Monteur et des Mémoires qui ne sont, pour la plupart du 
temps, qu'uno accumulation de mensonges et de calomnies. [Moillan, Leuvet, 640.) 





et si modérée, Robespierre commença 
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étoulfer cette vérité. Je vais continuer de développer un des principes 
puisés dans mon cœur, et avoués par tous les défenseurs de la liberté; 
je ne crois pas qu'il puisse jamais déplaire à aucun membre de l'As- 
semblée nationale d'entendre ces principes ; et ceux qui ont défendu la 
liberté à l'Assemblée constituante ne doivent pas trouver des opposi- 
tions au sein des Amis de la Constitution. Loin de moi l'idée d'embras- 
ser ici aucune discussion religieuse qui pourrait jeter de la désunion 
parmi ceux qui aiment le bien public, mais je dois justifier tout ce qui * 
st attaché sous ce rapport à l'adresse présentée à la société, 

« Oui, invoquer le nom de la Providence et émeutre une idée de 
L'Êue éternel qui influe essentiellement sur les destins des nations, 
qui me parall à moi veiller d'une manière toute particulière sur la Ré- 
volution française, n'est point une idée trop hasardée, mais un senti- 
ment de mon cœur, un sentiment qui m'est nécessaire. Et comment ne 
me serait-il pas nécessaire à moi qui, livré dans l'Assemblée consti- 
tuante à toules les passions, à toutes les viles intrigues, et environné 
de tant d'ennemis nombreux, me suis soutenu, seul, avec mon âme? 
Comment aurais-je pu soutenir des travaux qui sont au-dessus de la 
force humaine, si je n'avais point élevé mon âme à Dieu? Sans trop 
approfondir cette idée encourageante, ce sentiment divin m'a bien 
dédommagé de tous les avantages offerls à ceux qui voulaient trahir 
le peuple. 

« Qu'y a-t:il dans cette adresse? une réflexion noble et touchant. 
Je nomme Providence ce que d'autres aimeront peut-être mieux appe- 
ler hasard ; mais ce mot Providence convient mieux à mes sentiments. 
On a dit encore que j'avais faitune injure aux sociétés populaires. Ah! 
certes, Messieurs, je vous en atteste tous, s'il est un reproche auquel 
je sois inaceæssible, c'est celui qui me prête des injures au peuple, et 
cette injure consiste en ce que j'ai cité aux sociétés la Providence et la 
Divinité. Certes, je l'avoue, le peuple français est bien pour quelque 
chose dans la Révolution; sans lui nous serions encore sous le joug du 
despotisme. J'avoue que tous ceux qui étaient au-dessus du peuple 
auraient volontiers renoncé pour cet avantage à toute idée de la Divi- 
nité; mais est-ce faire injure au peuple et aux sociétés affiliées que de 
leur donner l'idée d’une Divinité qui, suivant mon sentiment, nous sert 
si heureusement ? Oui, j'en demande pardon à tous ceux qui sont plus 
éclairés que moi, quand j'ai vu tant d'ennemis soulevés contre le 
peuple français, tant d'hommes perfdes employés pour renverser 
l'ouvrage du peuple, quand j'ai vu que le peuple lui-même ne pouvait 
agir, et qu'il était obligé de s'abandomner à ces hommes perfides; 

alors plus que jamais j'ai cru à la Providence ; et je n'ai jamais pu in- 
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sulter nile peuple, ai les sociétés populaires, en parlant comme je l'ai 
fait des mesures qu'il faut prendre pour la guerre ou pour la paix, ni 
dans le retour que j'ai fait sur ce qui s'est passé. » 

Ces accents exempts d'amertume, touchants et mélancoliques par- 
dois, comme lorsqu'il parlait de l'époque où, seul au milieu d'une 
assemblée hostile, il s'était senti soutenu par le sentiment religieux, 
semblaient un écho de la Profession de foi du Vicaire savoyard. L’ora- 
teur se défendit, avec non moins d'éloquence, d'avoir outragé personne 
en soutenant son opinion contre la guerre, et en présentant Narbonne 
et La Fayete comme peu dignes de la confiance de la nation. 11 parla 
encor de son estime pour les législateurs patriotes avec lesquels il se 
trouvait en désacrord sur quelques points (ceci regardait particulière- 
ment Brissit et Gualet), et rappela que, pour sa part, il n'avait jamais 
trouvé mauvais, lorsqu'il était investi du caractère sacré de représen- 
tant du peuple, que des citoyens courageux présentassent à l'Assem- 
blée constituante des observations sur les fautes dans lesquelles elle 
pouvait tomber, préférant de beaucoup aux plates flagorneries les 
pétitions où se manifestait le véritable vœu du peuple. Quant aux nou- 
veaux ministres, comment était-il possible de l'accuser d'avoir excité 
à leur égard les défances du peuple ? [1 n'avait pas fait d'avance leur 
éloge, cela était vrai, quoique plusieurs d'entre eux lui iuspirasseut 
beaucoup d'estime; mais, avant d'en parler, il tenait à les voir à 
l'œuvre ; c'est pourquoi il n’en avait dit ni bien ni mal, tout en trouvant 
que le ministère régénéré s'annonçait dans des circonstances Heu- 
reuses, et en cela il avait obéi à la seule inspiration de sa conscience. 
Il n'avait donc rien avancé qui pôt décourager le peuple, lequel, ayant 
jusqu'ici triomphé des plus grands dangers, saurait bien surmonter 
encore les plus graves obstacles. Le patriotisme, d'où dépendait le 
succès des révolutions, n'était point, à ses yeux, une affaire de conve- 
aance, un sentiment se modifiant selon les intéréis divers, mais un sen- 
timent aussi pur que la nature, aussi inaltérable que la véi 
il avait développé ce sentiment à son point de vue, dans l'adresse dont 
il avait donné lecture, c'était dans l'espoir d'introduire la morale dans 
la politique; et, en terminant, il demanda à la société de décider si les 
principes dont il s'était fait l'interprète étaient aussi les siens (1). 











(1) Journal des débats 4 de la corresp., ete, numéro 167. La réponse de Robesyierre 
à été reproduite dans ses DEuvres, publiées par Laponneraye, t. 1, p. 304; ot dans 
L'Histoire parlementaire par MN. Buchez et Roux (1. XII, p. 415). Voilà pourtant ct 
que M, Michelot, dene se déplorable partialité, prétend Cire un hablie appeë à Lenoie 
. IIS, p. 495). Cet admirable eri de la conscience outraçée ne trouve même pss 
urâce devant lui, et n'est à ses yeux qu'un de ces morceaux, « parfois excellents, 
agpilement travaillés, qui tenaient longtemps la lampe allumée passé minuit aux 
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Une agitation tumltuense succéda à l'éloquente improvisation de 
Robespierre, et longtemps le président se trouva dans l'impossibilité de 
mettre aux voix l'impression de l'adresse. Sillery-Genlis proposa à la 
société de voter l'impression de cette adresse comme étant l'opinion per- 
sonnelle de Robespierre; une demande de question préahble sur cet 
amendement fut accueillie par les cris les plus violents, etle président 
se vit dans l'obligation de se couvrir. La question préalable ayant été 
rejetée, l'évêque de Paris, qui occupait le fauteuil, comme on l'a vu 
plus hant, se disposait à mettre aux voix l'amendement de Sillery, et 
se donnait la peine d'en rappeler le sujet, quand une voit, partie du 
côté de la porte, lui cria brutalement : « Point de capucinade, monsieur 
le président. » À cette indécente interruption, l'indignation la plus vive 
se manifesta dans l'assemblée; de toutes parts on demanda le nom de 
l'auteur d'une telle insolence, et la séance fut levée au milieu d'un 
inexprimable désordre. Le membre coupable de cette apostrophe s'ap= 
pélait Santhonax, sor nom fut eonnn le lendemain ; c'était un grand ami 
de Brissot et de Guadet, dont il embrassa la querelle. Les Girondins le 
résompensèrent bientôt de son zèle en lui donnant la place de com- 
missaire de Saint-Daminguc refusée par Louvet (1). 


vHL 


L'éclat auquel avait donné lieu entre les spirilualistes et les maté- 
rialistes, entre les déistes et les athées, l'inutile et imprudente at- 
tique de Guadet eut au dehors un long et profond retentissement. 
Cependant les journaux girondins, le Patriote françois de Brissot, la 
Cironique de Paris, de Condorcet et de Charles Villette, comprenant 
combien peu était habile l'intolérance manifestée par Guédet en celte 
circonstance, gardèrent sur l'incident du 25 mars le silence le plus 


musardes de Duplay. » (P. 405.) Comme si Robespierre, dont les improvisation 
d'illeurs se répétaient bus les jonxs, avait pu prévoir qu'en proonrant le nom de 
le Providence il s’attirerait cette mercuriale de à part de Gusdet! LI fut être aveugle 
came l'est M. Michelet poar nier ve qu'eut d'imprévu cette réponse ai modérée 64 
si calme à une attaque au moins inconvenante, An moment où nout corrigeons les 
épreuves de ee livre, il & trouve que deux grards orateurs de ce temps, MM. Thiers 
etJuks Favre, viennent d'invoquer l'un et l'autre la Providence (séunces des 28 et 
30 mars 1865) à peu près de la même façon que Kobespierre. Que dirions-nous c: 
perdant ai quelque Gualet du Corps législatif les eût acenaés l'un et l'autre de voi 
loir ramener Je peuple sos le jongr de 1n mporsttion ? 

(1) Mémoires de Louvet (Ed, Barrière, p. 42. 
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complet. Mais les Girondins, ce semble, furent épouvantés en songeant 
à la force nouvelle que Robespierre pouvait tirer du sentiment reli- 
gieux. De quelle puissance d'opinion devait étre revêtu l'homme qui 
parviendrait À initier le peuple, non pas uniquement à la notion du droit, 
mais à celle du devoir, et lui inculquerait, avec les théories attrayantes 
de l'égalité et de la liberté, les principes sévères de la morale et 
l'idée féconde et éternelle de Dieul Dès ce jour ils conspirèrent sa 
perte; nousallons bientôtles contempler occupés sans cesse à leur œuvre 
machiavélique et souterraine, mettant au service de leurs rancunes 
et de leurs haines personnelles, non-seuleuient leurs propres forces, 
leurs journaux partout répandus, mais l'argent de l'État et les posi- 
ons officielles dont ils étaient maitres. Sans trève, sans relâche, sans 
merci, et sans avoir été aucunement provoqués, ils vont s'achamner 
contre le patriote sincère et convaincu que tant de services rendus à la 
cause de la Révolution, à la liberté, eussent dà peut-être rendre 
sacré à leurs yeux. Aveuglés par le démon de l'envie, par une 
ambition sans bornes, par cet orgueil insensé qu'ils reprocheront à 
leur adversaire, nous les verrons, pour arriver à leurs fins criminelles, 
ne reculer devant aucun mensonge, devant aucune calomnie, devant 
aucune manœuvre. Qui done s'étonnera quand, poussé à bout, seul 
pour ainsi dire contre un ennemi puissant et disposant de toutes les 
faveurs, de toutes les places, Robespierre sortira, à son tour, des voies 
de la modération ct de la douceur? Nous allons montrer sous son vréi 
jour la conguite de ces hommes de la Gironde, dont la modération par- 
faite et la loyauté scrupuleuse ont été chantées par des écrivains igno- 
rants ou de mauvaise foi ; nous allons exhumer contre eux, des profon- 
deurs de l'histoire, de terribles arguments, fournis par eux, irréfrage- 
bles par conséquent, exposer leurs menées ténétreuses, mettre à nu 
leur âme enfin; et, tant de preuves à la main, nous défierons les hon- 
nêtes gens de tous les partis de donnier tort à Robespierre. 

L'injustice de la sortie de Guadet attira à son adversaire des défen— 
seurs d’un jour dans des feuilles habituées pourtant à le poursuivre 
d'incessantes diatribes. Le Journal de Paris par exemple, où Lacre- 
telle jeune épuisait contre lui l'art de la diffamation, se prononça 
hautement en sa faveur. Au nom de la morale et de la philosophie, au 
nom de la constitution, par laquelle était consacrée la liberté de eon- 
science, l’auteur de l'articlé lui donnait raison « contre les frères 
huants. » Puis il rappelait qu'un monument avait été récemment élevé 
à Rousseau, lequel avait, en termes si magnifiques, proclamé l'existence 
de l'Être suprême, et qu'on verait de placer tardivement au Panthéon 
cet autre ptilosophe qui avait été plus loin que Robespierre quand il 
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s'était écrié : « Si Dieu n'existait pas, il faucrait l'inventer. » — « Je 
vous paraîtrai peut-être un cagot, » disait le rédacteur en terminant, 
« mais Rousseau, mais Voltaire, mais la constitution elle-même le 
sont comme Robespierre et moi (1). » 

Cette absence absolue de croyances, qui forme un des traits dis- 
tinctifs de la Gironde et des révolutionnaires les plus exaltés, des 
Thermidoriens, n'était ceperdant point dans le cœur de l'héroïne des 
Girondins, de madame Roland, beaucoup plus grand homme que sun 
mari, suivant l'expression très-juste de Louvet (2), et que la plupart 
des personnages de son parti, peut-on ajouter. Admiratrice passionnée 
de Robespierre jusque dans les premiers mois de l'année 1792, ma - 
dame Roland, nous l'avons dit déjà, ne se sépara point de lui sur une 
question de principes, car Robespierre mourra en Thermidor, fidèle à 
ses convictions de 1789; et quand, vers le mois d'août de l'année où 
nous sommes parvenus, la glorieuse femme rompra tout à fait avec lui, 
ce sera uniquement pour affaire de cœur : la passion violente qu'elle 





ressentait pour Buzot, passion révélée tout récemment par des docu- 


ments imprimés aujourd'hui, avait surtout contribué, selon nous, à 
l'entraîner dans le camp des Girondins, où elle suivit l'élan de son 
cœur dans une affection restée d'ailleurs pure et chaste. 

De convictions et de principes, en effet, elle sera bien plus avec 
Robespierre qu'avec ses amisde la Gironde, quoiqu'elle ait écrit contre 
lui dans des Mémoires rédigés de colère, dont nous avons dû si- 
gnaler déjà les contradictions, les erreurs, et, disons-le, les menson 
ges. Nous n'en voulons d'autre preuve que ce passage de ces mêmes 
Mémoires où, laissant de côté toutes les misères de l'esprit de parti, 
les rancunes, les haines, où s’élevant à des considérations plus hautes, 
et comme si les portes d'une prison ne pesaient pas sur elle lourde- 
ment, elle trace d'une plume empruntée à Rousseau ces ligues de 
wut point admirables : « Les grandes idées religieuses, la croyance 
en Dieu, l'espoir de l'immortalité s'accordent fort bien avec la philoso- 
phie, et lui prêtent une plus grande base en mème temps qu'elles lui 
forment le plus beau couronnement. Malheur aux législateurs qui mé- 
prisent ces puissans moyens d'inspirer les vertus politiques, et de 
conserver les mœurs du peuple ! Si c'étoient des illusions à faire naître, 








() Journal de Paris, da 8 avril 1792, à l'article Variétés : Le Carr D'ÉTUDE: 
Tlus tard ce journal revient encoresur le même sujet. « Newton, Descartes, Bussuet, 
Pasel, Fénelon, pauvres génies, » lit-on au supplément du muméro du 10 mai 
vous voulez être parfaits, allez prendro séanco aux Jaccbins: là, tenant en mains un 
Lonnet rouge, l'on Vous démontrers par mille et une raisons sans réplique, d'est-à- 
dire par des eris et des hurlements lorcenés, qu'il n'y à pas méme de Providence. » 

(2) Mémôires de Louvet (61. Barritre ot Berville, p. 4. 
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il faudroit les eréer et les entretenir pour la consolation du genre 
humain(1)... » Et ces sentiments, on les retrouve exprimés avec non 
moins d'éloquence et de délicatesse dans maint endroit de ses Mé- 
moires particuliers, également datés de la prison de Sainte-Pélagie. 
Est-ce madame Roland ou Robespierre qui parle? Elle était donc bien 
plus en communion d'idées avec lui qu'avec les Girondins, qu'avec ce 
Guadet, dont elle a tracé pourtant un portrait flatteur (2), et qui impu- 
tait à crime à un de ses concitoyens la croyance en Dieu. 

Robespierre vit bien tout de suite qu'il y avait de la part des me- 
neurs de la Gironde une sorte de parti pris, une véritable corispiration 
contre sa personne. Il en fut d'abord 1rès-vivement affecté, ne com- 
prenant pas comment, dans l'esprit de certains hommes qu'il avait 
traités jusqu'ici en véritables patriotes, des querelles particulières et 
de simples questions d'amour-propre pouvaient dominer l'intérêt géné- 
ral. Un moment on redouta pour lui une sérieuse indisposition, comme 
nous l’apprend une lettre que nous avons sous les yeux, et par laquelle 
Augustin Robespierre mande au patriote Duplay de lui adresser au plus 
vile des nouvelles de son frère. « Mon inquiétude est à son comble, il 
ne tient à rien que je ne vole à Paris. » Il lc Chargeait en même temps 
d'annoncer à Maximilien la convalescence de leur sœur Charlotte, 
laquelle venait d'être elle-même assez gravement malade (3). Robes- 
pierre, du reste, puisaut dans sa conscience la force de résisier à une 
coterie puissante, reprit aisément le dessus, et loin de se laisser abat- 
tre, il ne cessa de se montrer aux Jacobins, et d'y prendre presque 
chaque jour ia parole, résolu à cpposer un front d'airain à ses ennemis, 
etau besoin à devenir accusateur à son tour. 

Dès le surlendemain du jour où il avait été l'objet de l'attaque de 
Guadet, une discussion assez vive s'étant établie sur le mode de pré- 
sentation des personnes qui désiraient entrer dans la société, il demanda 
et obtint que toute présentation fût suspendue jusqu'à nouvel ordre. 
Pour quels motifs? c’est ce dont le journal des Jacobins n’a pas pris la 
peine de nous informer; nous savons seulement que la motion de Ro- 
bespierre fut adoptée après de longs débats (4). Un peu pins tard, le 
vendredi 40 mars, il fut question de remettre à l'ordre du jour la lee- 
ture de son projet d'adresse, ajcurnée à la suite des scènes du 26; mais, 


1) Mémoires de madame Roland (éd. Barrière et Berville), aux Notices historiques, 
41,2. SIL. 
€) Doit. EI, p. 154. 
- (6) Lettre d'Lugustin Bon Robespierre à Duplay id'Arras, en dnte du 20 mars 1702.) 
4) Journal ds débats el dela correspondance de la Société des Amis de la Constitution, 
numéro 168. 
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lamajeure partie des membresqui appartenaient àl'Assembléelégislative 
se trouvant absents, on proposa à la société de retarder cette lecture 
jusqu'au dimanche. Ce jour-là était, en général, consacré à la réception 
des diverses députations, ct par conséquent peu propre à une discussion 
sérieuse ; Robespierre en fit l'observation ; un membre ayant insisté, il 
déclara que le dimanche il ne lui serait pas possible d'assister à la 
séance. Alors une voix : « Où donc estle civisme de M. Robespierre?» 
Le brasseur Santerre releva vivement cette inconvenance, à l'occasion 
‘de laquelle éclata un immense tumulte ; force fut au président de se 
couvrir. On peut encore juger, par cette apostrophe indécente, à quel 
point certaines personnes, oflusquées de la popularité de Robespierre, 
poussaient l'intolérance à son égard. Quant à lui, profitant du premier 
moment de silence, il monta à la tribune pour annoncer que, ne pou- 
vant se résoudre à voir la tranquillité de la société ainsi troublée à son 
sujet, il retirait son projet d'adresse (1). Les Girondins triomphaient; 
ils se crurent alors entièrement maîtres des Jacobins. 





X 


On s’occupait beaucoup ence moment de la prochaine fête en l'hon- 
neur des soldats de Châteauvieux, et cette solennité pouvait devenir 
l'occasion d'une réconciliation générale entre les patriotes; car tous 
sans exception, Girondins et autres, montrèrent une unanimité tou- 
chante dans le désir de consacrer par une cérémonie populaire la dé- 
livrance de ces victimes de l'aristocratie militaire. Condorcet et Collot- 
d'Herbois, Brissot et Camille Desmoulins, Vergniaud, Robespierre et 
Guadet se trouvaient réunis à cet égard dans un sentiment commun. 
Plus vives en furent les colères des Feuillants et des royalistes purs ; 
une polémique ardente s’engagea de part et d'autre, et ce ne fut pas la 
faute du poëte Roucher, d'André Chénier et de Dupont de Nemours si 
l'on ne s’égorgea pas dans Paris, tent ils s'ingénièrent à persuader à la 
garde nationale que cette fête était une insulte dirigée contre elle. 

André Chénier! Qui ne s’attendrit au souvenir de ce nom illustré par 
quelques straphes immortelles, et par la fin déplorable de eelui qui le 
portait! Mais aussi combien injuste et passionné André Chénier se mon- 


(1) Journal des débats et de la correspondance de la Société des Amis de Ta Conatitulion, 
numéro 169. 
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tra envers ceite Révolution française dont il avait paru d'abord adopter 
les principes L Il faut lire dans le Journal de Paris ses articles pleins 
d’amertume et de fureur contre les sociétés patriotiques, dont son frère 
Marie-Joseph prit la défense en cette occasion. Craignant d'être regardé 
comme l'auteur de ces articles si contraires à son opinion, celui-ci 
adressa au Journal de Paris une lettre ayant pour but de mettre le 
public en gerde contre toute confusion, et qu'il termina en déclarant 
« qu'il se ferait toujours gloire d'être membre de la société des Amis 
de la Constitution, sante aux Jacobins de Paris (1). » Cette récla- 
mation ayant été appréciée en lermes d'une excessive malveillance, 
l'auteur de Caïus Gracchus répoudit par une nouvelle lellre dans la 
quelle on lisait : « Je vous remercie sincèrement de m'avoir épargné 
L'opprobre de votre estime, et je suis fäché qu'un homme de mérie 
comme mon frère soit insulté par vos éloges (2. » Triste effet des divi- 
sions politiques qui mettent dans des camps opposés les frères, les 
parents, les amis! David, le peintre immortel, avait été chanté autrefois 
par André Chénier, lequel avait traduit en beaux vers le serment du 
Jeu de Paume. Eh bien ! l'artiste ayant suivi logiquement la voie révo 
lutonnaire tandis que le poëte faisait volte-face, David sacré « roi du 
savant pinceau » par Chénier, ne sera plus bientôt que le « stupide 
David. » Et, chose plus triste à dire, dans la querelle où l'entraina la 
fête préparée pour les soldats de Châteauvieux, l'iritable poête désho= 
nora sa plume par des mensonges indignes (3), que releva vertement 
un homme appelé à une sombre renommée, Collot-d'Herbois, ce pro- 
tecteur juré des victimes de Bouillé qu'on pouvait croire engagé alers 
avec les hommes de la Gironde, car récemment on avait vu son nom 
figurer dans les journaux de ce parti parmi les patriotes recommandés 
pour le ministère de l'intérieur. 

Non moins violent, non moins amer était le médiocre poëte Roucher, 
l'auteur du poëme des Mois, si bien déchiré par La Harpe, ct qui de 
l'Almanach des Muses dont il avait été longtemps la providence, avait 
passé à la rédaction du Journal de Paris. Nommé jadis receveur des 
gabelles à Montfort-l'Amaury par la protection de Turgot, il avait, lui 
aussi, adopté d'abord les principes de la Révolution ; mais une place de 
Urois mille livres au département de Paris, due à la faveur des Feuil- 





(1) Voyez cette lettre dans le Journal de Paris du 28 février 1792, et dans la 
Chronique de Paris du 29. 

(2) Journal de Paris du3 mars 1182. 

(8) Voyez le Journal de Paris du 4 avril 1762. Anèré Chénier y raconte de ls fayon 
la plus étrange les événements du Cnëmp-de-Mers, Évidemment il ne croyait pas un 
mot do ce qu'il écrivait, Consultes à cc sajct l'Hisioire parlemetaire, par MM. Bu- 
chez et Roux, t, XIV, p. 65 etsuiv. 





Go gle fé EU 


LIVRE VII. —"ANDRÉ CHÉNIER ET LE PORTE NOUCHER 171 


lnts, membres du directoire, l'avait”rejeté dans le parti de la cour, 
sinous nous en rapportons à un journal populaire du temps (1). Tou- 
jours est-il que Roucher se chargea d'être l'insulteur gagé de Robes 
pierre. Et en quels termes ce défenseur des intérêts feuillants apostro- 
pha-t-il le grand citoyeä qui, au lieu de vouloir la liberté et l'égalité 
pour une petite portion de la nation seulement, avait, aux yeux d'une 
partie de la bourgeoisie, l'immense tort de les revendiquer pour le 
peuple tout entier, et de proclamer comme le corollaire obligé de 
l'une et de l’autre le dogme de la fraternité? 

Vers celte époque, et pour des molifs que nous expliquerons 
tout à l'heure, Robespierre avait cru devoir donner sa démission 
de ses fonctions d’accusateur public près le, tribunal criminel du 
département de Paris. Il faut lire les réflexions que suggère cette 
détermination à l'un de ces hommes présentés par les mensonges 
de parti comme des types de modération, de douceur et de conve- 
nance : « Les faits que poursuit le tribunal criminel ne sont pas or- 
dinairement les œuvres de la classe qui a quelque chose et qui tra- 
vaille; et quand par énstinef, où per sympathie, ou par calcul, on 
est le zélateur de la classe qui n'a rien et ne fait rien, on ne peut, à 
moins de pousser l vertu jusqu'à l'héroïsme, on ne peut invoquer le 
glaive de la loi contre des chiens ou des alliés(!). » O travailleurs qui, 
courbés sous votre dur labeur, usez chaque jour pour les besoins de 
tous une portion de votre force et de votre vie; paysans qui tirez de 
la terre la nourriture commune; robustes mineurs qui descendez dans 
les entrailles du sol pour en extraire les matières indispensables à 
l'industrie ; ouvriers qui façannez les métaux, travaillez le bois, tissez 
le lin, la laine, le coton, et fabriques les étoffes dont nous sommes 
vêtus ; soldats qui donnez à la patrie les plus belles années de votre 
jeunesse; vous tous enfin dont les sueurs produisent les richesses des 
nations ; vous, dont Robespierre a été l'infatigable soutien, pour qui il 
s'est dévoué jusqu'à la mort, vous l'eatendez, au dire de cet écrivain 
modéré, vous êtes la classe « qui n'a rien! » hélas! c'est vrai Lrop sou- 
vent! « etre fait rien! » Roucher, on le voit, n’eût pas déparé la ré- 
daction des Actes des Apôtres; il eût été le digne collaborateur de 
Royou, ce Père Duchesne du royalisme, et Mallet du Pan n'avait rien à 
ui envier. De ces injures banales et grossières, parties du camp des 
royalistes, Robespierre se prévecupail peu ; elles ne l'atteignaient pas, 
et il y répondait seulement par le mépris, car elles ne pouvaient avoir 
la valeur de calomnies répandues par des citoyens réputés patriotes. 
(1) Révolutions de Paris, rumére 143, p. 54. 
(2) Journal de Parts, numéro da 24 svril 1192, an supplément. 
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Le Journal de Paris d'ailleurs s'était prononcé, lui aussi, en faveur 
des soldats de Chäteauvieux ; et si maintenant ses rédacteurs, obéissant à 
un ordre des Feuillants, les traitaient d'assassins et de brigands, c'était 
par une de ces contradictions dont l'esprit de parti donne trop souvent 
l'exemple. « Le sentiment et l'équité étoient poër eux, » avait-on pu lire 
dans ses colonnes, quelques semaines auparavant, et, selon ses rédac- 
teurs, «le désir de briser leurs chaines étoit dans tous les cœurs (1). » De 
toutes parts des souscriptions avaient été ouvertes à leur intention, et 
la cour elle-même, on s'en souvient, avait apporté sonoffrande. Dansla 
séance du 28 mars, Robespierre proposa à la société des Amis de la 
Constitution d'appliquer à des œuvres de bienfaisance une partie des 
fonds destinés à la fête projetée en l'honneur des Suisses de Château- 
vieux, de secourir par exemple des victimes du despotisme, des prison- 
nièrs pour deltes incarcérés par des aristocrates qui auraient usé de ce 
prétexte pour persécuter des amis de la liberté. Il demanda ensuite 
qu'on fit diparaître de l'Hôtel-de-Ville les bustes de Bailly et de La 
Fayette, de ce dernier surtout, qui portait sur son front l'empreinte des 
assassinats commis au Champ-de-Mars et à Nancy. On ne pouvait 
oublier, en effet, que La Fayelte avait réclamé une couronne civique 
pour honorer le triomphe sanglant de son cousin Bouillé; c'est pour- 
quoi, pensaient les patriotes, son image devait être un objet injurieux 
aux victimes du massacreur de Nancy. Déjà pareille motion avait été 
soulevée au sein même de la commune de Paris (2). Plusieurs citoyens 
s'y étaient montrés contraires ; Robespierre s’en étonna. Une voix ayant 
désigné Dusaulx comme un des opposants : « Celui qu'on vient de 
nommer, » reprit l'orateur, « est le plus excusable de tous par des cir- 
constances particulières. » Le vieux Dusaulx était un ami de Bail, 
sa résistance était puisée dans un sentiment trop honorable pour qu'on 
püt la trouver blämable. L'habitude de dresser des statues aux hom- 
mes vivants semblait à Robespierre dangereuse et funeste. On s'était 
atstenu d'en élever aux amis de la liberté, pourquoi done cette excep- 
tion en faveur des partisans du despotisme? Ce sentiment ne lui était 
pas personnel; il le croyait, disait-il, au fond du cœur de tous les pa- 
triotes. « Oui, oui ! » s’écrièrent un grand nombre de voix. En enga- 
geant les officiers municipaux à bannir du lieu de leurs séances les 
bustes du ci-devant général de la garde nationale et de l’ancien maire 
de Paris, il avait soin d'établir une distinction bien précise entre ces 
deux personnages, le premier ayant accablé le peuple des plus san- 


1) Journalée Paris, numéro du 2 janvier 1792. 
2) C'était le nouveau nom donné àl'Hôtal-de-V'ille de Paris par un srrèté du corps 
municipal an date du 7 mars 1792. 
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gants outrages, arrêté le cours de la Révolution, conduitla nation fran- 
dise de la liberté à un état d'incertitude fatal, remplissant le royaume 
de ses émissaires, et cherchant à semer la discorde parmi les patriotes, 
le second n'ayant péché que par faiblesse. Il conclut donc en insistant 
pour qu’une partie des sommes recueillies fût employéeen œuvres de 
bienfaïsance et de patriotisme, et que les bustes « du coupable La 
Fayette et du faible maire de Paris » disparussent de l'Hôtel-de- 
Yille. 
Tallien prit ensuite la parole. 1! anronça que la société des Amis de la 
Conslitution de Versailles avait arrêté que, durant le séjour des soldats 
de Châteauvieux dans cette ville, le buste de Lonis XVI, placé dans la 
salle de leurs séances, serait couvert d'un voile, et il proposa aux Jaco- 
bins de Paris d'imiter cet exemple (1). Mais, fidèle à eon système de 
respect envers la constitution, Robespierre combattit la motion de 
Tallien, et, après avoir signalé le danger de confondre dans une indi- 
‘gnation commune un roi voué dès sa naissance aux habitudes du des- 
potisme avec les vaitres qui lui prêtaient leur appui peur accabler le 
liberté naissante, il prononçaces paroles remarquables : « Gomme ami 
des lois, j'aime à écarter tout ‘ce qui est étranger à la constitution et 
aux principes qu'elle a consacrés; c'est pour ces motifs que j'oublierai 
celui que la constitution a placé à latéte du pouvoir exécutif, pour ne 
voir que les scélérats qui l'entourent. » II fallait donc laisser de câté 
Louis XVI et toute sa famille, et s'en prendre des maux survenus et de 
la prolongation des malheurs de la France aux intrigants dont s'envi- 
ronnait le pouvoir exécutif. On ne soupçonnait pas encore la trahison 
directe et personnelle du roi. Rornors-nous, disait Robespierre, à ce 
qui peut intéresser la liberté, et ne donnons à ses ennemis aueun pré- 
texte de nous impater les crimes dont ils voudraient nous rendre cou- 
pables pour avoir un motif de l'anéantir. « Soyons toujours les amis de 
la constitution, cer Ica amis de la constitution sont les amio do la li- 
berté et de la paix. Nos ernemis ne veulent que le désordre ; quand la 
paix règne, ils expirent. » Iuflexible à l'égard des adversaires connus 
ou cachés de la Révolution, il voulait essayer de les vaincre en restant 
dans les limites de la légalité, sachant à combien de périls les agita- 
tions de la place publique exposent la liberté. Aussi se trouvait-il 
souvent dépassé par des patriotes peu tolérants. À peine avait-il fini de 
parker, qu'un futar membre de la Convention, l'officier municipal 
Panis, se leva pour proposer à la société d'exclure de son sein tous les 





() Le Journal des débats st de la correspondance, ete., ne dit mot de cette proposi- 
ti, mais elle fut fuite évidemment, puisque c'esta elle que répond Robespièrre, 
dont autrement, les paroles n'auraient aucua sens. 
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représentants de la commune convaincus d'avoir voté pour lemaintien 
des bustes de La Fayette et de Bailly. Ce fut encore Robespierre qui 
combatit et ft écarter cette motion comme contraire à la liberté des 
opinions, et, sus son inspiration, la société se contenta de décider 
qu'on adresserait une pétition à la municipalité pour l'enlèvement des 
bustes de tous les hommes encore vivants dont se trouvait décoré 
l'Hôtel-de-Ville (1). 

Quelque temps après, il requit pour lui-même l'application de cette 
mesure, favorable, selon lui, au maintien des principes de la liberté. 
Voici à quelle occasion : Un des secrétaires venait de donner lecture 
d’une lettre par laquelle la société des Amis de la Constitution d'Autun 
annonçait qu'elle avait formé une confédération avec les autres socié- 
tés patriotiques du département, et placé dans la salle de ses séances 
le buste de Robespierre à côté des bustes de Pétion et de Mirabeau. 
Un membre, se levant alors, sigrala ce fait comme contraire à l'arrêté 
par lequel on avait proscrit les bustes d'hommes vivants. Mais, selon 
Doppet, la société mère ne pouvait imposer ses arrêtés aux sociétés 
affiliées comme règle de conduite. Robespierre se chargca do répondre, 
n'admeltant pas une exception en sa faveur à une mesure provoquée 
par lui-même. Sans rien enjoindre aux sociétés affiliées, on était par- 
faitement en droit, dit-il, de les engager à se conformer à des prin- 
cipes avoués par tous les bons citoyens. La société fut de son avis, et 
pritune résolution dans ce sens (2) 








La cérémonie arganisée pour fêter la délivrance des soldats de Chà- 
teauvieux devait avoir lieu le lundi 9 avril; le 6, on vint annoncer aux 
Jacobins que, les préperatifs n'étant point terminés, on serait forcé de 
la différer de quelques jours. Mais ce retard paraissait inopportun à 
Robespierre. Que les décorations fussent prêtes ou non, il ne fallait 
pas, à son avis, remettre ceéle fête du peuple et de la Lilerté, nom 
dont il la baptisa aux applaudissements de la société, et qui lui fut con- 
servé. Sans doute il admirait ces décorations ingénieuses suxquelles 
travaillaient les plus éminents artistes comme pour rendre hommage 


(1) Voyes le Journal des débats et de la correspondance de la Saeiété dm Amis du la 
Constitution, numéro 168, 
C2) Toit, numéro 179. 
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à la nation; d'autres occasions ne tarderaient pas à 8e présenter 
oùl'on aurait encore à exposer les crimes de l'aristocratie, et alors 
David et les autres artistes auraient le plaisir de voir leurs talents con- 
tribuer au triomphe de la liberté; mais il lui semblait indispensable de 
maintenir la fête au jour primitivement fixé, cette fête à laquelle le 
conseil général de la commune avait décidé de se rendre en corps (1). 

Les aristocrates de toutes nuances, les Feuillants , la faction des 
Lameth, des Duport et des Barnave, mettaient tout en œuvre pour em= 
pêcher cette manifestation patriotique : à un arrêté fraternel, où le 
maire de Paris invitait ses concitoyens à ne point paraître en armes, le 
modéré Dupont de Nemours répondait par un pamphlet où la violence 
était égale au cynisme du mensonge. Aït manœuvres ct aux intrigues 
de ces hommes corspirant pour renverser les projets les plus utiles et 
semer la discorde, Robespierre voulait opposer la célérité, Le plus 
grand ennemi de la liberté, celui qui s’opposait le plus en ce moment 
au triomphe du patriotisme opprimé, il le désignait hautement : c'était, 
disait-il, « un général réservé depuis longtemps par la cour à de 
grands desseins. » 

Tout le monde , à ces paroles accueillies par de longs spplaudisse- 
ments, uommait La Fayette. On se ferait une idée singulièrement 
fausse de ce général si l'on jugeait sa conduite à l'époque de la Kévo— 
lution par celle qu'il a tenue dans les dernières années de sa vie, lors 
qu'après avoir essayé de donner à la France un roi populaire, 
passa pour un des représentants les plus élevés de l'opinion républ 
caine. Au moment où nous sommes (en avril 1799), La Fayelte était 
suspect, très-justement suspect à tous les vrais patriotes. Depuis le jour 
où Louis XVI avait pris la fuite, le général s'était associé à toutes les me- 
sures compressives; on n'a point oublié peut-être le rude accueil que 
lui avait fait Danton quand, le voyant revenir aux Jacobins qu'avec les 
Lameth et tant d'autres La Fayette avait désertés pour les Feuiliants, il 
lui avait montré en perspective l'échafaud destiné aux traltres. Après 
les événements du Champ-de-Mars, où les dernières lueurs de sa popu- 
larité s’étaient effacées dans lésang, le général avait contribué à alté- 
rer la constitution dans un sens tout à fait opposé à l'esprit et aux 
principes de la Déclaration des droits. Enfin, on l'avait vu accepter le 
commandement d'une armée auquel l'avait appelé la cour par une 
violation formelle de la constitution; peut-être avait-il pensé devenir 
bientôt ainsi naître des destinées de la France. La Fayetle, on ne 














() Extrait du registre des délibérasions du conseil général de Ia communs. An 
signé Pétion, maire, et Royer, secrétaire adjoint, depuis Boyer-Collard. 
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peut le nier, était alors une véritable puissance, et la cour, sinon la 
reine, plaçait en lui son espoir. ILn'avait plus à sa disposition la garde 
nationale de Paris, mais il y avait conservé un parti considérable; le di- 
rectoire du département lui était tout dévoué, et il se trouvait à la tête 
d'une armée nombreuse, du dévouement de laquelle il ne paraissait 
pas douter. L'attaquer à la fice du pays , dénoncer ses manœuvres et 
ses intrigues, dévoiler hautement ses secrets desseins , si bien pres 
sentis, lui demander compte, eu nom de la constitution, d'un mendat 
donné et exercé en violation d'un article de cette constitution même, 
L'était point une tâche exempte de périls, et, pour oser l'entreprendre, 
ilfallait un homme de la trempe de Robespierre, dont cependant quel- 
ques écrivains ont si gratuitement contesté le courage. 

Le bruit de la présence du général à Paris venait précisément de se 
répandre, et Brissot, dont la feuille avait annoncé peu auparavant la 
reprise des séances des Feuillants dans l'église Saint-Honoré (1) ; 
r'avail pas manqué de témoigner une surprise profonde de cette sou- 
daine arrivée (2). Que, de la part des patriotes ardents, le général de- 
vint le point de mire des plus vives attaques, c'était donc tout naturel. 
Robespierre le montra excitant à propos de la fête prochaine les dé 
fiances, nonpas de la garde nationale, laquelle, selon lui, était le peuple 
armé et ne séparait pas sa cause de celle des vicimes du despotisme, 
mais les dfiances de l'élat-major de cette garde nationale, où 
s'étaient réfugiés tous les partisans de la cour; ille montra conspirant 
avec les membres du directoire ; égarent par son hypocrisie une foule 
de bons citoyens dans la capitale et les départements ; semant la divi- 
sion au stin même de la société des Amis de la Constitution, et d'autant 
plus dangereux, qu'aux yeux d'un certain nowbre de personnes peu 
éclairées il conservait encore une apparence de patriotisme, et, de 
concert avec tous les ennemis de la Révolution, se meitant en état de 

- profter d'un moment de crise pour élouffer la liberté ou forcer le 
peuple à l'acheter par des torrents de sang et d'incalculables cala- 
mités. Robespierre entrevoyait déjà le spectre sanglant du 10 août. 

Les orgaristeurs de lafêle avaient imaginé de prendre pour devise : 
Bouillé seul est coupable. Certes, disait Robespierre, ils sont innocents 
tous ceux qui, trompés par les ennemis de la liberté, ont cru agir au 
rom de la bi, l'exécuter et défendre la liberté; les gardes nationales 
de Metz, comme celles de Paris, étaient également patriotes et inno— 
centes à ses yeux; on avait seulement abusé de leur bonne foi. Ainsi 


Patriote françois, ruméro 964, 
Gi id, manéro 974. 
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dons, poursuivait-il, la fête prochaine ne pouvait impliquer aucun 
caractère d’hostilité contre la garde nationale ; mais était-ÿ possible de 
présenter Bouillé comme le seul coupable ? Non , car ce géméral dela 
cour avait toujours marché un décret. à la main, décret rendu sur les 
rapports mensongers des officiers en garnison à Nancy et du ministre 
de la guerre La Tour-du-Pin. Or n'étaient-ce point La Fayette et ses 
amis qui, la veille du jour où avait été rendu ce décret fatal, avaient 
répandu dans l'Assemblée constituante le fiel et la calomnie, qui lui 
avaient coupé la pardle, à lui Robespierre, qui s'étaient opposés violem- 
ment à toute discussion de nature à éclairer l'Assemblée, et, une fois 
le crime commis et couvert par eux d'un voile impénétrable, avaient 
demandé des couronnes civiques pour les assassins et ordonné des fèles 
dans tout le royaume afin d'éterniser le souvenir de ces affreux mas- 
sacres? Au lieu de dire : Bouillé seul est coupable, il fallait donc due: 
Les tyrans seuls sont coupables. On était sûr de voir tous les bons 
citoyens se rallier dans un sentiment commun, quand ils auraient 516 
édifiés sur le principal auteur des intrigues à l'aide desquelles on était 
parvenu jusqu'ici à mettre obstacle à la fête. D'universels applaudisse- 
ments avaient éclaté quand Robespierre avait montré La Fayctte tenant 
encore dans ses mains, toutes couvertes du sang des victimes du 17 juil- 
let, les moyens d'anéantir la liberté. Merlin (de Thionville) prit la parole 
après lui. Il raconta que, peu de temps avant le massacre de Nancy, un 
aide de camp de La Fayette était venu demander à Thionville deux cents 
hommes, et que lui-même, officier municipal alors, avait réponéu : 
«Les gardes nationales de Thionville périront jusqu’au dernier homme 
pour repousser l'ennemi, mais elles ne consentiront jamais à marcher 
pour assassiner leurs concitoyens. » Il demanda donc, lui, qu'on adoptât 
pour devise : La Fayelte seul est coupable. Ces diverses propositions 
ayant été mises aux voix'et adoptées, Merlin, Santerre, Tallien et quel- 
ques autres furent chargés d'aller sur-le-champ faire part des réselu- 
tions des Jacobins au comité central des sociétés patriotiques (1). 
Ensuite parut à la tribune un homme qui, relié par tous ses antécé- 
dents et par sa famille à l'ancien régime , n’en avait pas moins em- 
brassé avec ardeur les opinions démocratiques. C'était le prince de 
Hesse, frère puiné du landgrave de Hesse-Rothembourg. Atiaché de- 
puis longtemps au service de la France au moment où éclata la Révo- 
lution, il se trouvait en 1792 commander la ville de Perpignan; là il 
se mil à la tête du mouvement révolutionnaire, et, de concert avec les 
administrateurs, accusa le ministre Narbonne de laisser sans défense 
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toute cette partie de la frontière. Il dvait adressé sa dénonciation à 
Brissot, qui s'était bien gardé de rien révéler. Après s'être plaint amè- 
rement de n'en avoir vu aucune mention dans le Patriote françois, le 
prince parla assez longuement des départements méridionaux, oh, selon 
lui, existait un proje! de contre-révolution depuis Perpignan jusqu’à 
Arles. « On y veut la liberté », s'écria:t-il, « mais je vous dirai avec 
M. Robespierre que vous n'avez pas à perdre un instant, » Il termina 
son discours, plein des sentiments les plus patriotiques, en réclamant 
Ia faveur d'aller mourir sur les frontières pour sa patrie adoptive (1). 

Le surlendemain, Kobespierre renouvelait sa motion d'appliquer à 
des œuvres de bienfaisance une partie des fonds destinés à la fête des 
soldats de Châteauvieux, et proposait en mème temps à la société d'as= 
socier à celte fête les gardes-françaises, qui, dès l'origine de la Révclu- 
tion, aveient fait preuve de tant de dévouement à la cause de la liberté, 
etpour cela avaient été l'objet de persécutions constantes de la part 
des éternels ennemis de l'égalité ; cette dernière proposition avait 
été reçue par d'unanimes acclamations. 

Le même jour, une leure, par laquelle le commandant de la garde 
nationale de Mäcon réclamait le désarmement de tous les citoyens, àl'ex- 
ception des gardes nétionaux, remenait Robespierre à la tribune. Cette 
demande lui paraissait être d'accord avec un système imaginé depuis 
longtemps, et consistant à réduire singulièrement le nombre des gardes 
nationales, à en exclure tous les citoyens peu fortunés, et à désarmer 
ainsi la portion la plus nombreuse du peuple, afin de la livrer à la merci 
de celle dont les intérêts se trouvaient plus en rapport avec les intérêts 
de l'aristocratie. C'était le système de La Fayetle; on devait donc le 
repousser avec indignation. Au même instant, et comme pour donner 
plus de poids à ses paroles, on dénonçait une délibération prise par le 
bataillon des Filles-Saint-Thomas contre la fête des soldats de Château- 
vieux. Robespierre s'opposa à la lecture dé cette délibération, œuvre 

. de quelque aristocrate, car il se refusait à croire qu'il y eût dans Paris 
un bataillon assez gangrené pour prendre un tel arrêté. 1 lui semblait 
au-dessous de la dignité de la société de s'occuper de la dénonciation 
d’un pareil écrit, signé d'un lieutenant nommé Paindavoine; c'était aux 
magistrats à faire ce qu'ils jugeraient convenable. Sur sa proposition, 
la société passa dédaigneusement à l'ordre du jour. : 

Le lendemain lundi 9 avril, les soldats de Châteauvieux arrivèrent 








(1) Journal des débats st de la correspondance de !a Soriété des Amis de lo Constitution, 
auméro 173. Le prince de Hesse, après avoir serii In Révolution française, à Inquelle 
il demeuraloyslement attické de cœur, mourut pauvre à Francfort, le 19 mars 1621, 
à l'âge de soixante-dix ant. 
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à Paris, après avoir été, à Versailles, l'objet d’une ovation enthou- 
siaste. Ce jour-là n'eut pas encore lieu la fête projetée ; on avait 
décidément préféré l'ajourner, afin de laisser aux erüistes le lemps 
d'achever les décorations et de lui donner un caractère de grandeur 
inusité. Toutefois, dans la journée, ces soldats, accompagnés d'un dé- 
tachement de la garde nationale de Versailles, furent reçus au sein 
de l'Assemblée législative, où leur admission avait été l’objet d'une 
orageuse discussion, et les honneurs de la séance leur furent accordés 
sur la demande du président Dorizy (1). Dans la soirée, Collot-d'Herbois 
les présenta aux Jacobins; Vergniaud, qui présidait la séance, embrassa 
le plus jeuneet le plus Agé d'entre eux, après Les avoir complimentés 
en quelques paroles expressives. Ils allaient sortir pour se rendre à la 
municipalité, quand Robespierre monta à la tribune. Collot-d'Herbois 
ne voulut pas qu'ils se retirassent sans avoir entendu l'homme qui à 
l'Assemblée constituante les avait défendus avec tant d'énergie, et 
depuis s'était si souvent intéressé à eux. Robespierre énuméra alors 
les nombreux services rendus à la causc de la Révolution française et 
de l liberté par le régiment de Chäteauvieux et les gardes-françaises ; 
puis il engagea les membres de la société appartenant à l’Assemblée 
législative à solliciter un décret qui donnàt à tous les soldats persécutés 
à cause de leur patriotisme la faculté de rentrer dans un corps de 
leur choix où de former une légion particulière. Au moment où les 
héros du jour allaient quitter la salle, Guadet demanda que, pour per- 
pétuer le souvenir de l'acte de justice dont ils venaient d'être l'objet, 
on envoyät à toutes les sociétés affiliées le procès-verbal de cette 
séance, en y joignant la liste des membres de l'Assemblée législative 
qui, dans la journée, avaient voté pour ou contre les honneurs de la 
séance à accorder aux soldats de Châteauvieux (2). 

Montagnards et Girondins, on le voit, étaient d'accord sur les points 
les plus essentiels de la Révolution. Pourquoi donc faut-il que de misé- 
rebles questions de personnes les aient divisés et jetés dans de si 
funestes luttes ? Ah! Je cœur saigne en y songeant! Combien coupables 
aussi ceux qui provoquèrent ces combats, et ne surent pas sacrifier à 
l'intérêt public leurs ressentiments implacables! 


Q) Voyes le Moniteur des 10 et 11 avril 1792. 
(3) Joumai du débats et de a correspondance de la Soiété des Amis de la Constitatin. 
numéro 175, 
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On approchait du jour fixé pour la célébration de la fête de la Liberté, 
et plus on en approchait, plus semblait croître la fureur des Feuillants 
et des partisans de la cour. Les obstacles de tous genres imaginés par le 
directoire de Paris, où siégeaient les Talleyrand, les Beaumetz, les Des- 
meuniers, et dont La Fayette était l'âme, l'inspirateur et l'espoir, ame- 
nèrent le 4, aux Jacobjns, une nouvelle sortie de Robespierre contre le 
général. « De quel droit, »s'écria-t-il, « vient-il mettre ici sa lâche am 
bition en opposition avec lé vœu de tous les patriotes, avec le vœu du 
peuple de Faris, avec le vœu de la France entière? De quel droit use-t-il 
former le projet de convertir en des jours de deuil des jours consacrés 
au triomphe de la liberté et ée la justice? Que signifie donc le trouble 
qui nous agite dans le sein de ceue société, quise répand jusque dans 
les départements? » Puis, passant en revue la conduite de La Fayette 
depuis le moment où, revenu d'Amérique après avoir eu le bonheur de 
servir sous Washington, le général avait essayé de profiter d'une réputa- 
tion usurpée pour diriger la Révolution française, il le montra cherchant 
à faire adopter une déclaration des droits incomplète, et qui heureuse- 
ment avait été rejetée; il le montra porté au généralat par les intrigues 
de ceux qui, à cette époque, s'étaient emparés de l'Hôtel de-Ville, et 
proposant, peu après l'installtion de l'Assemblée constituante à Paris, 
là loi martiale jusqu'à trois fois dans une même séance; il le montra 
enfin s'appliquant dans toutes les circonstances à renforcer le parti de 
la cour, à faire rétrograder la Révolution. Revenant encore sur l'événe— 
ment du Chemp-de-Mers, il rappela qu'on n'avait jamais informé 
contre les assassins des deux hommes immolés dans la matinée du 
jour où le champ de la Fédération avait été arrosé du sang des 
patriotes, tandis qu'un tribunal, invesü d'un pouvoir illimité, avait 
arbitrairement poursuivi, détenu et persécuté des citoyens coupables 
du seul crime de patriotisme, I1savait bien qu'en dénonçant La Fayette 
il s'exposait à de terribles ressentiments, peut-être aux coups des 
assassins; mais, disoit-il en terminant, « à l'heure où les poignards 
m'atteindront, je le dénoncerai encore de toutes mes forces au mépris 
public (1). » 











0) De tousles journaux girondint, celui de Condorcet ménagecit seul La Fayette. 
Le Patriolefrinçote de Brissot, apris l'avoir si longtemps adulé, Le dénonçait, à son 


Google piges 


LIVRE VII. — LES CAXOXS PERFECTIONNÉS LE 


Après lui montg à la tribune un homme dont quelques jours aupara- 
vaut il avait eu à subir une violente attaque, sur laquelle nous aurons 
à revenir tout à l'heure. Réal, c'était lui, renchérit encore sur les 
accusations articulées contre La Fayette, et dénonça, comme étant un 
des employés des bureaux du ministre dés contributions publiques, 
de Clavière, le lieutenant Paindavoine, signataire de la protestation 
contre la fête des soldats de Châteauvieux, fête définitivement fixée au 
dimanche 15 avril (1). 

Au commencement de cette séance, un membre de la société avait 
présenté à ses collègues un Anglais et un Français, inventeurs d’un canon 
perfectionné avec lequel on pouvait tirer vingt-cinq coups à la minute, 
et Desfieux avait proposé à ses collègues d'ordonner des expériences aux 
frais de la société. Robespierre combattit vivement cette motion comme 
contraire aux principes de l'humanité. Toute invention ayant pour but 
d'accélérer la destruction des hommes était, ses yeux, une chose tou 
jours déplorable. Il ne pouvait être d'un autre avis, étant ennemi de la 
guerre en principe. Déjà, vers la fin de l'Assemblée constituante, un 
inventeur était venu lui soumettre une carabine tirant neuf coups con- 
sécutifs, et sous ses yeux, dans le jardin de sa maison de la rue de 
Saintonge, s'était livré à des expériences dont les résultals avaient été 
des plus satisfaisants. Aussi, consulté par eet inventeur, Robespierre 
l'avait-il instamment prié de laisser de côté sa meurtrière invention, 
sur laquelle un silence absolu avait été en effet gardé. Mais, pour- 
suivait Maximilien, après avoir raconté ce fait intéressant, il y avait à 
invoquer encore d'autres raisons que celle de l'humanité. Si une telle 
découverte était de nature à donner aux peuples un avantage momen- 
tané sur les despotes, elle ne tarderai pas à passer également ontro 
les mains de ces derniers, et deviendrait alors un instrument de plus 
pour l'asservissement du monde. Ces considérations déterminèrent la 





publique, et l'on peut lire dans Les Annales patriotiques de Mercier 
#4 Cara, deux Girondins dévoués : « L'incvrrupible et rersuux Robespierre, dans le 
séance do la ivviété des Amis de le Couotitutius du 11 de ce mois, » démasqué mous 
tous les rapports le carastère et la conduite du géwéral Monck-La Fayette. Les 
vérités qu'il a développées À cotto occasion, et qui sont constatées par les faits, ont Lel- 
lonent frappétons les esprits etouvert tous lea jeux, qu'il n'y a plus que les fourbes 
comme La Fayette lui-même qui paient résioier à l'évidence. Cet homme est enfin 
ci lonest plus scandalisé que jamais que l'Assemblée nationale ait souffert 
nommé par le pouvoir exécutif pour commander une armée, en infraction de 
la loi qui déferd aux membres de l'Assemblée constituante d'accepter aucun placo 
de co pouvoir exéeutif pendant deux ans. Mas la justice et In vérité triompheront 
des foartos et des traîtrss.. > 

(L) Journct des débate it de la correspondance de la Société des Amis de la Constitution, 
numéro 176, 
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société à passer à l'ordre du jour sur la proposition de Desfieux (1). 
Que dirait Robespierre de nos canons rayés et de toutes nos armes de 
précision, dont paraissent assez peu s'émouvoir les philosophes de 
notre temps? 
, La veille du jour où devait avoir lièu la fête de la Liberté, on l'en 
tendit encore. 11 venait réclamer contre l'oubli dont les gardes-frar- 
çaises avaient été l'objet dans le programme de cette fête, à laquelle 
des honneurs rendus à ces braves soldats ne pouvaient, selon lui, 
qu'ajouter um grand caractère. IL invitait donc le peuple et les Suisses 
de Châteauvieux à les prendre par la main et à les unir à eux dans 
1e triomphe de la liberté. Sillery-Genlis prit aussi la parole pour dé- 
noncer les Mallet du Pan, les Royou, les Dupont de Nemours, auteurs 
de calomnies sans nom, et déclarer que sur tous les points il adoptait 
es principes de Robespierre. Un membre ayant ensuite proposé à la 
société de désigner un jour de la semaine suivante pour prendre le 
deuil en l'honneur des gardes nationaux tués dans le Midi, etcela afñn de 
répondre aux malveillants qui accusaient les Jacobins d'être hostiles à 
la garde nationale, Robespierre, tout en témoignant de son attache 
ment sincère pour les gardes nationales, dont il s'était toujours montré 
T'ardent défenseur, repoussa ce moyen de les honorer comme insigri- 
fiant. 11 valait mieux, à son avis, profiter de la solennité du lendemain 
pour fêter par des signes et des emblèmes funèbres les gardes natio— 
aux victimes des discordes civiles (2). Et en effet, le lendemain, deux 
sarcophages figurèrent dans l'imposant corlége, dédiés, l'un aux 
imânes des gardes nationaux, l’autre à ceux des soldats de Châteauvieux. 
Le dimanche 15 avril 1792 se célébra enfin cette fête de la Liberté, 
qui avait exeité entre les parts une si ardente polémique. Comme 
toutes les cérémonies de la Révolution, auxquelles de véritables 
artistes donnèrent toujours leurs soins, celle-ci fut magnifique et 
mojestuouco. Elle s0 distingua surtout par l'absonco de touto baïon— 
neïte; on ne voulait pas qu'en ces sclennités pacifiques apparût l'image 
dela guerre :les emblèmes de l'abondance et de la fécondité, de simples 
épis de blé remplaçaient l'appareil meurtrier des armes. Le char de la 
Liberté, morté sur les propres roues de celui qui, l'année précédente, 
avait servi à l'apothéose de Vcltire, avait été illustré par le pinceau de 
David. Sur l'un des côtés, le grand peintre avait représenté Brutus l'an- 
cien condamnant lui-même ses fils ; sur l’autre, Guillaume Tell se dis— 
posant à percer de sa flèche la pomme placée sur la tête de son en 


QD) Journal de débats el de le correspondance de la Société des Amis de la Conslitation, 
numéro 176. 
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fant. L'ordre le plus parfait présida à cette fête populaire; plus de 
cent mille citoyens y prirent part, ct, de leurs poitrines s'échappèrent 
des bénédictions sans nombre auxquelles se mélaient les noms de 
patrie, d'Assemblée nationale, de Pétion et de Robespierre (1). Tandis 
que déns le Journal de Paris paraissait, le jour même, l'iambe bien 
connu: « Salut, divin triomphe ! » d'André Chénier, un de ces cris de 
colère et de haine dont était coutumier cet écrivain modéré, retentis- 
saient de toutes parts des hymnes de paix et de concorde, œuvre de 
son frère Marie-Joseph, et dont Gossec avait composé la musique. 

Le surlendemain, Robespierre montait à la tribune des Jacobins 
pour proposer à la société de consacrer à jamais la mémoire du 
triomphe remporté par le patriotisme dans la journée du 15 avril, en 
dépit des intrigues, des insultes de l'aristocratie et de la cour. On ne 
connaissait jadis que des fêtes consacrées à l'injustice et an despo- 
tismo, monuments lugubres de la misère des peuples; il était bon, 
disait-il, de léguer à l'avenir le souvenir de cette fête de la liberté, de 
ce jour auquel, depuis le commencement de la Révolution, on ne pou= 
vait comparer que celui où le roi était venu de Versailles à Paris. « Le 
jour du 45 avril fut pur et sans tache; c'est le jour où l'innocence 
triompha du crime ct de la calomnic; la liberté, du despotisme; la 
misère et l'indigence, de l'orgueil et de l'aristocratie ; et 1e peuple, de 
tous ses oppresseurs. C'est ce jour où le peuple se défendit contre la 
pl puissante de toutes les attaques que lui aient livrées ses ennemis, 
Celle de l'intrigue et de la perfidie, contre toutes les manœuvres des 
ennemis qui voulaient troubler le concert de cent mille citoyens 
assemblés. » 11 s'agissait de savoir qui triompherait du peuple ou d'un 
petitnombre d'homunes corrompus; or la Révolution n'était, à ses yeux, 
que la plaidoirie solennelle de cette grande cause. Répandre la 
lumière sur l'événement du 15 avril, c'élait confondre à Ja fois et la 
calomnie et les calomniateurs. Il émit donc l'avis qu'une relation bien 
circonstanciée de cette fête füt adressée à toutes les sociétés afliliées; 
que chaque année, à pareille date, tous les bons citoyens en célé- 
brassent l'anniversaire ; enfin qu'une inscription rappelant cette auguste 
cérémonie fût placée dans les salles des séances de Loutes les sociétés 
des Amis de la Constitution. Cette triple proposition fut adoptée à l'una 
nimié, et Merlin (de Thionville), prenant aussitôt la parole : « Je 
demande que M. Robespierre soit chargé de rédiger avec son âme d8 
feu le récit de cette fête, et qu'il soit prié de ne pas oublier qu'un 
citoyen (c'est moi) a entendu dire à un homme du peuple que, sans La 


1) Voyez les Rérolutions de Paris, numéro 145, où se trouve une relation très 
complète de cette fete, dont rendireat compte le plupart des journaux du temps. 
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Fayette, les prêtres el les baïonneltes, tous les peuples seraient heu- 
reux (1). » . 

Cette fête de la Liberté, si grandiose et si paisible, et à laquelle tous 
les partisans de la cour avaient essayé de mettre obstacle, porta au 
comble l'exaspération des Feuillants et des royalistes ; ils se sentirent 
vaincus. Sans doute ils avaient compté sur quelques désordres pour 
avoir l'occasion de calomnier le peuple et de persécuter les patriotes, 
comme à l'époque du 17 juillet; leur attente fut trompée. Les membres 
du directoire du département n’en écrivirent pas moins à Pétion une 
Jetre courte et sèche, afin de lui recommander la plus sévère vigilance 
de la police pour le lundi « lendemain d'un rassemblement », sui- 
vant leur expression à dessein méprisante. Robespierre, à qui son 
ami le maire de Paris avait communiqué cette injonction injurieuse 
pour la populatiun parisienne, ne put contenir son indignation ; et 
de soir aux Jacobins, la lettre des Talleyrand et des Beaumetz à la 
main, il demanda À qui devait s'appliquer ce terme de vigilance, ou 
des membres du directoire, toujours prêts À trahir la mation, ou du 
peuple, qui la veille avait donné un tel exemple de calme, de modéra- 
tion etde patriotisme Ah! suivant ces messieurs, il fallait l'empêcher 
de sentir sa propre dignité, empêcher la justice et l'humanité d’être 
jamais entendues, afin de permettre aux plus méprisables des hommes 
de régner au nom de la liberté et d'exercer hypocritement le plus into- 
lérable des despotismes. Mais c’étaient eux-mêmes, disait-il en finis- 
sant, qu'il était nécessaire de surveiller avec soin, pour s'opposer à ce 
qu'au nom sacré de la loi, profené per eux, ils ne semassent les germes 
de la guerre civile et ne persécutassent partiellement les meilleurs 
citoyens (2). Il est aisé de comprendre quels trésors de haine s’amas- 
saient dans le cœur des royalistes contre un homme qui, à toute 
heure et d’un front inébranlable, défendait la Révolution, la démocra- 
tie, la liberté. À tout prix il fallait aux Feuillants une revanche de cette 
tête de la Liberté; la mort du maire d'Étempes, récemment tué dans 
ane sédition, événement regrettable auquel les patriotes étaient bien 
évidemment étrangers, leur fournit l'occasion tant cherchée, et nous 
les verrons bientôt opposer à la cérémonie du 15 avril une fête expia- 
toire en l'honneur du maire Simonneau, de qui nous aurons prochai- 
nement à nous occuper, 


(1) Journat des débats et de La correspendance de la Soriété des Amis de la Gonstiruiion, 
numéro 179. 
@) Ibid. numéro 179, . 


LIVRE VII. — COMPLAISANCE DE RÉAL POUR LES CIROXDINS 185 


XI 


Chose singulièrement triste à dire ! la haine dont les partisans de la 
cour honoraient Robespierre n'était rien-auprès de celle que lui 
avaient vouée dès lors les Girondins, et dont nous allons voir les effets 
se produire incessamment sous toutes les formes, dans les journaux, 
-dans les brochures, à la tribune. Leur animosité, dans ce mois 

d'avril 1799, atteignit des proportions à peine croyables. Et quand on 
a patiemment, minutieusement étudié, analysé les accusations niaises et 
vides, les calomnies odieuses portées sans provocation aucune par les 
hommes les plus influents de la Gironde contre le défenseur le plus 
dévoué et le plus convaincu de la Révolution française; quand on s’est 
rendu compte des moyens déloyaux par lesquels ils ont essayé de les 
propage: par toute la France; quand on a découvert enfin que tant de 
diatribes sans nom et de discours pleins de fiel n'ont eu d'autre mobile 
que l'amour-propre et l'envie, on est bien forcé de reconnaître qu'à 
l'égard de Robespierre, les Girondins ont été les plus intolérants et les 
plus haineux des hommes. Étonnez-vous donc après cela qu'ils se 
soient auiré des représailles terribles! Nombre d'écrivains se sont con- 
tentés d'apprécier uniquement, d'après ces représailles trop justifiées, 
Ja question pendante encore ; il est temps de remettre chaque chose à 
sa véritéble place, et d'inviter tous les esprits impartiaux à juger eux- 
anèmes ce grand procès, d’après les documents irréfragables et authen- 
tiques dont nous nous servons pour écrire cette histoire. 

La querelle était née, on s'en souvient, des débats sur la guerre; et 
l'on n’a pas oublié non plus combien, à côté de Brissot et de ses amis, 
Robespierre s'était montré convenable et mesuré, Apaisée un moment 
sous les auspices du vieux Dusaulx, elle avait été soulevée de nou- 
veau par Guadet, à propos de la question religieuse; cette fois encore 
Robespierre avait donné l'exemple du tact, du bon goût et de la modé- 
ration. I] était réservé à un homme qui cherchait fortune dans la Révo- 
lution, à Réal, de reprendre contre lui l'initiative des attaques. Voyant 
les Girondins au pouvoir, il estima très-utile à son ambition de leur 
être agréable. À la séance des Jacobins du 2 avril, séance présidée par 
Vergaiaud, Robespierre, après avoir donné lecture d'une lettre venue 
d'Arras, par laquelle on dénonçait de nouvelles menées des prêtres 
réfractaires dans le département du Pas-de-Calais, avait demandé et 
obtenu la permission de parler de lui; voici pourquoi. Au sujel de la 

discussion récemment provoquée par Guadet, les journaux feuillants 
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et royalistes, juges bien désintéressés en cetie occasion, s'étaient pro- 
noncés pour Robespierre, lequel, dureste, dédaigna toujours les élogss 
ou les injures des partisans de la cour ; mais les Giroudins ne manquè- 
rent pas de relever avec aigreur les compliments adressés à leur ad- 
verssire. Dans son Courrier des quatre-vingt-trois départemens du 
1" avril, Gorsas reprocha vivement aux auteurs de la Gazecte univer- 
selle d'avoir « distillé leurs paisons » sur les membres de l'Assemblée 
législative dont les opinions différaient de celle de Robespierre, et fit 
l'éloge des principes et de la conduite de ce dernier, croyant sans 
doute le gagner en le flattant. Le journaliste girondin ajoutait, il est 
vrai, que l'opinion de Robespierre n'était point le fruit d'un esprit de 
parti, qu'il était incorruptible, et que les hommages de la Gazeite 
æniverselle ne pouvaient que l'indigner (1). Mais n’y avait-il point une 
petite perfidie dans ce rapprochement entre ses principes et les Jouan- 
ges toujours un peu amères dont il avait été l'objet de la part de quel 
ques feuilles royalistes? Robespierre le pensa, et nous verrous bientüt, 
en effet, tous les journaux girondins s’efforcer, avec une élonnante 
mauvaise foi, de présenter £a conduite et celle de la presse royaliste 
comme identiques. 11 crut donc convenable, lui que depuis trois ans to18 
les ennemis de la Révolution avaient poursuivi de tous les outrages, de 
toutes les calomnics, de se justifier d'un éloge tombé par hasard sir 
son nom de la plume d'un écrivain de la cour. 11 prit la peine, parat- 
il, de parler longtemps pour prouver qu'il n'était pas soupconnable, 
comme s'il n'eôt pas été à l'abri de out soupçon, et Lermina son dis- 
cours par une sorte de défi jeté à ses accusateurs. « Si quelqu'un a des 
repraches à me faire, je l'attends ici; y a-t-il quelqu'un ? qu'il se 
lève, — Oui, moi, s'écria Réal. » — Et comme aux applaudissements 
d'une partie de l'Assemblée seméläient quelques huées, le futur comte, 
lo futur consciller d'Éat, le futur préfet de police impérial parla de 
son indépendance, dé son amour de la liberté. Parce que Robespierre 
était resté fidèle àses convictions au sujet de la guerre, il l'accusa d'opi- 
niâtreté, el, — ce qui était un mensonge, ce qu’à plus juste raison il 
aurait pu reprocher à ses amis de la Gironde, — il l’accusa d’avoir 
tenté de faire passer sn opinion propre dans cette question pour celle 
de la société entière; il l'accusa enfin d'exercer dans cette société, 
«sans le vouloir et srement sans le savoir, » un despotisme pesant 
sur les hommes libres, lesquels, selon Réal, étaient naturellement tous 
ceux qui ne partageaient pas les opinions de Maximilien. Et voilà bien 
quel était, aux yeux des Girondins, le grand crime de Robespierrs : 


(1) Courrier des quatre-viagl-trois dipartemens, numéro du 31 mars 1702. 
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Cétait sa popularité immense, la considération dont il était entouré, 
Yesime dont il jouissait. Singulier crime en tout cas que celui qu'on 
emmmet sans Le savoir et sdrement sans le vouloir. Cette pnérile accn- 
süon ayant été accueillie par de violents murmures, Robespierre 
monta à la tribune afin de réclamer lui-même le silence en faveur de 
son accusateur ; mais la société, en passant à l'ordre du jour, mit fin, 
& jour-là, à des personnalités fâcheuses (1). 

Une autre circonstance vint offrir aux Girondins un nouveau texte 
dc récriminations contre Robespicrre. Vors cette époque, le 40 avril, 
il se démit de ses fonctions d'accusateur public. Dans son discours 
d'installation il avait déclaré, on s'en souvient, que, le jour où il lui 
parattrait plus profitable à la chose publique de la servir comme simple 
citoyen que comme magistrat, il n'hésiterait point à sacrifler sa 
place, et nous l'entendrons bientôt se justifier, en termes magnifiques, 
d'avoir abandonné un poste où il ne croyait pss pouvoir servir uiile- 
ment son pays. Certes, si jamais ésintéressement fut pur et honorable, 
ce fut celui dont Robespierre donna une preuve en cette occasion. 
Pauvre, il avait été appolé par la confiance de ses concitoyens à une 
place lucrative : huit mille livres, somme considérable alors, étaient 
ällouées à l'accusateur public; environné d'ennemis, il était à même 
dans les hautes fonctions dont il se trouvait investi, de les dédai- 
gner tous, que dis-je, de les intimider; cette double considération de 
la fortune et du pouvoir, si puissante sur la plupart des hommes, ne 
balança pas un seul moment sa résolution. Et ce furent précisément 
cette abnégation, ce désintéressement antique qui, en lui créant un 
titre de plus à l'estime de ses concitoyens, irritèrent si profondément 
les Girondins et tous ces courtisans de la Gironde en quête d'emplois 
et de faveurs, les Réal, les Méchin, les Santhonax, les Girey-Dupré, les 
Chépy (2). Les petits hommes pardonnent difficilement aux autres les 
vertus dant ils se sentent incapables. Aussi cette démission va-t-elle 

donner lieu à de tels emportements contre Robespierre qu'une voix 
girandine ne pourra s'empêcher elle-même de s'écrier : «Elle est pour 


(1) Journal des débats et de la correrpomdance de la Soeiite des Amis de ln Conatitation, 
aumére 171. 

(2) IL ne faut poiit chercher ailleurs le secret de la haine de ces gens-là contro To 
vespierre. Dans one lettre à Brissot, en dt du 17 mai 1792, lo jasobin Chépy fs 
exprime ainsi : « Monsieur, c'e eous qui m'aves porié au posle honorate que j'oc- 








Faneions de commissaire géuéral de police à Brest, 
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ses ennemis une arme à deux tranchants dont ils se servent d'une 
manière bien odieuse (1). » Mais lui, n'ignorant pas cependant quelle 
force nouvelle il allait donner contre lui à ses adversaires, n'écouta 
que la voix de sa conscience. 

Depuis le jour de son installation, le tribunal criminel s'était occupé 
de l'interrogatoire des accusés soumis à sa juridiction, et Robespierre 
avait pris une part aclive à ses travaux, comme nous nous en sommes 
convaincu en dépouilant nous-même les dossiers poudreux de ce 

tribunal, mais jusqu'elors le jury n'avait pas encore fonctionné. Or 
le jour approchait où cette magistrature nouvelle allait entrer en exer- 
cice, et où, par conséquent, l'accusateur public se devrait tout entier à 
£a placo. Robospiorre, ayant alors le dessoin de fonder un journal, 
aima mieux résigner ses fonctions que de leur dérober quelques heures, 
comme tant d’autres l’eussent fait. Fn conséquence, le 10 avril 1709, il 
écrivit au procureur général syndic Ræderer la lettre suivante : « Mon- 
sieur, c'est au procureur syndic du département que doivent s'adres- 
ser, si je ne me trompe, les fonctionnaires publics qui veulent sc 
démettre de leurs fonctions. J'ai l'honneur de vous déclarer que je 
remets entre vos mains ma démission de la place d'accusateur public 
du département de Paris (2).» Cette démission produisit une assez 
vive sensation. Elle va devenir, suivant l’expression de Gorsas, une 
“arme à deux trenchants entre les mains des ennemis de Robespicrre, 
qui, n'ayant aucun reproche sérieux à lui adresser, la lui jetteront 
constamment à la tête. Brissot l'annorça sèchement, sans commen 
taires; il n'en fat pas de même de son ami Condorcet, dont le journal 
accompagna de quelques réflexions aigres-douces la démission de 
Robespierre : « On s'étonne qu'il ait déserté un poste où l'avait appelé 
la confiance de ses concitoyens, et qu'il ait choisi précisément le mo- 
ment où la bienfaisante institation du jury allait commencer à entrer 
en activité (3). » Les patriotes sincères regrettèrent, de leur côté, cette 
détermination, parce qu’elle laissait le champ libre aux convoitises des 
contre-révolulionnaires, et la nomination de l'ancien ministre de la 
justice, Duport du Tertre, au poste d'aceusateur public, devait bientôt 
augmenter leurs regrets; mais du moins rendireni-ils pleine justice 
au désintéressement de Robespierre et au sentiment honorable au- 











{li Courrier der quatre-cingt-trois départimens, par Gorsas, numéro du 21 avril 1799. 
(8) Archives de l'Empire, C. D A1 18. — On Lt daas lo Dictionnaire de Bescho- 
relke, à l'article Robespierre : « Nommé aseusstear publie près le tribunal criminel de 
la Seine, 11 dépluys dans ses Pnetions la plus grande partialité et se montra impi- 
Luyable, » Odieuse calomnie, ignorance crasse, but se 1rouve dans ces quelques mots 
Et voile les Livres qui servent à l'enseignement du peuple français ! 
(3) Chronique de Paris, maméro du 19 avril 1782. 
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quel il avait obéï en se démettant de ses fonctions. Au nom des mem- 
bres du tribunal criminel, le président Treilhard lui adressa ne 
lettre très-flatteuse pour lui exprimer tout leur déplaisir. de la perte 
d'un tel collègue (1). ; 

Tous les ennemis de la chose publique, tous les contre-révolation- 
naires, tous les anciens mendiants des faveurs de la cour s'attachaient 
à faire croire que les défenseurs de la Révolution avaient uniquement en 
vue leur intérêt personnel ; aussi Robespierre s'empressa-t-il de décla- 
rer que, quant à lui, quelque confiance que lui témoigrât le peuple, il 
renonçait désormais aux fonctions publiques. « Je jure que je ne veux 
d'aucune place, » s'écria-t.il, le 13 avril, aux Jacobins. « Nous l'avons 
tous prouvé, nous les amis de la liberté; nous nous sommes éloignés 
du ministère; je ne veux aucune place, aucune ne me convient, si ce 
n'est celle où il sera possible de combatire la perfidie, le machiavé- 
lisme conspirant contre les droits du peuple. Je serai toujours À ce 
poste; de quelques baïonnettes que les tyrans m'environnent, ils ne 
m'effrayeront pas. S'ils veulent m'assassiner, c’est là qu'il faut qu'ils 
viennent, » IL venait précisément de défenére avec la chaleur qui lui 
était particulière le maire de Paris, son ami, contre les attaques dont 
ce magistrat était alors l'objet de la part des Feuillants, à cause de la 
dernière fête. Nous avons dit dans quelle exaspération elle avait jeté 
tous les valets de la cour, tous les ennemis de la Révolution, et ses 
partisans hypocrites, plus dangereux encore, tous ces émigrés de l'in 
térieur plus corrompus que ceux du dehors, plus à craindre que les 
rois coalisés, et qui de bon cœur, selon Robespierre, eussent détruit 
la capitale e: ensanglanté la France entière, sauf à s'ensevelir sous ses 
ruines plutôt que de voir s’affermir le règne de la liberté et de l'éga- 
lité. Combien prophétiques, hélas! ces paroles! Si les adversaires de 
Ia liberté, qui depuis trois ans étaient parvenus à changer en état de 
crise la Révolution du peuple français, pouvaient être confondus, 
c'était, pensait-il, par un administrateur comme le maira de Paris, dont 
il s'applaudissait d'avoir partagé les travaux A l'Assemblée constituante, 


Q) Dansune note de la main de Troilherd, publiéo par MM. Barrière ot Borville, 
daus leur collection des Papiers inédits érouvésches Rabrapierre, ctc.(t. 3, p.277); l'ancien 
président du tribunal erinel assure que Robospierre n'aurait pu. montrer se lotire 
comme un témoignagequ'il oût bien rempli ses fonetions. Iles riellement Moheux que 
cette lettre — trér-homaéte, suivant l'exprassion de Treilhard — aic éisparu après Th 
midor, comme tant d’autres lettres, ancanties ou rendues aux intéressés par les Thermi- 
dorièné, avec lesquels Treilhard était au mieux. ous auriené pa savoir au meirs quelle 

était sur Rbospierre la vmie opinion d'un hemme qui, après avoir, comme président 

du conseil es Cinq-Cents, pronneé un discours sur l'arniversairo de ln mort 

Louis XVI ot un serment de haie À la royauté, maurit comte de l'Empire: prés. 

dent de section au conseil d'État. 
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et avec qui il se réjouissait d'être exposé aujourd'hui aux calomnies, 
aux attentats des intrigants et des conspirateurs. Quelle différence 
entre ceux-ci elles véritables patriotes, poursuivait-il; les premiers 
se remuant en tous sens, écrivant des articles furibonds pour tâcher 
d'ensanglanter les fêtes les plus pures, espérant tuer la Révolution par 
le désordre, les autres recommandant au peuple un calme impertur- 
bable et une conduite fraternelle. Il avait cité comme un des plus 
mémorables monuments de la Révolution l'arrêté pris par la munici- 
palité parisienne afin de maintenir la tranquillité pendant la fèLe de la 
Liberté, et nous avons dit dans quel ordre parfait, grâce au bon sens 
populaire, s'était écoulée cette journée du 15 avril. Robespierre en 
attribuait tout l'honneur au maire de Paris, dont les sages exhortations 
avaient suffi pour produire de tels résultats. « Depuis vingt siècles, » 
dit-il, « les peuples attendaient des magistrats qui parlassent une fois 
le langage franc, pur et sincère de la liberté, de la justice et de l'huma- 
nité ; nous les avons trouvés (1}. 1 On voit comme eu effet Robespierre 
était envieux de Pétion, de ce Pétion auquel il restera fidèle jusqu'au 
jour où, trahi, abandonné de lui, il se trouvera dans la nécessité de se 
défendre également contre lui. 

Etmalgré cela, dans combien d'histoires, copiées, il est vrai, les unes 
sur les autres, ne nous a-ton pas présenté Robespierre comme 
s'acharnant sans pitié contre les Girondins! Cela tient d'abord à 
ce que les Girondins, ayant fini par triompher après Thermidor, 
ont pu arranger les faits à leur fantaisie dans des mémoires répandus 
à foison, tandis que leurs adversaires étaient réduits au silence; ensuite, 
à ce que les mensonges des écrivains de leur parti — Dulaure, Meillan, 
Durand-Maillane passé avec la victoire dans le camp de la Gironde, 
et tant d'autres, — ont été acceptés sans contrôle pour ainsi dire par 
la plupart des historiers, qui, sans prendre la peine de remonter 
aux sources et de fouiller les entrailles mêmes de l’histoire, ont, de la 
façon la plus étrange, interverti les rôles, et pris le calomnié pour le 
calomniateur. Et cependant à quels moyens bas et honteux, pour 
perdre un adversaire qui jusqu'alors s'était montré à leur égard plein 
de courtoisie et de prévenances, mais dont la popularité les cffusquait, 
ne craignirent pas de descendre ces hommes dont on a si gratuitement 
exalté la générosité ! 








U) Voyez co discours, dort nous n'awns donné qu'une très-rapide ot très-incom= 
pile sualyee dus le mére 177 du Jormal due lise de Le corrapomdan, ae. 
C'est ainsi que Robespierre « se retournait dans s0n fl, » suivant l'exps 
élite ei 8 erue de M, Michelet. (Voyez son Hoi de Le Hévohliom, d. LUI, 
P- 395) 
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ILn'est pas jusqu'à la fameuse Théroigne de Méricourt qu'ils n'eus— 
sent recrutée, ct qui nc rompit en visière à ce rude jouteur accoutumé 
pourtant à l'affection des femmes. De quel trait avait-il donc atteint La 
jolie Luxembourgcoise? Avaitil indiscrètement cherché à savoir par quel 
chérme mystérieux s'étaient ouvertes pour elle les lourdes prisons de 
Väutriche ? Avait-il, ignorant qu'un li de rose suffit à blesser une 
femme, dédaigné sa beauté piquante ou douté de la puissance de ses 
yeux pour convertir les aristocrales à la cause de ta Révolution? Nulle- 
ment: maïs il pensait que le rêle de la femme ne devait pas s'exercer 
sur la place publique; et sans lui interdire la discussion des grands 
problèmes politiques, littéraires, philosophiques, — ce dont il la jugeait 
fort capable, comme il l'avait déclaré, on s'en souvient peut-être, en 
recevant à l’académie d'Arras mademoiselle de Kéralio, aujourd'hui 
mädarne Roberl,— il aimait mieux la voir demeurer gardienne des vertus 
domestiques et réserver pour le foyer sa douce influence et ses talents 
que sejeter au milieu des agitations populaires et compromettre dans la 
mélée ardente son rôle de médiatrice. Dr, le 13 avril, au moment où il 
venait de défendre son ami Pétion contre les diatribes des André Chénier, 
des Dupont de Nemours et des Roucher, parut une députation des habi- 
tants du faubourg Saint-Antoine, dont l'orateur se plaignit que Thé- 
roigne eût provoqué des assemblées de femmes, répétées trois fois par 
semaine, et se fût servie des noms de kobespierre, de Collot-d'Herbois 
et de Sagterre, pour ÿ attirer leurs épouses et leurs filles. Robespierre se 
contenta de déclarer que pour sa part il n'avait jamais eu de relations 
particulières avec Théroigne. La société, après quelques explications 
de Santerre, avait mis fin à l'incident en passant à l'ordre du jour (1). 
Les paroles de Robespierre n'avaient eu rien de bien méchant, et 
certes il eût pu montrer plus de mauvaise humeur de l'abus qu'on avait 
fait de son nom. Néanmoins on alla répéter à Théroigne qu'il avait 
mal parlé d'elle aux Jacobins; à quoi elle répondit, il paratt, en 
s'adressant à un ami des Girondins : « Ce n'est pas moi qui parlerai 
mal de lui (2). » Cependant, à quelques jours de 1à, pérorant dans le 
café Hottot sur la terrasse des Feuillants, elle annonça qu'elle retirait 
son estime à Robespierre. C'était le 23 avril. Rapporlés le soir aux 
Jacobins, cette déclaration y avait excité une hilarité générale. Thé- 
roigne de Méricourt assistait justement à la séance, dans la tribane des 





(1) dourmal des débass ti di la ccrremondonc de la Sodété, ete, numéro 177. Si 
Robespierre cherchait « à enlever les femmes, » comme le prétend délicatement 
M. Michelet (te JUL, p.404), co n'ait pas dx moins per des moyens bat et vul- 

ires, F L 
F2 Voyez une brochure anmyme intitulée : Au Jarobie, in-8e de 20 p. (P. 19. 
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femmes. Irritée, elle enjamba lestement la balustrade, se précipita 
dans la salle, et, s'arrachant aux mains qui esssyaient de la retenir, 
elle s'élança vers la tribune, où, du ton le plus animé et avec des 
gestes violents, elle demanda la parole. Un tumulte inexprimable s'en- 
suivit. Le président fut obligé de se couvrir, et l'on eut toutes les 
peines du monde à éconduire l'irritable amazone (1). De ce jour elle 
apparünt tout entière à la Gironde, 

Constatons bien la situation des Girondins à cette époque. Dans 
l'Assemblée législative, la majorité leur appartenait; par Roland, La- 
coste, Clavière, et même par Dumouriez, ils étaieut mattres du minis- 
tère et disposaient de la feuille des bénéfices, cet irrésistible instru- 
ment de pouvoir et de corruption; le chef de la municipalité, Pétion, 
flouait indécis entre eux et son vieux compagnon d'armes, mais il 
n'était sortes de moyens dont ils n'usassent pour l’attirer dans leur 
parti, et ils y réussirent trop bien. Enfin, par leurs journaux, la Ckro- 
nique de Paris, de Condorcet; le Patriote françois, de Brissot ; les 
Annales patriotiquer, de Mercier et Carra; le Courrier des Départe- 
mens, de Gorsas, ele. et bienlôt par la Sensinelle de Louvet, qu'on 
affichait en placards dans les rues, et dont les frais étaient couverts par 
Je ministère de l'intérieur, ils se croyaient les suprèmes régulateurs 
de l'opinion publique. Ils prétendaient même avoir la main haute sur 
la société des Amis de la Constitution, et si Robespierre y triomphait, 
c'était uniquement, éisaient leurs jourmaux, grâce à l'intervention des 
tribunes, mensonge auquel on espérait prendre les lecteurs des épar- 
tements. Ils avaient enfin tout ce qui peut donner dans un pays 
fluence, le pouvoir, la considération ; mais il leur manquait la vraie foi 
démocratique, et c'est pourquoi Robespierre leur fut supérieur et de 
vait les vaincre ; il était la conscience de la Révolution. 

Un événement survint, impatiemment attendu par les Girondias : 
la guerre, la guerre qu'ils avaient réclamée avec tant d'insistance, 
préconisée avec tant de passion, fut déclarée enfin; et dès lors, tous 
leurs vœux étant comblés, ils purent se croire pour longtemps les 
souverains arbitres du pays. Du reste, les conditions dans lesquelles 
on 5e trouvait trois mois auparavant, quand Robespierre, de son côté, 
luutait avec tant d'ardeur et de conviction pour le maintien de la paix, 
S'étaient singulièrement modifiées. L'Empire, en effet, venait de jeter 











{1) Journal des débats el de La correspondance de La Société des Amis dela Constitutions 
numéro 183,— On sait comment, à la suite d'un indigne ansrage subi en pleine terrasse 
des Fenillants, la pauvre Théroïzns devint folle. Enfermée dans une maisnn d'alitnés, 
elle y mourut au bout de 24 ans, sans avoir pu en sertie, bien qu'elle et, ditson, re 
convré l'usage de sa raison. 
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àla France un défi solennel en réclamant d’ellela satisfaction à donner 
aux princes allemands possessionnés en Lorraine el en Alsace, laresti- 
tion du comtat d'Avignon au pape, et enfin des mesures qui permis- 
sent au gouvernement de Louis XVI de réprimer lou ce qui serait de 
nature à inquiéter les autres États {1}. Aussi une violente indignation 
éclata-t-elle au sein de l'Assemblée législative lorsque, daus la séance 
du 19 avril, le ministre des affaires étrangères eut fait connaître les 
prétentions de l'Autriche. Venir soi-même proposer aux représentants 
de la nation de venger l'honneur de la France outragée était assuré 
ment, de la part du roi, une démarche habile. 11 s’y résolut à l'iustiga- 
tion de Dumouriez, quel que fût d'ailleurs son déplaisir de rompre 
avec une puissance de laquelle il attendait le rétablissement de son 
trône sur les ‘anciennes bases, au moment même où il allait inviter 
Je pays à tirer l'épée contre elle. Mais le lendemain quand, après la 
lecture du rapport de son ministre des relations extérienres, Louis XVI 
eut, au nilieu de l'Assemblée frémissante, prononcé ces paroles : 
« Je viens, aux termes de la constitution, vous proposer formellement 
la guerre contre le roi de Hongrie et de Bohème (2), » ses yeux, assure 
un écrivain royaliste, se remplirent de larmes (3). 

Ab! c'est qu'en effet il ne s'agissait plus de la petite guerre res- 
treinte imaginée par Narbonne, ét au delà de laquelle d'abord les 
Girondins eux-mêmes n'alleient pas dans leurs rêves ; de cette guerre 
qui eût permis au roi de se jeter dans les bras de l'armée, d'y chercher 
un refuge, et de s'en servir, sinon pour rétablir l'ancien régime, an 
moins pour interpréter la constitution à la manière des Feuillants, 
c'est-à-dire contre le peuple et la liberté; non, c'était la Révolation 
armée que l’Assemblée nationale précipitait sur l'Europe en décrétant 
la guerre contre l'Autriche; c'était l'humanité tout entière, sujvant la 
belle expression de Condorcet, conspirant pour la liberté universelle 
du genre humain {4}; c'était enfin ceue guerre des peuples contre les 

ji demandée Robespierre lui-même, pour le cas où les rois 
auraient l'audace de poser des conditions à la France. Merlin (de 
Thionville) traduisit bien la pensée de Maximilien, lprsqu'il s'écria : 
<l faur décréter la guerre aux rois et la paix aux natious. » On com- 





(1) Voyez ce que dit à cet égard le marquis de Nerrières Lui-mème dans #35 Me 
noire, : IL, p. 63. | 
(2) Le succossenr de Léopold n'était pas sacré encore; quelques jours plus tard it 
montaît sur 1 trône d'Autriche sons le nom de François Il. Voyez le Moniteur As 20 
et21 avril 1792. L 
(3 d'énoires iéréa des papitro d'un homme d'État, t, 1 p. 899. 
1) Moniteur du 22 arril. Séance du 20 au soir. 
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prend maintenant les terreurs, les défaillances de la cour, et comment, 
en traitant sous main avec un prince contre lequel lui-même avait 
solennellement demandé au pays de tirer l'épée de la Révolution, le 
malheureux Louis XVI devait accélérer sa chute ct se frayer le chenin 
de l'échatud. 


XI 


Mois la guerre conduite par La Fayette, par ca général appelé en 
violation de la consilitution au commandement d'une armée, voilà ce 
que Robespierre jugeait souverainement funeste. Placé, illégalement où 
non, à la tète de nos troupes, La Fayette était au moins tenu de rester 
dans les limites de sa charge, de ne pas quitter son armée, et suriout 
de ne point se mêler des affaires de l'intérieur, lesquelles n'étaient 
nullement de sa compétence; au lieu de cela on le voit, en véri- 
table brouillon, mettre la main à tout, abandonner son poste pour 
se rendre à Paris, et 1à, du ton le plus ridicule, prendre des airs 
de modérateur, menacer, presque donner des ordres. Il était l'es- 
poir, la forteresse, l'ancre de salut de ceux qui rêvaient le rema- 
miement de la constitution dans un sens aristocratique, de œux 
qu'on appelait le parti des deux chambres, tandis que Robespierre et 
ses amis voulaient la constitution, rien que la constituticn, mais loya- 
lement, mais fidèlement interprétée et exécutée. Révant le rôle de 
Monck plutôt que celui de Cromwell, le général en viendra bientôt à 
parler comme en maître à l'Assemblée nationale. Robespierre le 
connaissait donc bien et ne se trompait point sur ses intentions 
quand il le peursuivait avec tant d'acharnement. < Nous verrons, » 
s'écria-t-il, indigué, le 18 avril aux Jacobins, « si un lâche doit nous 
conduire à la conquête de la liberté. Plus la Fayette multipliera scs 
crimes, plus nous le dénonccrons.. Combattons toujours avec les 
armes du 1: le calme et la raison. » Etcomme à ces paroles la société 
retentissait d’applaudissements frénétiques, il engagea ses concitoyens 
à ne pas faire entendre d’acclamations quand il accusait La Fayelte. 
« Ce n'est pas cette sociélé qui le poursuit, » ajouta-t-il, « c'est 
l'opinion publique {1}. » 








(1) Jaune des débuts et de la rurrespumuance de la Scciété der Jmus de la Constitution, 
munir) 160, 
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Le lendemain, la question des bustes du général et de Bailly, tou- 
jours dehaut à l'Hôtel-de-Ville, ayant été agitée de nouveau, Robes 
pierre rappela qu'ils avaient été érigés par l'ancienue municipalité, 
dont l'inscription mise au bas du buste du générel : À M. le marquis 
de La Fayette, ailestait l'esprit contre-révolutionnaire, Ce hommage 
avait été le fruit des plus basses intrigues, mais la société n'avait pas 
à s'en occuper ; c'étiit aux magistrats municipaux à décicer s'il leur 
convenait de s’honorer eux-mêmes en purgeant 1 Hôtel-ce-Ville de cet 
objet d'adulation. 

Merlin(de Thionville) prit la parole après lui; il expliqua ce qui s'était 
passé dans la journée à l'Assemb'ée législétive, et se plaignit vivement 
d'avois été interrompu au moment où il avait voulu parler contre la 
guerre, telle du moins qu'on lui semblait vouloir la faire, Robespierre 
remonta alors à la tribunc, afin de rendre justice au patriotisme de 
Merlin; puis, après de nouveaux discours de Merlin et de Cara, abor- 
dant lui-même la question du jour, il commença par déclarer qu'il 
était d'avis qu’on occupèt les Pays-Bas, Liége, la Flandre, le Brabant. 
« La seule chose qui doive nous intéresser, s dit-il ensuite, « ce sont les 
moyens d'exécuter cette uule entreprise; c'est-à-dire il faut faire dans 
ce moment, comme je l'ai prposé plusieurs fois, non pas la guerre 

de la cour et des intrigants dont la conr se sert, et qui, à leur tour, se 
servent de la cour, mis la guerre du peuple : il faut que le peuple 
français se lève désormais et s'arme tout entier, soit pour combattre 
au dehors, soit pour surveiller le cespotisme au dedans. » Un ton= 
nerre d'appladissements accueillit ces paroles, que la France n'allait 
pas larder à réaliser. Certes, continuait-il, si cette guerre avail él 
amenée par une attique étrangère, sellicitée par le peuple; si au 
dedans on n'avait à redouter aucune conspiration, il n'y aurait qu’à 
laisser le champ libre aux généraux et au pouvoir exécutif lui-mêmi 
mais quand la guerre civile était imminente, n'avait-il pas raison de 
conseiller au peuple français dé s’armer tout entier pour combattre les 
ennemis du dehors et surveiller ceux du dedans? Il craignait surtout 
qu'on ne détaurnât la netion de ses affaires intérieures pour l'occuper 
uniquement d'objets extérieurs; car, ille savait bien, c'était là une cou 
tume assez habituelle aux gouvernements despotiques; c'est pourquoi 
illui semblait plus nécessaire que jimais d'avoir les yeux sur le pou- 
voir exéculif et les autorités constituéc:, trop dociles, en général, aux 
inspirations ces intrigants, des ambitieux, des partisans de l'ancien 
régime, de tous ceux qui cherchaict dans la Révolution un moyen de 
s'enrichir, et qui voyaient dans la guerre el les troubles civiis le che- 
min le plus court pourarriver à leurs fins, Mais cette guerro, dont on 
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espérait lirer parti contre la Révolution, il fallait, disait encore Robes- 
pierre, la retourner contre les ennemis de la liberté; il fallait surtout 
s'effarcer de prévenir la guerre civile. A l'énergie et à la fermeté on 
reconnattrait les vrais patriotes. Et semblable à Caton dénonçant 
César, il demandait ce qu'on ne devait pas craindre en voyant à la tête 
d'une armée un général attaché à la faction de la cour, persécuteur de 
ses concitoyens. La Fayette doit être destitué, disait-il en terminant, 
si l'on veut étouffer dans son germe la guerre civile; autrement il ne 
répondait point de ne pas voir triompher les manœuvres qu'il avait si 
souvent dénoncées (1). 

Dans ce discours, pas un mot, pas une allusion à l'adresse des Giron- 
dins; il était bien évidemment dirigé contre les Beaumetz, les Talle; 
rand, contre tous ces tartufes de la Révolution, poursuivis avec tant de 
violence par la Gironde elle-même: mais Condorcet et Brissot ne pou- 
vaient pardonner à Robespierre de prendre si vivement à partie ce La 
Fayctte dont ils avaient si souvent entonné les louanges, ct qu'au 
jourd'hui ils se trouvaient dans la nécessité d'attaquer, sous peine de 
passer peut-être, aux yeux du peuple, pour ses complices. Timide= 
ment d'abord ils essayeront sa défense, pour tâter le terrain, comme 
ils avaient fait à l'égard de Narbonne, sur lequel Condorc:1, dans sa 
Chronique, ne tarissait pas en éloges. Nous entendrons tout à l'heure 
Brissot, dans une violente philippique contre Robespierre, traiter La 
Fayette d'homme sans importance, sans caracière, incapable de rem 
olir le rôle de protecteur. Eh bien! ouvrons les Mémoires de ce même 
Brissot, ct nous y lirons : « Dès longtemps, la conduite de La Fayette 
à la tête de son armée état suspecte aux yeux des patrites, et avant 
qu’il ne se mit en révolte ouverte il était démasqué.. Plus de crois 
mois avant les événements du 20 juin…., La Fayette eût mérité d'être 
destitué (2). » Or, c'était le 23 avril que Robespierre demandait la 
destitution du général ; il n'avait done pas tort; et pourtant Condorcet 
et Erissot lui en faisaient un crime, jugeant sans doute prudent de 
ménager un homme cher à la haute bourgcoisie dont ils étaient eux- 
mêmes les représentants, et que Brissot attaquera à son tour avec la 
dernière violence deux mois après, c'est-à-dire précisément quand 
les prédictions de Robespierre se seront accomplies. 








Journal des das de le orondance de a Sc des Amis del Cotton, 
suméro 181, 

@ Voyes les Mémoëres pustlumes de Brissot, putliés par sen fils, t. III, p. 288 
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On est douloureusement contristé quand on songe aux résultats 
fonestes de la division de ces hommes, dont l'union eût sans aucun 
doute assuré immédiatement et à jamais le triomphe de la Révolution. 
Si les Girondins avaient montré envers Robespierre la même tolérance 
que leur témoigna celui-ci au début des mémorables discussions sur la 
guerre, ils n'auraient point compromis dans des personnalités déplo- 

. rables une cause qu'en définitive ils servaient les uns et les autres; et, 
sous les auspices de la liberté victorieuse, la question scciale eût pu se 
résoudre pacifiquement. Mais la Jalousie dont Îls étaient dévorés perdit 
tout; car, encore une fois, on a vzinement tenté d'intervertir les rôles, 
ce sont eux qui furent tourmentés par le démon de l'envie; on le 
nierait vainement. De cela Guadet va nous fournir tout à l'heure des 
preuves éclatantes et des témoignages irrécussbles. 

La popularité de Robespierre, avons-nous dit, les cffasquait; elle 
les poursuivait comme un fantôme, et en la voyant contre-balancer, à 
elle seule, l'immense pouvoir dont ils disposaient alors, ils entraient 
dans des colères sourdes; le moment n'était pas élcigné où leurs 
fureurs allaient faire explosion. Elle reyonnait en effet d’un bout de la 
France à l'autre, cette popularité sur laquelle la calomnie n'avait 
encore essayé de jeter aucun reflet sanglant, etle grand nom de Robes 
pierre était dans toutes les bouches. Si des différends s'élevaient entre 
des patrons et des ouvriers, c'était lui surtout qu'on demandait pour 
arbitre(1). Robespierre, lui écrivait de Caen la société populaire des 
Anis de la Constitution, « ce nom qui fait ta gloire, ce nom qui porte 

r'effroi dans l'âme des trans, sera le mot d'ordre qui nous ralligra 

pour les combattre (2). » Dens nombre de salles des séances des 
sociétés patriotiques son portrait figurait à côté de celui de Mirabeau, 
et y recevait, suivant un de ses anciens collègues à l'Assemblée cons- 
tiante et son futur collègue à la Convention, suivant Vadier, qui 
sera l'un de ses proscripteurs, « y recevait l'hommage journalier des 


(1) Pétition de 4,000 ouvriers dans le Jeurnal dæ débats st de le correspondance 
de la Société, ete. numéro 102. | 

&) Adresse de ln société des Anis de lu Cuustitution de Caen, à Robespierrs, 
mé Menard, président: Hardy, ce-prétident; Victor Feron, Lelurgs ls et Demunier, 
en éate du 7 mars 17% Voyez-en le texte tout entier dans les Papiers Ends, etc, 
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amis de la liberté et ces admirateurs des granës hommes (1). » Étre 
l'idole du peuple! voïà le grand crime dont les Girondins, levant enfin 
le masque, vont l'accuser hautement en public. En attendant, presçue 
chaque jour leurs journaux cantenaient contre lui les insinuations les 
plus perfides, Entre tous se distinguait la feuille de Condorcet, la 
Chronique de Paris; ct, lo 22 avril, l'ex-marquis publiait contre les 
Jacobins, dont les principaux membres étäient, s>lon lui, vendus au 
roi de Ilengrie, ou pour mieux dire à l'empereur d'Autriche, un viotent 
article, dans lequel il osait assurer que les adversaires de la guerre 
étaient payés par la liste civile. Robespierre n'était pas nommé, il est 
vrai; mais qui pouvait douter que ces lignes ne s’appliquassent parti- 
culièrement à lui? Cette calomnie, d'ailleurs, nous verrons les Giron- 
dins la reproduire à «satiété eontre Robespierre pendant les mois de 
mai et de juin (2). De telles insinustions, on le pense bien, ne pou 
vaient manquer d'être énergiquement relevées, et d'attirer, de la part 
de certains patriotes, des représailles violentes. 

Merin (de Thionville) apostropha Condorcet en pleine Assemblée 
législative, comme nous l'apprenvns par ces lignes signées de Chéron, 
un des déptés siégeant sur les banes de la droite : a Un jourraliste, 
ci-deveut littérateur distingué, M. Condorcet, que j'ai déjà dénoncé à 
l'opinion publique comme calomniateur, et que M. Merlin lui-même a 
dénoncé hier à l'Assemblée nationale, dit dans sa fouille d'avant-bier 
que ceux qui ont voté contre la guerre sont payés par un M. T.. ILest 
bien important que ce M. T.. soit connu; je somme M. Conéorcet de 
le nommer en toutes lettres (3]. » Le 23 avril, aux Jacobins, Merlin 
renowvela son attaque contre le rédacteur de la Chronique, l'invita à 
fournir les preuves de «es assertions et à s'expliquer sans détour sur 
œux qui, selon lui, « n'avaient de principes politiques que leur 
egoïsme. » Dans cctte même séance, Brissot ct Condorcet furent éga- 
Iement l'objet des récriminations les plus vives dela part de Chabot, de 
Duperret ct de Tallien; ec dernier les traita d'ambitieux, de Cromwells, 
et proposa à la société de soumettre tous ses membres à un scrutin 
épuratoire. Collat-d'Herbais, de son côté, s'en prit au procureur général 
syndic Rœderer, précédemment dénoncé par un membre de la société 
pour avoir diné chez M. de Jauyourt, député connu pour son ardent 











{3 Lettre de Vañier (le Pamiers, en Ante din 12 avril 1709). Voyez Papiers inédits, 
+ D, p. 898. 

(8) M. Michelei, qui nous montre Robespierre « se répandant en vagues ct nom 
“hréuses dénoneiatous » (L. IN, p. 990) set Lien gurdé de nuus fire pur: du toutes 
ses inventions des Girondins et de révéler à ses lecteurs tant d'odieuses perfidies, 

(8) Jeurmat de Paris, du 25 avril 1192. 
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royalisme. Demander compte à un citoyen de ses relations de table et 
de salon serait évidemment, en temps ordinaire, la chose la plus 
absurde du monde; mais à cette époque, où les saluus de l'aristocratie 
étaient le foyer des intrigues et des complots contre-révolutionnaires, 
il paraissait assez naturel de suspecter un fonctionnaire important, 
nommé jadis en raison des preuves de dévouement qu'il avait données 
à la Révolution, et qu'on voyait maintenant fréquenter des ennemis 
avoués de cette même Révolution. 

Kobespierre, qui avait bien quelque droit de se plaindre, demeura 
complétement étranger à ces dénonciation. IL monta aussi À la tribune, 
mais pour déclarer qu'en ce qui le concernait il remettait à un autre 
moment le soin de démasquer les traîires et les intrigants. Or ceux 
qu'il avait jusqu'ici considérés comme tels, c'étaient les Feuillants, les 
membres du cirectoire de Paris, dont les menées contre-révolution- 
naires n'étaient un mystère pour personne; c'étaient les Beaumetz, les 
La Fayette, les Lameth, et si jamais accusations furent peu vagues et 
peu ténébreuses, ce furent assurément celles dont il se fit l'organe. 
« Qu'on n’aille pas dire alors, » poursuivait-il, « que nous divisons les 
pariotes. C'est la véritable union que demandent les amis de la 
liberté, » Entre la probité et la perfidie, entre la vert et le vice, il n'y 
avait pas d'alliance possible à ses yeux, et il sc réservait de déchirer 
un jour le voile qui couvrait les plus affreux complots. « Il faut, » 
disait-il, « que quand le coup sera frappé, il soit décisif; qu'il n'y ait 
plus dans l'État le parti de la liberté el celui des fripons; il faut que 
tous œux qui seront intéressés à la décision de cette grande cause 
soient présents à la discussion. Je voudrais que Ja France entière 
l'entendit, et alors c'en serait fait de tous les intrigants et de tous 
Jes ennemis de la constitution. Je voudrais surtout que le chef cou- 
pable de toutes les factions ÿ assistât avec toute son armée. Je 
dirais à ses soldats en leur montrant ma poitrine : Si vous êtes les 
soldats de La Fayette, frappez; si vous êtes les soldats de la patrie, 
écoutez-moi; et ce moment serait le dernier de La Fayette. Je 
n'en dirai pas davantage. l'ai peut-être un peu effrayé : mon inten— 
tion était d'éveiller les honnètes gens et de les convaincre qu'ils 
doirent en ce moment eroire que la patrie est exposée aux plus grands 
dangers. » A la suite de ce discours, il promit à la société.de lui pré- 
senter un tableau complet des machinations ourdies contre la Révolu- 
tion, appuyé de pièces justificatives (1). Or qui Robespierre avait-il 














(0) Journet des dibets et de la corvpomdaree de La Sa jtédes Amôs de le Constitution, 
numéro 193. 
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en vue ici? Évidemment cette faction qu'il avait déjà dénoncée, qui 
dans la guerre étrangère voyait un moyen d'abattre la Révolution, et 
non pas ceux de ses adversaires que lui-même avait appelés à diverses 
reprises des législateurs patriotes. 11 n'avait nommé ni Brissot, ni 
Condorcet; il n'avait pas fait la moindre allusion à leurs personnes, et 
mul ne le démentit quand quelques jours plus tard, répondant aux in 
justes agressions de Brissot et de Guadet, il s'exprima ainsi : « Je n'ai 
eu aucune espèce de part, ni directement ni indirectement, aux dénon- 
ciations faites ici par MM. Collot-d'Herbois, Merlin et Chabot; je les en 
atteste eux-mêmes; j'en alteste tous ceux qui me connaissent ; et, je le 
jure par la patrie et par la liberté, mon opinion à tout ce qui tient à 
cet objet est indépendante, isolée; ma cause ni mes principes ne 
tiennent à ceux de personne. » Mais les Girondins sentaient bien que, 
de tous les patriotes qui avaient refusé de s'enrôler sous leur bannière, 
Robespierre était le seul dont l'influence fût supérieure à la leur, et 
que, s'ils parvenaient à l'abattre, ils n'auraient désormais aucuns 
rivaux à redouter. Ils s’attachèrent donc à le rendre responsable de 
toutes les dissensions dont la société des Jacobins avait été le théâtre, 
dissensions si souvent provoquées par eux, de toutes les agressions 
plus ou moins justes dont ils avaient été l'objet, et ce fut à lui, qui 
jusqu'à ce jour, nous le répétons, s'était montré plein de modération 
et de convenance envers eux, que Brissot et Guadet s'atiaquèrent avec 
un aclarnement sans exemple. 


XY 


Le 25 avril 1792, Brissot monta à Ja tribune des Jacobins, armé 
d’un volumineux discours. 11 y resta pendant près de deux heures, et 
durant tout ce temps ne cessa de s'occuper de lui et de son ami Con- 
dorcet, comme s'ils eussent été l'un et l'autre les véritables piliers de 
la Révolution, les sauveurs de la liberté! Ce long panégyrique de soi= 
même pouvait paraître au moins étrange de la part d'un homme qui 
venait reprocher à un adversaire d'assiéger toujours la tribune et de 
parler sans cesse de lui. Et pourquoi celte interminable justification ? 
Pour répondre à quelques reproches adressés par Tallien, Chabot et 
Duperret. Mais alors c'eût été à eux qu'il aurait fallu s'en prendre, et 
non point diriger toute une plilippique ardente, envenimée, contre 
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Robespierre qui ne l'avait pas nommé, et n'avait jusqu'ici jamais 
ouvert la bouche au sujet de Condorcet. 

Après avoir énuméré les services rendus par lui à la cause de la 
Rérolution, après s'être justifié du crime d'entretenir une correspon- 
dance avec La Fayette et Narbonne, et avoir accusé ses adversaires 
de copier le langage des Gauthier, des Royou, des Mallet du Pan, c cs 
folliculaires odieux », Brissot se félicitait de voir les places occupées 
par les Jacobins. Mais on sait sur qui, de préférence, tombaient les 
faveurs ministérielles; et si les patriotes, toujours un peu soupçon- 
neux, redoutaient la corruption, peut-être avaient-ils de fortes raisons 
pour cela. « Plût au ciel, ». s'écriait Brissot, « que tout fût Jaccbin, 
depuis le trône jusqu'au dernier commis ! » À cela il ÿ avait un mal- 
heur, c'est qu'à peine en place nombre de Jacobins dépouillaient leur 
farouche amour de la liberté, et jetaient bas, comme une vieille 
défroque, la livrée du patriotisme. Toutefois le trait n'en était pas 
moins habile, et Camille Desmoulins ne put s'empêcher de grommeler 
entre ses dents, assez haut pour être entendu : « Que d'art, le 
coquin (1)!» 

Après un éloge pompeux de la dénonciation, « l'arme du peuple, » 
disait Brissot, « arme utile, arme nécessaire » — dans ses propres 
mains et celles de es amis, pourrions-nous ajouter, — mais qu’il trou- 
vait détestable dès qu'elle étai: maniée par ses adversaires, Brissot se 
demandait comment on pouvait voir dans La Fayette un nouveau 
Cremwell, un nouveau Protecteur? C'était, selon lui, ne connaltre ni 
Cromwell, ni La Fayette, ni le peuple français. À l'égard de Cromwell 
et du peuple français, Napoléon devait se charger plus tard de lui don- 
ner un démenti, et, quant à La Fayelte, ce sera Brissot lui-même qui 
bientôt deviendra son plus vialent sccusateur. Arrivant ensuite à 
Robespierre, sans le nommer, car il prétendait le faire reconnaitre à 
des signes certains, il disait : « Rappelez-vous qu'Aristide et Phocion 
n'assiégeaient pas sans cesse la tribune ou les places publiques, mais 
qu'ils étaient à leur poste, au camp ou dans les éribunaux.. » Cetie 
allusion si transparente fut couverte d'applaudissements, s'il faut en 
croire la feuille de Condorcet (2); maisla Chronique de Paris nerecu- 
lait pas devant un mensonge pour faire pièce à un ennemi, et comme 
le Journal des débats et de la correspondance de la Société, qui men- 
tiomait avec soin les interruptions de toute nature, est muet à cet 
égard, il est permis de supposer que ce mot ne causa point autant de 
sensation. Los épigrammes n'étaient rien, du resto, auprès des injures 











A) Voyez Lo premier numéro de la Tribune der Patriotee. 
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parsemces dans ce discours de Drissot : agitateur, tribun cherchant x 
accaparer les réputations pour accaparer l'empire, flatteur du peuple, 
tyran des opprimés, distillant le poison des défiences, hypocrite de 
patriotisme, telles étaient les aménités à l'adresse de Robespierre. 

Hypocrite de patrioïsme! Étit-il possible de se montrer plus amer 
et plus injuste envers l'homme qui depuis trois ans avait donné à sa 
patrie, au peuple, à lous les déshérités de ce monde, sun génie, son 
repos, sa vie même ? Et l'on s'etonne qu'ainsi insulté Robespierre ait 
senti Némésis tressaillir dans son cœur, et que, poussé par Ia coïère, il 
ait pu, à son tour, dans de trop justes représailles, déçasser la mesure! 
« Qui êtes-vous? Qu'avez-vous fait? Où sont vos travaux? les services 
rendus à la patrie, à laliherté® » disait Brissot, apostrophant encore en 
ces termes le-grand citoyen, dont les discours étaient dans toutes les 
mémoires, les écrits dans toutes les mains, et qui au sein de l'Assem— 
blée constituante avait soutenu presque seul le poids de la Révolution. 
En revanche, venait un dithyrambe, ridicule à force d'être exagéré, en 
l'honneur de Condorcet, qui devait déshonorer son nom et son beau 
talent en éditant dans son journal tant de calomnies sans nom (1). 
Singutier contradicteur que ce Brissot, el bien propre à former les 
cœurs à la liberté! Les partisans de la gucrre, c'est-à-dire lui, Con— 
dorcet, Guadet, voulaient honorer la France, faire triompher sa cons— 
titation, cte.; quant à ses adversaires, il n'afñrmait point, per une 
figure de rhétorique bien connue, qu'ils fussent payés par la liste 
civile, — calomnie renouvelée de Condorcet, — mais il les présentait 
comme voulant la même chose que les partisans de la cour, « le 
silence, la lächeté, » et comme parlant le même langage que les Royou 
et les Durosoy. Et après avoir ainsi pendant deux heures décrié, dif 
famé, calomnié, dénoncé, tout en s'élevant contre de tels débats sou 
levés par un misérable amour-propre, Brissot proposa naivement à la 
société de passer à l'ordre du jour, comme si l'homme qu'il avait 
invectivé avec tant de fiel et d'amertume, et qui froidement, sans souf— 
fler mot, sans l'interrompre, l'avait entendu d'uu bout à l'autre, pou 
vait garder le silence, dévorer cet affront public:et ne pas confondre 
l'imposture (1). 











(2) Voici cs que quelques jours après on pat lire, ans un article beaucoup plus favo- 
rable à 18 Gironde qu'a Robespierre, éontre lequel i est même assez clairement dirigé : 
€ L'üloge immodéré de M. Cencorcet r'était pas moïns maladroi-. Sans donte M. Con 
dorcat à des talents ; mais Le comperer aux plus grands hommes de l'antiquité, c'est un 
ot enthousissms, et louer son patriotime alors qu'il 'obstine à aéfandre Karbonne, 
c'est en quelque sorte arbore les couleurs do Narbonne, ot coute livréo ne sera jerrais 
celle que des intrigans ot des esclaves. > (Révolution de Pari, numéro 146. 
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A peine Brissot avait-il achevé que Robespierré s'élança à la tri 
bune. Comme il n'était pas inscrit, il demanda la parole pour une 
motion d'ordre; mais Guadet la lui ayant disputée, il la lui céda, ne 
s'attendant peut-être pas à entendre un second réquisitoire plus violent 
et non moins injuste que le premier. Jamais, en effet, d'aucune façon 
directe ou indirecte, il n'avait attaqué ce député de la Gironde. Quand, 
paruncétrenge intolérance, Meximilien avait élé, un mois auparavant, 
pris à partie par lui pour avoir invoqué le nom de la Providence, il lui 
avait adressé une réponse dont on n’a oublié sane doute ni l'élévation 
ni a convenance parfaite, Dans l'avant-dernière séance, il est vrai, Ro— 
bespierre avait dénoncé un complot, un plan roncerté de guerre civil 
mais en quoi cela concernait-illes Girondins? et qu'yavait-il'là d'éton- 
nan à une époque où Chaque jour s'ourdissaient de nouvelles trames 
contre la Révolution? quand Brissot avoue dans ses Mémoires que, dès 
le mois d'avril, La Fayeite aurai: dû être destitué? En admettant même 
qu'il y eht dans cette dénonciation quelque chose de trop vague, ap- 
partenait-il aux Girondins de s'en plaindre, eux qui venaient d'inventer 
ce fameux comité autrichien dont, avec une mauvaise foi rare, i's ac 
cusaient tous leurs adversaires, Feuillants et Jacobins, Lameth et Ro— 
bespierre, d'être membres? Mais laissons parler Guadet, car il résume 
bien à lui seul l'esprit dont étaient animés les Girondins à l'égard 
de Robespierre, et de sa bouche même nous allons recwillir l'aveu 
précieux du crime qu'its lai reprochaient par-dessus tout. 

Oratour impétuoux ot trarchant, Guadet, comme s'il ebt été person- 
nellement accusé, commença par se défendre de vouloir un Protecteur, 
se disculpa d'être un partisan de Narbonne, puis, poussant droit à 
Robespierre, demanda à la société de faire justice « de ces croteurs 
empiriques » ayant sans cesse à la bouche les mots liberté, tyrannie, 
conjuration, et mêlant toujours à leur éloge personnel des lagorneries 
pour le peuple. À ces paroles si haineuses, si amères et d'une si per— 
Gant allusion, de violents murmures éclatérent, et Fréron demanda le 








la Société, ete. T1 fut imprimé presque immédiatement avec le discours de Guadct, sous 
ve titre : Discours de MAI. Brissot et Guad”t, députés à !Assemblie nationale, prononcés à 
la séencs de la Société des Amis de la Constitution,Le 26 aeril 1792, l'an 1 de la liber 
In-8e de 21 pages (Fe l'in. du Parole francus). 
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rappel à l'ordre de l'orateur pour avoir calomnié Robespierre; mais 
La Source présidait, La Source, un des membres de la Gironde. Ce fut 
Fréron qu’il rappela à l'ordre, et il maïntint la parole à Guadet. Celui- 
ci prétendit alors qu'il avait été insulté et traité de scélérat le jour où 
il avait coxibattu l'opinion de Robespierre « avec toute l'honnêteté qui 
convient. » dit-il, » à un citoyen dont on admire les sentiments. » C'était 
déjà se mettre singulièrement en contradiction avec soi-même, que de 
traiter d'orateur empirique un citoyen dont on s'avouait l'admirateur. 
Guadet n'avait pas 4té heureux dans sa première campagne contre 
Robespierre, et, ne pouvant lui pardonner son échec, il lui reprocha, 
après l'avoir sommé de dénoncer le plan de guerre civile dont il avait 
vaguement parlé, de mettre son orgueil avant la chose publique, de 
parler toujours de son patriotisme et d'avoir abandonné son poste de 
magistrat. Ainsi de cette preuve éclatante d’ebnégation et de désinté- 
ressement les Girondins fai t un crime à Robespierre; ils lui inter. 
disaient même la libre disposition de sa personne. Arrivant enfin au 
grand crime, au véritable crime dont l'austère tribun était coupable 
aux yeux de la Gironde, Guadet cuvrit son cœur et livra à tous le se. 
cret de cette jalousie qui les dévorait, ses amis et lui, en accusant 
hautement Robespierre d'être l'idole du peuple. « Je lui dénonce un 
homme qui, soit ambition, soit malheur, est devenu l'moLx pu PEOPLE. » 

Un nouveau tumulte se produisit à ces mots. Robespierre lui-même 
crut devoir s'élever contre des interruptiohs qui le mettaient dens 
l'impossibilité d'entendre son dénonciateur et lui ôtaient par là les 
moyeus de se défendre. Il demanda donc à la société d'écouter Guadet 
days Le plus grand silence, comme une grâce qu'il se croyait en droit 
de réclamer. D'autres eussent trouvé plus commode pent-être de voir 
étouffer sous le mépris public une accusation, si injuste qu'elle fût 
d'ailleurs; il préférait, lui, le grand jour de la discussion. Le calme 
s'étant rétabli grâce à lui, Guadet continua en ces termes : « Je dé 
nonce à M. Robespierre un homme qui, par amour pour la liberté de 
sa patrie, devrait peut-être s'imposer à lui-même la peine de l'ostra- 
cisme, car c'est servir le peuple que de se dérober à son idolâtrie. » 
Ainsi done, pauvre grand citoyen, depuis trois anstu as supporté tout le 
fardeau de la Révolution; tu as assumé sur toi toutes les haines, toules 
les rancunes, toutes les vengeances de l'aristocratie et du despolisme: 
tu as lutté fièrement, héroïquement, pour disputer à la réaction les 
restes mutilés de la liberté étouffée à moilié dans le sang des vic- 
times du Champ-de-Mars ; aujourd'hui même encore, où l'envie t'accuse 
d'aspirer au tribunat, tu combats pour le maintien d'une constitution 
sous l'empire de lsquelle, tu le sais, il n'y a pour toi ni dignités 
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ni faveurs à attendre de la part du pouvoir exécutif, mais où la liberté 
a du moins des garanties et des moyens d'expansion; et pour tant de 
sacrifices, de luttes, d'efforts désespérés, tu as recueilli... l'amour du 
peuple, cette récompense qui suffit aux grands cœurs. Malheureux! 
de cette popularité on te fait un crime, un crime impardonnable ; elle 
gêne une secte d'ambitieux, ceux-là mêmes qui jadis défendaient contre 
toi une municipalité contre-rérolutionnaire. Sans cesse ils voient se 
dreser devant eux comme un obstacle cette popularité imposante ; 
parut elle semble leur barrer le passage. Délivre-les donc de ce fan 
+ôme importun ; ils sont las de l'entendre appeler le Juste, l'Incorrup- 
tible. Coupable de ta gloire, de l'amour du peuple, cours expier ce 
crime dans la retraite; va dans quelque solitude ensevalir l'éclat de 
ton nom, afin que désormais ils règnent seuls sur la scène de la Révo- 
lution. Le peuple, qui te doit quelque reconnaissance, pourra bien être 
remis sous le joug; la liberté, dont tu as été le plus ferme soutien, 
périra peut-être, mais n'importe ! les euvieux n'auront pas l'ennui de 
voir l'un et l'autre sauvés par toi! 

Non content de condamner son adversaire à l'ostracisme, Guadet 
imagina de diriger contre lui une calomnie tout à fait odieuse. Nous 
avons déjà parlé de l'éloignement instinctif de Robespierre pour la 
personne de Marat, au patriotisme duquel il rencait d'ailleurs pleine 
justice, mais dont les articles lui paraisssient dengereux à cause de 
leur exagération et de leur couleur sanglante, dangereux en ce qu'ils 
étaient, selon lui, de nature à porter à de fâcheuses extrémités une 
partie de la nation et à épouvanter l'autre. Eh bien ! l'orateur girondin 
poussa l'impudence jusqu'à l'eccuser de disposer de la plume de 
Marat, et d'avoir fai écrire, dans l'Ami du peuple, que le moment 
était venu de donner un dictateur à la France; puis, par une étrange 
aberration de l'esprit humain, après avoir avec tant d'injustice re- 
proché à Robespierre de se vanter, de parler trop souvent de sa per 
sonne, il termina par un pompeux éloge de lui-même, en promettant 
de mourir à son poste et de servir consiamment le peuple (1). 

Les violents discours de Brissot et de Guadet renfermaient toutes les 
inculpations accumulées contre Robespierre par les ennemis puissants 
dont il était entouré ; répondre à ces deux orateurs, c'était réfuter à la 
lois ous ses adversaires. Attaqué de la façon la plus déloyale, avec 
une acrimonie étonnante, et cela gratuitemnent, sans provocation, pou- 
vait-il garder le silence, et, suivant son habitude, se contenter d'op- 
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poser aux calomnies Le plus absolu dédain? Non; car cette fois il avait 
pour calomriateurs des gens qui jouissaient d'une grande réputation 
de patriotisme. C'était son droit et son devoir de se défendre publique 
ment, hautement, et de faire entendre sa justification là où l'accusation 
s'était si largement donné carrière. 11 demanda donc Ja parole pour la 
prochaine séance, car l'heure était trop avancée pour qu'ik pôt entrer 
dans de longs détails ; mais il crut devoir à Guadet quelques mots de 
réponse immédiate. Retournent alors très-babilement quelques-unes 
des insinuations dirigées contre lui, il convint qu'en effet il existait 
des orateurs empiriques qui, sous le masque du patriotisme, cachaient 
leur désir de parvenir aux places, et, à défaut de vertus, avaient sans 
cesse dansla bouche les noms de peuple, de liberlé et de philosophie. 
L'ostrecisme! Mals c'eùt été un excès de vanité à lui de se l’imposer. 
car c'était la punition des grands hommes, et, disait-il, il n'apparient 
qu'à M. Brissot de les classer. Ah! poursuivait-il, « que la liberté soit 
assurée, que le règne de l'égalité soit affermi, que tous les intrigants 
disparaissent, et vuus me verrez empressé de fuir ceue tribune, et 
même cette société, si ma relraite devenait utile à la tranquillité pu- 
blique; alors le plus cher de mes vœux serait rempli. Heureux de la 
félicité de mes concitoyens, je passerais des jours paisib'es dans les 
délices d'une douce et sainteintimité. Serait-ce à moi que l'on repro= 
cherait de briguer les places, les honneurs, moi qui ne suis passionné 
que pour les charmes de la liberté ? » 

Ces pardles, heureusement trouvées, excitèrent de bruyants applau- 
dissements. Cependant il répgnait à plusieurs membres de la société 
de voir s'engager une discussion oj des personralités seules étaient en 
jeu; suivant d'autres, au contraire, le choc d'opinions diverses était 
rès-utile et servait à édifier le pays sur l’esprit et les vues ce chacun. 
Dans tous les cas, après avoir accordé aux discours de Urissot e: de 
Guadet une attention de près de trois heures, la société se devait à 
elln-mème d'écouter avec tre patience au mois égae la justification 
de l'accusé. Dazire cngagea bien Robespierre à choisir quelques jour 
naux pour arène de la lutte à laqueile il avait élé provoqué; mais le 
conseil pouvai: paraître ironique, car les feuilles les plus répandues 
appartenuient aux Girondins, la Chronique, le Patriote françois et 
même les Atévolutions de Paris, passées mamertanement dans leur 
camp. Robespierre, reprenant la paroie, promit de se rendre à l'avis de 
Bazire, mais après avoir présenté sa défense en public. Déjà avait 
germé dans son esprit l'idée d'un journal rédigé par lui-même, ct dans 
lequel il pt à la fois exposer ses principes et confondre les calom- 
nies incessantes dont il était l'objet. Quelques jours après paraissait le 
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Défenseur de la Constitution, feuille hebdomadaire, sur laquelle nos 
aurons bientôt à nous arrêter. 

Sommé par un membre de l'Assemblée législative de s'expliquer 
sur les complots auxquels il avait fait allusion, Robespierre s'en- 
gagea de nouveau à dévoiler les manœuvres qui constituaient, à ses 
yeux, un plan de guerre civile : et Ià il n'était question, quant à pré= 
sert, ni de Guadet ni de Brissot. Robespierre avait surtout en vue La 
Fayette, dont les Girondins, comme nous l'avons dit, deviendront 
bientôt eux-mêmes les sccusatenrs passionnés. Dr, prendre l'initiative 
des attaques conire ce personnage appuyé d'un côté sur la cour et 
sur l'armée, de l'autre sur la garde nationale, n'était pas d'un homme 
pusillarime; c'était s'exposer à d'implacables inimitiés. Robespierre 
venait précisément de recevoir d'un bataillon de la garde nationale 
une letfre menaçante, dans laquelle on lui enjoignait de poursuivre La 
Fayette devant les tribunaux, sous peine d’y être traduit lui-même et 
de passer pour un irtrigant. 

À ces menaces, à ces injures, ilne s’arrêtait guère; il n'en conti- 
nuera pas moins sa guerre contre le général dant la marche tortueuse 
équivalait, à ses yeux, à une trahison envers la Rérolution; mais il lui 
semblait indispensable de réfuter immédiatement les calomnies du 
parti de la Gironde, ca'omnies savantes, propagées chaque jour par des 
journaux répandus dans tôus les départements. Impossible de pousser 
plus loin.que la Chronique de Paris la science de la calomnie, et les 
biographes de Condorcet nous semblent avoir trop complaisamment 
passé sous silence les raffinements auxquels se complat, dans cet art 
odieux, l'ami de Voltaire et de Diderut; probablement n'ont-ils guère 
pris la peine d'éludier ce côté peu favorable de sa vie. Tantôt Robes- 
pierre est dénoncé comme étant payé par le comité autrichi 
tantôt comme élant d'accord avec les Lemeth. Dans son numéro du 
28 avril 1792, la Chronique annonce que, sous prétexte de vouloir la 
liberté, rien que la liberté, Robespierre veut le pouvoir, rien que le 
pouvoir ; elle l'installe déjà à la mairie de Paris et partage le min etre 
entre ses amis, parmi lesquels elle.n'oublie pas le comte de Pellenc, 
eonfident intime de M. de La Marck, dont elle fait le collaborateur de 
Marat. & La nominaticn des personnes désignées, » dit-elle, « n'est point 
une plaisanterie : on assure qu'il en est sérieusement question au chà- 
tœau, parce qu'elles sont d'un parti qui 2 toujours été opposé à la 
guerre (1). » Or,— rapprochement singulier, — quend les Thermidoricus 

voudront perdre Robespierre dans l'esprit du peuple, ils feront exacte- 














(1) Chronques ve Paris, du il avrl 1792, Cette calomnie de Condorect, 


Google i Ne 


208 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


-ment comme Condorcet : ils le transformeront en agent du parti roya- 
liste : et ces calomnies de la Chronique de Paris et des autres feuilles 
girondines, nous allons les voir se reproduire à toute heure, sans trêve 
mi merci. Robespierre avait donc bien raison de vouloir prendre le 
peuple pour juge entre ses calomniateurs et lui. « Il ne me reste que 
œætte tribune et le peuple qui m'entend, pour me justifier, » dit-il (1). 
La société, en effet, décida qu'il serail entendu à la prochaine séance ; 
suivons-le donc à cette mémorable séance, où va se prononcer un des. 
plus beaux discours dont jamais tribune française ait retenti. 





XVE 


Le vendredi 27 avril, au môment où Robespierre allait prendre la 
parole, on vint annoncer que les électeurs de Paris avaient nommé à 
sa place, comme accusateur public, l'ex-ministre de la justice, Duport 
duTertre. C'était là une importante victoire remportée par les Feuillents; 
cela prouve aussi combien était puissant et formidable encore le parti 
de la résistance à la Révolution, et avec quelle énergie luttaient tous 
Les partisans de la cour. On vitalors, chose assez étrange, les gens qui 
avaient montré le plus de dépit de la nomination de Robespierre se à 
chatner contre lui, et lui imputer à crime l'abandon de ses fonctions, 
tout en s'applaudissant tout bas du choix de son successeur, Et, par 
unc de ces contradictions assez familières aux Cirondins, Cuadet lui 
reprochait amèrement, d'un côté, d'avoir déserté son parti, et, de 
l'autre, l'engageait à s'imposer la loi del'ostracisme. Mais on éspérait 
irriter contre lui les patriotes sincères en le rendant responsable 
du vote des électeurs. En effet, à la nouvelle de 1a nomination de 
Duport, quelques membres se récrièrent, disant : «C'est à M. Robes- 
pierre que nous avons cette obligation, » Le choix de quelques fonc- 
tionnaires publics, répondit-il aussitôt, n'est pas ce qui doit le plus 
vous alarmer, mais bien le plan général de conspiration formé contre 











plus niaises assurément qu'om ait iuvéalées contrs Robespierre, a trouvé cepeudant des 
gens erédules. Nous avons sous les yeux une brochnre d'un avccat rommé J. Duylan 
{Paris, 1833, in-8e de 31 pages), dans laquelle l'uteur s'attache à éblir que Koles- 
piorro # dé en effot un agent de Coblentz 

(1) Voyez, pour cette sésnce du25 avril, le Journat des débats et de la correspondance 
dela Société, ete ; numéro 184. 
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k: liberté, et que par tous les moyens vous devez vous efforcer de 
déjouer. 

L se disposait à entreprendre la réfutation des discours de Brissot et 
de Guadet, quand La Source, qui présidait, mandé à l'Assemblée légis= 
lative, dut céder le fauteuil. Un ancien membre de la Constituante, 
Prieur (de la Marne), se trouvait présent, on lui offrit la présidence, 
comme pour honorer en lui un des vétérans de la Révolution. Tout 
récemment arrivé à Paris, fort peu au courant de la question, tenant 
sans doute ses renseignements des Girondins, avec lesquels il sympa= 
thisait alors et dont il se sépara quand il eut mieux jugé la situation, 
Prieur fit, au lieu d'accepter le fauteuil, qui fut pris par Danton, une 
assez violente sortie contre Robespierre, Lout en le conjurantde s'associcr 
à lui pour rétablir la paix au milieu des patriotss. Sans s'émouvoir, Ro- 
bespierre se contenta de répondre que personne ne pouvait faire qu'il 
n'eût le droit de repousser Les inculpations dirigées contre lui du laut 
de la tribune des Jacobins et que son honneur outragé et les considé— 
rations les plus impcrtantes lui commandaient de réduire à néant (1); 
puis il commença en ces termes : « Je ne viens pas vous occuper ici, 
quoi qu'on en puisse dire, de l'intérêt de quelques individus ni dumien ; 
c'est la cause publique qui est l'unique objet de toute cette contesta= 
tion : gardez-vous de penser que les destinées du peuple soient alta= 
chées à quelques hommes, gardez-vous de redouter le choc des opi- 
rions et les orages des discussions politiques, qui ne sont que les 
douleurs de l'enfantement de la liberté. Cette pusillanimité, reste hon- 
teux de nos anciennes mœurs, serait l'écueil de l'esprit public et la 
sauvegarde de tous les crimes. Élevons-nous une fois pour toutes à la 
hauteur des âmes antiques, et songeons que le courage et la vérité 
peuvent seuls achever cette grande Révolution. 

« Au reste, vous 1e me verrez pas abuser des avantages que me 
donne la manière dont j'ai été personnellement attaqué; ct, si je parle 
avec énergie, je n’en contribuerai que plus puissanment à la véritable 
paix et à la seule union qui convienne aux amis de la patrie. » 

Après avoir bien nettement expliqué sa situation et celle de ses 
adversaires, rappelé qu'il n'avait en rien provoqué la dernière scène 
dont la société avait été témoin, scène précédée d’une diffamation ré 
voltante répandue contre lui et d'autres patriotes; après avoir rapide- 
ment esquissé les principaux traits du volumineux discours de Brissot; 
s’êvre plaint qu'un membre, qu'il n'avait jamais attaqué en aucune 








1) Journal des débats ei de le correspondance dt le Société des Amis dela Consiitelin, 
numéro 185. 
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e, eût trouvé moyen d'enchérir sur ce discours: après avoir fait 
allusion à une poursuite en diffamation exercée par Rœderer contre 
Collot-d'Herbois, il témoignait son profond étonnement d'être, avant 
d'avoir nommé personne ni expliqué le véritable objet de ses griefs, si 
violemment accusé par des adversaires qui usaient contre lui et de leur 
crédit actuel et de l'arantage qu'ils avaient de parler tous les jours à 
la France entière dans des feuilles périodiques. « Je suis calomnié à 
l'envi par les journaux de tousles partisligués contre moi; je ne m'en 
plains pas ; je ne cabale point contre mes accusateurs ; j'aime bien que 
l'on m'accuse; je regarde la liberté des dénonciations dans tous les 
temps comme la sauvegarde du peuple, comme le droit sacré de tout 
citoyen; et je prends ici l'engagement formel de ne jamais porter mes 
plaintes à d'autre tribunal qu'à celui de l'opinion publique; mais il est 
juste au moins que je rende un hommage à ce tribunal vraiment sou 
verain, en répondant devant lui à mes adversaires, » Et, en effet, c'était 
la seule juridiction à laquelle il se fût jamais adressé. Diffamé, calomnié 
chaque jour, du temps de l’Assemblée constituante, par les libellistes 
gagés de la cour, l'arait-on entendu s'élever contre les licences de la 
presse, et, comme les Malouet, réclamer sans cesse des décrets de 
prise de corps contre les écrivains ? L'absurdité d'une foule d'inculpa- 
tions comme celles de chef de parti, d'agitateur, d'agent du comité au- 
trichien, ne valait pas la peine qu'on les réfutät, mais le caractère et 
l'influence de leurs auteurs méritaient, selon lui, une réponse. Quand, 
por exemple, Brissot ne craignait pas de lui demander ce qu'il avait fait 
pour se permetire de censurer la conduite des autres, Robespierre 
pouvait-il garder le silence, bien que son adversaire eût tenté de lui 
fermer la bonche d'avance en l'accusant de sarrifier la chose publique 
à son orgueil et de vanter sans cesse ses services? Brissot savait bien 
que cela n'était pas vrai, il savait bien que Robespierre ne s'était jamais 
mis en cause que lorsqu'on l'avait forcé de repousser la calomnie ; mais 
c'est chose si commode et si bien de nature à réussir qu'un appel à 
l'envie! 

Provoqué cette fois encore, Robespierre allait parler de lui, mais 
en des termes où se reconnait l'honnéte homme, le grand citoyen 
qui dit franchement et sans orgueil ce qu'il a fait. Ne sont-ce point 
de nobles accents que ceux-ci : « Jamais personne ne m’accusa d'avoir 
exercé un métier lâche, ou fétri mon nom par des liaisons lon- 
teuses et par des procès scandaleux; mais on m'accusa constamment 
de défendre avec trop de chaleur la cause des faibles opprimés contre 
Les oppresseurs puissants; on m'accusa, avec raison, d'avoir violé le 
respect dû aux tribumaux tyrenniques de l'ancien régime, pour les for- 
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cer à être justes par pudeur, d'avoir immolé à l'innocence outragée l'or- 
gueil de l'aristocratie bourgeoise, municipale, nobilisire, ecclésiastique. 
J'ai fait dès la première aurore de la Révolution, au delà de laquelle 
vous vous plaisez à remonter pour y chercher à vos amis des titres de 
confiance, ce que je nai jamais daigné dire, mais ce que tous mes 
compatriotes s'empresseraient de vous rappeler à ma place dans ce 
moment où l'on met en question si je suis un ennemi de la patrie, et 
s'ilest utile à sa cause de me sacrifier. » Membre du petit tribunal de 
l'évêque d'Arras, il avait pris sur lui de reponsser les édits de Lamoi- 
gnon appliqués par tous les tribunaux du royaume; un peu plus tard, 
au sein des premières assemblées électorales, il avait déterminé ses 
concitoyens à exercer spontanément les droits du souverain, à choisir 
eux-mêmes leur président : et, quand ailleurs le tiers état remerciait 
humblement la noblesse d'avoir abandonné ses priviléges pécuniaires, il 
ngageait celui d'Artois à déclarer simplement aux seigneurs que nul 
n'avait le droit de faire don au peuple de ce quilui appartenait. C'étaient 
là, certes, des états de service que ni Brissot ni ses amis n'auraient pu 
invoquer, et Robespierre avait raison de Les rappeler. En butte à la rage 
de toutes les puissances de l'époque, menacé d'un procès criminel, le 
peuple l'avait arraché à la persécution en le portant à l'Assemblée na- 
tionale, « tant la nature, » continuait-il, « m'avait fait pour jouer le 
rôle d'un tribun ambitieux et d'un dangereux agitateur du peuple! Et 
moi j'ajouterai que le spectacle de ces grandes assemblées éreilla dans 
mon cœur un sentiment sublime et tendre qui me lia pour jamais à la 
cause du peuple par des liens bien plus forts que toutes les froides for- 
males de serments inventée par les lois; je vous dirai que je compris 
alors cette grande vérité morale et politique annoncée par Jean-Jacques, 
que les hommes n'aiment jamais sincèrement que ceux qui les aiment, 
quelle peuple seul est bon, juste, magnanime, et que la corruption et la 
tyrannie sont l'apanage exclusif de tous ceux qui le dédaignent. » 
Quant à ce qu'il avait fait au sein de l'Assemblée constituante, 
n'était-ce pas écrit partout? Il avouait n'avoir pas fait tout le bien qu'il 
aurait voulu, peut-être même tout le bien qu'il aurait pu, mais il eût 
rougi de rechercher des succès dus à l'intrigue, à la corruption, et de 
sacrifier ses principes au frivole honneur d'attacher son nom à un 
grand nombre de lois. Et s’applaudissant d'avoir, du moins, contribué 
au rejet de beaucoup de décrets désastreux pour la liberté, il ajoutait : 
« J'ai mieux aimé souvent exciter des murmures honorables que d'ob- 
tenir de honteux applaudissements; j'ai regardé comme un succès de 
faire retentir la voix de la vérité lors même que j'étais sùr de la voir 
repoussée; portant toujours mes regards au delà de l'étroite enceinte 
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du sanctuaire de la législation, quand j'adressais la parole au Corps. 
représentatif, mon but était surtout de me faire entendre de la nation 
et de l'humanité ; je voulais réveiller sans cocee dans le cœur des ci- 
toyens ce sentiment de la dignité de l'homme et ces principes élernels 
qui défendent les droits des peuples contre les erreurs ou les caprices 
du législateur même. Si c'est un sujet de reproche, comme vous le 
dites, de paraitre souvent à la tribune; si Phocion et Aristide, que vous 
citez, ne servaient leur patrie que dans les camps et dans lestribunaux, 
je conviens que leur exemple me concamne; mais voilà mon excuse 
Quoi qu'il en suit d'Aristide et de Phocion, j'avoue encore que cet 
orgueil intraiteble que vous me reprochez éternellement, a constam- 
ment méprisé la cour et ses faveurs; que toujoursil s'est révolié contre 
toutes les factions avec lesquelles j'ai pu partager la puissance et les 
dépouilles de la nation; que, souvent redoutable aux tyrans et aux 
traîtres, il ne respecta jamais que la vérité, la faiblesse et l'in- 
fortune. » 

Robespierre avait fait plus : il avait donné Brissot et Condorcet à la 
France, ar sans le déeret fameux interdisant la réélection des mem- 
bres de la Constituante, décret rendu sur, sa motion, ces deux écrivains 
ne fussent probablement jamais entrés dans l'Assemblée législative. 
Répondant à l'éloge emphatique de Condorcet par Brissot et au reproche 
d'avoir jugé témérairement des hommes qu'on lui présentait comme 
ses maîtres en patriotisme, il ne pouvait s'empêcher de reprocher à 
son tour « aux académiciens et aux géomètres » leur intolérance éter- 
nelle. Ils avaient combattu et ridiculisé les prêtres, cela était vrai, mais 
ils n'en avaien: pas moins courlisé les grands et adcré les ruis, dont ils 
avaient tiré un assez bon profit. Tout récemment encore Condorcet 
n’était-il pas administrateur du Trésor public, aux appointements de 
vingt mille livres? Et avec quel acharnement, continuait Robespierre, 
n'avaient-ils pas persécuté la vert tle génie de la liberté dans la per- 
sonne de ce Jean-Jacques, de ce véritable philosophe? 

Y avait-il là contre la philosophie l'ombre d'une attaque? nulle- 
ment. C'était une épigramme de très-bonne guerre à l’adresso d'un 
homme par lequel il était chaque jour traité de la façon la plus inju- 
rieuse, Eh bien! le journal de Condorcet n’en eut pas moins la mau- 
vaise foi d'imprimer le surlerdemain que Robespierre avait fait une 
sortie très-vive contre la philosophie (1). 

C'était encore sur la motion de ce dernier, on s'en souvient, qu'avait 
été rendu le décret qui interdisait l'accès de tous les emplois dont dis- 








1) Chrondque dr Parts, du 29 avril 1742, 
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posait le pouvoir exécutif aux membres des législatures pendant 
quatre ans après la fin de leur mission, décret si honorable pour l’As- 
semblée constituante. La France entière le savait, c'était done de la 
part des Girondins le comble de l'impudence et de l’absurdité de le dé- 
noncer dans tous leurs jouraaux comme aspirant au ministère pour lui 
et pour ses amis, et à bon droit il leur reprochait d'être aveuglés aussi 
par le délire dela haine. Avec non moins de mauvaise foi Brissot et ses 
amis l'avaient accusé de vouloir renverser les nouveaux ministres, 
dont il n'avait pas encore dit un seul mot. I] les préférait même à beau- 
coup d’autres, seulement il tenait à ce qu’on les surveillât, à ce qu'on 
les éclairèt comme les autres, mettant toujours les principes au-des- 
sus des personnes. Et dans quel lieu, disait-il encore, lui demandait-on 
ce qu'il avait fait pour la liberté? dans une tribune dont l'existence 
même était un monument de ses actes. En effet, il lui était bien permis 
de le rappeler avec une certaine fierté, — qui done, après les événements 
du Champ-de-Mars, quand le glaive de la proscription menaçait la tête 
de tous les patriotes, quand tout Paris était hérissé de canons et de 
baionnettes, qui donc avait défendu les sociétés populaires, la liberté 
de la parole et celle de la presse contre les meneurs tout-puissants de 
l'Assemblée constituante? Où donc alors était Condorcet, où donc 
Brissot? En quoi sa conduite avait-elle varié de celle du magistrat 
intègre qu'ils louaient dans les mêmes feuilles où ilsle déchireient, Lui, 
Robespierre, dans l'espérance de les diviser? Msis on s'efforcerait en 
vain de séparer des hommes unis par l'opinion publique et l'amour de 
la patrie. Hélas il ne se doutait pas que les manœuvres de ses enne- 
mis réussiraient si bien, et que Pétion lui-même, lié à eux par des 
relations de pouvoir, l'abandonnerait pour passer dans leur camp. Les 
calomniateurs lui paraissaient être le fléau des bons citoyens, et à coup 
sûr il pouvait flétrir les Girondins de ce nom, eux qui, sans pro- 
vocation, ne cessaient de l'accabler d’outrages. N'enchérissaient- 
ils pas sur les calomnies de leurs communs adversaires, quand ils 
osaient l'accuser d'égarer, de flater le peuplet « Peuple moi-même, » 
s'écriait-il, « jene suis ni le courtisan niletribun du peuple. » Et,—rap- 
prochement bien peu favorable aux Girondins, — Robespierre faisait 
remarquer. qu'ils le poursuivaient des mêmes accusations dont, au mois 
de juillet précédent, Pétion et lui avaient été l'objet de la part des 
D'André, des Barnave, des Duport, des La Fayette. Ceux-ci le traitaient 
de factieux alors, les Girondins l’appelaient aujourd'hui agitateur, 
trouvant sans doute le premier terme usé, On l'accusait jadis de sou 
lever le peuple contre les lois et l’Assemblée nationale, on l'accusait à 
présent de diviser les patriotes. Ses ennemis ne concevaient point 
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qu'on püt étre aimé du peuple sans intrigue, ou le servir sans 
intérêt. 

Ils lui adresssient maintenant un reproche d'un nouveau genre, celui 
d'avoir abdiqué ses fonctions d’accusateur public du département de 
Paris ; et, par une habitude commune à tous les envieux de chercher 
à chaque chose un motif lâche et criminel, Brissot et Guadet avaient 
fait de cette démission un des principaux chefs de l'accusation qu'ils 
avaient dirigée contre lui. « Ainsi, » disait-il, « quand on reproche aux 
autres de briguer les places avec bassesse, on ne peut m’imputer que 
mon empressement à les fuir ou à les quitter. Au reste, je dois sur ce 
point à mes concitoyens une explication, et je remercie mes adver- 
saires de m'avoir eux-mêmes présenté cette occasion de la donner 
publiquement. 1ls feignent d'ignorer les motifs de ma démission, mais 
le grand bruit qu'ils en ont fait me prouverait qu'ils les connaissent 
trop bien, quand je ne les aurais pas d'avance annoncés très-clairement 
à cette société et au public, il y a trois mois, le jour même de l'instal- 
lation du tribunal criminel. » Après avoir rappelé la déclaration par 
laquelle il s'était engagé à ne point sacrifier ses principes à sa place, 
et l'intérêt général à l'intérêt particulier, il continuait en ces termes : 
« J'ai conservé cette place jusqu'au moment où je me suis assuré 
qu’elle ne me permettrait pas de donner aucun moment au soin gé- 
néral de la chose publique; alors je me suis déterminé à l'abdiquer, 
Je l'ai abdiquée comme on jette son bouclier pour combattre plus faci- 
lement les ennemis du bien public; je l'ai abandonnée, je l'ai désertée, 
comme on déserte ses retranchements pour monter à la brèche. J'au- 
rais pu me livrer sans danger au soin paisible de poursuivre les a 
teurs des délits privés, el me faire pardonner peut-être per les ennemis 
de la Révolution une inflexibilité de principes qui subjuguait leur 
estime; j'aime mieux conserver la liberté de déjouer les complots 
‘ramés contre le salut public, et je dévoue ma tête aux fureurs des 
Syllas et des Clodius. J'ii usé du droit qui appartient à tout citoyen, et 
dont l'exercice est laissé à sa conscience. Je n'ai vu le qu'un acte de 
dévouement, qu'un nouvel hommage rendu par un magistrat aux prin- 
cipes de l'égalité et de la dignité du citoyen ; si c'est un crime, je 
fais des vœux pour que l'opinion publique n'en ait jamais de plus dan- 
gereux à punir. » 

Aissi de l'action la plus honnète ses adversaires tiraient un nouvel 
aliment de calomrie. On lni reprochait d'avoir abandonné une place 
importante, et en même temps on lui refusait toutes les qualités d'un 
bon ciloyen. C'était là déjà une assez forte contradiction; mais par 
une autre incomséquence, que nous avons déjà signalée, on le con- 
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damnait à l’ostracisme, parce que, disait-on, il était l'idole du peuple. 
Comment ne pas s'étonner avec Robespierre que les Girondins se 
montrassent si défiants et si soupçonneux à son égard. quand ils sem- 
blaient si peu craindre les chefs de factions connues? Où ! c'est qu’une 
telle popularité, uuus le répétons, les tourmentait cruellement. Que 
Robespierre leur abandonnät l'arène, et ils étaient prêts à désavouer 
leurs injures, à entonner ses louanges, à le porter aux nues. « Mais, » 
disait-il avec une conviction dont l'accent ne saurait nous trouver 
insensible après soixante-dix ans, « quelle est donc cette espèce d'os- 
tracisme dont vous parles? Est-ce la renonciation à loute espèce 
d'emplois publics, même pour l'avenir? Si elle est nécessaire pour 
vous rassurer contre moi, parlez; je m'engage à en déposer, dans vos 
mains, l'acte authentique et solennel. Est-ce la défense d'élever dé- 
sormais la voix pour défenére les principes de la constitution et les 
droits du peuple? De quel front oseriez-vous me le proposer ! Est-ce 
un exil volontaire, comme M. Guadet l'a annoncé en termes formels ? 
Ah! ce sont les ambitieux et les Lyrans qu'il faudrait bannir. Pour moi, 
où voulez-vous que je me retire ? Quel est le peuple où je trouverai la 
liberté établie? Et quel despote voudra me donner un asile? Ah! on 
peut abandonner sa patrie heureuse et triomphante; mais menacée, 
mais déchirée, mais oppriméel on ne la fuit pas : on la sauve, ou l'on 
meurt pour elle. Le ciel qui me donna une âme passionnée pour la 
iberté, et qui me fit altre sous la dowination des Lyrans, le ciel qui 
prolongea mon existence jusqu'au règne des factions et des crimes, 
m'appelle peut-être à tracer de mon sang la route qui doit conduire 
mOn pays au bonbeur et à la liberté ; j'accepte avec transport cette 
douce et glorieuse destinée. Exigez-vous de moi un autre sacrifice ? 
Oui, il en est un que vous pouvez demander eucore ; je l'offre à ma 
patrie, c'est celui de ma réputation. Je vous la livre; réunissez-vous 
tous pour la déchirer ; joignez-vous à la foule innombrable de tous les 
ememis de la liberté, unissez, multpiez vos libelles périodiques, je 
ne voulais de réputation que pour le hien de mon pays: si pour la 
conserver, il faut trahir par un coupable silence la cause de la vérité 
etdu peuple, je vous l'abandonne; je l'abandenne à tous les esprits 
fables ct versatiles que l'imposture peut égarer, à tous les méchants 
qui la répandent. J'aurai l'orgueil encore de préférer, à leurs frivoles 
applaudissements, le suffrage de ma conscience et l'estime de tous les 
‘hommes vertueux et éclairés ; appuyé sur elle et sur la vérité, j'atten- 
drai le secours tardif du temps, qui doit venger l'humanité trahie et les 
peuples opprimés. » 
Ce temps de réparation, il est venu certainement, et ceux-là sculs 
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qui, systématiquement, se refusent à l'évidence et nient la lumière du 
jour persisteront à dunner Lort à Robespierre dans sa grande querelle 
avec la Gironde. Toutes les provocations, toutes les calomnies vinrent 
êe celle-ci; el Robespierre y répondit d'abord avec une extrème 
réserve, témoin l'admirable discours dont nous venons de donner 
l'analyse, et que nous aurions voulu citer tout entier. Il lui aurait été 
bien facile cependant, il l'avait déclaré formellement, de rendre guerre 
pour guerre, et d'attaquer, à son tour, aveC autant d'avantage qu'il 
s'était défendu; il ne le voulut pas, et ne s'y résoudra que quand il 
aura été poussé à bout, acculé par ses implacables adversaires. IL 
tenait à leur donner encore une preuve de modération. « Je vous offre 
Ja paix aux seules conditions que les amis de la patrie puissent accep- 
ter; à ces conditions, je vous pardonne toutes vos calomnies, » Ces 
conditions, c'était de s'unir à lui pour sauver les principes de la Révo- 
lution, et les défendre comme députés ot comme écrivains contre une 
faction dont La Fayette était un des chefs, La Fayelte que Brissot lui- 
même lui avait déclaré, un jour, être le plus dangereux ennemi de la 1 
berté; c'était enfin de s'entendre ensemble sur tous les grands objets in- 
téressant le salut de la patrie, sur toutes lesmesures exigées per la pru- 
dence pour éteindre la guerre civile et terminer heureusement la guerre 
étrangère. À la façon dont vous accueillerez cette proposition, disait 
Robespierre aux Girondins en finissant, les patrioles vous jugeront; 
« mais, si vous la rejeter, rappelez-vous que nulle considération, que 
nulle puissance ne peut empêcher les amis de la patrie de remplir 
leur dévoir. » D'unanimes acclamalions retentirent quand Robespierre 
eut cessé de parler, et l'impression, la distribution et l'envoi de son is 
cours à toutes les sociétés affiliées furent votés au milieu des applau- 
dissements (1). Il n'en avait pas été de même pour les discours de 
Brissot et de Guadet ; cela seul indiquait combien peu la société des 
Amis de la Constitution était disposée à se mettre au service des 
‘hommes de la Gironde. 





(A) Réponse de hotespicrre eur discours de MM. Brit & Guadet du 25 avril 1792, 
prononcée à la société des Amis de la Constitution le 27 da même mois, ei imprimée 
par_crâre de la société [n-te de 16 pages, de l'imprimerie de Mayer e: C). Ce d 
cours se trouve auési à la suite du numéro 1“ du Défenseur de la Constitution, de la 
page 87 à le page 61. Le Journal dre débats et de le œurrespondanse de la Soeiité, ete 
a publié incomplétsment Ans ses numéros 103, 106 st 107, Ila été reproduit égnie 
mont par MM. Brchez ct Roux, dans l'sloire parlmentaire de la Réralution, t. NIV, 
D: 147) ot par Laponnemye, dans les Oucres de Foleepierre, 4.1, p: 278. 
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AYIIT 


L'offre pacifique de Robespierre, dédaignée des Girondins, avait été 
entendue de Pétion: l'âme toute contristée de la division qui régnait 
au camp des patriotes, le maire de Paris était aceouru le surlendemein 
aux Jacobins en médiateur. Des deux côtés il comptait des amis, mais 
déjà il inclinait secrètement pour les Girondins, alors en possession du 
pouvoir, et avec lesquels ses fonctions le mettaient en relations plus 
intimes. Qui ne sait comme, latalement pour ainsi dire, l'exercice de 
l'autorité ébranle les plus fortes convictions? Sa propre demeure, 
l'hôtel même de la mairie, s'il faut en croire Camille Desmoulins, 
avait, durant le dernicr séjour de La Fayette à Paris, servi d'asile à 
des réunions formées des membres les plus opposés de l'Assemblée 
législative; on y avait vu figurer Brissot et Beugnot, Jaucourt et 
Guadet, Ramond et Vergniaud, etc., maïs on avait eu soin d’en écarter 
les patriotes dont la présence et la perspicacité eussent été impor- 
tunes. On était parvenu à lui persuader que La Fayette et Narbonne 
pourraient devenir les soutiens les plus fermes du parti populaire ; et 
à Cémille Desmoulins qui, un jour, à la maison commune, émettait de 
grands doutes sur la possibilité de rattacher ces deux hommes à la 
Cause de la démocratie, il avait répondu : « Maïs oui, je les crois 
avec nous, sinon par patriotisme, au moins par intérêt (1). » Il était 
donc sur la pente où l'on glisse insensiblement, et au bout de laquelle, 
sans s'en douter en quelque sorte, on subit certaines capitulations de 
conscience. 

Cependant il n'en fit pas moins de très-louables efforts pour amener 

‘une réconciliation entre tous ces patriotes, dont la plupart étaient si 
sincères; il eut même des accents qui eussent attendri des esprits 
moins passionnés et moins injustes que les Girondins. Et comment un 
apaisement pouvait-il étre facile, quand le lendemain même du jour 
où Robespierre, en terminant son éclatante justification, avait proposé 
la paix à ses adversaires, Brissot, furieux d'avoir vu la victoire lui 
échapper, avait eu, dans le paroxysme de l’exaspération, l'infomie 
d'écrire :_ « Trois opinions partagent le public sur M. Robespierre : 
les uns le croient fou, d'autres attribuent sa conduite à sa vanité 


() Voyez la Tribune des Patrioles, numéro 1. 
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blesséo, un troisième parti le croit mis en œuvre par la liste ci- 
ile. (1). » Peut-être Fétion eût-il pu trouver quelques paroles pour 
blämer les provocateurs de cette regrettable polémique; pent-êtra 
eût-il dû flétrir au moins d’un mot de si odieuses calomnies; car enfin 
il n'en avait pas eu connaissance sans frémir ; son cœur s'était épanché 
dans celui de Robespierre; il lui avait avoué toute l'horreur qu'il res- 
sentait des trames ourdies pour le perdre (2). Pourquoi donc tant de 
ménagements? Sans doute il craignait d'éveiller des susceptibilités om- 
brageuses, intraitables ; mais, en voulant plaire à tout le monde, il n'a- 
boutit à aucun résultat. N'avait-il pas lu, dans la journée même, un ar- 
ticle du journal de Condorcet où on le rangeait parmi les ennemis de 
Robespierre, dont on attribuai: cependant le succès « aux dignes amis 
du digne Pétion? » C'était le cas de donner un démenti formel à la 
Chronique de Paris qui, s'inspirant des calomnies éditées la veille par 
le Patriote francois, répandit contre Robespierre un nouveau torrent 
d'injures : intrigant, insensé, fougueux bavard, Jupiter demuntialor, 
Mazaniello, telles étaient les gentillesses que, per la voie de son jour- 
nal, le philosophe Condorcet sdressait à un homme qui s'était permis 
de penser autrement que lui sur la guerre, et qui avait le tort de le 
dépasser en popularité (3). Et la veille encore, avec quel fiel n'avait-il 
pas imprimé, renouvelant un ignoble mensonge de Guadet, en y ajou- 
tant, n'avai-il pas imprimé, dis-je, que Robespierre avait été pro- 
clmé tribun du peuple par la feuille de Marat (k)? Un peu plus de 
fermeté de la part de Pétion eût sans doute donné à réfléchir aux 
Girondins, les eût arrêtés peut-être dans la voie déplorable où ils 
étaient entrés; son indécision, sa mollesse leur furent pour ainsi 
dire un encouragement (5) 

Robespierre voulut parler ensuite, se plaindre des nouvelles calom- 
nies insérées contre lui dans les feuilles girondines du jour et de la 
veille; il réclama en vain la parole. La Source, qui présidait, mit tout 
en œuvre pour clore une discussion où ses amis, il le sentait bien, fini- 

















{li Fatriole françeis, numéro 893, du samedi 2 avril 1192. M, Michelet, comme an 
le pense bien, ne dit mat de tout ci, ama qo ef 46 difficile de travratir 
aussi étrangemert qu'il l'a fait, d'an bout h l'autre de son livre, le rôle et le caene- 
ère de. Robessierre. 

Pi Voyez à oct 
séance du 30 avril aux 
Sueiité, ote., mumdro 187. 

(3) Chronique de Paris, du 29 avril 1702. 

Ai Chronique de Paris, du 26 avril 1702, 

(Gi Voyez Le discours do Pétion, dune le muméro 186 da Jourmat der débats et de La 
ecrréopondance de La Société, cie. 











3 explicalions fournics per Robespierre lui-même dans In 
scobins (Journal des débats et de la corrpondance de Lr 
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raient par être ierrassés; l'ordre du jour, proposé par le maire de 
Paris, ayant été adopté, il parvint à fermer la bouche à Robespierre. 
Mais le lendemain allait so rouvrir l'arène, et la séance, uns des plus 
orageuses dont le club des Jacobins ait été le théâtre, devait tourner à 
la honte des calomnialeurs, à la confusion de Brissot et de Guadet. 


xx 


Au moment même où des lèvres de Pétion tombaient des paroles 
de paix et de concorde, où le maire de Paris conviait à un fraternel 
accord ses amis divisés, Brissot et Guadet répandaient à profusion 
dans Paris, au sein de l'Assemblée législative, dans toutes les sociétés 
populaires, et envoyaient par milliers d'exemplaires dans ies départe- 
ments Jeurs discours qu'ils s'étaient empressés de publier, réunis en 
une seule et mème brochure. Livrer ainsi à tous les échos de la publi- 
cité une œuvre diffamatoire et calomnieuse, à l'heure où entre eux et 
Robespierre un ami commun tentait un rapprochement, c'était vouloir 
éterriser la lutte, et, de parü pris, de propos délibéré, rendre tout 
arrangement impossible. Au lieu de se contenter d'imprimer leurs 
discours tels qu'ils avaient été prononcés, ce dont la plus stricte 
loyauté leur faisait un devoir impérieux, les orateurs girondirs les im- 
primèrent d'une façon toute différente, avec de notables changements, 
et en y ajoutant des morceaux supprimés à la tribune, comme Brissot 
l'avoue lui-même dars un avant-propos non moins injurieux que les 
discours, et où les faits qui s'étaient passés au sein de la société des 
Amis de la Constitution étaient présentès sous le jour le plus faux. 
Comment qualifier cetle manœuvre odieuse? 

Enmême temps, suivant l'énergique expression de Camille Desmou- 
lins, ils faisaient charrier leurs infâmes eslomnies par tous les journaux 
dont ils disposaient. Le Thermomètre du jour, ie Journal général de 
l'Europe, le Courrier des quatre-vingt-trois départemens, le journal 
d'Auéouin, voire même les Révolutions de Paris, injuriaient et décriaient 
Maximilien à l'unisson du Patriote françois el de la Chronique de 
Paris. Le 30 avril, parut dans le Courritr des départemens un article 
où Gorsas, après avoir reproché en quelque sorte à la feuille de Con- 
dorcet d’avoir traité trop durement Robespierre dans son numéro de la 
veille, déclarait que, pour sa part, il n'initerait pas cet exemple qui 
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tendait à aigrir les esprits, à les entretenir dans une division funeste ; 
et cela dit en manière de précautions oratoires, il insinuait à son tour 
que Robespierre cherchait à capter le peuple, l'apostrophait dans chacun 
de ses discours, et que cette affectation rappelait trop les Gracques. 
C'était 1à du moins, disait le journaliste girondin, une impression qui de- 
venait chaque jour rlus profonde dans certains esprits, et même chez de 
bons patriotes. Puis se faisant à son tour, après la Chronique de Paris, 
Y'écho brutal d'une calomnie de Guadet, sur la foi duquel il se reposait, 
Gorsas ajoutait que le libelle de Marat, qui, avait-il soin de dire, n'avait 
jamais prêché que fureur, vengeance, mort, sang et carnage, dési- 
gnait Robespierre pour tribun du peuple (1). La prétention de Gorsas, 
il est vrai, était d'avoir cherché non pas à l’accuser, mais à le jus- 
tifier; singulière façon de justifier les gens! 11 ne se vantait pas moins 
quelques jours plus lard, —et ceci, venant d’un journaliste girondir, est 
assez curieux à retenir, — d'avoir « blämé les auteurs de la Chronique 
de s'être exprimés d'une manière plus dure que sévère, plus injurieuse 
que franche, plus haineuse que fraternelle, » et d'avoir fait la satire 
des discours qu'ils avaient loués autrefois (2). Ainsi, du propre aveu 
d'un de leurs amis, Guadet, Brissot et Condorcet avaient manqué de 
franchise et cédé aux seules suggestions de la haine. Peut-on invoquer 
contre eux un plus accablant témoignage? Mais Gorsas ne s'était pas 
tout d'abord exprimé ainsi, et dans le premier article du Courrèr, 
Robespierre n'avait pu voir qu'une réédition d'une partie des calom- 
nies de ses adversaires, enveloppées d'ambages et de précaulions 
hypocrites. 

Le soir, aux Jacobins, Doppet ayant proposé à la société de charger 
une commission de recevoir toutes les dénonciations écrites ou ver- 
bales, Robespierre demanda tout de suite, aux applaudissements de 
l'assemblée, si de cette manière on n'arriverait pas à permettre à 
quelques individus de substituer l'intérêt particulier à l'intérét public, 
et l'esprit d’intrigue à l'esprit général? Pour éviter le retour de scènes 
semblables à celles auxquelles avaient donné lieu des dénonciations 
irréfléchies, on demandait l'établissement d'un comité revêtu d'unesorte 
de dictature suprême; seulement, ne verrait-on pas, selon la composi- 
tion de ce comité, quiconque témcignerait ses craintes sur les dangers 
dont pourrait être menacée la liberté, exposé à être dénoncé comme 
factieux, comme aspirant au tribunat? Quelques voix ayant alors 
réclamé l'ordre du jour ; « Si dénoncer les ennemis de Ja liberté, c'est 








(1) Courrier des quatri-vingt-1roù 


lépariemens, numéro du 80 avril 1792. 
(2) Ibid, du 3 mai 179. 


LIVRE VI, — FLÉTRISSURE IMPRINÉE À BRISSOT ET À GUADET 221 


aspirer au tribunat, » s'écria inpétueusement Merlin (de Thionville, 
«je déclare que je veux être tribun, car moi aussi j'aime le peuple. » 
Robespierre reprenant : « Et moi aussi je pense que le zèle d'un bon 
citoyen doit avoir des bornes; mais si cette société doit arrêter qu'il 
me sera défendu de répondre à tous les libellistes conjurés contre moi, 
je déclare aussi que je la quitte pour me renfermer dans la retraite. » 
Ces paroles furent accueillies par un murmure général au milieu du- 
quel on entendit ces mots : « Nous vous suivrons (1). » Robespierre ex 
pliqua alors comment la démarche de Pétion, à laquelle, pour sa part, 
il aurait été tout disposé à se rendre, avait été empoisonnée par de 
nouveaux libelles. Ah! si, après avoir entendu à cette tribuue les plus 
violentes dénonciations contre lui, la majorité de la société des Amis 
de la Constitution, devenue l'instrument d’une cabale, étouffait sa vois, 
qui done, disait-il, voudrait se charger de défendre la cause du peuple? 
N'était-ce pas une chose déplorable que ce concert de calomnies sou- 
levées contre sa personne? 11 donna alors lecture de la feuille de Gorsas. 
Arrivé à l'endroit où le journaliste girondin le comparait aux Gracques : 
« Oui, » s'écria-t-il, avec uneintuition singulière de sa destinée, « on a 
raison de me comparer à eux; ce qu'il ÿ aura de commun entre nous 
peut-être sera leur fin tragique. » Puis, après avoir lu le passage où 
Gorsas lui reprochait d'avoir été proposé pour tribun par le journal de 





A) Selon le Journal des débats et de ln correspondance, ete. (auméro 181),rédigé dens 
un sens tont girondin, ne l'oublions pas, ces mots auraient Été prononcés par quelques 
voix de femmes, dans les tribunes; ce que M. Michelot, chez qui le piitoresque ne 
perd jamais ses droits, traduitainsi : Foir ylarissntes de femmes (e IUT, p. 401). Nous 
avons parlé plusieurs fois déjà de lifnence de Robespior-e sur les femmes: mars 
cette influence, ce n'est pas, comme N. Michalet se l'ims mayen dl quelques 
Jambeaux de l'Émite où da Contrat etat qu'on l'ebtient, toucher la corde 
sible, celle du cœur, et aux grandes virités sociales et politiqnes joindre Le beau et lo 
vrai dans le sentiment; ce fat sn quoi excella Rohespierre et par où il trouva le chemin 
ds âmes tendres. Mais M. Michelet a une autre façon de manc expliquer l» charme 
que Rebespierre exerça sur les femmes. 11 neus le montre parcourant « de s01 yeux 
clignotants et mobiles » toue l'étendue de la salle, ab lea relevant fréquemment vers 
Tes tribnnes des femmes. « À ct efet, « ajontr-f-il, «il mancuvrait avec uno sériouso 
dextérité denx paires de lunettes, l'ure pour voir de près ou lire, l'antre pour distin… 
gner an loin, comme pour chercher quelque personne. Chacune 
(UT, p. 403.) Voilà, il fant l'avouer, une manièra tant à fnis neuve et ingéni 
sthjnger le cœur des femmes. Ainsi done soyez déponreu de tous los nvantages fhy_ 
siques: n'ayez ni cœur, ni esprit, ni lent ayez l'airà ln tribune « d'un triste ter 
de Rorssean conçue dat un manvais jour, » mais anchez manœurrer avec dertérité 
denx paires de lunettes, etre sera femme qui vone pisse résister, En vérité, nous 
recommandens en sceret de M. Michelt, que Ini aara sans doute livré quelque ixdis= 
«nt coafidout da Robespiarra. On voit anmment un dminont esprit, pour avoir vou 
rapetisier toute chose en an homme vniment sapériour, ot dont À 2'ast ingénié à faire 
IR caricature d'un bout à l'autre de sm livre, an est venu à tomber, disons Ie mot, 
dans le chargo. 
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Marat, il demandait s'il avait jamais professé des principes semblables 
à ceux qu'on remarquait dans cette feuille, et s'il pouvait être réputé 
coupable des extravagances d'un écrivain exalté. « Mais, » continuait— 
il, «s'il était faux que Marat eût jamais prononcé mon nom; s'il était 
faux qu'il eût tenu le langage qu'on lui prête! Eh bien! tous ces 
illustres patriotes savent certainement qu'il n'y a pas un mot de tout 
cela dans le numéro de Marat que l'on cite. » C'est vrai! c'est vrai! 
s'écrièrent plusieurs voix au milieu des applaudissememgs. Ainsi se 
trouvaient confondus les mensonges de Guadet, répétés À l'envi par 
les feuilles de Condorcet, de Gorsas, de Brissot et par des brochures 
vendues cheztous les libraires (1). Un peu plus honnête que les autres, 
Gorsas eut du moins la pudeur d'avouer qu'on l'avait trompé en lui 
disant que Marat avait désigné Robespierre pour tribun du peuple (2). 
Les autres n'eurent garde de se rétracter, connaissant bien la maxime 
de Basile : Calomniez, calomnier, il en restera toujours quelque chose. 

A Paris, où les personnages étaient connus, où i était bien plus aisé 
de prendre l'intrigue et la calomnie corps à corps et de la terrasse, 
tout cela n'avait pas grande importance; mais il n'en était pas de même 
dans les départements où, par leurs journaux, les Girondins possédaient 
une grande influence sur l'opinion publique; et nous ne tarderons pas 
à voir par quelles manœuvres ile essayeront d'égarer les sociétés popu- 
aires de province sur le compte de Robespierre. Profonde fut l'indi- 
gnation des membres de la société des Amis de la Constitution quand, 
la brochure de Brissot et de Guadet à la main, Robespierre dénonça 
l'avant-propos cruel où, après la paix jurée en quelque sorte sous les 
auspices de Pétion, les deux orateurs girondins enchérissaïent encore 
sur leurs calomnies. Le président voulut parler, c'était encore La Source, 
Robespierre, reprenant au miliensdu bit: « Vous m'interrompez, mon- 
sieur le président, avant de savoir ce que je veux dire ». La Source 
expliqua qu'il avait interrompu l’orateur parce que celui-ci remontait à 
des faits antérieurs-au discours de Pétion. Or, là éclatait manifestement 
la partialité du président, puisque la brochure contenant les discours de 
Brissot et de Guadet avait été distribuée à profusion au moment même 
où le maire de Paris venait offrir sa médiation. — Est-ce que la paix 
jurée ne doit lier qu'une des parties, s'écria Merlin (de Thionville), et 
sera-t-il permis À l’autre de semer impunément la calomnie? — Lui 








() Citonsentre autres : Avis frafernel à M. Robespierre, membre de la société des 

Auis de la Coustitation, per M. Liseau, membre de la même société. « Ce pamphlet 

<a d’un bou citoyen, d'un vériisbls ami de la constitution, + mo manque pas d'écrire 

Bcissot dans son journal. (Patrice françois, numéro 1013) 
(2) Vorezle Courrier des quatrecingt-trois dipartemems, numéro du 3 mai 1192. 
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aussi avait été, la veille, rangé par le Patriote françois au nombre des 
Feuillants. Après une longue agitation, La Source mit aux voix la ques- 
tion de savoir ai la parolo serait conservée à Robespierre; et, à sa 
confusion, l'assemblée se prononça dans le sens de l'affirmative, 
réprouvant par ce vote la coupable partialité de son président. 

Ce dont Robespierre venait entretenir la société n'était donc point 

antérieur à la paix jurée la veille, et rompue aussitôt par ses adver- 
saires. Au moment où il commençait à parler de l'écrit où il était si 
cruellement déchiré, et qui allait circuler dans les départements, 
revêtu des signatures d’hommés ayant, disait-il, quelque réputation de 
patriotisme, une voix lui cria : « Imprimez. » — « Je n'ai ni la liste civile 
nile couvertdes ministres, » répondit-ilavec raison.—Dans la brochure 
à laquelle il faisait allusion, on l'accusait d'avoir un parti, non pas dans 
la société, dont on voulait ménager les susceptibilités, mais dans les 
tribunes, ouvertement dirigées par lui et ses aides de camp, disait-on, 
et d'être à la tête d'unc faction cherchant à semer le trouble et les 
divisions au sein de la société. On a pu voir combien la proposition 
renversée eût été plus juste. Avec quel empressement les Girondins 
n'avaient-ils pas mis leurs contradicteurs au rang des membres du 
comité autrichien! Robespierre ne se trompait donc pas quand, mon- 
trant le libollo de Brissot, il diesit : « Toutce les fois que colui qui 
a écrit ceci trouvera des improbateurs, le peuple sera un ramas de 
brigands, de factieux. » Depuis trois ans, ajoutait-il, je n'ai pas été 
exposé à des atrocités pareilles. Brissot et Guadet, nous l'arons dit, 
avaient imprimé leurs discours d'une manière toute différente de celle 
dont ils les avaient prononcés, et ils avaient ajouté dans leur écrit des 
choses que sans doute ils n'eussent point osé dire en face, à la tribune 
des Jacobins; Robespierre, avec non moins de raison, se plaignit de 
ce procédé indigne, déloyal. Ile défendit victorieusement du reproche 
immérité d'avoir jamais insulté l'Assemblée législative, prenant d'ail- 
leurs à témoins tous ses collègues de la société, et laissant À leur 
loyauté, à leur probité, à prononcer entre ses calomniateurs el lui. 

Au milieu des applaudissements redoublés qui accueillirent les der- 
nières paroles de Robespierre, le président La Source, de dépit peut- 
être, quitta le fauteuil pour se rendre à l'Assemblée législative, où il y 
avait séance, et l'ingénieur Dufourny de Villers prit sa place. Immédia- 
tement ce dernier proposa à la société de déclarer calomnieuses les 
assertions de Brissot et de Guadet; d'unanimes bravos éclatèrent alors, 
et tous les chapeaux s'agitèrent en signe d'approbation. La société, 
jugeant indispensable de démentir les diffamations et les calownies 
répandues par Brissot et par Guadet, et commentées par les journaux 
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girondins, de rendre, en un mot, témoignage à la vérité, aux principes 
et à la conduite de Robespierre, déclara solennellement qu'elle reçar- 
dait comme contraire à la vérité la manière dont Brissot et Guadet 
avaient rendu compte des faits qui s’élaient passés dans son sein, et 
les inculpations dirigées contre Robespierre comme démenties par la 
notoriété publique autant que par toute sa conduite, En outre, elle 
arrêta, également à l'unanimité, que celte déclaration, signée de La 
Source, président et député à l'AsseuLlée législative, de Choudieu et 
de Ducos, également députés, de Perey et de Pépin, secrétaires, serait 
imprimée à ses frais et envoyée à toutes les sociétés affiliées (1). Ainsi 
la condamnation des Girondins, la constatation formelle que d'eux, et 
d'eux seuls, venait l'initiative des calomnies, se trouva signée par deux 
de leurs amis, La Source et Ducos, e: une juste déconsidération en 
rejaillit sur eux. Battus une seconde fois dans cette nouvelle campagne 
contre Robespierre, ils ne se découragèrent pas, et leur exaspération 
s'accrut du triomphe éclatant de leur adversaire (2). 





XX 


Parmi les feuilles publiques qui, dans cetie querelle, prirent parti 
contre Robespierre, on vit avec étonnement figurer un journal impor- 
tant, qui jusqu'alors n'avait guère songé à Ini reprocher de ne pas 
rendre justice au peuple et de se donner en spectacle; nous voulons 
parler des évolutions de Paris, dont si souvent jadis Brissot avait 


(1) Voyez le Journot des débats et de la correspondance dela Socié des Ans de La Cons 
tation, numéro 187, Ce journal so garde bien d'ailleurs do domner la déclaration de la 
société; elle parat, à l'époque, dans la Tribune des Patriotes, numéro ], et à 1 fin du nu 
mméro Le" du Défenseur de la Constitution, p. 64. MM. Bachez et Poux l'ont reprodui: 
dans l'Histoire parlementaire, t. XIV, p. 168. 















tervention de quelques Cordeliers ardents comme Logendre ot Morlin, 
pour entrainer In masse des indicis, et par le bruit qui, selon lui, se 
répandit dans Paris, le A0 avril an soir, d'un désastre de nes armées sux les frontiires, 
et qui aurait irrité les patrictes contre les Girondins (Hüt. de Ja Révolution, t. III, 
D. 436). Oren jour-là, comme le fait très-jurtement remarquer M. L. Blanc (t. VI. 
v. 555, lo déssatro arrivé aux frontibres n'était pas conne encore. Ilne fat divulg: 
quo le Tondomain 1+7 mai à l'Aesembléo législarive, par le ministre de a guerre, eLil 
ven avait été nullement question aux Jacobins dans Ja séance du 30 avril, coumme il 
<stfacile de s'en rendre compte. 
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senti les rudes atteintes. Dans deux numéros consécutifs parurent 
contre Robespierre des attaques, tempérées, il est vrai, par les res- 
trictions les plus élogieuses, mais attaques d'autant plus traftrèsses 
qu'on pouvait supposer le trait parti d'une main impartiale et désinté- 
ressée. Quel était donc ce mystère d'évolution de la par: d'une feuille 
habituée depuis trois ans à considérer Robespierre comme l'ancre de 
salut de la Révolution, comme le type incamé du patriotisme et du 
dévouement à ia cause populaire? Comment donc en un plomb vil l'or 
pur s’était.il changé aux yeux de ce journal, dans Les pages duquel ce 
grand nom de Robespierre avait été si souvent cité avec admiration? 
IL est essentiel de donner quelques explications au sujet de cette at 
tude des Révalutions de Paris, relevée à la charge de Robespierre par 
des écrivains qui ont ignoré ou n'ont pas voulu en révéler le secret. 
Dans un premier article, plein de ménagements pour Brissot dont le 
tort, suivent le journaliste, était de s'être montré trop mystérieux et 
d’avoir témoigné beaucoup trop d'enthousiasme pour Condorcet, on 
reprochait à Robespierre l'agitation des esprils, c'est-à-dire qu'on le 
rendait précisément responsable des torts des Girondins: ces torts, du 
reste, on se gardait bien de les attribuer à son cœur. Le second article. 
beaucoup plus malveillant, était une paraphrase des critiques hai- 
neuses de Brissot, adoucies toutefois par quelques éloges, car il 
fallait encore éviter de heurter de front, dans l'intérêt même du jour- 
nal, les sympathies de lecteurs accoutumés à un autre langage, ct qui, 
à bon droit, eussent pu s'étonner d’une conversion si brusque. Aussi 
énumérait-on complaisamment tous les services rendus par Nobes- 
pierre à la Kévolution, au peuple, à la liberté ; puis se croyant quitte, 
— j'allais dire envers sa conscience | — l'auteur de l'article rééditait à 
nouveaux frais toutes les articulations calomnieuses de la Chronique 
de Paris et du Patriote françois. On faisait un crime à Robespierre 
d'avoir parlé des petites provocations de ses.ennemis, au lieu de dé- 
noncer la conspiration dont il prétendait tenir le fil. Était-ce bien un 
rédacteur des Révolutions de Paris ou un collaborateur de Brissot el 
de Condorcet qui parlait ainsi? Et quelles étaient donc cs petites pro- 
vocations? On les connait déjà; mais le nouvel allié de la Gironde 
prend sur lui-même de nous en donner un échantillon assez caracté= 
ristique : « On avoit été jusqu’à dire que Robespierre s’étoit rendu à 
une conférence tenue chez madame de Lamballe, en présence de 
Marie-Antoinette, el que c'étoit à l'issue de ce conciliabule qu'il s'étoit 
démis de sa place d'accusateur public, afin de la laisser occuper par 
l'ancien ministre de la justice. » L'auteur de cet article se récriait 
bien : répondre à une imputation aussi odicuse lui eût paru une injure 
Tu 15 
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à Robespierre ; mais le trait n'en était pas moins lancé, et l'on n’ignc— 
rait point qu'il se rencontrerait de bonnes âmes pour le ramasser, 

En lisant ces insinuations perfides, Camille Desmoulins, qui venait 
de rentrer dans l'arène du journalisme en fondant la f'ribune des Pa- 
4riotes, ne put s'empècher d’exhalcr son indignation et de s'écrier 
douloureusement, dans l'avertissement placé à la suite du premier 
numéro de son journal : « Ce qui est le comble de la perversité, le 
seul homme que la célomnie avoit respecté jusqu'ici, celui dont les 
monarchiens, les 89 et les Feuillans n’avoient osé contester la probité 
et le patriotisme, des Jacobins ‘n'ont pas honte de le diffamer; c'est 
Prudhomme qui insine dans son journal que l'incorruptible Robes- 
pierre, l'Aristide de la Révolution, « a desconférences chez la Lamballe 
« avec Médieis-Antoinette, dit-il, et que c'est à l'issue d'une de ces 
« conférences qu'il a donné sa démission d'aceusateur public, pour 
« faire passer cette place à l'ex-ministre Duport. » Il ÿ a tant de scé- 
lératesse dans cette calomnie, il y a tant de perfidie à la faire cireuler 
par Prudhomme, que ceux qui connoissent Robespierre, en voyant 
une pareille atrocité, prennent tout le genre humain en horreur et 
sont tentés de fuir dans les forèts avec Timon le Misanthrope. » On eût 
même pu croire à quelque basse jalousie de métier de la part de l'édi- 
teur des Révolutions de Pæris ; car, dans ce même article, on repro— 
chait encore à Robespierre « de passer du tribunel de l'accusateur 
public au cabinet d'étude d’un folliculaire à la semaine; » allusion 
au prospeclus du Dé/enseur de la Conslitution, récemment publié. 
Pareil reproche, et en pareils termes, érranant d'un journaliste, était 
au moins singulier. Quel respect pour ce droit sacré dévolu à chaque 
citoyen par la Révolution française d'exprimer librement sa pensée ! 
Et comme l'auteur temit particulièrement à flatter les Girondins, il 
terminait, — plagiaire d'un mo: de Guadet, — en menaçant Robes- 
pierre de l'ostracisme sél dédaignait les conseils d'hommes n'ayant 
jamais consulté, avant d'écrire, prétendait-il, le chapitre des consi 
rations (1). 

Or, au nombre des rédacteurs du journal les Révolutions de Paris, 
se trouvait un écrivain du nom de Robert, mari de mademoiselle de 
Kéralio. Ce Robert, membre du club des Cordeliers, voyant les Giron- 
dins au pouvoir, se seutit pris d'une ambition démesurée, et, recom- 
maadé par Brissot, il demanda à Dumouriez la place d'ambassadeur à 
Gonstantinople. Dans une Confession publiée vers cette époque par 
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Q) Voyezles muméros 145 et 147 des Rérolutions de Paris. Le pre 
intitulé : Scundaie donné par la société des Jacobins; ls socord: À Ma: 
rienre. 
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François Robert, en réponse à un article de la Chronique de Paris 
qui l'avait accusé de devoir une somme de deux cent mille livres, il 
raconta lni-méme les sollicitations anxquelles il s'était livré, ses espé- 
rances et ses mécumples. Il faut lire, dans les Mémoires de madame 
Roland, les curieux portraits de Robert et de sa femme, « aux trousses 
de Dumouriez el à celles de Brissut (1). > On comprend maintenant quel 
intérêt avait ce rédacteur du journal de Prudhomme à écrire des choses 
agréables au député girondin; et, comme Camille Desmoulins en fait 
ingénieusement la remarque, on croit voir le patriote Robert présen- 
tant à Brissot le numéro 446 des Révolutions de Paris, en lui disan 
« Tenez, voilà tout ce que j'ai pu dire en conscience contre Robes- 
pierre. » Maïs l'article parut certainement beaucoup trop modéré, et 
c'est pourquoi saus doute le cordelier Robert ne fut pourvu d'aucune 
sorte de canonicat. L'auteur du second morceau contre Robespierre 
était, ascure Desmoulins, un journaliste nommé Maréchal, intrigant qui 
avait vendu sa plume à tous les partis, et présentement là metlait au 
service des Girondins, dispensateurs des places et des faveurs. Com- 
bien il s'était montré plus habile! « C'est celui-là qui attrapera l'am- 
bassade, » disait encore Camille (2). On ne pouvait, en effet, s'empé- 
cher de remarquer que tous ceux qui avaient pris parti contre 
Robespierre avaient été pourvus des premiers emplois dans le minis= 
tère, et, parmi les favoris de la Gironde, on citait Réal, Chépy fils, 
Boisguyon, Mendouze, Noël, Lanthenas, Polverel et Santhonax, qui, lui 
aussi, avait collaboré à la rédaction des Révolutions de Paris ; ce dont 
il n'avait pas manqué de se faire un titre aux yeux des patriotes quand, 
pour une apostrophe indécente adressée à l'évèque de Paris présidant 
les Jacobins, il avait failli être chassé de la société (3). Un jeune 
homme, membre de la société des Amis de la Constitution, s'étant 
plaint un jour de ne pouvoir obtenir une place : « Que ne faites-vous 
un bon discours contre Robespierre? lui dit-on, et avant huit jours 
vous serez placé! (4) » Eh bien ! tout le secret des attaques de la presse 
girondine est là. Et combien n'est-on pas épouvanté de la puissance 
de l'intrigue, de la sinistre influence de l'intérêt privé, quand on voit 
un journal comme les Kévolutions de Paris se donner de tels démentis 
et brûler ainsi ce qu'il avait adoré (51! Mais attendons quelques jours, 








(1) Aémcires de malame Raland (+. TI de l'édition Barrière et Berville, p. 113). 
(2) Voyez la Tribune des Patriotes, numéro 2,— Il s'agit ici, 4à nous ne nor trome 
pons, de Sylvain Maréchal, bien connu depuis. 
(31 Voyez à cet égurè Je naméro du ? mai du Courrier des quatre-vingt-roir dépar- 
amers. 
14) Note do Fréron, dans le numéro 3 de la lribune des Patriote. 
(5) M, Michelet, comme on le pense bien, n'a pas menqué de s'armer contre Robes. 
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et nous verrons ces mêmes Révolutions de Paris dresser à leur tour, 
contre Condorcet, Brissot, Vergniaud et Guadet, un terrible acte d'accu- 
sation dans un article intitulé : Conÿuration contre la liberté, et leur 
reprocher de jouer dans l'Assemblée législative le même rôle qu'avaient 
joué au sein de l’Assemblée constituante les Lameth et les Barnave, 
qui, disaient-elles, feignirent de mépriser également et Maury, et 
Cazalès, et Robespierre, et Pétion {1}. Que signifie donc cette nouvelle 
évolution à quinze jours d'intervalle? Est-ce un retour à la conscience ? 
Certaines promesses n'auraient-elles pas été remplies? ou bien la 
rémunération n’aurait-elle pas paru proportionnée à la complaisance? 
Ah! qui vous sondera jemais, sombres ablmes du cœur humain ! 


AXI 


Comme cela était facile à prévoir, la malencontreuse polémique des 
Révolutions de Paris contre Robespierre attira à cette feuille une 
foule de protestations énergiques. Un certain nombre demembresde la 
société des Jacobins avaient vivement réclamé contre le premier 
article, sinsi que nous l'apprend le journal lui-même {9}; des récrimi- 
nations naturellement plus violentes se produisirent au second. Du 
propre aveu de Prudhamme, l'esprit de prévention auquel sa feuille 
devint dès lors en butte était excusable dans les circonstances actuelles. 
Combien, en effet, il était justifié, cet esprit de prévention | 

Parmi les plaintes adressées au propriétaire des Kévolucions de 
Paris, il cn cet une que nous crcyons devoir mettre tout entière sous 
les yeux de nos lecteurs, d'abord parce qu'elle résume assez bien les 
griefs des patriotes contre ce journal, ensuite parce qu'elle est d'une 
femme, et l’on sait déjà de reste quelle influence mystérieuse Robes— 
pierre exerçait sur les femmes. Elles le considéraient comme l'homme 
du destin appelé à guider la Révolution française au travers des écueils 
qu'elle avait à traverser, et à la conduire victorieuse dans le port. 
«O Robespierre, » lui écrivait, dans les derniers jonrs de mars, cette 


pierre des articles du journal de Prudhomme, mais 1 s'est bien gardé de nous révéler 
les sentiments vils auxquels avaient obéi les rédacteurs des févolutions de Paris on 
aûressant à Robespierre « leur respectueuse mais sévère critique (His. de la Réralur., 
NT, p. 407) 
(1) Hévotutions de Paris, 
(21 Ji, numére 147, p. 








iméro 149, p. 295. 








;o0gle 


LIVRE VIL — MADAME DE LACROIX 2929 


amie dont nous avons déjà cité quelques lettres, madame de Chalabre, 
< votre génie doit trouver le remède à nos malheurs. 11 ny a que 
vous pour ainsi dire qui me laissiez quelque lueur d'espérance (1). » 
Voici maintenant ce qu'à la date du 12 mai 1792 écrivait à Prudhomme 
une dame de Lacroix, demeurant à Paris, rue Christine, n° 3 : — « J'ai 
lu jusqu'à ce jour, monsieur, avec beaucoup d'intérét, vos numéros 
des Révolutions; je les lisois, non point pour apprendre ce qui se 
passoit (j'en étois fort instruite), mais pour admirer en vous le véri- 
table langage de la liberté. J'aimois à vous entendre dire des vérités; 
je me disois: Voilà véritablement un homme. Vous avez détruit le 
Charme par vos derniers articles sur l'incorruptible Robespierre. Dans 
l'un vous dites : Nous connoissons peu M. Robespierre, et dans l'autre 
vous le déchirez en pièces d'une manière bien sanglante. J'ignore 
L'intérêt qui a pu vous faire tenir ce langage, puisque vous ne le con- 
noissez pas; mais ce que je n'ignore pas, c’est que cela nuit à votre 
réputation et à vos intérêts. Comme je n’en aurai plus à vous lire, 
faites-moi le plaisir de ne plus m'ervoyer vos numéros ; je n'aime pas 
à me nourrir l'esprit de calomnies atroces. Gardez mon argent, j'y 
gaguerai encore, puisque je n'aurai pas la douleur de vous trouver 
coupable une troisième fois, à moins qu'ayant été induit en erreur, 
puisque vous dites ne pas le connolte, vous ne vous rétractiez, ce qui 
est d'un homme ami de la vérité. » 

Le rédacteur des Révolutions de Paris, en répondant à celte lettre, se 
défenditassez mal; mais, de son nouvel article, il est un aveu précieux 
à tirer : les Révo/utions de Paris reconnaissaient elles-mêmes que, dans 
les temps difficiles où l’on vivait, la meilleure tactique des ennemis dela 
Révolution était de faire harceler Robespierre par tous les partis, d'ac- 
cumuler sur sa tête les calomnies de tous genres et de lui supposer les 
intentionsles plussinistres, les liaisons les plus criminelles, dans l'espé- 
rance de désorienter par là les patriotes, dont il était la boussole (2). 
Or c'était là précisément ce qu'on avait à reprocher aux Girondins, dont 
Ja mauvaise foi, à l'égard de Robespierre, éclatait à touteoccasion. Ainsi, 
ne sachant comment expliquer son triomphe aux Jacobins dans la séance 
du 39 avril, le journal de Condorcet n'hésite pas à tromper ses lecteurs 
par un grossier mensonge, et il a l'impudence d'avancer que la majo- 
rité s'était d'abord prononcée contre Robespierre (3), quand au con- 
traire, comme on l'a vu, l'arrété déclarant calomnieuses les articu- 
latins de Brissot et de Guadet avait élé adopté à l’unanimité. Plus juste 

(1) Lettre on date du 20 mars 1792. Voyer Papiers inédits, ete. t. I, p. 176 


2) Révolutione de Paris, naméro 149, p. 309, 311. 
(3) Chronique ds Paris, numéro du 2 mai 1192. 
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se montra Gorsas : « Nous estimons, nous aimons M. Robespierre, » écri- 
vitil;_« c'est parce qu'il aime sa patrie et la liberté que nous sommes 
jaloux de son estime (1). » C'était Jà réparer noblement une criante 
injustice. Que de désastres cussent été évités, si les hommes de la 
Gironde avaient montré cet esprit de conciliation ! Mais vous apaiserez 
plus facilement les Dots de la mer en courroux que les bouillonnements 
de la vanité blessée. Ambition insssouvie, amour-propra froiscé, 
jalousie poussée au suprême degré, tout concourut à jeter les Gi- 
rondins hors des limites au delà desquelles toute réconciliation deve- 
nait impossible. 

De tous les témoignages de sympathie adressés à Robespierre dans 
la rude guerre qu'il eut à soutenir contre la Girende, la lettre de 
madame de Lacroix fut, sans aucun doute, un de ceux auxquels il 
attacha le plus de prix, parce qu'une telle lettre partait d'un cœur 
tout à fait désintéressé et candide, et il y fnt certainement plus sen- 
sible qu'à l'appui qu'il rencontra, par exemple, en cette circonstance 
dans le Père Duchesne, qui reprocha, non sans raison, aux Girondins 
de se conduire envers Robespierre comme jadis Les Lameth et les Bar- 
nave (2). Il ne tenait guère aux éloges de cetie feuille, parce que, selon 
lui, elle déconsidérait la Révolution par son langage grossier. Elle 
remplissait, en effet, dans le parti populaire, le rôle des Actes des 
Apôtres dans le parti royaliste; ses meilleurs articles, ear il y en eut 
quelques-uns d'excellents, étaient gâtés par de déplorables exagéra- 
tions de forme. Aux yeux de Robespierre, comme à ceux de tous les 
vrais démocrates, le rôle de la Révolution était de grandir le peuple et 
non de l'abaisser ; le niveau doit s'établir sur les sommets, non dans 
les bas-fonds. C'est pourquoi il n'aimait point les tendances désorga- 
nisatrices de la feuille d'Hébert, et le véritable peuple se sentait bien 
plus en communion de sentiment avec celui qui sans cesse lui préchait 
le respect de lui-même, lui faisait entendre un ferme et digne langage, 
et cherchait à l'élever à la hauteur de ses destinées immortelles, 
qu'avec l'écrivain trivial qui lui parlait le langue des halles, comme 
s'il n'était pas capable de comprendre les nobles pensées noblement 
exprimées. 

Autour de Robespierre se rangèrent quelques écrivains patriotes, 
mais en assez petit nombre : car sile peuple même, si la nation pen 
chait de son côté, la majeure partie des gens de lettres inclinait vers 
la cour et vers la Gironde, où ils trouvaient plus de profit. Les Giron- 





(0) Courrier des quatre-xingt-trois départemens, du 3 mai 1792. 
(1 Voyez le Pire Ducheme, numéro 191. 
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dins entretenaient aux frais du ministre de l'intérieur, comme le leur 
reproche un de leurs amie, le Genevois Dumont (1), un foule d'écri- 
vailleurs, sous prétexte d'éclairer la nation e1 de former l'opinion 
publique, mais en réalité pour servir leurs rancunes et icurs passions. 
Cependant aux écrits calomnieux répandus contre Kobespierre, et 
circulant rapidement dans toutes les parties du pays, grâce à l'intcrmé- 
diaire du ministre Roländ, répondirent des brochures nerveuses, ser- 
récs, d'une logique implacable, et qui, sous les accusations vagues, 
irréféchies, mensongères des hommes de la Gironde, montraient à nu 
l'envie, l'intérêt, l'égoisme, l'ambition étroite, c'est-à-dire les plus 
mesquines passions en jeu (2. Un journaliste, supérieur à tous les 
journalistes girondins, se mâla de la partie et vint servir de contre- 
poids : Camille Desmoulins reprit sa plume fine et acérée pour défendre 
- son ami, n'ayant pu de sang-froid rester simple spectateur d’une lutts 
où une coalition d'ambitieux faisait rage contre le patriotisme le 
plus ardent ct le vertu la plus pure. « D mon cher Robespicrre, » 
s'écriait-il, « il y atrois ans que je te donne ce nom! Qu'on relise mes 
écrits dans le moment de ma plus haute admiration pour les Mirabeau, 
les La Fayette, les Lameth et tant d'autres, je l'ai toujours mis à part; 
j'ai toujours placé ta probité, ton caractère et ta belle âme avant tout, 
et j'ai vu que le public, tout en riant de mes écrits, a jusqu'ici confirmé 
mes jugements, six mois ou un an après que je les ai colportés. » 
Grâce à de généreux amis venus au secours de son impuissance, 
Gamille avait pu fonder, de concert avec Fréron, son nouveau journal, 
la Tribune des Patriotes. « Nous ne l'abandonnerons point sur la 
brèche, au milieu d'une nuée d'ennemis, » continuait-il. «Les efforts de 
tous ces faux patriotes acharnés aujourd'hui contre toi seul. nous les 
diviserons, en attirant sur nous leur haine et en combattant à tes côtés, 
non pour toi, mais pour la cause du peuple, de l'égalité, de la consti- 
lution qu'on attaque en toi (9). » Et combien avait raison Camille Des- 
moulins ! Quand le colosse sera abattu, la Révolution rétrogradera, et, 
pour bien longtemps, le peuple, le vrai peuple, le nation enfin dispa- 
raltra de la scène politique. 








1) Souvenirs ser Mirabeau, per Étienne Dumont, p. 896. 

19) Voyos entra autres l'intrigur déveilér, on Roberniome congé din éntrégane et dur 
des ambitieur, par Défacroïx, membre de la aocitti des Jacoius. Paris, 1702, 

ec cet£v épigraphe : + Piciris cuusu dis placuit, sd victe Catmi, 

(8) Iribune des Puirines. Averdsement à le suite du numéro Je, pe vi. 
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XXII 


Parmi les patriotes que les Girondins poursuivirent avec un étrange 
acharnement, nous ne saurions omettre Marat; envers lui aussi ils 
dépassbrent la juste mesure. Qu'ils aient éprouvé pour cet écrivain 
solitire et ferouche une instinctive répulsion, nous le comprenons ; 
et en cela ils se trouvèrent d'accord avec Robespierre. Marat füt le 
soupçon vivant de la Révolution; il rendit à la cause de la démocratie 
d'incontestables services; mais combien il lui eût été plus utile si de 
ses pages énergiques il eût effacé toutes les hyperboles sanglantes ! 
L'erreur des Girondins fut de ne voir que ce côté-là de ses écrits et de 
ne pas lui tenir compte de tent de morceaux où sont glorifiées la Ré- 
volution, la liberté, l'égalité, la fraternité. Ils étaient, nous l'avons 
prouvé déjà, d’une intolérance inouïe à l'égard de tout ce qui blessait 
leurs sympathies etleursintérêts; commebeaucoup de nos libéraux mo- 
dernes, ils comprenaient surtout la liberté. pour eux, et certainement 
ils auraient pa dire comme ce personnage de la tragédie de Serdorius : 





La liberté n’est rien quand tout I mande es: libre. 


Si les ‘Thermidoriens, dont Marat fut le dieu, eurent le tort de lui 
décerner les honneurs du Panthéon, les Girondins eurent le tort plus 
grand encore de voulair le livrer à l'échafand, et de donner ainsi le 
fatal exemple de toucher à l'inviolabilité de la représentation na- 
tionale, de porter la main sur les mandataires du peuple. Robes- 
pierre sut se tenir entre ces deux extrêmes à l'égard de l'Ami du 
peuple; et s'il cstimait on lui le patriote sincère, il ne pouvait s'empé- 
cher de blämer énergiquement ses excentricités de langage et ses trop 
fréquents appels à la violence populaire. Ce fut donc, de la part des 
Girondins, non-seulement un mensonge odieux, mais une maladresse 
insigue de prétendre que Robespierre disposait de la plume de Marat. 
C'était bien mal connaitre l'âpre journaliste quo do le supposer capable 
d’obéir à une inspiration autre que la sienne. Mis ainsi en demeure, 
Marat entra dans la lice à son tour pour combattre les assertions de 
Guadet, répétées et commentées par tous les journaux girondins. IL 
consacra lout un numéro de sa feuille à raconter les dissensions aux- 
quelles avait été en proie la société des Jacobins, et qui étaient le sujet 
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de toutes les conversations de la capitale; c'est peut-être le plus forte- 
ment pensé, le plus vigoureusement écrit de tous les morceaux sortis 
de la plume de ce puissant et redoutable publiciste. 

Marat avait sur les Girondins une supériorité d'un certain genre : il 
n'était ni jaloux ni envieux ; et il put, sans crainte d'encourir le même 
lame, leur reprocher d'avoir été offusqués de la gloire dont s'était 
couvert Robespierre en défendant avec constance la cause du peuple, 
et de la faveur populaire, juste prix de ses vertus civiques. N'avaient- 
ls pas fait eux-mêmes l'aveu naïf de la jalousie dont ils étaient dévorés, 
en imputant à crime à leur adversaire d'être devenu l'idole du peuple? 
Après avoir fouillé les antécédents de Brissot, sur lesquels nous nous 
sommes expliqué déjà, Marat ne peut contenir son indignation en 
entendant la faction Brissot-Guadet accuser Robespierre d'être chef de 
parti et de diriger les tribunes des Jacobins par ses aides de camp. 
« Robespierre, chef de parti! » s'écrie-t-il; « il en auroit eu sans doute 
s’il eût voulu s’avilir au rôle d'intrigant, comme ses. calomniateurs, 
mais il n'a et n'ent jamais pour partisans que les citoyens amis de la 
liberté, qui se souviennent avec reconnoissance de tout ce qu'il a fait 
pour elle. » Puis l'Ami du peuple montrait avec quelle perfdie on éta- 
Blissait un rapprochement entre Robespierre et La liste civile, entre les 
opinions énoncées par le premier et celles de quelques Feuillants, 
comme André Chénier, par exemple, qui, lui aussi, trouvait qu'avec 
un peu plus de sagesse ct de prudence on aurait évité la guerre, la- 
quelle était, à ses yeux comme à ceux de Robespierre, la continuation de 
l'antique guerre des nobles et des rois contre les hommes, et menaçait 
d'ouvrir un nouveau champ à toutes les intrigues et à toutes les fu- 
reurs (1). Marat demandait enfin à Brissot ce qu'il dirait si Robespierre 
se contentait, pour lc dénigrer, de lui reprocher de tenir le même lan- 
gage envers lui que les Royou, les Gauthier, les Mallet du Pan, c'est-à- 
dire les plus vis folliculaires, les plus exécrables ennemis de la liberté? 

Et le citoyen éminent dont l'Ami du peuple prenait ainsi la défense, 
Marat le connaissait à peine; depuis trois ans, chose à peine croyable, 
il l'avait vu une fois, une seule fois, au mois de janvier précédent; il 
ignorait même l'orthographe de son nom, qu'il écrivait Robers- 
pierre, et, bien mieux, il savait ne lui être pas sympathique. Cela 
prouve au moins avec quel désintéressement il mettait sa propre 
personne hors de cause. Mais tant d’amertume, tant d'injustice de la 
part des Girondins avait soulevé son cœur, et il les jugeait d'autant 
plus coupables, d'autant plus odieux, qu'eux-mêmes, il en était con- 


(1) Voyez dans 10 Journai de Paris du 30 avril 1792 l'article d'André Chénier, 


Q 
© 


aa HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


vaincu, ne croyaient point à des impostures suggérées par la baine ct 
par l'envie. Et après avoir débité contre leur adversaire des injures 
bauales, des calomnies sans nom, ils osaient le blâmer de parler 
souvent de lui, comme s'ils ne l'avaient pas mis dans la nécessité de se 
justifier! De ce que lui, Marat, avait dit du bien de Robespierre, c'était 
celui-ci, supposait-on tout de suite, qu'il avait entendu donuer pour 
dictateur à la France; est-ce qu'il n'avait pas parlé très-favorablement 
aussi de Buzot, de Grégoire, d'Anthoine, de létion? Mais ici laissons la 
parole à l'Ami du peuple : « Enfin, et c'est le comble de la démence, 
Guadet accuse Robespierre « de faire écrire dans le journal de l'Ami du 
‘« peuple, dont il dispose, que le moment est venu de donner un dicta- 
« teur à la France... » Ce dictateur, c'est sans doute Robespierre lui- 
méme, comme un compère de Guadet vient bêtement d'accuser l'Ami 
du peuple de l'avoir indiqué dans sa feuille. 

« Cette inculpation me regarde personnellement. Or je dois ici une 
réponse précise et catégorique aux citoyens trop peu éclairés pour en 
sentir l'absurdité. Je déclare donc que non-seulement Robespierre ne 
dispose point de ma plume, quoiqu'elle ait souvent servi à lui rendre 
justice; mais je proteste que je n'ai jamais reçu aucune note de lui, 
que je n’ai jamais eu avec lui aucune relation directe ni indirecte, que 
je ne l'ai même jamais vu de mes jours qu'une seule fois ; encore cette 
fois-là notre entretien servit-il à faire naitre des idées et à manifester 
des sentiments diamétralement apposés à ceux que Guadet et sa clique 
me prêtent. 

« Le premier mot que Robespierre m'adressa fut le reproche d’avoir 
en partie détruit moi-même la prodigieuse infuence qu'avait ma 
feuille sur la Révolution, en trempant ma plume dans le sang des enne- 
mis de la liberté, er parlant de corde, de poigaards, sans douté cuntre 
mon cœur, Car il aimait à se persuader que ce n'étoient là que des 
paroles en l'air, dictées par les circonstances. — Apprenez, lui répon- 
dis-je à l'instant, que l'influence qu'a eue ma feuille sur la Révolution 
nc tenait point, comme vous le croyez, à ces discussions serrées où je 
développois méthodiquement les vices des funestes décrets préparés 
par les comités de l’Assemblée constituante, mais à l’affreux scandale 
qu'elle répandoit dans le public, lorsque je déchirois: sans ménage- 
ment lo voile qui couvroit les éternels complots tramés contre la 
liberté publique par les enremis de la patrie, conjurés avec le 
monarque, le législateur et les principaux dépositaires de l'autorité 
mis à l'audace avec laquelle je foulois aux pieds tout préjugé détrac- 
teur ; mais à l'effusion de mon âme, aux élans de mon cœur, à mes 
réclamations violentes contre l'oppression; à mes douloureux accents ; 
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à mes cris d'indignation, de fureur et de désespoir contre les scélérats 
qui tbusoient de la confiance et ce la puissance du peuple pour le 
tromper, le dépouiller, le cherger de chaînes et le précipiter dans 
l'ablme. Apprenez que jamais il ne sortit du sénat un décret attenta- 
toire à la liberlé, et que jamais fonctionnaire public ne se permit un 
attentat contre les foibles et les infortunés sans que je m'empressasse 
de soulever le peuple contre ces indighes prévaricateurs. Les cris 
d'alarme et de fureur, que vous prenez pour des paroles en l'air, 
étoient la plus naïve expression des sentiments dont mon cœur étoit 
agité; apprenez que, si j'avois pu compter sur le peuple de la capitale 
après l'horrible décret contre la garnison de Nancy, j'aurais décimé les 
barbares députés qui l’avoient rendu, Apprenez qu'après l'instruction 
du Châtelet sur les événements des 5 et 6 octobre, j'aurois fait périr 
dans un bächer les juges iniques de ct infâme tribunal. Apprenez 
qu'après le massacre du Champ-de-Mars, si j'avois trouvé deux mille 
hommes animés des sentimens qui déchiroient mon sein, j'aurois été à 
leur tête poiguarder le général au milieu de ses Ltaillons de brigands, 
brûler le despote dans son palais et empaler nes atroces représentans 
sur leurs siéges, comme je le leur déclarai dans le temps. Robespierre 
m'écoutoit avec elfroi; il plit et garda quelque temps le silence. Cette 
entrevue me confirme dans l'opinion que j'avois toujours eue de lui, 
qu'il réunissoit aux lumières d'un sage sénateur l'intégrité d'un véri- 
table homme de bien et le zèle d’un vrai patriote, mais qu'il manquoit 
également et des rues et de l'audace d'un homme d'État (1). » 
Assurément on ne saurait trouver rien de plus honorable pour Ro- 
bespierre que ces pages si nettes, si explicites de Marat. Aussi produi- 
sirent-elles un grand effet. Tout homme de bonne foi, après les avoir 
lues, se trouvait en quelque sorte obligé de condamner les Girndins 
ls en garcérent à l'Ami du peuple une mortelle rancune ; et quand, 





Q) L'âmi du peupte, journal politique et impartial, par J.P-Maret, ete., numéro 640, 
Yoici comment, de sen côté, Robespierre & raconté cèlte entrevue : « Aa mois de 
Janvier 1782, Marat vint me trouver; jusque-là je u'avois eu avec lui aucune espèce de 
rlmions directes ni indirectes. La conversation roule sur les sfires publiques, dunt 
À me parle avec désespoir; je lui dis, mal, tont ee que les pairiotes, mème les plus 
ardent, pensoient de Lui, à savoir, qu'il avoit mis lui-mémeur obstacle au tien que 
pouvoint produire les vérités utiles développées dans se3 écrits, en s'obstinant à 
revenir éternellement sur certaines propeeitions absurdes et violentes, qui révoltoient 
les amis de la liberté autant queles partisans ée l'aristocratie. Il défendit son opinion ; 
je peristai dans la mienne, et je dois avouer qu'il trouvs mes vues politiques telle- 
nert étroites que quelque temps après, lorsqu'il eut repris son journal, alors sban- 
doué per lui depuis quelque temps, en rendant compte lai-mâme de ls conversation 
dont je viens de parler, il écrivit en toutes lettres qu'il m'avait quitié parfaitement 
cnvaisen que je n'avois ni les vues ni l'audace d’un homme d'Etat. 3 (Réponse de 
Masimilien Robespierre à l'ecrusation de Lowvel, 4 lettre À ses commetiants, p. 148.) 
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le jour même où parut cet article, on les entendit à l’Assemblée légis- 
lative appuyer avec une sorte de fureur, par la bouche de La Source 
et de Guadet, le décret d'accusation ct d’errestation proposé contre 
Marat, on put trop justement les soupçonner d'obéir à un sentiment de 
vengeance personnelle. 


XXII 


Tout à œoup, le 1* mai, circule dans Paris une nouvelle fâcheuse : 
nos troupes venaient d'être battues, ou plutôt de fuir sans combat à 
la frontière ; el daus des déroutes peu honcrebles pour nos armes, 
près de trois cents hommes avaient inutilement perdu la vie. Ce dé- 
plorable échec, d'un si mauvais augure pour le début d'une campagne, 
était, à n'en pas douter, le résultat d'un complot très-noir, suivant la 
propre expression de Dumouriez (1). L'Assemblée législative et les 

“patriotes s'en montrèrent consternés; cruel surtout fut le désappoin- 
tement des Girondins. En effet, depuis six mois, n'avaient-ils pas 
poussé de toutes leurs forces à la guerref ne s'étaient-ils pas en quel- 
que sorte portés garants du succès ? n'avaient-ils pas dépeint tout le 
Brabant s’ébranlant, et, à la première apparition de nos troupes, ve- 
nant se ranger sous le drapeau tricolore Quelle déception! Et quand 
Robespierre avait déclaré suspect le corps des officiers en général, se 
trouvant en cela d'accord avec Dumouriez lui-même (2); quand il 
s'était plaint du mauvais étatde nos frontières, de l'organisation défec- 
tueuse de nos armées ; quand il avait reproché au ministère de laisser 
sans armes les gardes nationales pleines d'ardeur, ne l'avait-on pas 
accusé de pessimisme ? n'avait-on pas amèrement blämé ses défiances 
si justes ? Certes, il eût été absurde de soupçonner les Girondins de 
complicité avec les traltres; mais, à bon droit, on pouvaits’en prendre 
à leur manque de prévoyante, x leur légèreté. Ils le sentirent bien, 
et se montrèrent d'autant plus irrités contre les patrioles jadis opposés 
à la guerre, et en particulier contre Robespierre, dont l'événement 
s'était chargé si vite de réaliser les prévisions. De colère on les vit 





(1) Mémoires de Dumouries, +. IT, p. 236. 

2) Voyez le passage dés Hémoiris de Dumourier, où ce général, peu suspect de par- 
tialité envers la Révolution, montre Rochambean obsédé par les Feuillants dont, en 
partie, étaient ses officiers généraur, t. II, p. 224. 
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s'unir aux Feuillants pour repousser une députation du club des Cor- 
deliers qui était venue dénoncer les généraux, et pour décréter d'ac- 
cusation Marat et Royou, l'ami du peupk et l'ami du roi, oubliant 
que cz n'était pas à eux, patriotes, à porter la main sur la liberté de 
la presse, même dans ses écarts. On commence par poursuivre la 
licence», puis insensiblement on finit par confondre sous ce nom tout 
ce qui déplait, et la liberté elle-même se trouve bientt atteinte. Plus 
d'une fois, afin de fortifier le pouvoir aux mains de leurs amis, les 
Girondins se laissèrent aller à certaines capitulations de conscience 
et à des transactions où fatalement ils durent se départir de la rigueur 
des principes. 

Le soir, aux Jacobins, il y eut contre le ministère une terrible 
explosion. Un membre de l'Assemblée législative, Chabot, accusa le 
ministre de la guerre et Rochambeau d'être les principaux auteurs du 
désastre, et comme indice de la culpabilité du pouvoir exécutif, Ro- 
bespierre cita le dénfment d'armes, de munitions et d’habits où 
s'était trouvé le 81° régiment. L'officier général Théobald Dillon avait 
été massacré dans la déroute par ses propres soldats. Il avait, disait 
Saint-Huruge d'après un courrier de Valenciennes, conduit son déta- 
chement fort de quinze cents hommes devant un bois où sept mille 
ennemis étaient embusqués. Dillon n'était pas un traître assurément, 
mais ses soldats le crurent; et, en dehors de la trahison, il y eut de 
la part des généraux en chef une impéritie inexplicable dont il fut la 
victime. Dillon avait péri, et les Feuillants en prirent texte pour dé- 
clamer contre l'indiscipline de l'armée; mais combien de soldats 
étaient tombés dont on ne parlait pas! L'ennemi, prévenu de l'at- 
taque de nos troupes, les avait attendues avec des forces impo- 
santes à Mons et à Tournai, et quelques hommes égarés, croyant à la 
trahison de leur chef, l'avaient égorgé dans l'aveuglement de la peur. 
Sans doute c'était là un crime déplorable, mais était-il juste d'en 
rejeter la responsabilité sur l’armée tout entière (1)? Robespierre ne 
le crut pas; et quelques jours plus tard, dans le premier numéro de 
son Défenseur de la Constitution, combattant la sévérité excessive de 
quelques unes des mesures proposées à l'Assemblée nationale pour 
assurer la discipline dans l'armée, il écrivait, après avoir rappelé les 





() Cat cependant ce que init M. Michelet, lorsqu'il présents ai légèroment Robos- 
pierre « eumme louant les soldats au moment où ils venaient de fuir en massacrant 
kur che. » (T. III, pe 49) Les quelques meurtriers de Dillon fuxent jagés à Donni, 
l'un d'eux, le nummé Vasseur, fut condemné à mort. Cet exemple, devema nécee- 
air, est désiré par les sullus, njoute le Moniteur. [Numéro du 26 mai 1192.) Donc 
Kubespierre avait Lien raison de ne pas vouloir que l'odieux de co crime rojaillit sur 


mous les défenseurs de lu patrie. 
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trahisons et les perfdies auxquelles il attribuait notre échec, et dont 
Dumouriez ne doutait pas lui-même, on l’a vu : « On oublie tout cela 
pour présenter les défenseurs de la patrie comme les assassins d'un 
afficier fidèle et patriote; et, dans ce premier désastre, on ne semble 
apercevoir que la mort de Dillon; innocent ou coupable, inepte où 
perfide, je ne m'oppose pas à ee qu'on pleurs son sort; mais moi, mes 
premières larmes couleront pour la patrie outragée depuis trop long- 
temps. » Un parent de Dillon, Arthur Dillon, destiné, lui aussi, à une 
fin tragique, avait voulu intéresser la nation tout entière à Ja ven— 
geance de son cousin; mais lui, Robespierre, s'émouvait de préfé- 
rence sur les plébéiens massacrés aux champs de Mons et de Tournai. 
Faire la guerre du peuple contre la tyrannie, et non celle de la cour, 
des intrigants et des agioteurs contre le peuple, tel était le but auquel 
an devait tendre, répétait-il. La guerre entreprise s'était ouverte par 
un revers; il fallait, selon lui, quelle se terminêt par le triomphe de 
la liberté, ou que le dernier Français eût disparu de la terre. Pour 
cela, on devait, non pas tuer les prisonniers, mais leur douner dans 
nos camps des leçons salutaires, les transformer en quelque sorte en 
défenseurs, en missionnaires de la liberté universelle; pour cela, il 
était nécessaire de ranimer la confiance de nos soldats, d'exalter 
l'esprit public et l'amour de la patrie. La Révolution s'était faite contre 
la noblesse, et la noblesse occupait encore tous les commandements 
de l'armée, à laquelle il eût fallu des chefs dignes de sa confiance, et 
non des officiers attachés de cœur à la cour, à l'ancien régime, et 
toujours prêts, quand l'occasion se présentait, à déserter la cause de 
la liberté. De là ces procès intentés aux soldats patriotes, et épargnés 
aux traîtres, lorsque la trahison était réelle, prouvée par toutes les 
circonstances ; de là ces éternelles déclamations contre ce qu'on appe- 
lait l'indiscipline de l’armée. L'indiscipline de l’armée ! Ce mot insi- 
dieusement répété par l'aristocratie et le machiavélisme, diszit-il 
encore, était-il autre chose qu’une éternelle accusation contre le 
visme des soldats citoyens qui avaient commencé la Révolution? Ce 
simple mot, qu'on n'appliquait jamais aux officiers de l'ancienne caste 
privilégiée, avait servi à l'immolation de milliers de victimes ct à 
chasser des rangs de l’armée plus de soixante mille soldats, l'effroi du 
despotisme. Ah! ils n'élaient point indisciplinés aux yeux de la cour, 
ceux dont les mains, à la voix de leurs chefs, s'étaient trempées dans 
le sang de leurs concitoyens. « L'indiscipline, dans l'idiome de nos 
patriciens, » continuait.il, « c'est le crime d'être à la fois soldat et pa- 
uiote ; c'est le crime d'être autre chose qu'un automate disposé à 
égorger le peuple et à opprimer la liberté au signal du tyran. Qu'à 
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force d'artifices et de terreurs ils parviennent à faire de l'armée le 
redoutable instrument de la œur ou des projets d'un conspirateur 
perfide, alors vous entendrez vanter partout son respect pour les lois 
et son attachement à la discipline. » Nous verrons tout à l’hcure com- 
ment Robespierre entendait la discipline militaire, laquelle, pensait-il 
avec raison, ne pouvait être la même chez un peuple libre que chez 
une ration gouverne despotiquement, 

<Reposez-vous sur le peuple et sur les soldats, » avait dit Brissot dans 
son discours sur la guërre; el, en rappelant à dessein ces paroles, Ro- 
bespierre s'étonnait à bon éroit qu'on regardät comme un crime le fait 
de soupçonner la trahison, et surtout qu'on cherchät à couvrir d’un voile 
mystérieux la trahison des chefs en menaçant des plus terribles sup- 
plices les soldats assez perspicaces pour l'apercevoir. Etcombien il était 
dans le vrai quand il disait: « Les soldats sont épronvés et fidèles, leur 
amour pour la patrie est un garant certain qu'ils obéiraient avec trans- 
port à des chefs dignes de leur confiance. » On ne les vit pas, en effet, 
déserter en masse, passer à l'ennemi, aller lui livrer nos plans de dé 
fense et le secret de nos forces ; ce fut le crime d'un trop grand nom- 
bre d'officiers nobles que la Révolution, à l'origine, eut le tort de 
laisser à la tête de l'armée, malgré Robespicrre et Mirabeau. Et si 
ces officiers émigrèrent, ce ne fut pas pour éviter la persécution, 
comme on l’a dit trop souvent, il n'y en avait point alors, il n°y avait 
point de terreur : ils désertèrent comptant sur l'assistance de l'ennemi 
pour ressaisir leurs priviléges perdus, et anéantir l'égalité et la liberté 
qu’ils détestaient. 

Dans la séance du 1°* mai, aux Jacobins, Robespierre avait proposé, 
comme un des meilleurs moyens possibles de prévenir la trahison, la 
formation d'une légion patriote, composée de tous les soldats arbitrai- 
rement renvoyés de leurs corps pour cause de civisme depuis le com- 
mencement de la Révolution, de ces soldats dont il avait porté les 
plaintes à la tribune de l'Assemblée constituante, et dont le nombre 
n'était pas, selon lui, inférieur à soixante mille (1). Cette proposition, il 
la renouvela dans son article sur les moyens de faire utilement la 
guerre, voulant, dans les circonstances critiques où l'on se trouvait, 
la soumettre au jugement de tous les amis du bien public. 11 rap- 
pcla combien ces soldats s'étaient montrés redoutables à la cause des 
tyrans par leurs lumières et leur patriotisme; c'étaient à ses yeux l'élite, 
l'avant-garde de l'armée, le rempert inébranlable de cette liberté 





(1) Journal des débats et de ia correspondance de la Société des Amis de la Constitution, 
numéro 183. 
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dont ils avaient été les martyrs. A ces légions immortelles, com- 
mandées par un chef pris dans leur sein, il voulait qu'on donnât une 
solde double, à titre de récompense et d'indemnité, et une médaille 
portant ces mots: Le patriotisme tengé, voyant là un acte de jus- 
tice, en même temps qu'un excellent moyen de réveiller l'esprit public 
et d’enflammer tous les cœurs du saint amour de la liberté. 

Mais il était, selon lui, une autre mesure indispensable pour fire 
utilement la guerre aux ennemis du dehors, c'était de la faire à ceux 
du dedans, c'est--cire à l'intrigue, À l'injustice, à l'aristocratie, à la 
perfidie ; dans ce cas alors, la guerre pourrait être une sorte de bien- 
fait. Comme elle devait décider de nos intérêts les plus chers, il ne 
fallait jamais perdre de vue son véritable objet. Il ne s'agissait pas de 
se repaltre du récit desiéges et de combats, ud'ériger en idoles des of- 
ficiers et des généraux, on n'avait à considérer partout que l'humanité, 
Ja patrie, la liberté. « Français, » disait-il en terminant ses excellentes 
observations, « combattez e1 veillez à la fois; veillez dans vos revers, 
veillez dans vos succès ; craignez votre penchant à l'enthousiasme, ct 
mettez-vous en garde contre la gloire même de vos généraux. Sachez 
découvrir toutes les routes que l'ambition et l'intrigue peuvent se 
frayer pour parvenir à leur but. Songez à l'ascendant que peuvent 
usurper au milieu d'une Révolution ceux qui disposent des forces de 
l'État ; consultez l'expérience des nations, et représentez-vous quelle 
serait la puissance d’un chef de parti, habile à capter la bienveillance 
des soldats, si, le peuple étant épuisé, affamé, fatigué; les plus zélés 
patriotes égurgés, le roi même désertant encore uue fuis son poste, 
au sein des horreurs de la guerre civile, entouré de tous les corps mi- 
litaires dont on a couvert la surface de l'empire, il se montrait à la 
France avec l'air d'un libérsteur et toute la force des partis réunis 

-contre l'égalité. Veillez, afin qu'il ne s'élève point en France un citoyen 
assez redoutable pour être un jour le maltre ou de vous livrer à la 
cour pour régner en son nom, ou d'écraser à la fois et le peuple et 
le monarque pour élever sur leurs ruines communes une tyrannie 
légale, le pire de tous les despotismes. Voulez-vous vaincre ? soyez 
potins et intrépides. Voulez-vous vaincre pour vous-mêmes ? soyez 
réfléchis, fers, calmes et défiants (1). » Se trompait-il quand il don 
mail à ses concitoyens de si sages conseils? Sentinelle vigilante de la 
liberté, il avait l'œil constamment ouvert sur les ambitieux et les des- 
pois, el de quelle pénétration il était doué! Aussi, lui vivent, ne 





1) Voyez ce remurqueble article de Robespierre dans le ruméro 1 du Défenseur de 
La Camtitution, de la La page 16 à lapage 36. 
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verrons-nous aucun général tenter de s'emparer de la dictature. C'est 
seulement quand l'intrigue sera maltresse absolue du pays livré à 
toutes les convaitises, qu’il sera facile À un général entreprenant et 
victorieux de mettre le pied sur la gorge de la liberté et de s'emparer 
des destinées de la France. 


XXIV 


Les attentats possibles d'un soldat ambitieux occupèrent toujours l'es- 
prit de Robespierre ; é'est pourquoi les conditions d'une armée chez un 
peuple libre lui paraissaient devoir être, comme nous l'avons dit plus 
haut, toutes différentes de celles d'une armée chez un peuple soumis à un 
régime despotique. Ilavait vu avec peine l'Assemblée constituante confier 
à un comité composé d'officiers généraux et ce colonels appartenant à 
l’encienne noblesse la rédaction du code militaire d'une nation initiée de 
la veille seulement aux grands principes de la liberté, comme si des 
militaires eussent été seuls capables de comprendre quelque chose aux 
lois destinées à régir l'armée. D'un comité pareil, disait-il dans un 
long article du second numéro de son Défenseur de la Constitution, il 
n'avait pu sortir qu'un code tout empreint encore des vieux préjugés, 
et 1e présentant pas sur la discipline militaire des idées plus précises 
et plus justes que dans les pays où l'armée était un instrument passif 
et servile aux mains d'un tyran. Il ne niait point la nécessité de la 
discipline, tant s'en faut : « La discipline, » disail-il, « est l'âme des ar 
mées; la discipline supplée au ombre, et le nombre ne peut suppléer 
à la discipline. Sans la discipline il n'est point d'ermée, il n'y a qu'un 
assemblage d'hommes sans union, sans concert, qui ne peuvent diri- 
ger efficacement leurs forces vers un bui commun. » Seulement il 
s'agissait de bien définir le sens de ce mot, de l'éclaircir avec l'auien- 
tion qu'exigeait le salut de la liberté. 

Dans un pays libre, le soldat devait étre, selon Robespierre, homme 
et citoyen à la fois. L'obéissance aux lois particulières de ses fonctions, 
la fidélité à remplir les devoirs du service militaire, voilà ce qui con- 
stituait la discipline; et, par une conséquence nécessaire, l'autorité des 
chefs était circonserite dans les mêmes limites. Ainsi, d'une part, si le 
soldet manquait à l'appel, à la revue, à quelque exercice, s'il désertait 
son poste ou refusait d'obéir à des ordres dérivant du service militaire, 
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il violait la discipline et méritait d'être puni; d'autre part, l'officier 
dépassait les bornes de son autorité s'il s’avisait de vouloir lui défen- 
dre de visiter ses amis, de fréquenter des sociétés autorisées par la loi, 
ou se mêler de sa correspondance et de ses lectures. Obéir comme 
soldat aux chefs militaires revétus de l'autorité légale; comme homme, 
user des droits garantis à tout citoyen, telle était la seule règle admis— 
sible dans un pays gouverné librement. De là, Robespierre concluait 
qu'on pouvait très-facilement appliquer les principes de la justice dans 
la répression des crimes ou délits commis par les citoyens armés pour 
la défense de la patrie. Un de ces représentants, si improprement dé- 
corés du nom de modérés, le député Dumolard, venait de proposer à 
l'Assemblée législative de permettre aux généraux de faire des règle- 
ments emportant la peine de mort (4). Aux yeux de Robespierre, au 
contraire, tout excès de sévérité dans les peines était un crime social; 
toute forme arbitraire et tyrannique dans les jugements était un atten- 
tat contre la liberté publique et individuelle. Que penser d'une loi 
qui remettrait à un général le droit de vie et de mort sur ses soldats? 
Ne serait-ce pas courber l'armée sous la servitude la plus complète, et 
était-il possible de trouver ua moyen plus expéditif d'immoler la liberté 
au despotisme militaire? Pourquoi donc une confiance si absolue envers 
les généraux, et tant de défiance à l'égard des soldats? « Craindrait-on 
toujours la révolte des gouvernés, el jamais l'égoisme et l'ambition des 
gouvernants? » 

Ah! ce que Robespierre ne voulait à aucun prix, c'était que le soldat 
fût absorbé tout entier par l'officier ; qu'on le transformät en automate, 
en simple machine à meurtre, bonne à relever la tyrannie et l'aris- 
tocratie sur les ruines de la liberté naissante, On avait été chercher chez 
les Romains et chez quelques autres peuples de l'antiquité des exem- 
ples de sévérité de discipline; mais est-ce qu'à Rome et à Sparte, 
au beau temps de la liberté, le pouvoir des généraux s'étendait au delà 
des bornes du service militaire proprement dit? Pour lui, en se résu- 
mant, il voyait deux espèces do discipline: « L'une, » disait-il, « est 
le pouvoir absolu des chefs sur toutes les actions et sur la personne 
du soldat; l'autre est leur autorité légitime, circonscrite dans tout ce 
qui touche au service militaire. La première est fondée sur les préjugés 
et sur la servitude; la seconde est puisée dans la natüre mème des 
choses et dans la raison. La première fait des militaires autant de serfs 
destinés à seconder aveuglément les caprices d'un homme; l'autre en 
fait les serviteurs dociles de la patrie et de la loi; elle les laisse hom- 


Q) Voyezle Moniteur du 13 mai 1392. 
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mes et citoyens. La première convient aux despotes, la seconde anx 
peuples libres. Avec la première, on peut vaincre les ennemis de l'État, 
maïs on enchaîne et l'on opprime en même temps les citoyens ; avec la 
seconde, on triomphe plus sûrement des ennemis étrangers et l'on dé- 
fend la liberté de son pays contre les ennemis intérieurs. » Ne sont-ce 
point-là les véritables maximes de discipline militaire convenant à un 
puple libre? 

Jusqu'à ce jour, poursuivait-il, qu'avait-on principalement reproché 
aux soldats? Était-ce d'avoir manqué aux devoirs de leur profession? 
non; mais on leur faisait un crime de s'être refusés à servir la cause des 
anciens tyrans, de porter la cocarde tricolore, de chanter des airs pa 
uiotiques, ou de partager la joie du peuple dans les fêtes célébrées en 
l'honneur de la patrie. Le mot de discipline était le prétexte servant à 
couvrir tous les abus de pouvoir dont ils avaient été victimes. On eût 
voulu les isoler du reste de la nation, leur interdire toute expression 
de leurs sentiments patrictiques. Robespierre, rappelant alors avec 
quelle obstination il avait en vain défendu devant l'Assemblée cansti- 
tuante ces milliers de soldats patriotes ignominieusement chassés de 
leurs corps par des ordres arbitraires et des jugements monstrueux, 
montrait la plupart de ces officiers, qui avaient persécuté la liberté et 
puni le patriotisme comme un crime, enrôlés aujourd'hui sous les dra- 
peaux de l'Autriche pour déchirer le sein de leur patrie. Et ce forfait, 
leplus grand de tous, on semblait à peine y attacher quelque impor 
tance, tandis que la moindre erreur du peuple était punie comme un 
crime irrémissible. < 0 Égalité, 6 Liberté, à Justice, n’êtes-vous dorc 
que de vains noms! » s'écriait-il. Quoi! de toutes les puissances exis- 
tant avant la Révolution, le despotisme militaire seul était resté debout, 
et on le laisserait devenir l'arbitre des destinées de l'État! Conjurant 
alors les législateurs de son pays de se mettre en garde contre cette 

puissance éuorme, il évoquait le souvenir de ce Cromwell faisant inso- 
lemment servir un fantôme de sénat à proclamer ses volontés, et s’éle- 
vant seul sur les ruines de la volonté nationale, Ce despaisme militaire, 
il le peignait comme nn monstre qu'on voyait eroltre sans inquiétude, 
qui vous caressait aujourd'hui et vous dévorait dès qu'il se sentait un 
peu fort (t). Paroles malheureusement trop vraies, et trop souvent jus- 





{) Défenseur de la Constüution, premier article du numéro 2 (ce la page 65 à la 
page 84). Cet article si étendn, si juste, si sensé, si plein de vérités frappantes et 
d'enbeignements féconds, M. Michelet le résame lettement en ces deux dignes : Robes- 
pierre, e comme règle générale, posait l'indépendance alsolue du soldat à l'épard de 
Foffoior, sauf deux moments, lexereios et le combat, x 11 Ini es: ficile de cstie façon 
de l'accaser de tendances désorganisatrices. Mais, en admettan: quo M. Michele: puisse 

avoir raison sa point de vue des idées monarchiques, on ne comprend guère dans une 
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tifides depuis. Tout peuple qui laissera prendre trop d'extension au 
pouvoir militaire, et ne le subordonnera pas entièrement à l'autorité 
civile, finira toujours par être absorbé par lui. 


xw 





Le danger commun allait-il réunir tous les patriotes, éteindre les 
divisions fatales qui, depuis plus d'un tenaient le pays attentif, 
consternaient les bons citoyens, ct réjouissaicnt les ennemis de la 
Révolution? On pouvait l'espérer ; malheureusement il n'en fut rien. 
Trop amer était le ressentiment des Girondins, trop cuisantes les bles- 
sures de leur amour-propre. Ils ne perdaient aucune occasion d'épan- 
cher la haine dont ils étaient animés. Le 2 mai au soir, un des leurs, 
Sillery-Genlis, personnage bien connu pour son intimité avec la famille 
d'Orléans. fit, aux Jacobins, une allusion désagréable touchant les pa- 
triotes qui s'étaient opposés à la guerre. Robespierre demanda aussitôt 
la parole; sa simple apparition à la tribune excita un grand tumulte. 
Étant parvenu à obtenir le silence, il censura vivement la conduite 
de ces fauteurs de désordre qui semaient le trouble pour l'imputer 
ensuite aux véritables amis de la liberté. — Ah! s'écria-t-il aux 








Histoire craiment républicaine tant de sollicitude ponr le Bespotis fre, germe de 
tons es despotismes (Voy. son His. de la Récolut,, 1. III, ch. vin). 1 est assez curieux 
maintenant de montrer quels rapports intimes, ausujet de ja discipline militaire, existent 
cntre les idées de Robesyierre et colles d'une famme qui a quelque pe médit de lui 
Voici comment s'est exprimée madame de Staëi : « Les soldats ent tonjon-s des mou- 
semons généreux et naturels, mait 12 dnotrine de l'abéissance passive n nénassaire. 
ment altéré eo qu'il y avoit de grand et de patriote dans les troupos françaises. La 
fbreo armée doit être, dit-on, essentiellement chéissante. Cela est vrai sur le champ de 
Balaile, en présmes de lernemt et sous le rapport dela discipline militairs… On veulroit 
aie des militaires uno srto do corporation en dehors do la ration, ct qui ne pôt 
jamais s'unir avce elle, Ainsi lee malheureux peuples auruient tou 
leurs propres troupes et colles des étrangers, puiaque toutes les vertus des citoyens 
seroientinterdites aux guerriers. Qu'arrive-t-il enn de ectto maxime emphatique : 
L'armée ne duit pas juger, mais obéir? U'est que l'armée dau Les troubies civils dispose 
tonjours da avr due empires ; mais soulement ele en dispose mal, parce qu'on lui n 
interdit l'usuge de sa raison, etc. » (Comidérurions sur la Révolution françuise, t. 1}, 
eexiv, 3° édit) : 

Imposible de se trouver en plus parfaite cemmunsnté de sentiments avec Robes- 
pierre, et In royaliste de Staël comprend bemcoup. mieux que l'llustre historien qui 
reproehe à Robespierre ses sendances désorgenisatrices au point de vue de l'armée, ce 
que doit être la disciplin? militaire chez ua peuple vraiment libre. 
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applaudissements de la société, si la patrie est trahie ailleurs, qu'ici 
du moins la liberté triomphe, et que la vérité soit entendue. —Se plai- 
gnant de l'affectation de certaines personnes à présenter toujours sous 
un point de vue désarantageux les idées de leurs adversaires, il persista 
à déclarer hautement, quitte à voir «es opinions dénaturées par le 
Patriote françois, la Chronique de Paris, etc., que, à part quelques 
exceptions honorables, il ne 5e fait point aux généraux, parce quetous 
regrettaient l'ancien ordre de choses et les faveurs dont jadis disposait 
la cour. Quant à lui, il se repossitsur le peuple seul, et priait ses con- 
tradicteurs de ne pas, à chaque occasion, tourner en ridicule et calom- 
nier les patriotes opposés à lear manière de voir. Cette animosité est- 
elle bien naturelle disait-i (1); et, en terminant, donnant aux Girondins 
une dernière preuve de sa modération, il faisait un suprême appel à 
la conciliation, et engageait les membres de la société à oublier 
toutes les querelles, à se réunir franchement en présence du danger 
où était la patrie (2). 

Mais comment les Girondins répondirent-ils à ce généreux appel! Le 
surlendemain, Tallien se plaignait d'avoir reçu, comme président de 
la société fraternelle du faubourg Saint-Antoine, une lettre contre 
signée Roland, à laquelle était jointe, avec plusieurs écrits patriotiques, 
la brochure de Brissot et de Guadel, tout récemment déclarée calom- 
nieuse par la société des Amis de la Constitution. Il dénonça cette 
manœuvre comme contraire à la démarche conciliatrice de Pétion, et 
demanda que le ministre fût invité à faire au moins passer également 
sous son couvert la réponse de Robespierre, C'était là une simple 
question de justice. Toutefois, Robespierre s'opposa à cette mesure 
comme illusoire ; il était plus simple, selon lui, de charger six commis- 
saires du soin de surveiller l'envoi des discours dont la société aurait 
ordonné l'impression (3). Et il y a des libéraux qui, aujourd'hui encore, 
£’étonnent que les patriotes sincères n'aient pas soutenu de toutes leurs 
forces le ministre Roland, lequel n’était, en définitive, que le ministre 
d’une coterie. 





te el du La corrempan:lanoe de La Sooiété dee Amie de la Cenatitalion, 





(1) Journat des di 
munéro 188. 

€) Le Journat des dévau té fe 10 rrespondaree, ae. est net sur ce pi 
cette noble et Joyale tentative de Robespierre poar réconcilier tons les patriotss, mous 
le trouvons rapportée par un des crgares les plas accrédités du parti de Ia Gironde, 
par le Courrier des quatre-vingt-trois lénartemens &o Gorsas, numéro êu jeudi 3 mai 
1782. x Cette démarche, » ajoute lorélacteur, « eat la meilleure réponse à toutes les 
cslomnies des mauvais citoyens et aax injures des envieux, » 

(3) Journal des débats el de la correrpandance de la Société des Amis de la Conslitulion, 
nxméro 189, séance du À mai, : 
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En envoyant ainsi aux sociétés affiliées, par l'entremise ministérielle, 
les discours calomnioux de Brissot et de Guadet, manœuvre qui, de 
tout temps, serait hautement blaméecomme déloyale et attentatoire à 
l'égalité, les Girondins espéraient bien fausser l'opinion dans les dépar- 
tements et recevoir de ces sociétés des adresses propres à satisfaire 
leurs passions. Is pouvaient d'autant plus y compter que le comité 
de correspondance de la société des Jacobins était, on s'en souvient, 
presque exclusivement composé de leurs créalures. Aussi vit-on coup 
sur coup arriver de Cambrai et de Douai nombre de lettres pleines de 
récriminations contre Robespierre, évidemment écrites sous l'impres- 
sion des discours de Brissot et de Guadet. Lecture d'une letire venue 
de Cambrai fut donnée le 5 msi, aux Jacobins, par Doppet, qui ce soir-là 
présidait la société. Prévoyant qu'on soupçonnerait fort les intéressés 
de l'avoir fabriquée eux-mêmes à Paris, le futur général invita ceux qui 
douteraient de son authenticité à vérifier au secrétariat l'enveloppe 
avec le timbre. Toute la faction girondine applaudit fort à cette lec- 
ture. Mais Robespierre, à son tour, fut couvert d'applaudissements 
redoublés quand, en réponse aux insinuetions malveillentes de cette 
lettre, il déclara qu'il n’abandonnerait jamais la société, et que, 
nonobstant toutes les calomnies répandues contre lui, il ne cesserait 
de combaure les intrigants eu les.factieux jusqu'à ce que la sociéié les 
eût ignominieusement chassés de son sein. Sans vouloir inculper per- 
sonne, il se plaignit de la partialité apportée par le comité de corres- 
pondance dans ses rapports avec les sociétés affliées, er n'eut pas de 
peine à prouver que c'était en faisant passer sous le couvert du mi- 
nistre les discours de Brissot et de Guadet qu’on donnait le change aux 
esprits et qu'on obtenait ces adresses concertées. Les promoteurs de 
ces lettres, on les connaissait, c'étaient ceux qui sans cesse le provo- 
quaient par leurs murmures au lieu de s'occuper des grands intérêts 
en question, espérant bien ainsi parvenir aux meilleures places; et en 
effet, nous avons eu déjà l’occasion de le dire, la plupart des membres 
du comité de correspondance, les Réal, les Méchin, les Bosc, les San— 
thonax, avaient été comblés des faveurs du ministère. Il lui paraissait 
donc utile d'instruire au plus vite les sociétés affiliées des piéges où 
Von cherchait à les entraîner (1). On reconnut bien la justesse de ces 
observations, lorsque quelques jours après, à la séance extraordinaire 
du 10 mai, un membre, nommé Lenoble, monta indigné à la tri- 
bune pour lire une lettre écrite de Douai dans laquelle Robespierre 





1 Journal des débats el de Le correspondance de La Scciäté des Amis de la Constitution, 
ruméro 190, 
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était odieusement trailé el La Fayette porté aux nues. Comme cette 
lecture était à chaque instant interrompue par des murmures derépro- 
ation, Robespierre lui-même cngagca ses concitoyens à écouter en 
silence afin de bien connaitre l'esprit qui avait dicté cette lettre. La 
lecture achevée, Merlin (de Thionville) proposa à ses collègues de 
charger le comité de correspondance de répondre à la société de Douai 
qu'elle avait été mal informée, et de passer à l’ordre du jour ; mais Ro— 
bespierre, d'un ton dédaigneux : « Je ne dois pas me taire surunc 
lettre écrite par je ne sais quels hommes, lue par je ne sais qui. » 
Collot-d'Herbois, prenant alors la parole, raconta qu'étant allé réce: 
ment au comité de correspondance, il l'avait trouvé rempli de dix-huit 
personnes, dont deux à peine lui étaient connues. Ue comité était de- 
venu une officine de calomnies au service des Girondins, et Doppet, un 
de ses membres, venait, de dégoût, de donner sa démission. 

Lorsque sans cesse Robespierre s'entendait provoquer, lui était-il 
permis de demeurer muct? Pouvait-il s'empêcher de faire remarquer 
que la lettre de la société de Douai avait été inspirée par les mêmes 
hommes qui s'attaquaient à lui sans relâche, et lui imputaient les dés 
ordres dont ils étaient les auteurs? Quant à La Fayette, on essayerait en 
vain de tromper l'opinion publique sur son compte. Avait-on oublié 
ce liaisons criminelles avec la cour, £ee tramos contre le peuple? ct 
n'entendait-on pas encore toutes ces voix qui lui redemandaient un 
père, une femme, des enfants, un parent, un ami? Ses panégyristes 
auraient beau faire, leurs déclamations ne prévaudraient point contre 
le sentiment général, disait Robespierre. Arrêté un moment par les 
acclamations de la société, il montra comment ls manœuvres 
employées aujourd'hui contre lui ne différaient pas beaucoup de celles 
dont usaient jadis les Lameth, les Barnave, les Cazalès, les Maury. En 
terminant, il invita les membres du comité de correspondance à n'être 
pas assez maladroits pour présenter des lettres évidemment concertées, 
exhorta ceux qui les écrivaient ou les inspiraiert à ne plus faire perdre 
à la société un temps précieux ; sinon il s'engageait à les démasquer 
aux yeux de toute la France, et leur déclarait que la nation, la liberté, 
l'égalité finiraient par triompher de l'hypocrisie, du crime et du men- 
songe (1)- 

Mais, infatigables dans leurs haînes, les Cirondine, poussés par un 
démon furieux, prirent à tâce d'envenimer la querelle. « Cette guerre 
est un scandale et peut devenir une source de calamités pour la 





A) Journal des débals el de lo correspondance de le Société, ote., maméro 192. T no 
faut pas oublier quo la fouille où nous puisors ces détails éait cependant rédigés 
duus un esprit tont favorable aux Girondins. 
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liberté, » écrivait Brissot dans son journal, comme si lui-même ct ses 
amis n'avaient pas été les provocateurs ardents de cette lutte déplo- 
rable. De son propre aveu, elle ne portait que sur des absurdités (1] 
il le savait mieux que personne, lui qui avait eu la mauvaise foi d’insi- 
nuer un jour que Robespierre pouvait bien être payé par la liste civile; 
mais, comme pris de remords, il se proposait, disait-il, de garder 
désormais le silence; nous allons voir comment il tiendra son engage 
ment, En attendant, les journaux de son parti, sourds aux propositions 
pacifiques de Robespierre, ne cessaient de diriger contre ce dernier 
de nouvelles invectives; c'était une véritable litanie d'injures. Sous ce 
titre : Question à résoudre, la feuille de Condorcet demandait un jour 
si l'on était patriote pour quitter le poste où l'on avait été appelé par 
la confiance de ses concitoyens (2). Un autre jour, dans un article 
signé de l'ex-marquis de Villette, elle sccouplait les Lamoth ct Po- 
bespierre, et traitait celui-ci de démagogue furieux (3). Un peu plus 
tard, le 12 mai, déternant complaisamment à ses rédacteurs un 
brevet de sagesse, elle qualifiait d’insoutenable délire le patriotisme 
de Robespierre, à la charge duquel elle tächait encore de mettre le 
schisme fächeux dont ses propres patrons étaient les coupables 
auteurs (4). Ainsi contre Robespierre seul les Girondins avaient leurs 
journaux répandus à profusion dans toute la France, le comité de ccr- 
respondance dès Jaccbins peuplé de leurs créatures, le ministère et 
les puissantsmoyens d'action dont dispose toujours le pouvoir exécutif, 
comment n'eussent-ils pas espéré l'écraser ? Lui n'avait que la tribune 
de la société des Amis de la Constitution, et encure ses paroles étaient- 
elles souvent imparfaitement reproduites par le Journal des débats de 
da Société, dont les rédacteurs étaient au nombre de ses adversaires. 
Depuis quelque temps déjà il nourrissait le projet d'avoir une feuille à 
lui, d'opposer journal à journal; il se décida enfin à le mettre à exéca- 
tion, résolu à se défendre, et méme à attaquer à son tour sur cœæ ter 
rain du journalisme, où depuis quelques mois il était l'objet de tant 
d'agressions. 








() Voyez lo Patriol françois, numéro 1003. 

Q Chennique de Paris, numéro du 1er mai 1702, 
(5) Ibid, numéro du 5 mai 1792. 

(4) Tuid., mumére du 12 nai 1792. 
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Le Défenseur de la Constitution, tel fat le ütre sous lequel parut le 
journal de Robespierre. Comme besucoup de feuilles de l'époque, ce 
recueil périodique n'était pas daté. Il à paru difficile à l'estimable au- 
teur de l'Histoire des journaux révolutionnaires, Véonard Gallois, d'in- 
diquer au juste le jour de la publication du premier numéro. Cepen- 
dant, comme ce journal éevait paraître régulièrement tous les jeudis, 
et que, de toute évidence, les deux premiers numéros ont été publiés 
dans le courant du mois de maï, on peut, sans crainte de se tromper, 
assigner au premier numéro la date du jeudi 17 mai 1792 (1). 
Dès les derniers jours du mois d'avril, Robespierre avait lancé son 
prospectus, sorte de manifeste où se dessine bien nettement déja sa 
ferme volonté de se maintenir entre les ennemis de la liberté et ces 
hommes exagérés dont le patriotisme sans système, sans concert, 
sans objet déterminé, s'agitait péniblement et sans fruit, et qui, par 
leur impétuosité même, secondaient trop souvent les projets funestes 
des ennemis de la Révolution. S’efforeer de rallier tous les bons 
citoyens aux principes de la constitution; préciser les causes de l'état 
douloureux de crise et de trouble où l'on sc trouvait, et le remède à y 
apporter, analyser la conduite des personnages qui jouaient le princi- 
pal rôle sur le théâtre de La Révolution; les citer, au besoin, au tribunal 
de l'opiniof, lui semblait un des plus grands services qu'un citoyen 
pôtrendre à la chose publique. Guicé par le seul amour de la justice 
et de la vérité, il montait, disait-il, à la tribune de l'univers pour par- 
ler, non plus à une assemblée agitée par le choc des intérèts divers, 
mais au genre humain, dont l'intérêt était celi de la raison et du 
bonheur général. Ayant quitté le théïtre pour se ranger parmi les 
spectateurs, il se croyait plus à même de juger avec impartialité la 











(C'est done par erreur que Desshiens, dans sa Ribiagrayhie des journaux, travail 
dalleurs si utile ot si ocasciencieux, indique le 1" jui. Le Pairiote françois du & 
{anméro 1031,) diseate le ruméro 3 du Défenacur de la Corebtution, qui, par conséquent, 
avait du paraitre Le jeudi 81 meï, Ou souserivaità Paris chez Pierre-Jacques Dupl 
libraire, cour du Commerce, rue ds l'Ancierne-Comédie-Française; chez les principaux 
Lbrairés de L'Europe et ‘ous les directeurs de peste. Le prix de In sonseription é:alt de 
36 livres pour année, de 21 livres poursix mas et de 12 livres pour trois mois. La 
couverture des deux. premières livraisons était de couleur brique pâle, celle des der- 
ières d'un papier gris. 
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scène et les acteurs. Les devoirs d’un véritable journaliste n'étaient 
pas, à ses yeux, au-dessous do ceux du législateur lui-même. Il fallait 
à l'un et à l'autre la mème pureté, la même intégrité, car, disait-il, le 
dernier espoir de la liberté est anéanti quand l'opinion est dégradée et 
l'esprit public altéré. 11 plaçait si haut c sacerdoce de la pensée, que 
tout écrivain qui, prostituant sa plume à la haine, au despotisme où à 
la corruption, trahisssit la cause du patriotisme et de l'humanité, était 
plus vil, selon lui, que le magistrat prévaricateur (1). 

Gertes, il ne prévoyait pas alors les représailles auxquelles l’en- 
trainerait la croisade perfide organisée contre lui. Ainsi, à l'égard 
de ses ennemis, il se montra encore très-modéré, relativement, en 
Uaçaut dans le prewier numéro de son journel l'exposition de ses 
principes. Il venait défendre la constitution, commençait-il par dire 
hautement, bien qu'à l'époque où on la discutait il en eût souvent 
blâmé les défauts; mais aujourd'hui qu'elle était terminée et cimentée 
par l'opinion générale, il s'en portait le défenseur, non pas à la 
manière de la cour et de certains ambitieux qui en invoquaient la lettre 
et les vices pour en tuer les principes et l'esprit, mais comme un ami 
de la patrie et de l'humanité, résolu à repousser, sous son égide, toutes 
les attaques des intrigants et des despotes. La constitution, c'était le 
point d'appui, le signal de ralliement de tous les bons citoyens au sein 
des orages excités par tant de factions, au milieu des divisions intes- 
tines fomentées par l'intrigue et par la corruption, favorisées par 
l'égoisme, l'ignorance, la crédulité, et perfidement combinées avec la 
guerre extérieure. 

Après avoir rappelé que certaines personnes, qui n'avaient jamais 
montré un zèle bien ardent pour la démocratie et étaient toujours res- 
tées au-dessous des principes de la Révolution, avaient tout à coup pro- 
uoncé intepestivement le nom de république, et présenté l'appét 
d’une forme de gouvernement plus libre et plus parfait, il s'attaquait 
en ces termes à ses adversaires : « Depuis le moment où j'ai annoncé le 
dessein de combattre tous les factieux, j'ai vu des hommes, qui naguère 
conservoient encore quelque réputation de patriotieme, me déclarer 
une guerre plus sérieuse que cellé qu'ils prétendent faire aux despotes ; 
je les ai vus épuiser tous les moyens dont on ne manque jamais lors- 
qu'on a remis la fortuve: publique entre les mains de ses amis, et qu'on 
participe, sous différens titres, à toutes les espèces de pouvoir, pour 
me peindre à la fois, dans toutes les parties de l'empire, tantôt comme 








1) Ce prospectus [in-8' de 4 pages) est aujourd'hui très-rare. Omis par Laponne- 
rage, dans nn édition de uvre de Robapier, il a 4 rprodoit par ML. Buobee 
et Roux dans l'Aisloire parlementaire de la Révolution, &. XLV, p. 192. 
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un royaliste et tantôt comme un tribun ambitieux. » On l'avait accusé 
aussi d’être républicain, lorsque, durant le cours de l’Assemblée con- 
stituante, il défendait presque seul les droits du peuple contre le des- 
“potisme et l'intrigue. « Je suis royaliste, » poursuivait-il, « oui, comme 
ur homme qui, presque seul, a lutté trois ans contre une Assemblée 
toute-puissante pour s'opposer à l'excessive extension de l'autorité 
royale; comme un bomme qui, bravant toutes les calomnies d’une fac- 
tion aujourd'hui confondue avec celle qui me poursuit, demanda que le 
monarque fugitif fût soumis à la justice des lois; comme un homme 
qui, sûr que la majorité de l'Assemblée rétablirait Louis XVI sur le 
trône, s’est dévoué volontairement à la vengeance de ce roi pour 
réclamer les droits du peuple; comme un homme enfin qui défendra 
encore, au péril de sa vie, la constitution contre la cour et contre 
toutes les factions. Je suis républicain ! Oui, jè veux défendre les prin- 
cipes de l'égalité e: l'exercice des droits sacrés que là constitition 
garantit au peuple contre les systèmes dangereux des intrigans, qui 
ne la regardent que comme l'instrument de leur ambition. J'aime 
mieux voir une assemblée représentative populaire et des citoyens 
libres et respectés avec un roi, qu'un peuple æclave et avili sous la 
verge d'un sénat aristocratique et d'un dictateur. Je n'aime pas plus 
Cromwell que Charles I«, et je ne puis pas plus supporter le joug des 
décemvirs que celui de Tarquin. Est-ce dans les mots de république ou 
de monarchie que réside la solution du grand problème social? Sont-ce 
les définitions inveniées par les diplomates pour classer les diverses 
formes de gouvernement qui font le bonheur et le malheur des nations, 
ou la combinaison des lois et des institutions qui en constituent la 
véritable nature! Toutes les constitution politiques sont faites pour le 
peuple; toules celles où il est compté pour rien ne sont que des atten- 
tats contre l'humanité. » 

11 se défait avec raison de ceux qui, dans un changement de gouver- 
nement ou de dynastie, voulaient tout simplement satisfaire leur am- 
bition personnelle, Tout récemment, le 6 mai, aux Jacobins, il avait 
provoqué une sévère mesure de discipline contre l'abbé D'Anjou, pour 
avoir proposé de meitre à la place du roi actuel des Français un des 
fils du roi d'Angleterre; cette motion antipatriotique et insidieuse ayant 
pour but, suivant lui, d’accroitre le désordre auquel on était en proie 
et de jeter une nouvelle défaveur sur la société des Amis de la Consti- 
tution (1). Que lui importait qu'on reconnût avec lui, avec tout le 


(1) Voyez le Journal des débats et de la correspondance de lu Soriéti des Amis de lo 
Constitution, numéro 190. 
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monde, les défauts de la constitution, si l'on ne défendait pas davan- 
tage la liberté individuelle, celle de la pensée, le droit de réunion et 
celui de pétition? On renouvelait de temps en temps le bruit d’un pro- 
chain départ du roi, mais le roi avait fui l’année précédente, et cet 
évérement avait tourné au désavantage du peuple et au prefit du des- 
potisme. C'était précisément l'époque où la coalition, dont La Fayette 
était un des chefs, avait rendu au monarque une autorité immense aux 
dépens de la nation, et appesant sur tous les patriotes un joug de fer. 
Prenant alors directement à partie ses adversaires : « Que faisiez-vous 
durant ce temps-là, vous, Brissot, vous, Condorcet? car c'es vous el 
vos amis que j'ai ici en vue, » s'écriait-il. Puis, dans un parallèle 
accblant, il leur reprochait d'avoir, — tandis que lui, se tenant 
dans les limites de la constitution, s’opposait énergiquement à toutes 
les mesures liberticides, — intempestivement prononcé le mot de 
république. Connus jusque-là par leurs lisisons avec La Fayetle, secla- 
teurs assidus du club demi-aristccratique de 1789, comment s'étaient-ils 
sisubitement transformés en républicains? Leurs principes, il est vrai, 
avait soin d'ajouter Robespierre en faisant allusion au Traité sur la 
République publié par Condorcet, étaient beaucoup moins populaires 
que ceux de la constitution actuelle, mais ce seul mot avait sulfi pour 
jeser La division parmi les Lons citoyens, donner aux ennemis de la Révo- 
lation le prétexte de persécater les véritables patriotes transformés en 
factieux, et reculer pour un demi-siècle peut-être le règne de la liberté. 

Il reprochait encore à Brissot et à Condorcet, mais sans incriminer 
leurs intentions, comme nous avons déjà eu soin de le dire,’ d'avoir 
en quelque sorte fatalement provoqué les déplorables événements du 
Champ-de-Mars au {7 juillet, date à jamais néfaste, où la contre-révo- 
lution s'était retrempée dans le sang des patriotes, et avait repris 
courage. S'exposer aujourd'hui par des innovations dangereuses à 
allumer la guerre civile au moment où venait d'éclaler la guerre étrau- 
gère serait! commettre le plus grand crime contre la patrie, pensait 
Robespierre. Il engagezit donc tous les Français à se rallier avec lui 
autour de la constitution, et à la défendre à la fois contre le pouvoir 
exécutif et contre les factieux. es défauts appartenaient aux hommes, 
mais ses bases étaient l'ouvrage du ciel, continuait-il. « Elle porte en 
elle-même le principe immortel de sa perfection. La Déclaration des 
droits, la liberté de la presse, le droit de pétition, celui de s’assembler 
iblement, des représentans vertueux, sévères envers les grands, 
inexorables pour les conspirateurs, indulgens pour les foibles, respec- 
tweux pour le peuple, protecteurs ardens du patriotisme, gardiens 
religieux de la fortune publique, des représentans qui ne s'appli- 
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quent point À faire des ministres, mais qui les surveillent et les punis- 
sent sans partialité, moins initiés dans les intrigues de la cour que 
dans l'art de défendre la liberté, la paix et l'abondance renaissant 
sous leurs auspices, il n'en faut pas davantage pour forcer la royauté 
à marcher dans le sentier que la volonté du Souverain lui a tracé, ou 
pour amener insensiblement et sans secousse l'époque où l'opinion 
publique, éclairée par le temps ou par les crimes de la tyrannie, 
poarra prononcer sur la meilleure forme de gouvernement qui con- 
vient aux intérêts de la nation. Nous aurons donc le courage de dé- 
fendre la constitution, au risque d'être appelé royaliste et républi- 
cain, tribun du peuple et membre du comité autrichien. Nous la 
défenärons avec d'autant plus de zèle que nous en sentons plus vive- 
ment les défauts. Si notre obéissance entière, même aux décrets qui 
blessent nos droits, est un sacrifice à nos anciens oppresseurs, que 
ceux-ci ne nous refusent pas du moins l'exécution de ceux qui les 
protégent. » Ainsi voilà donc bien nettement tracé le programme de 
Robespierre : il voulait la constitution, interprétée dans le sens le 
plus démocratique, et se proposait de la défendre, non contre la volonté 
générale et la liberté, mais contre les intérêts particuliers et la per- 
fidie, comme il le disait lui-même (1). On voit maintenant combien il 
est ridicule de présenter Brissot et Condorcet comme ayant été répu- 
blicains, dans le sens que nous attachons à cette expression, alors que 
leur adversaire défendait encore les doctrines constitutionnelles. Ro- 
espierre ne se payait point de mots. De l'article que nous venons 
d'analyser, et de tous ses écrits ou discours antérieurs, il résulte 
qu'il voulait la république comme l'entendent les vrais démocrates, 
sans la nommer encore, de peur de perdre par trop de précipitation 
ce qu'on possédait déjà, tandis qu'il reprochait, non sans quelque rai 
son, à ses adversaires, de vouloir le nom sans la chose avec toutes 
ses conséquences, 

Combien de fois avons-nous entendu, depuis, les hommes les plus 
attachés aux préjugés de l'ancien régime revendiquer la liberté plus 
haut et plus fort que les veritables démocrates, cette liberté dont ils se 
montrent si avares quand ils sont au pouvoir! Ah! les exemples ne nous 
manqueraient pas pour prouver à quel point Robespierre sc trouvait, 
en cette circonstance, dirigé par la raison, pér le bon sens, par le 
génie même de la démocratie, 











(1) Voyez dans le premier nnméro du Défnsur de la Constit 
tulé + Erposition de mes principes, Outre cet article, ee nunéro, 
#ians eux les moyens de faire utilement Ia guerre, que nous avons évalement analysées, 
tla réponso de Robespierre aux diicours de Brissot ot de Guadet. 
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XXVII 


Cette exposition de principes à laquelle Robespierre avait mêlé sa 
défense personnelle en termes bien modérés, comparativement aux 
diatribes journalières dirigées contre lui par ses adversaires, porta au 
comble la colère des Girondins, laquelle s'était accrue déjà de quel- 
ques récents débats aux Jacobins, où l'avantage n'avait pas été de 
leur côté. 

A la séance du 10 mai, un jeune homme, du nom de Méchin, secré- 
taire de Brissot, ayant proposé à là société, après un court éloge du 
ministre des finances Clavière, d'exiger de chacun de ses membres la 
justification du payement de ses contributions, sous peine de se voir 
privé de sa carte d'entrée au prochain trimestre, Robespierre réclama 
Tordre du jour, et demanda qu'au lieu de s'occuper de l'éloge des 
ministres, on ouvrit immédiatement une collecte en faveur d'un ci- 
derant garde-française, persécuté à cause de son civisme. Une fois par 
hasard d'accord avec les Girondins, Tallien appuya vivement la de- 
mande: du jeune protégé de Brissot. Robespierre se disposait à re- 
prendre la parole, quand un certain nombre de membres, parmi les- 
quels on remarquait l'auteur de Faublas gesticulant violemment, 
voulurent contraindre le président À mettre aux voix la fermeture de 
la discussion. Un tumulte eflroyable suspendit pendant plus d'une 
demi-heure les travaux de l'assemblée. Inébranlable à la tribune, 
Robespierre insistait toujours, au milieu du bruit, pour répondre à 
Tallien : « Il ne s'exerce ici de despotisme que celui de la vertu, > 
s'écria Mendouze ; « au nom de la justice, M. Robespierre sera en- 
tendu. » Ces quelques mots, énergiquement prononcés, calmèrent 
l'effervescence générale, et Rebespierre put enfin se faire écouter. 

La proposition d'astreindre tout membre de la société à justifier du 
payement de ses contributions sc présentait sous les dehors du patrio- 
tisme, mais elle ne lui en semblait pas moins dangereuse et inutile; 
il venait donc la combattre, au risque d'être dénoncé par ses autcurs 
comme un défenseur des anarchistes, des sans-culottes et des pertur- 
bateurs. Vouloir s'opposer à la perception de l'impôt était bien loin 
de sa pensée, on le savait, et sa conscience, d'ailleurs, lui suffisait. 
IL avait d'avance la preuve de la bonne volonté des citoyens en géné- 
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ral à acquitter leurs contributions, et s'en applaudissait, car jamais il 
n'avait contesté la nécessité de l'impôt. Quelques risées ayant éclaté : 
«Ces risées,» dit Robespierre, « sont aussi déplacées qu'elles décè- 
lent de méchanceté. » 11 ne pouvait s'empêcher de s’indigner en voyant 
qu'au lieu d'occuper la société des grands intérêts de la liberté, on 
venait lui soumettre une proposition inutile, puisque les rentrées s'ef- 
fectusient régulièrement ; dangereuse, en ce qu'elle contenait une me— 
sure iuquisitoriale. Que signifiait donc ce zèle d'exiger des membres 
de la société une quittance d'imposition pour assister aux séances ? 
Était-ce Jà un titre suffisant de patriotisme? Comment! un homme 
repu du sang de la nation, vendu à la cour, aux ennemis de la Révo= 
lution, apporterait sa quittance du percepteur, etil recevrait une carte 
d'admission refusée peut-être à un bon citoyen indigent, car on ne 
distinguerait pas entre la mauvaise volonté et l'impuissance! « Il me 
paraitrait ua meilleur citoyen, » ajoutait Maximilien, « celui qui, pauvre 
mais honnéte homme, gagnerait sa vie sans pouvoir payer ses contri= 
butions, que celui qui, gorgé peut-être de richesses, ferait des pré- 
sents corrupteurs; qui, engraissé de la substance du peuple, viendrait 
se faire un mérite des actions que la nation aurait peut-être à lui 
reprocher (1). » Cette proposition, continusit-il, était attentatoire aux 
principes de l'égalité, puisqu'elle tendait à écarter des sociétés patrio- 
tiques Les citoyens qui se seraient trouvés momentanément dans l'im- 
possibilité de payer leurs contributions; alientatoire à l'humanité, en 
ce qu'en rendant hommage à la richesse elle avilissait l'indigence : 
elle était fallacieuse enfin, en ce qu’elle érigeait en titre de patriotisme 
ce qui n’était qu’un simple devoir et l'exécution même de la loi. Et en 
s'exprimant airsi, Robespierre n'était-il pas dans le vrai? 

Frévoyant à combien d'attaques nouvelles il allait être en butte de 
la part des Girondins pour s'être permis de combattre une de leurs 
propositions, il termira en ces termes : « Je suis exposé à toutes les ca= 
lomnies, c’est pour cela que je suis venu à cette tribune énoncer hau- 
tement mon opinion ; c'est pour cela que je viens défendre les droits 
les plus sacrés du peuple. Je dirai que plus le zèle à soutenir sa cause 














Ce langage #5 natirel dant le oirmonstemee, on disons si digne du patriote 
quille prononçait, voilà e qne M. Michelet, Anna sa partialité systématique, appelle 
encore une tendance désomganisatrice, an bavardage bypocrite, une lâche Haiterie au 
populaire (t. 111, p. 447-438). M. Michelet ne s'est dohe pes souvenu que sous Ia Co: 
ventin, à une époque où tant de faux démoerstes flnttaient le peuple, Robespierre 
demanda que tous les citoyens sans exception, les plus pauvres comme es pla riches, 
fussert astreints au payement do l'impôtz C'ésait, à ses youx, lo promier devoir du 
âtter soi contributions. « No privozpes la République du denier de 
1. 





















citoyen que 
la veuve, » disait 





256 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


deviendra dangereux, que plus il confondra les factieux, et plus je 
défendrai les principes de la liberté, de l'égalité et de l'humanité, 
Perfides intrigants, vous vous acharnez À ma perte, mais je vous dé- 
clare que plus vous m'aurez isolé des hommes... » — ‘alien, qui pré- 
sidait, l'ayant, à ces mots, invité à rentrer dans la question, — il'# est, 
s'écria une voix. — « Oui,» reprit Robespicrre, «plus vous m'aurez isolé 
des hommes, plus vous m'aurez privé de toute communication avec 
eux, plus je trouverai de consolation dans ma conscience et dans la 
justice de ma cause. Je conclus à ce qu'attendu que la société veut le 
payement des contributions, mais qu'elle veut en même temps le 
maintien ‘de la constitution ; que, pour y parvenir, il n'est pas utile 
d'avilir l'indigence, d'ouvrir une large porte à l'intrigue, à la ca- 
lomnie, aux priviléges de l'opulence, de dénaturer toutes les idées, je 
conclus à ce qu'elle passe à l'ordre du jour. » Des applaudissements 
redoublés aceueillirent cette élaquente improvisation, et les chapeaux 
s'agitèrent en l'air en signe d'approbation. 

Danton prit ensuite la parole, dénonça la proposition girondine 
comme attentatoire à la majesté du peuple, et poussant droit aux 
calomniateurs, il s'écria : « M. Hobespierre n’a jamais exercé ici que 
le despotisme de la raison; ce n’est donc pas l'amour de la patrie, 
mais une basse jalousie, mais toutes les passions les plus nuisibles qui 
excitent contre lui ses adversaires avec tant de violence. » Puis, après 
avoir rappelé le pénible silence auquel il s'était condamné, lui Danton, 
et promis de démasquer à son tour ceux qui se vantaient tant d'avoir 
servi la chose publique, — allusion au discours de Brissot, — il ajou- 
tait : « Il sera peut-être un temps, et ce temps n'est pas éloigné, cù il 
faudra tonner contre ceux qui attaquent depuis trois mois une vert 
consacrée par toute la Révolution, une vertu que ses ennemis é'autre- 
fois avaient bien traitée d’entètement, mais que jamais ils n'avaient 
calomniée cemme ceux d’aujourd'h ui.» 

Méchin voulut répondre; quelques membres, entre autres Merlin 
(de Thionville), Ini fermèrent la bouche en lui opposant le règlement. 
Cependant, après un assez long tumulte, qui fit dire à Merlin : « I1me 
semble qu'un démon souifle dans cette société le feu de la guerre ci- 
vile, » Méchin parvint à reprendre la parole. Hais sa proposition, ayant 
contre elle l'immense majorité de la société, fut enterrée sous l’ordre 
du jour [1]. Les Girondins ne pouvaient pardonner à Robespierre de 





(1) Voyez pour cette importante séanve le Jaura! de débats #? de la correspondante 
ia Société des Amis de 12 Gonatitution, numéro 193. — Préfet à Con où il à laissé de 

rs de son dévomement au despotisme impérial, baron de l'Empire, 
ardent girondin Méchin figure dans le camp de l'opposition 1: 
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leur avoir fait subir est échec; la publication du Défenseur de la Cons- 
tituion acheva de les exaspérer. 


XXVIII 


Les petites choses, ils les interprétaient à mal, ils les lui impu- 
taient à crime. La proposition de briser les traités qui unissaient 
la France aux cantons suisses ayant été agilée aux Jacobins, Ro- 
bespierre la rombatit très-vivement. Tont en convenant que les 
officiers suisses au service de la France étaient entachés d'aristocratie, 
il considërait comme une mesure imprudente et sonverainement impo- 
lilique de rompre avec les cantons au moment où déjà l'on se trouvait 
en lutte avec une partie de l'Europe [1}. L'assemblée, à sa voix, rejeta 
celle motion. Eh bien! il n'en fallut pas davantage au journal de 
Brissot pour publier, avec une intention perfide, que Robespierre 
s'était opposé à cæ qu'on parlàt de déchirer les capitulations avec les 
cantons, et que la cour et ses partisans comptaient beaucoup sur les 
régiments suisses (2). Quelques jours plus tard, du reste, Robespierre 
convint qu'il pouvait bien s'être trompé en s’opposant à ce que l'on 
discutät la question relative aux capitulations avec les cantons 
suisses, et lui-même proposa à la société de remettre cette question à 
l'ordre dujour (3). 

Le lendemain même de l'apparition du premier numéro du Dé- 
lenseur de de Constitution, recommençait dans les journaux giron- 
dins, dans la Chronique de Paris, dans le Patriote françois, une 
guerre à outrance, impitoyable et sans l'ombre de loyauté contre l'au- 
teur du nouveau journal. Dans un article intitulé Encore des pour- 
quoi? le journal de Brissot avançait les insinuations les plus calom- 
nieuses. Voici un échantillon de la polémique girondine : « Pourquei 








laquelle il avait cependant offert ses services en 1814. Rentré dans l'administration 
après la révolution do Juillet, il fut placé à ls tête du département du Nord, qu'il 
administra jusqu'en 1839. Mis à la retraite à cette époque, il mourut dix ans 
après. 

(1) Journal dre débats et de la ecrrespondaner de la Scciété des Amis de la Cométituion, 
puméro 194. 

(2) Patriote françois, mumére 1014, 

(3) Journat des débats et de lu correspondance de la Suritté des Amis dela Constitution, 
zuméro 198. 
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M. Robespierre et ses partisans se sont-ils obstinément opposés à la 
gucrre défensive? — c’est offensive qu'il aurait fallu dire; le men- 
songe ne coûtait rien aux rédacteurs des journaux girondins, — 
nous n'en savons rien ; mais l'ancien ministère, mais ses agents, mais 
outes les feuilles autrichiennes et coblentziennes ont tenu la même 
conduite, » Narbonne, énergiquement soutenu par les Girondins, n'a- 
vait jamais voulu que la guerre restreinte, comme Brissot à l'origine: 
et, à ce propos, un journal, qui récemment avait prèté au parti de la 
Gironde un appui intéressé, venait de lui reprocher rudement son peu 
de mémoire. . Brissot ne voyoit que Coblentz, ne vouloit détruire 
que Coblentz, ct prétendoit que la Révolution scroit faite aussitôt 
après [1]. » Si quelques personnes avaient srdemment souhaité la 
guerre, c'étaient les émigrés, puisque ée la conflagration générale 
devait résultet, ils le crayaient du moins, la ruine de la Révolution ; 
donc, vous êtes leurs complices, vous, les promoteurs de la’ guerre, 
aurait pu dire Robespierre aux Girondins; mais avant de retourner 
contre ses adversaires les armes déloyales dont ils se servaient pour 
l'attaquer, il attendra patiemment. Citons encore : « Pourquoi M. Ro— 
bespierre et ses partisans n'ont-ils pas voulu queles membres contri- 
buables de la société des Jacobins fussent tenus de présenter leurs 
quittances? nous n’en savons rien, mais Coblentz et l'Autriche savent 
que leur cause triomphera, sion ne paye pas les contributions. » Quelle 
bonne foi dans la polémique ! Et tout l'article était sur ce ton. En ter- 
minant, et par une étrange interversion des rôles, cet organe des ran- 
cunes girondines accusait Robespierre d'avoir décrié le Patriote fran- 
cois, la Chronique, en un mot tous les journaux patriotiques, et Ini 
reprochait, en quelque sorte, d'avoir, à son tour, entrepris un jour- 
nal (2). C'était bien P, en effet, ce qui présentement causait tant d'ir- 
ritation aux Girondins comme Brissot, Condorcet et Girey-Dupré. © 
Basiles! Escobars de la liberté, aurait pu répondre Robespierre, depuis 
quelques mois je suis décrié, diffamé, assassiné moralement dans 
toutes les feuilles dont vous disposez, et aujourd'hui vous ne me per- 
mettez même pas le libre exercice du plus sacré des droits du citoyen; 
vous semblez me faire un crime d'avoir pris en main pour me défen- 
dre l'arme dont chaque jour vous vous servez contre moi, 

Non moins déloyale, non moins outrageuse se montra la Chronique 
de Parie. À l'époque où, après la session de l’Assemblée constituante, 
Robespierre se trouvait à Arras, le journal de Condorcet avait publié, 





1) Révolution de Paris, numéro 149, p. 289. 
6) Patriot françois, numéro 1014 (du 20 mai). 
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où s'en souvient peut-être, l'extrait d'une lettre contre les prêtres en 
général, faussement atiribuée à Maximilien, et s'était bien gardé d'in= 
sérer le démenti de ce dernier. Depuis il n'avait jamais perdu l'occasion 
d'invectiver Robespierre en termes injurieux à l'excès. Ces supposi- 
tions de lettres étaient, parait-il, dansle goût de cette feuille, car nous 
trouvons dans le numéro du 18 mai 1702 uno longuo lettre soi-disant 
adressée par Robespierre aux auteurs du Journal des débats et de la 
correspondanc? de la Société des Amis de la Constitution. C'était une 
parodie sanglante de ses motions et de ses discours sous forme de 
reproche aux rédacteurs de cette fenille de se faire un jeu « de le ré- 
putation d'un incorruptible; » expression qui revenait comme un re- 
frain à la fin de chaque phrase. Comme Robespierre s'était permis de 
critiquer Condorcet et les géomètres dans sa réponse à Brissot, on lui 
prètait celte phrase : « Vous me faites insulter la philosophie et les 
lettres, et l'on aceuse de fanatisme et de barbarie un incorruptible (1). » 
Robespierre répondit à cette attaque dans le deuxième numéro du 
Défenseur de la Constitution il répondit sans trop d'aigreur, et digne- 
ment, comme on peut en juger : « On m'a forcé de lire la Chronique, 
et j'y ai trouvé une lettre écrite sons mon nom à l'auteur d'un Journal 
des débats de lu Société des Amis de La Constitution, et au bas de 
laquelle on a mis ma signature. Je n'ai jamais aperçu une grande dis- 
tance entre les libellistes et les faussaires : cependant, lorsque des 
calomniateurs périodiques veulent réunir l’un et l’autre métier, ne 
passent-ils pas les bornes dé Ia licence qui leur est permise; et quoi- 
qu'aucun homme sensé ne puisse se plaindre d’être calomnié par la 
Chronique, seroit-il déraisonnable de réclamer une fois pour toutes 
contre tous les faux passés et futurs que ce papier pourroit contenir ? 
Je propose œtle question à M. Condorcet, l'homme du monde le plus 
scrupuleux sur les abus de la presse : témoin cette même Chronique où 
naguère il déclaroit, d'un tan vraiment terrible, que l'Assemblée 


(1) Chronique de Paris, du 16 mui 1792. Si le journal de Condorvet défendait ontre 

Robespierre Narbonne et La Fayette, contre lequel Briseot va bientôt Ini-mème récla 
mer avec fureur un décret d'aceuution, il ne brillait cependant point per la tolé. 
rence. Nous avons déjà donné um échan‘illon des facéties de cette feuille girondine ae 
mmdérée; en voici an nouveau : « Un membre de a sosiété des Jacobins à prepoué de 
transporter Les prétres réfractaires à Alzer, et d'en faire un écharge on donnant deux 
prêtres pour un captif; cela n'est pas cher. » (Ne du 25 mai.) De son efté, le secritaire 
de Brisso!, le jeane Méchin, disait aux Jacobins, à propos de ces mêmes prêtres à 
sementés‘: « Je désire bien ardemmen: qu'il mit possible de transporter cotle iv 
à Botany-Bay et antres lieux. » (Journal des délnts et de la corremondanes de la Sosisté 
nanéro 194). Et ces gentik tnxsint Robesqierrs d'axagération, parce qu'il avait 
émis our la guerre une autre opinion que la leur, at qu'il attaquait La Fayotie, dunt 
ao allons bientôt lesvoir devenir eux-mêmes Jos acouaatours acharné, 
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nationale étoit déterminée à foudroyer tous les écrivains incendiai- 
res (1). » Certes, après une agression si violente et si injuste, il n'é- 
tait guère possible de répondre avec plus de mosure; mais la fureur 
des Girondins semblait crotire en proportion de la modération de 
leur adversaire. 


XXIX 


EL cependant sur les points principaux de la Révolution, sur les 
grandes questions de la liberté, ils étaient d'accord avec Robespierre, 
sans toutefois jamais se tenir aussi fermes que lui dans les principes, 
comme on le peut voir par un exemple. ]l étais beaucoup question à cette 
épaque dur fameux comité autrichien; la cour résolut d'intimider les 
dénonciateurs. A cet effet, le journaliste Carra fut cité devant le juge 
de paix de la section de Henri IV; par Bertrand de Moleville et Mont— 
morin, qui se plaignaïent d'avoir été calomniés par lui; il les avait, et 
non sans raison, on Le sait aujourd'hui, accusés d'être les agents du 
cabinet des Tuileries près la cour de Vienne. Le rédacteur es Annales 
politiques ayant déclaré tenir ses reuseiguements de Merlin, de Chabot 
et deBasire, le juge de paix dela section deHenri IV, Étienne de Larivière, 
lança le 18 mai, sans autre forme de procès, un mandat d'arrêt contre 
les trois dépatés, et le lendemain, dès cirq heures du matin, ils étaient 
arrêtés dans leurs lits par des gendarmes. On vait où en était encore 
le respect de la liberté individuelle en l'an quatrième de la Révolution, 
sous l'empire de la constitution et sous un gouvernement régulier; 
cela suffit à indiquer quelle était alors la puissance de la réaction. 
Robespierre ne put s'empêcher d'écrire, après avoir raconté lo fait 
dans son journal : « Le pays cù les fonctionnaires publics osent com= 
mettre de pareils attentats est encore bien éloigué d'être un pays 
Jibre (2). » L'Anglotorre, qu'il n'avait gardo do citor on tout pour 
modèle, comprenait beaucoup mieux le respect dû à la liberté indivi- 
duelle, ét dans ce pays les trois citoyens illégalement arrêtés auraient 
eu le droit de repousser la violence par la force; en France, au con- 
traire, on s'étonnait à peine de l'arrestation arbitraire de trois repré- 
sentants du peuple. 





Gi Défenseur de ta Constitution, numéro 2, p.99. 
€ Ibid. ruméro 2. p. 66. 


Google le 


LIVRE VIL. — CONDANNATION DE LECOINTRE À TROIS JOURS DE PRISON 241 


Cependant l'Assemblée nationale s'émut, et au bout de deux jours, 
après deux longues et tumultueuses séances pendant lesquelles l'im- 
prudent juge de paix trouva des approbateurs et des défenseurs, elle 
se décida, sur la proposition de Gensanné, éloquemment appuyée par 
Guadet, à traduire Étienne de Larivière devant la haute cour d'Or- 
Téans (1). Pour les progrès de l'esprit public, et dans l'intérêt des prin- 
cipes, Robespierre regrelta que les orateurs qui avaient discuté la 
question eussent fondé leur opinion sur l'outrage fait au Corps législa- 
if, au lieu de réclamer les droits de tous les citoyens violés dans la 
personne des trois députés arrêtés. « La dignité des représentans 
n'est qu'un éclat emprunté de la majesté du peuple ; » disait-il; « sans 
Ja liberté civile, la liberté politique n'est qu'une chimère, ou plutôt 
celle-ci n'a d'autre objet que d'assurer l'autre, c'est-à-dire de proté- 
ger la personne et la propriété de chaque citoyen. » Les plus faibles 
individus opprimés devaient jouir de la même protection que les ma- 
gistrats eux-mêmes, et il eût été, selon lui, de la dignité des législa- 
teurs d'asseoir leur décret sur ces principes, En finissant, il engogeait 
instamment l'Assemblée législative à délivrer le pays de tous ces 
faux officiers de paix qui semblaient avoir déclaré au patriotisme 
uue guerre immortelle, et à réformer un code de police né du 
génie de Tibère, et inexplicable sous l'empire d'une constitution 
libre (2). 

Le lendemain même du jour où elle décrétait d'accusation le juge de 
paix Larivière, l'Assemblée législative candamnait à trois jours de pri- 
son un de ses propres membres, Laurent Lecointre, sur la dénonciation 
de neuf soldats de la garde des cent-suisses qui s'étaient plaints d’avoir 
été arbitrairement détenus par les ordres de ce député. Comme membre 
du comité de surveillance, Lecointre avait été averti que ces neuf indi- 
vidus étaient enrôlés pour Coblentr, et il en avait écrit à la municipalité 
de Béfort, laquelle les avait fait arrêter au passage. Cela atténuait sin- 
gulièrement le délit reproché au député de Versailles; toutefoisses collè- 
gues trurent devoir donner une preuve de leur attachement aux prin- 
cipes par cet acte de rigueur envers un des leurs. Robespierre ÿ vit un 
hommage rendu à laliberté individuelle, et il en félicita l'Assemblée. 
Mais Laurent Lecointre n'en avait pas moins droit, à son avis, à l'estime 
des bons citoyens ; el rappelant tous les services rendus par ce repré- 
sentant à la cause de la Révolution, il le défendit contre les attaques de 

Coudorcet, auquel il reprocha de nouveau d’avoir appartenu à la coterie 





(11 Moniteur du 21 mai 1792. J.-B, Étionne de Laririère so trouva au rambre des 
prisonniers massaorés à Versailles eu mais de septembre suivant. 
4 Défenseur de la Catitution, muméro 2, p. 85 à 82. 
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qui avait dénoncé à l'opinion publique l'auteur du Contrat social comme 
un fou crgucilleux, comme un vil hypocrite, et d'avoir excité contre ce 
grand philosophe la vengeance des ministres et le despotisme des 
rois (1). Oubliant appui qu'il avait trouvé en cette circonstance auprès 
de Robespierre, nous verrons plus tard Laurent Lecointre s'unir, pour 
conspirer sa perte, aux sanglants héros de Thermidor, 

‘Tout intérêt s’effaçait en ce moment devant la curiosité éveillée par 
ce mystérieux comité autrichien auquel les Girondins, dont l'influence 
venait de se fortifier par l'élévation d'un de leurs amis, le colonel Ser- 
van, au ministère de la guerre, imputaient toutes les machinations, 
toutes les intrigues, toutes les manœuvres ourdies contre la Révolu- 
tion. Frère de l'ancien avocat général de ce nom, et ami de madame 
Roland, le colonel Servan passait pour un homme austère, probe, éner- 
gique. Sa nomination parut d'un bon augure à Robespierre, qui le 
félicita d'avoir tout d'abord songé à déjouer les complots contre-révo- 
lutionnaires, se réservant, après l'avoir laué, de se rétracter si la con- 
duite ultérieure du nouveau ministre démentait ses premiers actes (2). 
Ladénonciation contre le comité autrichien portée À la tribone de l’As- 
semblée législtive pouvait devenir une occasion de réconciliation entre 
Robespierre et les Girondins ; mais, par la faute de Brissot, elle ne fit 
qu'envenimer laquerelle. Ala séance du 23 mai, Gensonné et Brissot s'at- 
tachèrent, dans deux interminables discours, à prouver l'existence de ce 
comité, et proposèrent à l'Assemblée de décréter la mise en accusation 
del’ex-ministre Montmorinetl'examende la conduitedes anciens minis- 
tres Duport ct Bertrand de Moleville (3). À la suite de cette formidable 
dénonciation, sur laquelle nous reviendrons tout à l'heure, une fermen- 
tation extraordinaire se produisit dans les esprits; la trahison sinistre 
apparaissait à tous les regards, et de nouveau l'on parlait du prochain 
départ du roi. Provoqués de toutes parts, l'Assemblée législative ren- 
tra dans la voie des sévérités terribles. Après une longue discussion du 

“rapport de Français {de Nantes) sur les prêtres non assemmentés, elle 
décida le 27 mai, sur la double proposition de Guadet et de Vergniaud, 
eomme mesure de sûreté publique et de police générale, que la dépor- 
talion d'un ecclésiastique réfractaire serait prononcée de plein droit 





1) Défenseur de Le Constitution, muméro 2, p. 3 à 99. Ce second numéro du Défenseur 
dela Conaiitusin contient: 1° un article sur la nécessité et lo nature de le discipline mik- 
taire, que nous avons analysé plus Haut; 2° un article intitulé : ouvi! attentai contre 
la liberté individuelle et contre es droite du peuple ; 3° Emprisonnement de M. Lecointre; 


4° Observations sur un pamphlet; 5° un certain nombre de décrets rendus par l'As- 
senblée. 


2) üd., numéro 3, p. 141. 
6) Voyez le Moniteur du 24 mai 172. 
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par les directoires de département, lorsqu'elle serait réclamée par 
vingt citoyens actifs d'un même canton (1). Il était difûcile d'aller plus 
loin dans la rigueur. Quoi! il suffisait du caprice de vingt personnes, 
sans autre motif, pour obtenir la déportation d'un citoyen! 

Le lendemain, sur la motion de Carnot jeune, l'Assemblée se décla- 
rait en permanence, comme aux jours des grands périls. Robespierre 
n'avaiL donc pas eu tort de dénoncer depuis un mois l'existence d’une 
conspiration sourde contre la liberté et les manœuvres des ennemis de 
la Révolution dans toute l'étendue du pays, combinées avec la guerre 
extérieure. Le 29, l'Assemblée législative prononçait le licenciement de 
la garde du roi, à la formation de laquelle, un anauparavant, Robespierre 
s'était si vivemenf opposé, et qui se composaiten grande partie, comme 
nous l'apprend Dumouriez, d'officiers ayant quitté leurs régiments pour 
refus de serment à la constitution, et de coupe-Jarrets et de chevaliers 
d'industrie recrutés dans tout Paris (2). En même temps le comman- 
dant de cette garde, M. de Fussé-Brissac, était décrété d'accusation. Le 
30, vers six heures du soir, paraissait à la barre une députatinn des 
citoyens de la section des Lombards, dont l'orateur, — c'était Louvet, 
— réclamna impétueusement la permanence des sections et d’énergiques 
mesures contre les conspirateurs, afin d'empêcher qu'un jour, dit-il, on 
ne fût réduit « à l'affreuse nécessité de faire ruisseler dans les rues de 
la capitale le sang des rebelles. Prévenez une catastrophe sanglante 
qui, faute de précaution, deviendrait tôt ou tard inévitable (3 
éent-on pas déjà dans ces paroles sombres passer le souffle avant- 
coureur de la Terreur? Eh bien! l'homme inconsistant qui les pro- 
nonça ne craindra pas de reprocher un peu plus tard à Robes- 
pierre d'avoir consenti à être à son tour l'organe d'une section et de 
la cômmune de Paris auprès de l'Assemblée souveraine. Et pourtant 
combien plus modéré se montrera le second dans sa fermeté énergique! 
Robespierre assistait, étonné, au spectacle des événements qui se dé- 
roulaient sous ses yeux. Comment! après lui avoir fait un crime d'être 
trop soupçonneux, d'accuser vaguement, de voir partout des complots, 
Brissot ct ses amis venaient, sans plus de preuves, traduire la contre- 
révolution à la barre du pays! Cela certes avait droit de le surprendre; 
aussi, en jetant un coup d'œil sur la séance permanente de l'Assembléo 
nationale, se bornaït-il, après avoir donné son approbation aux décrets 





( Voyez ee décret en xx articles, préoëlé du rapport de Français (de Nantes) 
das l'Hétoire parlementaire de la Rétoluton, par MM. Buchez et Roux, t. XIV, 
p.247. 

(2 Mémoires de Dumourüs, t. Il, p. 167. 

€) Voyez le disconrs de Louvet dans le Moniteur du 1° jnin 1192. 
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molivés par une impérieuse nécessité, à former des vœux pour le 
bonheur et la liberté de son pays (1). 


XXX 


Que dans un intérêt contraire à tous les principes de lé Révolution 
la cour correspondit secrètement avec les puissançes étrangères; que 
Mallet du Pan, de Breteuil, Montmorin et Bertrand de Moleville fussent 
les agents d'un concert avec l'Autriche, d'une intrigue coupable, c'est 
chose avérée aujourd'hui, nullement diseutable (2). Brissot n'avait donc 
pas tort de dénoncer hautement la conduite du roi et celle de ses con- 
seillers intimes. Mais où la passion l'emporta au delà de toutes les 
bornes, ce fut quand il ne craignit pas, mélant les rancunes particu- 
libres à l'intérêt du pays qui senl aurait dû l'occuper, de répéter à la 
tribune de l'Assemblée nationale les absurdes accusations dont son 
journal et celui de Condorcet se faissient chaque jour les échos à 
l'égard de Robespierre. 11 ne le nommait pas, mais il le désignait assez 
clairement quand il disait qu'on avait reconnu l'existence du comité 
autrichien dans les événements qui avaient récemment affligé la 
France, dans cette opposition d'u CERTAIN PARTI à la guerre offensive 
contre l'Autriche. Le journal de Prudhomme, son récent allié, n'y 
put tenir; il lui reprocha, dans les termes les plus amers, d'avoir 
été de mauvaise foi en écrivant ces lignes où tout était perfide, 
méchant, calomnieux, où chaque mot, chaque lettre désigriait un 
homme hors de son sang-froid. Brissot accusait ce CERTAIN PARTI, qu’il 
détestait beaucoup plus que celui de Chblentz, de s'être opposé à la 
guerre parce qu'elle était dirigée contre l'Autriche. Ici éclatait de la 
façon la plus manifeste la déloyauté de Brissot, car, — on ne l'a pas 
oublié, — à l'origine, lui et ses amis se contentaïent de demander avec 
Narbonne une guerre restreinte contre les petits princes d'Allemagne 
et les émigrés, tandis que Robespierre, montrant Coblentz à Paris, où 
Brissot maintenant commençait de l'apercevoir égelement. voulait 
d'une guerre formidable cs peuples contré les rois, mais seulement 
dans le cas où les despotes étrangers oseraient provoquer la France. 





(1) Défenseur de la Constitution, numbre 3, p. 162. 
(à Voyez ls Mémaires 4 worrespondence de Mallet du Pan, L. 1, ch. xm, et les Mr 
emotres de Bertrand de Moteritle, L. IT, ch. xxuv do éd. de 1797. 
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Brissot reconnaissait encore l'existence du comité autrichien dans la 
lerteur des préparatifs dé guerre; or une des principales raisons allé 
guécs par Robespierre, lorsqu'il s'opposait à la guerro offensive, c'était 
précisément ce défaut de préparatifs, et l'événement venait de prouver 
combien ses craintes étaient fondées. « Escobar! » ne pouvait s’emps— 
cher de dire À Brissot le rédacteur des Révolutions de Paris, « il n'y a 
plus à douter ici de votre friponnerie, et nous vous prerons la main 
dans le sac, » Et, revenu à ss premiers sentiments envers Robespierre, 
1e journal de Prudhamme reprochaît aigrement au parti de la Gironde 
de chercher à rendre odieux les patriotes intacts de la Révolution, afin 
d'élever un système d'aristocratie et de richesses sur les débris de la 
constitution et de l'égalité (1). « Ils parlent d'union et de concorde, » 
s'était récemment écrié, en s'expliquent sur Brissot, Conderect ct leurs 
amis, un homme qui s'entendait bien en calomnies, « ils parlent 
d’anion et de concorde, eux qui n'ont jamais calomnié avec tant de 
fureur que depuis que leurs calomnies ont perdu leur effet (2). » 
Maintenant est-il possible à un homme sincère, impartial, désinté— 
ressé, de s'étonner que Robespierre, après avoir été diffamé avec 
tant d’acharnement et déchiré d'une manière si sanglante, ait senti 
fressaillir en lui des désirs de vengeance, ait dépassé lui-même, dans 
ste, la juste mesure? Dès le 27 mai, il proposait à la société des 
Jacobins de suspendre les affiliations jusqu’à nouvel crdre, se fondant 
sur ce que, depuis quelque temps, certaines sociétés affiliées étaient 
devenues entre les mains de plusieurs personnes un moyen d'égarer 
V’epinion publique. Chaque jour, en effet, on affliait une multitude de 
sociétés, dressées, c'est le mot, par le comité de correspondance de la 
société-mère, et toutes remplies, par conséquent, des passions giron 
dincs. 11 s’ensuivait que la majorité des Jacobins ne se trouvaitnullement 
en communion d'idées et de sentiments avec des sociétés obéissant au 
mot d'ordre d'une minorité dont presque tous les membres avaient 
reçu des faveurs ministérielles. Aussi Robespierre put-il dire en 
face à ses adversaires, sans qu'aucun d'eux osät lui répondre sur ce 
poiat : « Je conçois bien que des hommes qui viennent dans une 
société sans en retirer d'autre fruit que des persécutions, je conçois 
bien, dis-je, que la chose publique les cceupe. Mais lorsque je vois des 
menbres de comités parvenir tout à coap à des emplais lucratifs, je ne 
vois plus en eux que des’ambitieux qui ne cherchent qu'à se séparer 





(1) Voyez le numéro 150 des Résolutions de Paris, où se trenve ur examen très 
approfondi des discours de Gensonné et de Brissit, p. 347 et suiv. 

(2) Supplément au Joumal de Paris du 12 mai 1792. Article intitulé: De la guerre 
et der ministres, et signé de Lacretelle jeune. 
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du peuple. Eh bien! qu'est-il arrivé Des membres qui composaient le 
comité de correspondance, il en est à peine six qui aient échappé 
aux places: et le patriotisme payé m'est toujours suspect. (Anplaudis- 
sements.) Je vois que ceux qui l'ont éomposé ont toujours rédigé et 
présenté les adresses, ont toujours eu entre les mains tous les moyens 
de capter les suffrages en leur faveur. Et l'on veut que je ne croie pas 
à leurs mauvaises intentions! Non, ils ne parviendront pas à m'en 
imposer. » La proposition, vainement cowbattue par La Source, fut 
votée au milieu des acclamations (1). Brissot ressentit vivement le 
œup, et son compère, Girey-Dupré, ne manquapas, dans le Paériote, 
de présenter la motion adoptée comme ayant été faite en quelque sorte 
Al'instigation du comité autrichien (2). 

À bout de patience, le cœur ulcéré, Robespierre lança, dans son 
numéro du 31 mai, un réquisitoire terrible contre ses adversaires. Il 
faut lire entièrement l'article intitulé Considérations sur l'une des prin- 
cipales causes de nos maux, pour se convaincre une fois de plus de la 
perspicacité de son esprit et de la profondeur de sesvues. Iln'est guère 
de morceau plus fortement peusé, plus vigoureusement écrit. « La 
reine du monde, c’est l'intrigue, » s'écrie-t-il ea commencant; et tout 
de suite il nous montre comme les éléments éternels dont se com- 
posent la servitude et la misère du genre humain, d'une part l'igno- 
rance, les préjugés, la crédulité imbécile, et de l'autre la perfdie, tous 
les vices et quelques talents. La Révolution ! elle eût été terminée pres- 
que aussitôt que commencée, si, fidèle à ses serments, la cour eût fait 
exécuter loyalement les lois nouvelles et secondé franchement l'esprit 
public, au lieu de semer partout la division etl'intrigue ea empruntant 
les formes et le langage de la constitution, comme jadis les premiers 
tyrans de l'empire romain avaient conservé les noms des anciennes 
magistratures pour familiariser la postérité des Caton et des Brutus 
avec le monstre du despotisme. Dès lors, coutinuait-il, les intrigants 
qui ne cherchaïent dans la Révolution qu'un moyen de puissance et de 
fortune s'étaient mis hypocritement à son service. Impossible de tra- 
cr de tous les charlatans politiques une peinture plus ssisissante et 
Hlus vraie, Les plus dangereux, à ses yeux, n'étaient pas ceux qui 
défendaient ouvertement les maximes du despotisme, comme les Cara 
lès et les Maury, mais ceux qui, étalant de beaux principes, endor- 
maient le peuple en combattant ses ennemis sur des points de médiocre 
importance pour s'accorder avec eux dans les occasions décisives; 


() Journal des débats et de la correspondance d4 La Société des Amis de La Constitution, 
uméro 202, 


(2) Patriou françois du 7 juin 1102, 
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qui divisaient les assemblées représentatives en côté droit et côté 
gauche, pour déserter plus aisément la cause populaire sur les bancs 
où d’abord ils avaient paru la défendre; qui partout répandaient l'im- 
posture et calomniaïent sans cesse lespatriotes que l'or n'avait pu cor- 
rompre, et que l'ambition n'avait point égarés; qui, enfin, aux faveurs 
dupouvoir exécutif, voulaientallier la bienveillance du peuple. 11 lui en 
coûtait, disait-il, d'attaquer desindividusdont il aurait mieux aimé ne pas 
parler ; mais comment dévoiler les factions sans nommer Clodius, ou 
*Pison, ou César ? Une autre raison lui rendait plus désagréable encore 
celte tâche déjà pénible, et à cet égard il s’expliquait en ces termes : 
« Diffamé déjà moi-même d'une manière aussi atroce qu'indécente par 
les mêmes hommes dont je vais parler, on pourroit attribuer à un sen- 
timent personnel, ou même au désir naturel de punir la calomnie, une 
démarche que m'inspire l'amour de la patrie et de la liberté; mais 
deux circonstances me rassurent contre ce soupçon : la première, c'est 
qu'ils ne se sont permis contre moi cette diffamation qu'au moment où 
j'avois déjà commencé à combattre leur système, et dans l'intention 
d'afoiblir le poids de mes raisons; la seconde, c'est l'intérêt évident 
du salut public qui me défend de me taire, et la nature même des 
témoins qui attesterant tout ce que je vais dire. Ces témoins seront les 
hommes mêmes que j'accuserai; mes preuves seront lours propres 
œuvres. Quel fonctionnaire public, quel mandataire du peuple pour- 
roi se plaindre de ce qu'on l'oppose à lui-même, et de ce qu'on le juge 
par ses actions ? Sont-elles bonnes? elles l'honorent; sont-elles mau- 
vaises* les publier est le devoir de tout citoyen, c’est la seule sauve- 
garde de la liberté. Quels despoes seroient ceux qui, dépositaires des 
grands intérêts de la nation, ne devant aucun compte de leur conduite 
politique aux tribunaux de la loi, prétendroient encore au privilége de 
se soustraire au tribunal de l'opinion publique ! » 

Puis, déchirant los voiles, il nommait comme les chofs loc plus con- 
nus de la faction à laquelle il prétendait arracher son masque de 
civisme, Brissot et Condorcet, à qui il donnait pour lieutenants les 
principaux députés de la Gironde, Guadet, Gensonné et Vergniaud. 
Après leur avoir rendu grâces, au nom de l'humanité, d'avoir soutenu 
avec lui les droits des hommes de couleur, il leur reprochait d’avoir 
abandonné les gardes-françaises, ces premiers défenseurs de la liberté, 
et tous ces soldats patriotes perséculés par Narbonne; de ne pas 
s'être opposés à la révocation du décret par lequel avaient été am- 
nistiés tous les habitants d'Avignon compromis dans les événements 
déplorables dont cet ville avait été le théâtre, et d'avoir permis par 
À zu pouvoir exécutif d'établir des catégories de coupables, selon ses 
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préférences et ses rancunes. Il leur reprochait de n'avoir pas pris en 
main la cause des Marscillais, « les sauveurs du Midi, les plus fermes 
soutiens de la Révolution », dont les commissaires, au nombre des- 
quels était Rébecqui, s'étaient vus en butte à toutes les calomnies au 
sein même de l'Assemblée nationale; de n'avoir jamais plaidé en 
faveur du patriotisme et de l'innocence opprimés; d'avoir remplacé les 
anciens ministres par leurs amis, et de distribuer publiquement tous 
les emplois à leurs créatures, au mépris de la loi constitutionnelle qui 
interdisait aux mandataires du peuple d'aspirer aux libéralités du pou 
voir exécutif. Sans doute on pouvait habiter sur les rives du Pactole 
sans être tenté d'y puiser; mais, poursuivait Robespierre, les repré 
sentants de la nation doivent être inaccessibles au soupçon, pour le 
moins autant que la femme de César. Jl leur reprochait de s'être 
presque constamment montrés les défenseurs cbstinés de La Fayette et 
de Narbonne, et rappelait, à ce sujet, les conférences secrètes tenues 
entre le premier et les députés de la Gironde, conférences dont nous 
avons parlé plus haut; il leur reprochait enfin d’avoir mis tout en 
œuvre pour corrompre les sociétés patriotiques et transformer en 
instruments d'intrigue et de faction < ces canaux nécessaires de l'ins- 
traction publique »; d'avoir érigé des écrits en crimes de lèse-nation, 
et de n'avoir pas rougi, sacrifiant à une lâche vengeance le bon sens, 
la justice, la liberté civile et politique, d'être à la fois accusateurs, 
juges et parties; d'avoir appuyé le système honteux et corrupteur des 
dépenses secrètes en faisant donner six millions aux ministres et 
quinze cent mille livres aux généraux avec dispense d'en rendre 
compte. Et à propos des généraux, il écrivait ces lignes qu'on ne sau- 
rait trop méditer : « N'est-ce pas vous qui avez voulu qu'on les investit 
du pouvoir arbitraire de vie et de mort, et du droit de faire des lois 
pour l'armée? Igncrez-vous que ce sont ceux qui disposent de la force 
armée qui fixent le sort des révolutions? Ignorez-vous quel est l'as- 
cendant que des généraux habiles et victorieux peuvent prendre sur 
leurs soldats? Existe-t-il en France aujourd'hui une puissance égale de 
fait à celle dont les vôtres sont revêtus? L'histoire des autres peuples, 
l'expérience de la foiblesse et des passions des hommes, ne devroit= 
elle pas vous éclairer sur des dangers si pressans? Le plus redoutable 
ennemi de la liberté des peuples, et surtout de la nôtre, c'est le des- 
potisme militaire; et vous l'avez remis entre les mains de nos patri 

ciens, dans celles du plus adroit, du plus ambitieux de tous! La consti- 
tution, l’Assemblée netionalc, vous-mêmes, vous avez tout livré, en 
quelque sorte, à sa merci; attendez, et vous verrez si VOUS pourrez 
opposer une digue à ce torrent que vous vous plaisez à grossir, Veuille 
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au moins la Providence nous défendre encore contre lui et contre 
nous-mêmes ! Puissiez-vous vous-mêmes changer de principes et vous 
hâter de prévenir les maux que vous nons avez préparés! A ce prix, je 
consens à vous louer. » Votre patriotisme n’a été ni vrai, ni soutenu, 
leur disait-il en terminant; et, dans un résumé rapide, il les accusait 
en définitive d’obdir à un intérêt de parti, et, sans chercher à savoir 
s'ils servaient la cour ou toute autre faction, de n'être point les amis 
sincères de la Révolution (1). 

Certes, à côté de vérités frappantes, il y avait dans ce volumineux 
réquisitoire plus d’une injustice regrettable, ccmme lorsque Robes- 
pierre insinueit que la dénonciation contre le comité autrichien 
pouvait bien avoir été concertée avec les ennemis de la Révolution. 
Sans doute il aurait mieux valu que, calme et stoïque, il eût dé 
daigné les attaques furieuses dont sa personne était l'objet depuis 
deux mois, qu'il n'eùt point ramassé l'arme avec laquelle ses adver- 
saires's'eflorçaient de le tuer ; maïs diffamé sans cesse, sans relâche, 
est-il permis de s'étonner que la patience lui ait manqué ? Où donc est- 
il le sage, l'homme impeccable, pétri de miel onctueux, qui, à certains 
moments et devant certaines provocations, ne sente le sang lui monter 
à la tête, et ne refoule dans son cœur sa modération native et ses ins— 
tinets débonnaires (2)? 





€} Voyez ce long et remarquable article dans lo numéro 3 du Défenseur dé 15 Cons- 
lituion, de la page 113 à le page 19. 11 a été reproduit dans l’Hivoire parlemen- 
taire, €. XIV, p. 497 et suiv. Ce troisième numéro du journel da Robespierre contient, 
en outre, an article sur ls séance permanente de l'Assemblée, une lettre de Metz, en 
änte du 25 msi, sur les manœuvres de quelques officiers supérieurs, et un certain 
nombre de dérreh de l'Asssmblée. 

) M. Michelet fait nme étrange confsion entre le discours prononcé le 27 mai 

par Robespierre, an anjet des affiliations, et l'important article di 

Défnerur de la Constitution, du 31 mai (Hit. de la Rénolu., +. III, p. 464). Naturelle. 
ment, iL 50 montre à l'égerd de Robespierre d'ans exeossire sérérité. Quant aux Gi 
ronéins, où plutôt quant « aux enfants perdus de la Girond, » tels que Girey-Dupré, 
Jouvet, ear M. Miokolot a soin de mottre les chefs, les réritsbles calomniateurs hors 
de cuse, ils insimaaient malicicusemont, poridoment, quo co Caton n'était pas net, ot 
encre, suivant M. Michelet, leur en fournissait-il l'occasion (t. IUT, p, 440). Ain 
donc, depuis deux mois, il n'est sortes do calomnte» dégotiantes que Hrissot ct Con- 
dcreit ne répaudent contre Robsspierro; ils le présentent comme payé par la listo 
civile, comme appartenu au comité autrichien, mais c'est malice, petite perfidie. 
Quant à Robesplrre qui, poussé à bout, s'avise un. beau jour de se défendre ct do 
renêre cup _ poux coup, on nous lo montre + #0 retournent dans son fiel. » O j 
des hommes ! Brissot et Condorcet n'étaiet pus les eufauts pordus de la Giron 
bien! c'est à eux que revien: la responsabilité de tant de eulomnies sans noms et 
Robespierre avait bien raison, dédaignant les exécuteurs subulternes, de s'en prendre 
à la tête, aux chefs de file. 
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Brissot écumant, hors de lui, répondit, en dénaturant, avec une 
mauvaise foi qui lui était familière, la pensée de son adversaire. Ro- 
bespierre lui avait reproché de n'avoir pas, en dénonçant Montmorin 
et Bertrand, incriminé « des personnages plus importants, un chef de 





de la phrase, feignit de croire qu'il s'agissait ici du roi et de la reine, 
auxquels Robespierre n'avait nullement songé, et il l’avertit gravement 
que la logique ordinaire de ses dénoncistions ne scrait admise ni à 
l’Assemblée nationale ni dans aucun tribunal (1). Brissot parlant de 
logique en matière de dénonciation | cela pouvait prêter à rire. 
Renforcés d'une nouvelle feuille, la Sentinelle, journal-affiche rédigé 
par Louvet aux frais du ministre de l'intérieur, et dont plusieurs numé- 
ros se tirbrent à plus de vingt mille exemplaires (2), le Patriote fran- 
gois et la Chronique de Paris rivalisèrent de haine, firent assaut de 
calomnies contre Robespierre, le dénoncèrent comme un transfue, 
nous dirons bientôt pourquei. A la séance du 30 mai, aux Jacobins, le 
maréchal de Rochambeau, qui, à la suite des échecs de Mons et de 
Tournai, avait cru devoir donner sa démission, étant venu à ce sujet 
fournir en personne des explieations À la société des Amis de la Consti- 
ltion dont il était membre, et ayant accusé les ministres d’être les 
principaux auteurs du désastre, plusieurs de ses collègues demandèrent 
sa radiation en se fondant sur ce qu'il avait déserlé son poste en pré- 
sence de l'ennemi. Robespierre montra plus de mesure. Selon lui, il 
était difficile à la société de se prononcer, les faits n'étant pas assez 
connus, et trop peu d'impartialité présidant à ses délibérations. Au 
surplus, il se disait encore moins porté à accuser les ministres actuels, 
parce qu'il n'était pas dans ses principes d'accorder aux ministres des 
éloges outrés ou de les blämer sans sujet. Il diseulpait ensuite les sol- 
dats du reproche d'insubordination lancé contre eux par le maréchal. 
Loin de là, prétendait-il, ils sont tout disposés à verser leur sang pour 








{1} Patriote françois, numéros 1051 et 1032. 
@) Voyez les Mémoiresde Lourtt, p.42. 
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la patrie, prophétisant ainsi, aux appleudissements de tous, la grandeur 
des armées immortelles de la Révolution. C'était aux ministres à ras- 
surer le peuple inquiet, à prouver qu'ils n'étaient pas attachés à tel 
général, mais à la nation, car la seule chose à craindre, à son avis, 
c'était le despotisme militaire. Doppet lui reprocha très-injustement 
d’aroir fait le procès aux ministres plutôt qu'à Rochambeau. « {l n'y a 
qu'un esclave des minisirés qui puisse tenir un pareil langage, » ré- 
pliqua-t-il rudement, Après d'assez vifs débats dans lesquels Réal, 
Baumier et Hyon prirent tour à tour la parole contre le maréchal, un 
membre obseur, nommé Delayant, défendit Rochambeau, en disant 
que certaines personnes, après avoir duuné leur démission, n'en 
étaient pas moins restées au sein de lasociété, en conservant son estime 
A cette allusion directe, Robespicrre remonta à la tribune, et, en quel- 
ques paroles vivement applaudies, il établit la différence existant entre 
J'abandon d'une place périlleuse et l'abandon d'une fonction tranquille 
et lucrative comme celle dont il s'était démis pour courir à un poste 
pénible et dangereux, et mériter davantage l'estime et la confiance de 
ses concitoyens (1). 1l ne s’était point mépris sur les auteurs de cette 
allusion blessante; mais, n'ebt-il pas senti d'où le coup était parti, les 
journaux girondins eussent pris soin de l'en avertir. La radiation de 
Hochambeau ayant été prononcée, la feuille de Condorcet publia que 
Robespierre méritait le même traitement (2), et celle de Brissot, trou 
vart faible la justification du maréchal, lui aurait conseillé de dire, 
pour excuse, qu’il n'avait donné sa démission qu'afin d'entreprendre 
un journal (3). 

En lisant de pareilles inepties, ne semble-t-il pas que les ennemis 
de Robespierre aient été frappés de vertige? Si, pour conserver le gage 
de l'État, Je glorieux révolutionnaire s'avisede regarder comme funeste 
Taliénation des forêts nationales convoitées par les spéculateurs, les 
Girondins ne manquent pas d'insinuer que le comité autrichien et les 
héros de Goblentz regardent ces forêts comme une poire pour la soif, 
et que cinquente millions d'impositions de plus péseront sur le peuple, 
si elles ne sont pas vendues (4). Robespierre se permet-il de prévenir 
la société des Amis de la Constitution que des libelles concertés avec 
des étrangers sont distribués au milieu d'elle, il est mensongèrement 
dénoncé par le Patriote françois, comme s'étant opposé à ce que la 





(A) Journai des débats ol de a rorpegoudance de La Soriité des Anis dela Conslittion, 
numéro 205. 

(2) Chronique de Paris, du 3 jun li82. 

(2) Patriote français, numéro 1029 (du 3 juin). 

4) Did. numéro 108. 
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société de Paris écrivit aux sociétés de Londres et de Manchester, et 
comme ayant, de connivence en quelque sorte avec le comité autri- 
chien, insulté leurs envoyés (1) ; et cependant, personne ne l’ignorait, 
c'était lui-même qui s'était chargé de la présentation des délégués de 
Ja société constitutionnelle de Manchester, présentation à la suite de 
laquelle cette société avait été affiliée à celle des Amis de la Consti- 
tation (2). 

Un député de la droite, du rom de Ribes, avait proposé à l'Assem- 
blé législative de décréter d'accusation Louis-Philippe d'Orléans, 
Dumouriez et Bonne-Carrère, comme chefs de la faction désignée aux 
Jacobins par Robespierre; le journal de Brissot eut soin de faire re- 
marquer que ce dernier avait été cité avec éloge par le député Ribes, 
« ce champion du comité autrichien, » dit-il, mais il se garda bien 
d'ajouter que dès le surlendemain, 6 juin, Robespierre avait déclaré 
à la tribune de la société que, s'il était un moyen de détruire les bruits 
absurdes répandus sur la prétendue faction d'Orléans, c'était sans doute 
le discours de M. Ribes (31. 11 s'était exprimé ainsi après un long dis- 
cours de Sillery, dans lequel le mari de madame de Genlis avait tracé 
le panégyrique de son ami l'ex-duc d'Orléans, et s'était eflorcé de 
prouver l'attachement de ce prince à la cause de la Révolution. Sillery 
ayant demandé à Robespierre l permission de citer ses paroles, comme 
une sorte de garantie à la suite du discours qu'il avait prononcé lui- 
même et qu'il se proposait d'imprimer, Maximilien accueillit assez mal 
celte demande, ne comprenantpas qu'on réclamät de lui l'attestation de 
la non-existence d’une faction chimérique ou réelle. Il avait exprimé son 
sentiment, selon sa conscienæ et ses lumières, d'après des conjec- 
tures et des raisonnements qui étaient au pouvoir de chacun ; mais, 
étranger à toute espèce de faction, il ne voulait pas, disait-il, méler 
son nom avec les noms mêmes de ceux à qui, sans absurdité, on ne 
pouvait supposer des projets factieux. Il terminait en engageant la 
société à ne pas s'occuper de ces sortes d'affaires partienlières, et à 
écarter avec soin les manœuvres des flagorneurs et des intrigants. Les 
Jacobins passèrent à l'ordre da jour, en applaudissant à ce rude lan- 
gage. 

Le lendemain paraissaient déns le numéro 4 du Défenseur de la Cons- 








&) Voyez le numéro 202 du Juurnat des débuts ef de la correspondance, €! 
aves Le numéro 1032 da Patrinie frangoir. 

6) Jourmul des détas el de da curresyondange dela Soc des Am de a. Constituion, 
numéro 177. 


B) Voyez le Patriote françois, numèro 1USZ, et le Journal des débats tt de Un cerres- 
rondanes, etc., numéro 208, 
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titution d'importantes observations sur les causes morales de la situa- 
tion actuelle. Toutes nos querelles, écrivait Robespierre, ne sont que 
la lutte des intérêts privés contre l'intérêt général, de la cupidité et 
de l'ambition contre la justice et l'humanité, A ses yeux, le devoir de 
tout homme était de rapporter à la masse commune la portion de puis- 
sance publique et de souveraineté qu'il détenait; quiconque prétendait 
conserver des priviléges injustes ou attirer à lui une autorité nouvelle 
aux dépens de la liberté, lui paraissait également l'ennemi de la nation 
et du genre humain. Pour lui, les véritables défenseurs de la liberté 
n'étaient ni des hommes exagérés ni des héros, c'étaient simplement 
d'hunnètes gens en révolution; et il ravalait au-dessous des fripons et 
des brigands ceux qui, à force d’art et d'hypocrisie, parvenaient à 
enchainer les peuples. Le despotisme avait intérêt à aréantir pour 
ainsi dire la justice et la raison humaine, afin d'y substituer une raison 





et une justice de convention; il’corrompait jusqu'aux pensées, jus- 


qu'aux sentiments les plus intimes des hommes; et Robespierre se 
plaignait amèrement de voir des alliés à ce despotisme dans toutes les 
classes de la société. « Depuis le boutiquier aisé jusqu'au superbe 
paricien , depuis l'avocat jusqu'à l'ancien duc et pair, presque lous 
semblent vouloir conserver le privilége de mépriser l'humanité sous 
le nom de peuple. Ils aiment mieux avoir des maltres que de voir 
multiplier leurs égaux; servir, pour opprimer en sous ordre, leur 
paraît une plus belle destinée que la liberté partagée avec leurs con- 
citoyens. Que leur impartent et la dignité de l'homme, et la gloire 
de la patrie, et le bonheur des races futures; que l'univers périsse, 
ou que le genre humain soit avili ou malheureux pendant la durée 
des siècles, pourvu qu'ils puissent être honorés sans verlus, illustres 
sans talents, et que chaque jour leurs richesses puissent croftre avec 
Jeur-corruption et avec la misère publique! Allez précher le culte dé 
la liberté à ces spéculateurs avides qui ne connaissent que les autels 
de Plutus. » Ces gens-là ne perdonnaisnt mème pas à la Révolution 
en faveur du profit qu'ils en avaient tiré; ils-regardaient volontiers le 
peuple comme un monstre indempté, toujours prêt à dévorer les Aon- 
nées gens, si on ne le tenait à la chaine, ets’imaginaient que de toute 
éternité Dieu avait œourbé le dos des uns pour porter des fardeaux, 
et brmé les épaules des autres pour recevoir des épauleties d'or. (1). 
Avec quelle verve et quelle vérité Robespierre dépeint la situa- 








{li Tons les papiers de Robespierre furent, comme on sait, mis au pillage par les 
‘Thormidorions. Des fmgmente mamserits du moreenn que nous endlysons ont été, 
à direrses reprises, miser vente pullique, notamment au mois d'avril 1860 (Voyez 
les Catalogues Laserdet). 
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tion d'un peuple qui passe subitement de la servitude à la liberté, 
à laquelle ne l'ont formé ni ses mœurs ni ses habitudes ! Avec quelle 
vigueur d'expression il flétrit ces hommes vils, toujours à la pistedes 
occasions de s'enrichir à forcz de bassesses et de fourberies, et qui, 
au moment où la liberté semble vouloir s'épanouir et rayonner sous 
l'empire d'une constitution nouvelle, se liguent pour le rétablissement 
du pouvoir absolu! Ge serait à désespérer de la cause de la liberté, 
poursuivait Robespierre, si l'on jugeait de l'humanité par la tourbe des 
intrigants et des hommes currompus; mais la masse du peuple était 
bonne, et entre ce peuple et ses oppresseurs tout-puissants, il prenait 
Y'univers pour arbitre. Il nous faudrait, si l'espace ne nous manquait 
pas, citer lout entier ce magnifique morceau où Rubespierre expose par- 
faiewent sa théorie de l'égalité, et prouve l'obligation imposée à la 
société d'assurer à tous ses membres l'existence par le travail. « Xe 
les at-on pas vus, » s'écrie-t-il en pariant des adversaires de la 
liberté, « ne les a-t-on pas vus, dès le commencement de cette Révo- 
lution, chercher à eifrayer tous les riches par l'idée d'une loi agraire, 
absurde épouvantail présenté à des hommes stupides par des hommes. 
pervers? Plus l'expérience a démenti cctic extravagante imposture, 
plus ils se sont obstinés à la reproduire, comme si les défenseurs de 
da liberté étoient des insensés capables de concevoir un projet éga- 
lement dangereux, injuste et impraticable ; comme s'ils ignoroient que 
l'égalité des biens est essentiellement impossible dans la société 
civile, qu'elle suppose nécessairement la communauté qui est encore 
plus visiblement chimérique parmi nous; comme s'il étoit un seul 
homme doué de quelque industrie dont l'intérêt personnel ne füt pas 
contrarié par ce projet extravagant. Nous voulons l'égalité des droits, 
parce que, sans elle, il n'est ni liberté, ni bonlieur social; quant à la 
fortune, dès qu'une fois la société a rempli l'obligation d'assurer à" ses 
membres le nécessaire et la subsistance par le travail, ce ne sont pas 
les amis de lu liberté qui la désirent : Aristide n'euroit point envié les 
trésors de Crassus. Il est pour les âmes pures et élevées des biens 
plus précieux que ceux-là. » 

Puis, s'adressant enfin à ses ennemis impitoyables, sans d’ailleurs 
prénoncer leurs noms, il les somme fièrement de comparer leur 
vie publique à la sienne. L'avait-on vu, comme ses lâches calomnia- 
teurs, suivre Les routes au bout desquelles étaient la richesse et Le por 
voir? Ne s'en était-il pas au contraire éloigné soigneusement? Ke 
s'était-il pas fermé lui-inême les portes de la seconde législature? 
Et quand ses adversaires possédaient tout, aspiraient à tout, na- 
vait-il pas renoncé à tout, lui, excepté au droit de périr pour la 
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Lberté? Toutes les lois funestes qui avaient compromis l'égalité et 
mettaient actuellement la liberié en péril, ne les avait-il pas énergi- 
quement combattues? n'avait-il pas concouru à la confection de 
toutes celles qui avaient l'assentiment de l'univers ? C'est ce due nous 
avons eu soin de préciser à la fin de notre premier volume, et ce dont 
paraissent ne pas so souverir tous ces libéraux qui, aujourd’hui 
encore, s'acharnent contre la mémoire de Robespierre. Le seul moyen . 
ce salut pour la France, c'était, suivant lui, de se rallier autour des 
principes de la Révolution. Mois eco principes, il les voyait s'aliérer 
par des alliances équivoques; et, grâce aux ferments de discorde jetés 
entre les patrioles, une cour parjure allait se ranger peut-être sous les 
drapeaux des despotes de l'Europe ; toutefois il ne désespérait pas de 
la cause du peuple, etse fiait au Dieu tout-puissant du soiu de réveiller 
la nation au bruit du tonnerre dont il frapperait les tyrans et les 
traîres (1). 








XXAI 


Nous avons parlé d'alliances équivoques des Girondins : on les vit, 
en effet, en diverses circonstances, s'associer aux Feuillants dans l'es- 
poir d'attirer à eux ces déserteurs de la Révolution; ainsi les principaux 
d’entre eux avaient pris part des conférences secrètes avec le général 
La Fayette, et ils avaient donné aux Feuillants une preuve de leur bon 
vouloir en votant arec eux la célébration d'une fête funéraire en l'hon- 
nour du maire d'Étampes, Simonneau, tué le 3 mars précédent dans unc 
échauffourée. 

Différentes versions coururent sur lamort de ce magistrat. Selon quel- 
ques personnes, il avait péri victime de son déyeuement à la loi; ce bruit 
fut tout d'abord soigneusement accrédité, et plus d'une fois la tribune 
des Jacobins retentit des louanges de la conduite courageuse du maire 
&'Étampes. "Mais bientôt une pétition adressée à l'Assemblée législative 
par quarante habitants de six communes voisines d'Étampes, pétition 
rédigée par Pierre Dolivier, curé de Mauchamp, présenta les faits sous 
un tout autre jour. On reprochait au maire d'Étampes, tout en gémis- 
sant sur son sort, d’avoir contribué à faire, à chaque marché, hausser 
d'une manière désespérante le prix du blé; et, au moruent où la multi- 








(1) Défenseur dela Comatitation, auméro 4, de la page 161 à le page 179. 
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tude s'opposait à l'enlèvement des grains, d'avoir provoqué, par son 
inflexibilité, le mouvement dont Le résultat avait été si désastreux, et 
qu'il aurait pu prévenir s'il ebt pris conseil d'une salutaire et coura- 
geuse prudence (1). À diverses reprises, au contraire, il avait pré- 
cipitamment donné le signal de l'exécution de la loi martiale, et il était 
tombé, non pas sous le coup des piques, comme on l'avait dit, mais 
frappé par des baïonnettes (2). é 

Quoi qu'il en soit, la réaction, avec sa modération ordinaire, apporta 
dans la répression une sauvagerie impitoyable. Les soldatsse répan- 
dirent dans les campagnes, et, scus prétexte de se saisir des meurtriers 
du maire d'Étampes, jetèrent dans une foule de familles la désolation 
et la mort. Un tisserand, nommé Jean-Pierre Petit, généralement aimé 
etesimé, et, de l'aveu unanime de ses concitoyens, complétement 
étranger au meurtre de Simonnsau, dormait paisiblement, quand sa 
mère, tout éperdue, l'éveille et lui crie de se sauver parce qu'on 
enlevait indistinctement tous les hommes du pays. IL sort de son litä 
la hâte, ct, à peine vêtu, va se Hlettir derrière un tas de paille; mais, 
aperçu par les soldats, il est renversé mourant d'un coup de feu, et 
acheré à coups de béionnelte. Un autre citoyen, père de famille, 
apprenant qu'on vient pour l'arrêter, embrasse silencieusement sa 
femme et ses enfants et court se précipiter dans la rivière où son 
cadarre fut trouvé le lendemain (3). 

Sans doute Robespierre songeait à ces excès déplorables quand le 
91 mai, aux Jacobins, à propos d'une leitra dans laquelle un autre curé, 
celuide Perthuis près Saint-Malo, rendait compte de l'excessive rigueur 
déployée par les magistrats contre un certain nombre d'habitants du pays 
aceusés d'avoir pris part au pillage d'une barque de blé, il dépeignit 
cette foule de citoyens, innocents ou coupables, forcés de quitter patrie, 
enfants, travaux, ménage, pour se soustraire à des ressontiments im- 
placables. On l'entendit se plaindre surtout que, sous le spécieux pré- 
texte de l'exécution de Ja loi, il y eût deux poids dans la balance de 
là justice, l'un pour les hommes puissants, l'autre pour le peuple, et 
que les principes de l'égalité et de l'humanité fussent éternellement 
violés (hi), : 





(1) Pétition de cmarante citoyens dés communes de Maucharip, Saint-Sulpioo, 
Favitre, Brouillet, Saint You, Chaufour ot Dreux, v tampes, À l'Assemblés 
mationale, duns le mumér 4 du Défenseur de a Conaitturon, Cette pérition 2 été repre- 
duite dans l'Histoire parlementaire, t. XIV, p. 270. 

@) Vorer les Révolutions de Paris, naméro 132, p. 451. 

(6) Pétitionà l'Assemblée rationale et past-seriplum du curé do Masolamp. Vi eur. 

(4) Journal des débats et de la correspondance dela Société des Amis de l& Constitution, 
autre 199, 














Gougle APR 


LIVRE VIl,— OPINION DE ROBESPIENRE SU LES FÊTES PUBLIQUES 977 


La révélation de ces faits causa dansle public une très-vive émotion : 
on y apprit avec étonnement que le maire d'Étampes n’était pas un 
héros, msis un homme regirdé dans son pays comme un spéculeteur 
avide, habitué À trafiquer sur les subsistances publiques, et dont la 
conduite imprudente et dure avait amené le malheur qu'on dérlorait. 
Tout cola ne changoa point la détermination do l'Assembléc. Au fond 
les Feuillants, les aristocrates du temps, se souciaient fort peu du 
maire Simonneau ; seulement, voulant à tout prix une revanche de la 
fèto do la Liborté, célébrée en l'honneur des Suisecc de Châtcauvicux, 
ils se gardèrent bien de laisser échapper cette occasion, et le 3 juin 
eut lieu la féés de la loi. : 

Votée en haine du peuple, elle était évidemment dirigée contre lui. 
Robespierre le comprit bien ainsi, et, dans un remarquable article sur 
les fêtes nationales, il écrivit que leur unique objet devait être de for- 
mer les âmes des citoyens à la vertu, c'est-h-dire à l'amour du bien, 
de la patrie et de la liberté. Selon lui, c'était au peuple à décerner lui- 
même les honneurs publies, parce que ces honneurs devaient être 
avant tout l'hommage libre de l'affection et de l'estime de tous; il les 
appelait le luxe de la liberté. Et par cela même, les hommes en place, 
toujours enclins à se regarder comme supérieurs à leurs concitoyens, 
et trop esclaves de l'esprit de parti et de corporation, étaient incapa- 
bles, à ses yeux, d'être les distributeurs de ces récompenses popu- 
aires. Aussi, À la cérémanie consacrée au maire Simonneau, avait-on 
vu figurer presque seuls les juges, les administrateurs, les maires, les 
officiers municipaux, les autorités constituées; ce n’était pas une fêta 
nationale, disait Robespierre, c'était la fête des fonctionnaires publics. 
Loin de sa pensée d'ailleurs de justifier aucune infraction à la loi; 
mais ceux-là étaient, à ses yeux, les plus grands ennemis dela loi, 
qui s’en servaient comme d'un prétexte pour accabler la faitlesse et 
écraser la liberté; et s'il était un crime plus grand que celui dont on 
aecusait le peuple d'Étampes, c'était la lâcheté avec laquelle on avait 
déna turé toutes les circonstances de celte affaire afu de rendre le peu- 
ple odieux ct de répandre la conctornation dans toute la contréo {1}. 

Au reste, les nons seuls des ordonnateurs de cette fête, parmi lesquels 
se trouvaient Quatremère de Quincy, Roucher et Dupont (de Nemours), 
indiquent assez dans quel esprit de réaction elle fut conçue; il faut en lire 
les détails curieux et instructifs dansle journalles Révolulions de Paris 


(1) Voyez cotactiole de Rabespiorrs dana le numéro 4 du Défomeur de la Constitu 
Lion, de la page 179 à la pago 191. Co numéro opntient, outre cot article, ex Dern 
tions sur Les causes morales de la aftwañium actuelle, analysées plus bant, ct la pétition 
de quarante citoyens suivie du post-scriptum du euré de Mauchaup. 
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pour se convaincre qu'elle était bien ct réellement dirigée contre le 
peuple, auquel on voulait donner une leçon. À la différence de la fétede 
la Liberté, d'oùl'appareil des armes avait été sévèrement banni, partout 
on vit reluire les baïonnettes, les rues de Peris furent inondées de 
soldats, ce qui formait, suivant la remarque d'un journal du temps, un 
singuïier contraste avec cette loi qu'on prétendait fêter, et dont le 
caractère doit être tout opposé à celui de la guerre. Les vers du poëte 
Roucker remplecèrent les hymnes enthousiastes de Joseph Chénier; 
et, au lieu de la belle devise : Léberté, Égalité, Fraternité, adoptée 
pour la cérémonie du 45 avril, on lut cette fois ces trois mots écrits 
autour du trône de la loi : Liberté, Fgalité, Propriété, comme si la 
propriété avait été menacée, comme si l'on eût songé à l'attaquer. 
Mais cela peignait très-justement d'un seul trait l'esprit vil et égoïste 
de cette coterie des Feuillants, à laquelle les Girondins avaient eu le 
tort de s'associer un instant. Le peuple assista, indifférent, à cette 
fête, et son silence annonça, comme le dit fort bien Robespierre, qu'i 
s'y regardait comme absolument étranger (1). 


XXXIIL 


L'alliance d'un parti dévoué en définitive aux principes de la 
Révolution avec des adversaires plus ou moins déguisés de cette Révo- 
lution ne pouvait être bien sérieuse, ni avoir de durée, et les Girondins 
ne tardèrent pas à comprendre à quel point ils s'étaient trompés en 
donnant la-main aux Feuillants. La désunion éclata le lendemain 
même du jour où avait eu lieu la célébration de la fête imaginée par 
ces derniers, Ce jour-là, 4 juin, le ministre de la guerre, Servan, pro- 
posa à l'Assemblée législative de profiter de la fédération prochaine 
pour demender à chaque canton cinq fédérés vêtus et équipés qui se 
réuniraient à Paris, le 14 juillet, afin de prêter Le serment civique, ct 
formeraient ensuite, au nord de la capitale, un camp de vingt mille 
hommes destiné à assurer la ranqpillité dans les campagnes (2). 
Accueillie avec faveur par une partie de l'Assemblée, cette proposition 
souleva dans le camp des Feuillnts une véritable tempête. Ces vingt 





pu) 7670 dan Jo Résolutions de Paru, numéro 162, 1 dasrption do ectte ftta de 
(2) Aoniteur dus juin 1782. 
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mille hommes représentaient à leurs yeux l'armée de la Révolution; 
à force de menées, ils parvinrent à opposer au projet du ministre 
“une pétition couverte de huit mille signatures, au milieu desquelles 
figuraient celles de femmes et d'enfants. 

Autrement importante fut l'opposition de Robespierre qui, lui aussi, 
mais par des motifs bien différents, comme il eut soin de le dire lui- 
même (1), crut d'abord devoir combattre la proposition de Servan, 
quand, le 7 juin, elle fut discutée dans une séance extraordinaire des 
Jacobins. Un pareil rassemblement aux portes de Paris lui paraissait à 
la fois inutile et dangereux; inutile, en ce que, la capitale n'ayant à 
craindre que les ennemis de l'intérieur, tous les champions du despo- 
tisme, il suffisait, selon lui, de la garde nationale et du peuple pour 
les combattre; dangereuse, en ce que les ennemis de l'égalité ne 
manqueraient pas, il le craignait du moins, de chercher àse servir de 
cette force pour mattriser la capitale et par suite les départements. 
Quant à l'opposition du côté droit à ce projet, il y voyait une de ces 
tactiques qui avaient lrop souvent réussi au sein de l'Assemblée con- 
stituante. Évidemment il commettait là une erreur positive, mais ses 
craintes avaient un semblant de fondement dans l'union récente des 
Girondins avec les Feuillants, et les premiers récoltaient le fruit de leur 
imprudence. Au lieu ée placer cette armée aux portes de Paris, disait 
Robespierre en terminant, il était absolument nécessaire de la porter 
surnos frontières dégarnies et menacées (2). 

L'Assemblée nationale vota, dans sa séance du 8 juin, la formation 
du camp de vingt mille hommes sous Paris, lesquels devaient se com 
poser de volontaires irscrits à ceteffct dans un registre particulier ouvert 
dans la municipalité de chaque chef-lieu de canton. Il fut décidé que, 
dans le cas où le nombre des citoyens disposés à marcher dépssserait 
le chiffre prescrit pour chaque canton, les volontaires inscrits, ceux-R 
seulement, se réuniraient en assemblée électorale à l'effet de choisir 
eux-mêmes ceux qui seraient appelés au camp. C'étaitlà une disposition 
fort importante, car il était à croire quelesplus ardents patriotes s'em- 
presseraient de s’enrêler, et l'on entendit avec étonnement Vergniaud 
appuyer l'avis de ceux qui voulaient abandonner aux corps administra- 
tifs le soin de choisir. On sentait si bien la gravité de celte question 
que le soir, aux Jacobins, on proposa d'adresser aux sociétés affiliées 
une circulaire à ce sujet. Robespierre critiqua de nouveau le décret 
rendu dans la journée ; et, à ce sujet, il entreprit de démontrer com- 





(1) Défenseur de la Constitution, numéro 6, p. 220. Vide infrè. 
) Journat des débats et de La torrempomlanes dela Socisté des Amis de ia Constitution, 
mére 209. 


Google FPE NUE 


380 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


bien était favorable à la liberté le droit pour chaque citoyen d'appré- 
cier, en termes convenables, les actes du Corps législatif. La consti- 
tution, loin de défendre de pareilles discussions, lui semblait, au 
contraire, y inviter les citoyens. Un applaudit fort à ces principes; la 
société se rendit même en partie aux observations de Robespierre 1ou- 
chant le camp de vingt mille hommes, en décidant que dans la circulaire 
adressée aux sociétés affiliées pour leur recommander de bans choix, 
on développerait à la fois les inconvénients et les avantages du projet 
adopté par l'Assemblée nationale (1). 

Si les Girondins se montrèrent furieux, cela se devine de reste. 
€ M. Robespierre a entièrement levé le masque, » s’écria Girey-Dupré 
dans le Patriote françois. Dans des articles tout remplis d'invectives, 
l'épre collaborateur de Brissot présenta Robespierre comme le digne 
émule des meneurs autrichiens du côté dreit, et l'apostropha en des 
termes dont la grossièreté est à peine croyable. Toute autre réputation 
eût succombé peut-être sous de si persévérantes calomnies ; mais à 
Paris la popularité de l’homme était inattaquable; le nombre de ses 
partisans parut s’accroître en proportion même des agressions odieuses 
dirigées contre lui, ‘ant était grande la confiance qu'il inspirait. Aussi 
l'exécuteur girondin s'en prend-il à ces partisans mêmes qui, selon lui, 
«ont renancé en faveur de M. Robespierre à l'usage de la raison (2). » 
O délicatesse rare, et preuve excellente de modération et d'équité! 
Parce que Robespierre différait d'avis avec les Girondins sur l'oppor- 
tunité d'une mesure jugée indispensable par eux, on le désignait tout 
de suite à la France entière comme un transfuge, comme un traître. À 
cts procédés d'une si noire déloyauté, à ces outrages sans nom, Robes- 
pierre opposa cette fois le plus absolu dédain. Il se contenta d'exposer 
et de discuter froidement dans son journal les raisons pour lesquelles 
il avait cru devoir combattre le projet du ministre. Ah ! si, comme on 
l'avait annoncé d'abord, il eût été question d'armer la nation entière, 
où au moins le peuple des départements frontières, à la bonne heure ! 
Mais à quoi bon ce rassemblement de vingt mille hommes à Paris! Si c'é- 
tait pour protéger la capitale contre les ennemis du dedans et les bri- 
gands qui linfestaient, n'avait-on pas le peuplo et la garde nationale, 
dontl’immense majorité était imbue des sentiments les plus patriotiques? 
Si c'était pour défendre le pays contre les étrangers, pourquoi-ne pas 








(1) Journal des Fdébata et de 18 correspendunce de lu Société des Amis de La Constitul 
numéro 209, seance du 8 juin, 


{2 Voyez les numéros 1035 et 1095 du Patriote françois, en comparant ca dernier au 








LIVRE VI, — DU RESPECT DU AUX LOIS 281 


porter immédiatement cette force sur nos frontières ? Quoi! depuis deux 
mois l’étendard tricolore devait flotter sur les murs des villes de la Bel- 
gique, selon les promesses des partisans de la guerre, et l'on parlait 
de meitre la capitale à l'abri d'un coup de main! Les ennemis les plus 
dangereux, à ses yeux, étaient ces intrigants vils et féroces qui cher- 
chaïent à tout bouleverser pour dilapider impunément les finances de 
État, ct immoler à leur ambition, à leur cupidité, la fortune publique et 
la constitution même. Robespierre redoutait surtout de voir un peuple 
sans armes confier sa force et son salut à des corporations armées. 
C'était 13, cn le sait, sa préoccupation constante. « Le pire des despo- 
tismes, » disait-il, « c’est le gouvernement militaire, et depuis long- 
temps nous y marchons à grands pas. » 11 était lvin d'ailleurs de sus- 
pecter les intentions du ministre de la guerre, dont les principes 
civiques étsiènt au moins attestés par sa proposition de laisser à l'élec- 
tion le choix des volontaires; mais l'intrigue, l'ignorence ne s'empare- 
raient-elles pas de l'urne du scrutin au moment où les factions s'agi 
taient avec tant de force ! La réputation de patriotisme du ministre lui 
en aurait imposé peut-être, si le patriotisme n’était pas lui-même 
sujet à l'erreur ! Quent à lui, une des meilleures mesures à opposer à 
tous les ennemis de la Révolution, à ceux du dedans comme à ceux 
du dehors, il la voyait dans le rappel à Paris des anciens gardes-fran- 
çaisee, et dans l'organisation d’une légion composée de tous les 
soldats renvoyés de leur régiment pour cause de civisme par l'aristo- 
cratie et le despotisme conjurés (1). 

Cependant il ne tarda pas à comprendre de quel secours ces fédérés 
pourraient être pour la Révolution, du moment où le soin de les dési- 
gner n'était pas confé aux directoires, comme l'avait demandé Ver- 
gniaud; son opposition cessa subitement; et quand, ivres d'enthou- 
siasme, les fédérés arriveront à Paris, c'est à lui qu'ils s’adresseront 
tout d'abord, c'est lui qu'ils prendront pour conseil. 

Le décret relatif au camp de vingt mille hommes était rendu depuis 
quelques jours au moment où Hobespierre l'apprécisit en termes con- 
venables, mais librement. Non content d'avoir aux Jacobins revendiqué 
pour tout citoyen le droit de critiquer les actes du Corps législatif, i] 
crut nécessaire de donner dans son journal quelques développements 
Asa pensée. Tout membre de la société, sous peine de cesser de l'être, 
écrivait-il, était tenu d'obéir aux lois, expression de la majorité du 
pays. Quant au respect, — respect moral bien entendu, — nulle puis- 





Q} Voyez l'article de Rotespierre dans le numéro 5 du Définseur de lu Constitution 
del: page 209 à Ie page 290. 
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sance humaine ne pouvait l'imposer, parce que ce respect dépendait 
de l'opinion, laquelle était esseutiellement libre. Or, tout en s'inclinant 
devant la volonté du plus grand nombre, il entendait ne respecter que 
la justice et la vérité; s’il obéissait à toutes les lois, il aimait seule 
mertles bonnes, d'où venaient les bonnes mœurs dans lesquelles se 
trouvait leur plus sûr appui. Que les tyrans exigesssent pour leur 
loi un respect absolu, un culte superstitieux, qu'ils la fissent constam- 
ment marcher au milieu des armes et des bourreaux, cela se com- 
prenait, parce que cette loi n'était que l'expression de leur volonté per- 
somnelle et souvent injuste opposée à la volonté de la nation entière, et 
qu'il leur était en quelque sorte indispensable d'inierdire aux citoyens 
de s'éclairer mutuellement sur leurs intérêts les plus chers: mais 
chez une nation libre, le droit de censurer les actes du Corps légis- 
latif était, selon Jui, aussi sacré qu'impérieuse la nécessité de les ob 
server. L'exercice de ce droit lui paraissait en effet merveilleusement 
propre à répandre la lumière, à réparer les erreurs politiques, à affer- 
mir les bonnes institutions, à amener la réforme des mauvaises, à 
conserver, en un mot, la liberté, en prévenant le bouleversement des 
États. Sans détruire la loi, n'était-il pas permis d'en démontrer les 
vices, afin de disposer l'autorité souveraine à la modifier ou à la 
changer? Sous un gouvernement représentatif, continuait-il, la voix 
de l'opinion publique devait retentir säns cesse, comme un avertisse- 
ment solennel, aux oreilles des mandataires du peuple, la liberté de 
la presse étant le seul frein de l'ambition et des passions égoïstes. 

Que de vérités dars tout cela ! Et combien Robespierre était encore 
dans le vrai lorsque, arrivant aux autorités constituées, et distinguant 
soigneusement le magistrat de l'individu, il montrait les fonctionnaires 
publics s'identifiant presque toujours avec l'autorité qui leur était con= 
fiée, se croyant propriétaires de ce dépôt, en disposant sans scrupule 
au profit de leur vanité, de leur ambition, de leur cupidité, et mettant 
sans façon leurs personnes à la place du peuple dont ils étaient les 
chargés d'affaires. «Jamais, » diseit-il, « la nation ne se présente 
devant eux avec les traits augustes du souverain ; ils ne voient que des 
individus dans l'humble auitude de supplians ou de courtisans ! Font- 
ils quelque bien ? ils croient accorder une grâce! Font-ils le mal ils 
croient exercer un droit. De là tons les égaremens de l'orgueil et tous 
les crimes de la tyrannie, Ceux qu'ils oppriment osentals se plaindre ? 
ils crient À la désobéissance, à la rébellion; ils invoquent le respect dû 
aux autorités constituées, ils jurent que la tranquillité publique est 
troublée; ils les immolent au nom de la loi. » D'après les véritablès 
principes du gouvernement, -les emplois publies n'étaient, à son sens, 
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ni des honneurs, ni des prérogatives, mais de simples charges ; il était 
done de l'intérêt du peuple d'avoir toujours l'œil ouvert sur ses agents, 
comme le père de famille sur ses serviteurs, Cette ductrine, bonne, au 
dire des tyrans, à troubler la tranquillité publique, à bouleverser la 
société, était celle de la raison, de la justice et de la nature. L'escla- 
vage u’est pas la tranquillité, disait-il en finissant, c'est la mort. Quant 
à la véritable tranquillité, c’est cet ordre, cette harmonie sociale qui 
ne peuvent exister sans la justice et sans la liberté (1). 

Où voit combien Robespierre était, par les principes, vraiment supé- 
rieur aux hommes de la Gironde, qui l'accablaicnt de tant de calomnics 
parce que, sur plusieurs points de doctrine, il s'était permis de n'être 
pas toul à fait d'accord avec les ministres de leur choix, ef qu'il avait osé 
censurer quelques-uns des actes de ces ministres. Mais déjà, à l'heure où 
paraissaient ces observations si judicieuses sur le respect dû aux lois et 
aux autorités constituées, le pouvoir était tombé des mains des Giron- 
dins ; dès la veille, 13 juin, ils avaient reça brutalement notification de 
leur renvoi. Nous n'avons pas à entrer dans les détails de leur rivalité 
avec Dumouriez qui provoqua leur disgrâce. Cette disgrce, le ministre 
des affaires étrangères n'allait pas tarder lui-mème à la partager, au 
moment où il se croyait plus puissant que jamais. Cela seul prouverait 
encore combien forte était la réaclion à cette époque, et prête à tout 
oser. À peine dépouillés de l'autorité exécutive et du privilége de ré- 
panère sur leurs amis les faveurs ministérielles, les Girondins reprirent 
contre la cour le rôle d'agresseurs, et, par une tactique d'opposition 
formidable, s'achernèrent de nouveau à l'escalade du pouvoir. Témoin 
de leur exaltation patriotique, Robespierre, oubliant leurs injures, les 
Conviera encore à la concorde, leur offrira le baiser de paix, et un mo 
ment on pourracroire à une réconciliation sérieuse, mais,— espérance 
trop tôt déçuel — ce sera seulement une halte dans la lutte ; bientôt la 
guerre recommencera plus terrible, et, suivant l'énergique expression 
d'un Girondin illustre, la Révolution finira par dévorer ses enfents, 














Q Voyez, dam le numéro 5 du Défenseur de la Constitution, co remarquable article, 
que mous n'avons pu qu'imparfaitemont analyser, sue le respect di aur dois el aur 
amurits cenatttuder, de le puge 220 à 1 puge 230. 
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Les Girondins considérèrent comme un malheur public le renvoi de 
“Roland, de Clavière et de Servan. Instrument de la disgrâce de leurs 
amis, Dumouriez, dont ils avaient tant célébré lestalents et le patric- 
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tisme, devint pour eux « le plus vil des intrigants, » fut, de leurpart, 
l'objet d'apostrophes pleines de dépit et de colère (1), et, sous leur in- 
fluence, l'Assemblée nationale déclara que les ministres, qui avaient été 
imposés par eux à la cour, emportient les ‘regrets de la nation (2). 
C'était le 13 juin. Le soir, latribune des Jacobins retentit de paroles 
menaçantes: on entendit comme un appel à l'insurrection populaire. 
Robespierre était présent. Dire son opinion dans cette circonstance 
grave lui parat une obligetion. Également opposé aux ennemis de la 
Révolution qui conspiraient le renversement des sociétés patriotiques, 
et aux intrigants qui prétendaient les transformer en instruments de 
leur ambition et de leur intérêt personnel, lui aussi croyait la patric 
en dangèr, non pas, il est vrai, parce que quelques ministres jacobins 
étaient chassés du pouvoir, mais parce que, menacée au dehors, elle 
était en même temps tourmentée par des discordes inlestines, parce 
que la liberté individuelle n'était pas respectée, parce que le gouver- 
nement exécutait mal les lois, parce qu'enfn tous les principes de la 
liberté publique étaient attaqués. Ce danger, il l'avait signalé dès 
longtemps; et, à coup sûr, il ne dut pas être agréable aux hommes de 
li Gironde quand il s'étonm, avec quelque raison cependant, qu'on 
s'en aperçôt seulement du jour où survenait un changement dans le 
ministère, et où se trouvaient brisées les espérances ambitieuses des 
amis de quelques-uns des ministres, Le slut public n'était attaché, 
selon lui, à la tête d'aucun ministre; il l'était au maintien des prin- 
dipes, à la sagesse dés lois, à l'incorruptibilité des représentants du 
peuple, à la puissance de la nation elle-tuême. Toutefois, il n’en ren- 
éait pas moins justice au patriotisme des ministres congédiés ; mais 
plusieurs membres, mécontents, sans doute, de la parcimonie de 
ses éloges, se récrièrent. « Je demande, » dit Santerre, «qu'à chaque 
séance M. Robespierre soit tenu de parler au moins trois fois pour 
Chasser tous les Feuillants. »— S'il doit être ici uniquement question des 
ministres, reprit l'orateur, je quitte la tribune; si l'on s'attache, au 
contraire, à la chose publique, je garde la parole. — Courage, Robes- 
pierre ! lui crièrentaussilôt plusieurs voix (3). —L’Assemblée nationale, 
continua-til, était toujours assez puissante pour forcer la cour à mar- 
cher dans les voies de la constitution; il en avait la preuve dans la 
fermeté montrée le matin par elle en apprenant le renvoi des minis- 
tres patriotes. Seulement ce grand zèle et cette énergie, il les voudrait 














(1) Voyez le Patriot françois, numéro 1038. 
2) Moniteur du 15 juin 1792 


(8) Journal des débats e4 de a correopondaner de la Soctéié dec Amis de la Constitution, 
ruéru 213, 
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voir se déployer, non à propos d'un changement de ministère et d'une 
question de personnes, mais dans toutes les délibérations concernant 
l'intérêt général. Peu importait le plus ou moins dé patriotisme des 
ministres, du moment où l’Assemblée netionele était dévouée à la 
Révolution, à la liberté. Il y avait, à son avis, plus d'avantage pour 
les représentants du peuple à surveiller les ministres qu'à les nommer‘; 
on était certain ainsi de ne point s'endormir dansune sécurité souvent 
trompeuse. 

D'ailleurs pouvait-on répondre des personnes 1 Dumouriez n'était-il 
pas honni aujourd'hui par les mêmes feuilles qui, pet dé mois aupara= 
vant, exaltaient son patrlotisme? Puis, autre danger, n'avait-on pas vu 
l'amour des places succéder, dans le cœur de beaucoup de pat-iotes, à 
celui de la patrie, et la société des Amis de la Constitution se diviser en 
deux partis : les partisans des ministres et ceux de la constitution? Le 
meilleur moyen de ne point faillir était donc de ne pas attacher le sort 
de la Révolution äladisgrâce ou à la fortune de telou tel agentdu pouvoir; 
de ne pas s’enflammer tentôt pour celui-ci, tantôt pour celui-là, mais 
de s'appuyer constamment sur les principes. « La patrie seule, » disait 
il, « mérite l'attention des citoyens. » L'oubli des injures personnelles 
entre tous Les amis de la Révolution lui paraissai! également un point 
essentiel à la défense de la cause populaire; et, s'adressant à ses 
adversaires, il les conviait chaleureusement à ue réconciliation pa 
triotique. « Je déclare que, s'ils veulent se réunir sincèrement à moi 
pour soutenir les principes, alurs, comme M. Merlin et tous les bons 
citoyens, j'ensevelirai dans l'oubli le système de la plus affreuse difia- 
mation qui ait jamais été inventé. » Seulement la paix deviendrait 
impossible, poursuivait-il, si, marchant sur les traces de La Fayette, 
les personnes auxquelles il avait fait allusion Substinaient à le dé- 
noncer comme un membre du comité autrichien. 

Il repoussa ensuite, de toutes ses forces, cet appel au soulèvement 
populaire, qui sera pourtant entendu, comme on le verra tout à l'heure. 
Ennemi des insurrections partielles, bonnes, disait-il, à énerver l'es- 
prit public, à compromettre la liberté, il demardait qu'on ne mtt le 
peuple français en mouvement que pour des motifs dignes de lui, 
pour réprimer des attentats directs contre la liberté, non pour de 
simples questions de personnes. Ii semblait indiquer d'avance la dis- 
uncuon capitale existant entre la manifestation du 20 juin eu l'insur- 
rection du 10 août. Pour le moment, le mieux était, selon lui, de s'en 
fier à l'Assemblée nationale, de se rallier autour de la constitution. 
On avait parlé de refondre cette dernière, de transformer l'Assemblée 
législative en constituante : mais renverser l'acle constitutionnel dans 
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un pareil moment, c'était, il le craignait, allamer la guerre civile; 
c'était courir à l'anarchie, au despotisme militaire. L'armée aux mains 
des Feuillants occupait toujours sa pensée ; et La Fayelte, par une dé= 
marche imprudente, ne tardera pas à justifier ses pressentiments. Quelle 
perspective que celle d'une Assemblée délibérant au milieu des baïon- 
nettes et sanctionnant la vo‘onté d'un dictateur militaire! « Après avoir 
été l'espérance et l'admiration de l'Europe, » disait Robespierreen Ler- 
minant, < nous en serons la honte et le désespoir. Nous n'aurons plus 
Je même roi, mais nous aurons mille tyrans; vous aurez tout au plus un 
gouvernement aristocratique, acheté au prix des plus grands désastres 
et du plus pur sang français. Voilà le but de ces intrigues qui nous 
agitent depuis si longtemps! Pour moi, voué à la haine de toutes les 
factions que j'ai combattucs, voué à la vengeance de la cour, à celle de 
tous les hypocrites amis de laliberté, étranger àtousles partis, je viens 
ici prendre acte solennellement de ma constance à repousser tous les 
systèmes désastreux et toutes les manœuvres coupobles, et j'atteste ma 
patrie et l'univers que je n'aurai point contribué aux maux que je vois 
prèts à fondre sur elle {1). » 

Maximilien quitta la tribune au milicu des applaudisements. Ce- 
pendant un certain nombre de membres de la société étaient d'avis de 
pousser le peuple à une démonstration sérieuse contre le gouverne- 
ment. Danton s'engagea à porter la terreur dans une cour perverse. 
Ses moyens, il les proposa le lendemain : c'était d'abord de rejeter sur 
la classe riche la plus grande partie des impositions ; ensuite de forcer 
Louis XVI, par une loi, à répudier sa femme et à la renvoyer en Au- 
triche dont l'intérêt était tout à fait en opposition avec celui de la 
France. Le girondin Réal demandait la suspension du roi, comme en 
juin 1791, et voulait que l'en confiât aux ministres l'exercice du pou- 
var. Opposé aux mesures anti-constitutionnelles, le député Chabot 
reprochait cependant à Robespierre de s'être montré trop induigent 








{1} Voyez pour ce discours Les muméros 212 et 2 18 du Journal des débais et de ls co 
remandance, ata., et Le numéro à du Défemnur de In Constitution (p. 4% à 249), où il 
cat roproluit ave êo notables différences, Mais co que no donne pas la fouille de Ra 

bespierre, c'estIn physionomie des ééba:s que nous nvons dû erprunter an Journal 
des débate de la Société, Ce cinquième numéro du Léfenaeur de la Constitution contient, 
outre lesarticles sur le cup de vingtmille hommes surle respect dû aux autorités consti- 
tuies, précédemment anelyeés, et ce discours aux Jseobine, nno lottro de Strasbenrg 
an sujet des menbes contre-révolutionneires dans ce pays; vne lettre par laquelle le 
général de 18 Harpe, glorieusement tué depuis, près de Crémane, sons le Directoire, 
étalors lieutemant-colonel, dénonçait au général Wimpfen le déplorible état de l'ar- 
mée du Rhin; la courie et sèche réponse de Wimpfen; ne adrexer des volontaires 


de Seine-et-Oico au ministre de la guerro, ct enfin une lbttre dc Laurent Lecointre à 
Cundorcet. 
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envers l'Assemblée nationale en engageant le peuple à se jeter dans 
ses bras et à lui confier ses destinées. Rappclant alors quelques-uns 
des décrets contre-révolutionnaires arrachés par l'esprit feuillant à l'As- 
semblée dont il était membre, il semblait désespérer de cette Mon- 
tagne sainte dans laquelle Robespierre montrait au peuple son salut (1); 
on commençait de désigner ainsi le côté gauche où siégeaient alors 
avec Chabot, Merlin et Bazire, les Guadet, les Vergniaud et la plupart 
des hommes de la Gironde. Mais en combattant toute idée d'insur= 
reclion partielle destinée à la satisfaction de quelques amours-propres 
froissés, Robespierre n'entendait nullement enchaîner les mains du 
peuple pour le cas où le gouvernement déclarcrait ouvertement la 
guerre à la Révolution. Ce jour-là, nous l'entendrons pousser le cri 
d'alarme; et, le premier, il demandera, non pas la transformation 
de l’Assemblée législetive en Assemblée constituante, mais la convo- 
cation d’une Convention nationale, inaccessible aux législateurs actuels 
et à ceux de la première Constituante, voulant des hommes nouveaux 
À une situation toute nouvelle. 


il 


Tout en contribuant à la chute des Girondins, Dumouriez était bien 
décidé à résister, dans une certaine mesure, au torrent contre-révolu= 
tionnairc auquel le cour semblait trop disposée à se laisser entrainer, Il 
engagea donc vivement le roi à sanctionner le dernier décret rendu 
contre les prêtres et celui concernant les fédérés. Ayant, sur le 
refus de Louis XVI, offert sa démission, il fut pris au mot et expulsé 
lui-même du ministère, quatre jours seulement après le renvoi de ses 
anciens collègues. En remplacement des ministres dits patriotes, dont 
deux, Lacoste et Duranton, restèrent en place, en passant, l'un à la ma- 
rine, l'autre aux finances, furent appelés : Terrier de Monciel à l'inté- 
rieur, Chambonas aux affaires étrangères, Lajard au département de 
h gucrre, et Dejoly à la justice. Les Feuillants triomphaient, malheu- 
reusement pour le roi lui-même qui crutrenforeer son autorité en s’ap- 
puyant sur eux, car ils étaient destinés à préparer les funérailles de 
la monarchie. 

Il y avait là de toute évidence un plan concerté avec La Fayette, 


1) Journal des débats et de la corresgondance de La Société des Amis de la Conslitution, 


numéro 214. 
Tu 2 
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don l'intervention illégale dans Les affaires publiques n'était dès lors 
un mystère pour personne. Déjà, dans une correspondance récente 
avec le précédent ministre de l'intérieur, il avait pris des airs d'autorité 
peu propres à diminuer les soupçons queson imprudente conduite avait 
faitnaftre dans le cœur des amis sincères de la Révolution. En par- 
lant des troupes placées sous ses ordres, il disait : € Mes soldats, mon 
armée. je compte sur elle autant qu'elle compte sur moi. » Etiltémoi- 
gnait de son respect pour les lois, lui qui ne devait le commandement 
dont il était investi qu'à la violation d'un décret de l'Assemblée cons— 
tituante, et qui, tout à l'heure, allait pousser la témérité jusqu'à 
parier en maître, pour ainsi dire, aux représentants du pays (1)! Mais 
sa taille n'était pas à la hauteur des rôles de Cromwell et de Monck. 
Trop de patriotes d'ailleurs lui Larraïent le chemin; plus tard, 
quand le général Bonaparte s'empara des destinées de la France, 
tous les grands hommes de la Révolution avaient disparu; sans 
cela, malgré tout son génie, il n'ebt jamais réussi dans sa témé- 
raire entreprise. : 

Cependant La Fayette alors paraissait tout-puissant: il était à la 
tête de l'armée la plus considérable; et, Landis que les ennemis décla- 
rés ou cachés de la Révolution tournaient vers lui des regards pleins 
d'espérance, les Girondins eux-mêmes se reposaient sur lui avec con 
fiance. N'avaient-ils pas fait un crime à Robespierre d'avoir, dès long 
temps, éeviné et dénoncé les projets et les intrigues du général? À la 
veille même du jour où sa prévoyance allait recevoir une si éclat:nte 
justification, les journaux girondins publiaientune lettre de La Fayette, 
dans laquelle celui-ci, après s'être plaint d'avoir été calomnié aux 
Jacobins, rangeait Robespierre an nombre des adversaires de la 
liberté, et semblait le confonire avec les ennemis extérieurs. Voici à 
quelle occasion. On se souvient peut-être que, vers la fin du mois 
d'avril, Robespierre avait recu une lettre, au-nom du bataillon du 
Gros-Caillou, où on lui reprochait amèrement de révoquer en doute 
les vertus civiques de La Fayette, et où on le sommait, sous peine de 
passer pour un calomniateur, de produire devant les tribunaux les 
preuves de ses dénonciations. Cette lettre était signée : Hollier, 
commandant, et Giraud, se qualifiant fusilier, secrétaire du conseil 
do discipline. L'un et l'autre, sans mandat spécial, avaient écrit 
au nom du bataillon auquel ils appartenaient, bataillon dont le 
civisme ardent élait trop connu pour qu'on pôt le supposer capable 





, (1) Voyez la corespondence entre La Fayette et Roland, citée dans l'Hésloére pare 
dementaire de la Révolution, t. KV, p. 1028 111. 
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d'avoir pris part à une démarche servile, ct dans tous les cas illégale, 
puisque la constitution interdisait aux corps armés de délihérer. Il 
n’étalt done point permis à un bataillon de garde nationuls de se dé- 
clarer le champion de tel individu contre tel autre, un pareil aëte 
<tant une infraction à la loi. 

La Fayette était une puissance alors, avons-nous dit, non pas sim- 
plement morale, mais une puissance appuyée de quatre-vingt mille 
soldats, qu'on pouvait supposer aveuglément dévoués à leur chef, 
à la manière dont celui-ci en parlait. Or, comme il devait être fort 
avantageux d'être des amis du général, Hollier et Giraud, pour lui 
témoigner leur zèle, imaginèrent de lui adresser la lettre écrite par 
eux à Robespierre, et d'y joindre une lottro d'envoi dans laquelle ils 
renchérirent sur les flagomeries dont la première était pleire. La 
réponse du général parut une bonne fortune à certaines feuilles giron- 
dines. La Chronique de Paris l'inséra intégralement, comme elle avait 
iuséré, peu de semaines auparavant, la lettre du commandant Hollier 
et du fusilier Giraud. Cette réponse était entièrement écrite sous l'ins- 
piration girondine, ear en canfondant san adversaire avoe les cnne- 
wis extérieurs, La Fayette songeait évidemment aux puériles assertions 
de Condorcet et de Brissot relatives au comité autrichien (1). « Admi- 
rable manière de vous justifier, » riposta Robespierre, en prenan! alors 
directement à parte le général, « admirable manière de vous justifier, 
que de mettre sur la même ligne le roi de Hongrie, le roi de Prusse et 
un de vos anciens collègues, aujourd'huisimple citoyen par-sa volonté, 
à qui vos pareils n'ont jamais reproché qu'un trop grard amour pour 
le bien publie, et une antipathie invincible pour toutes les factions(2}! » 
Robespierre s'étonnait surtout, et non sans motif, de voir un chef d’ar- 
mée, ayant sens cesse à la bouche le nom de la constitution, 
prendre an sérieux une prétendue délibération du bataillon du Gros- 
Caillou, non-seulement contraire aux principes de la liberté civile, et 
au sentiment de la probité, de l'honneur, qui ne permeitait pas de 
menacer un inéividu de la vengeance d'une corporation armée, mais 
condamnée par la loi elle-même. La réponse de Robespierre, extrê= 
mement longue, ne s'occupait qu'en manière d'exorde et incidemment 
de cette correspondance entre La Fayette et quelques-uns de ses cour- 
fisans, elle portait presque tout entière sur une autre lettre réca 
ment adressée par le général à l'Assembiée législative, et dent la 
lecture causait alors dans le pays une indéfinissable émotion. 





() Voyez dans la Chronique de Paris, da 14 juin 1792, ls lettre de La Fayette. 
@) Réponse de M. Eobespierre, citoyen françuis, à M. La Fayette, général d'ar- 
més. (Défenseur de la Comatiution, numéro 6.) 
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L'Assemblée en avait eu connaissance dans sa séance du 48 juin, au 
moment même où, par un mot du roi, elle venait d'apprendre la com- 
position du nouveau ministère. La Fayette y faisait une longue apologi 
de sa conduite, et une censure amère de celle des hommes qui, dans 
la carrière de la Révolution, ne s'étaient point altachés à ses pas. Ce 
ne fut sans doute pas une médiocre surprise pour beaucoup de per- 
sonnes que d'entendre ce député de la noblesse qui n'avait pas 86 des 
premiers à se rallier aux représentants des communes, après la 
séance du Jeu de Paume, se vanter d'avoir, en quelque sorte, fondé 
la liberté française, et présenté un projet de déclaration des droits, de- 
daigné à cause de son insuffisance, comme le lui rappela très-bien Rn- 
bospierre. Mais ce qui eût dû profondément blesser une Assemblée 
jalouse de sa dignité, c'était le ton d'autorité régnant d'un bout à 
l'autre de cette lettre, et mal dissimulé sous les formes d’un respect 
banal. Le général y parlait en maltre, donnait des ordres, établissait 
hypocritement un parallèle entre les aristocrates et les petriotes 
ardents, tout à l'avantage des premiers, et, en signe de son 
grand amour pour la constitution, réclamait impérieusement la sup 
pression des sociétés populaires, formellement reconnues par elle. 
Puis, comme pour donner plus de poids àses observations, ilne man- 
quait pas de dire : « Ce n'est pas sans doute au milieu de ma brave 
armée que les sentiments timides sont permis. » Paroles de menace, 
où perçait trop visiblement l'intention de peser sur la décision du 
Corps législatif, et qu'il n'eût assurément pas écrites, s'il n'avait point 
compté d'avance sur le concours d'un certain nombre de membres de 
l'Assemblée. À cet égard il ne s'était pas tout à fait trompé. En effet, 
l'Assemblée législative, au sein de laquelle dominait l'élément feuillant, 
malgré quelques décrets terribles que lui avait arrachés l'éloquence 
des Girondins, commença par applaudir vivement cette lettre et par en 
voter l'impression. Elle allait même, sur la motion de plusieurs de 
ses membres, en décréter l'envoi aux départements, quand Guadet 
demanda la parole. De la lecture attentive de cette lettre, il résultait 
que La Fayeïte était parfaitement au courant des intrigues sous les- 
quelles avait succombé le ministère girondin. 11 savait aussi fort bien 
que Dumouriez lui-même devait être sacrifié, lorsqu'à la date du 
46 juin, c'est-à-dire la veille du jour où la démission de ce ministre 
était acceptée, il traitait d'équivoque el de scandaleuse sa présence 
dans le conseil du roi (1). Voilà ce que Guadet fit clairement ressortir. 








(1) Cotte lottre, dont le Moniteur du 19 juin no donne qu'un extrait, se trous 
En exieso dans V'Eototre pariementaire de la Révolution, +, XV, pe 89. 
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Où la lettre n'était pas du général, ou bien il était complice. Lorsque 
Cromwell tenait un pareil langage, s'écria-t-il d'une voix émue d'in- 
&ignation, la liberté était perdue en Angleterre. Un revirement subit 
s'opéra sous l'influence de cette parole entrafnante, et l'Assemblée 
renvoya devant la commission des Douze, récemment organisée, Ja 
lettre de l'imprudent général. Par cette lettre, suivant l'expression 
de Robespierre, La Fayette venait de lever l'étendard de la révolte 
contre l'Assemblée nationale et contre le peuple français (1). 






WU 


L'indignation se manifesta bien plus vivement au dehors; le soir 
ily eut aux Jacobins une explosion formidable. De quelle excuse cou 
vrir la conduite d'un général qui, chargé de veiller sn- les frontières 
du pays, avait les yeux sans cesse tournés vers Paris,s  3ayait au rôle 
dedictateur, et prétendait imposer des lois aux représentants du pays au 
Jieu de s'occuper uniquement de repousser l'ennemi en marche? Toutes 
lesfractions du parti révolutionnaire se montrèrent unanimes pour flé 
tir cet excès d'audace. Condorcet, Danton, Brissot, Robespierre, Réal, 
Camille Desmoulins, La Source, tous furent d'accord cette fois. Pas une 
voix ne s’ éleva pour tenter d’atténuer les torts de La Fayette. Dans son 
exaspération, Merlin (de Thionville) voulait qu'il fût permis et même 
ordonné à tout citoyen de lui œourir sus. Dantcn et Fabre d'Églantine 
décidèrent la société à inviter par affiches toutes les sections de la 
capitale à s'assembler (2). Réal alla plus loin : tout préoccupé sans 
doute de La chute des ministres ses protecteurs, il demanda un sou- 

lèvement général, et témoigna le regret que l’Assemblée constituante, 
en posant les bases des éroits de l'homme, n'et pas églement organisé 
un plan d'insurrection (3). 

Quant à Robespierre, non moins énergique, il n'inclinait pas autant 
vers les partis extrêmes. S'élevant de nouveau contre les insurrections 
partielles entreprises dans l'intérêt de quelques individus, et dont 


254 
La Société des Amis de La Constitution, 


Qi Défenseur de tu Consésution, numéro 5, p. 
“ (2) Journal des débats # de la correspondance 
numéro 217. 
Gi it. numéro 218. 
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l'insuccès serait de nature à compromettre le sort de la Révolution, 
il insistait pour qu'on se tint encore sur le Lerrain de la constitution, 
laquelle offroit d'ailleurs les moyens de puair un général rebelle qui 
avait osé parler le langage de Léopold. Moins qu'un autre il devait être 
étonné de l'attitude prise par La Fayelte, dont il avait, on le sait de 
reste, deviné depuis longtemps et dénoncé les projets. Au moment de 
tracer une nouvelle esquisse de la conduite politique de ce général, et 
de le montrer complice de tous les attentats commis contre la liberté, 
il suprlia la société de n'imputer à aucune animosité personnelle les 
mouvements de vivacité qui pourraient lui échapper; mais il était per- 
mis des’indigner quand un chef d'armée, à la tête de quatre-vingt mille 
hommes, sembiit dire aux représentants de la nation : Tremblez, car 
je compte sur l'appui de mes soldats. Comme à ces mots quelques 
murmures s'élevaient : « Ce n'est pas pour moi que je crains, » reprit- 
il, «rien n'est capable de m'effrayer, et j'attends les poignards de La 
Fayette. » Mais il s'était mépris sur le sens de l'interruption. Ces mur- 
mures étaient excités par l'indignation. — Tout ce que dil M. Robes- 
pierre est encore an-dessous des termes mêmes de la lettre, s'écria un 
membre de l'Assemblée nationale qui invoqua le témoignage de Sillery, 
présent comme lui à la séance, — Pour oser tenir un pareil langage au 
Corps législatif, il allait, pensait Robespierre, avoir de grands projets. 
Trouvant entre la conduite de Cromwell et celle de La Fayette une cer- 
tine analogie, il voyait en celui-ci un nouveau Protecteur, et Lui 
prétait le dessein de s'élever sur les débris de la liberté, en employant 
le concours de l'Assemblée législative, comme jadis Cromwell avait 
fait servir le parlement d'Angleterre de vil instrument à ses vues. 
Robespierre s'exagérait-il ici l'ambition du général i cela est pos- 
sible. Cependant, ne l'oublions pas, La Fayette était alors à la tête 
d'une armée nombreuse, et, au ton dont il s'était exprimé, il n'était 
pas téméraire de lui supposer l'intention de remplir le rôle de Protec- 
teur, où tout au moins de Mairé du palais. En vain lui contestait-on 
les talents nécessaires pour la réussite d'une entreprise contre la cous- 
titution : « S'il faut du génie pour fonder laliberté, » disait avec raison 
Robespierre, «il ne faut que des talents médiocres et vils pour la 
détruire(t). » C'était donc, selon lui, à l'Assemblée nationale elle-même, 
responsable envers le peuple, à sauvegarder en même temps son 
autorité et la constitution, à punir l'audacieux qui n'avait pas craint 
de lui Leuir un pareil langage ; sinon elle courait risque d'être écrasée, 
Quelques signes de dénégation ayant éclaté à c2s derniers mots : 








(1) Défimseur de la Conolitution, muraére 6, p. 265. 
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« Lorsque les amis de la liberté parlèrent à leurs collègues, dans le 
parlement, des desseins de Cromwell, » reprit-il, « il se trouva une 
foule de membres qi prétendirent que les projets de Cromwell ne 
pouvaient jamais être bien dangereux. Ils dirent que toute l'Angleterre 
se lèverait s’il osait menacer la liberté. Je ne viendrai donc pas rous 
dire que vingt-cinq millions d'hommes sont prêts à s'opposer à La 
Fayette ; que ce serait une folie à lui que de penser à les duminer. Je 
ne vous rebattrai pas de ces lieux communs, propres à plonger un 
peuple dans une fatale sécurité, je sais bien que la nation entière se 
Ièvera [Oui, oui); mais ne laissez pas grandir votre ennemi... » Énu= 
mérant toutes les manœuvres que savait mettre en usage un chef 
habile et astucieux, il montrait le général égarant ses soldats et une 
foule de citoyens en travestissant les faits, en inondant son camp 
d'odieux libelles cantre les amis du peuple et de la liberté. Il importait 
donc qu'un décret d'accusatien fût rendu immédiatement par l'Assem= 
blée nationale, parce qu'un chef de faction qui gagnait du temps 
gagnait souvent la victoire, disait-il avec beaucoup de profondeur. 
Voyant encore le salut de la nation attaché à cette Assemblée natio- 
nale, il initait les bons citoyens à veiller à ce que les partisans du gé- 
néral ne pussent exciter dans Paris des mouvements qu'on ne manque- 
rait pas d'imputer au peuple. La seule insurrection qui convtnt pré- 
sentement, c'était l'union de tous les patriotes. Point de soulèvement; 
la majesté du peuple outragée devait être vengée, mais au nom de la 
loi uniquement (1). Des applaudissements réitérés accueillirent l'ar- 
dente philippique de Robespierre; cependant son discours ne put em= 
pêcher la manifestation du 20 juin, sorte d'insurrection avortée, sur 
laquelle nous allons nous expliquer tout à l'heure. 

Un décret d'accusation, telle était aussi la conclusion formidable 
de la longue leitre de Robespierre à La Fayette, dont nous avons déjà 
parlé plus haut, et qui remplit presque tout un nméro du Défenseur 
de ia Constitution. Dans ceue réponse à la leure adressée par le géné 
ralä ses courtisans du bataïlon du Gros-Caillou, Robespierre passa 
de nonveau en revue la vie politique de son antagoniste; il jugea sa con- 
duite avec une logique impitoyable et un surcroit d'amertume suffisam- 
ment expliqué par les procédés de La Fayette. Remontant de nouveau 
au début de sa carrière, il le suivit jusqu'aux circonstances actuelles, 
sans oublier aucun des griefs que les véritables amis de la liberté au- 
ront éternellement à invoquer contre le héros de la bourgeoisie feuillan- 





(1) Voyez œtte importante improvisation de Robespierre daus le numéro 216 du 
Journal des dévais ef de Is correrpondance de la Société der Amis de la Constituiion. 
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iine. Loi martiale: couronne civique décernée à Rouillé; anathèmes de 
T'Assemblée constituante contre les Marseillais; introduction de l'aristo- 
cratie dans l'état-major de la garde netionele; désarmement et renvoi 
des gardes-françaises ; massacres du Champ-de-Mars; attentats contre 
la liberté de la presse et contre la liberté individuelle, telle était la série 
d'actes contre-révolutionnaires auxquels s'était associé ce chef d'armée 
« devenu l'idole des accapareurs, des financiers, des agioteurs, de tous 
les bourgeois orgueilleux et égoïstes. » Il était donc tout naturel que 
es aristocrates absolus eussent cherché à se rapprocher d'un homme 
qui roulait, suivant sa propre expression, faire reculer la Révolution, et 
dont les desseins ne semblaient pas supérieurs aux moyens d'action à 
sa’ disposition, Aussi l'avait-on vu s'effarcer, avec les Lameth, les 
Duport et autres, de décréditer la liberté par le nom de licence, la rai- 
son et la vérité par le reproche d'exagération et de folie, le patriotisme 
par celui de turbulence et de sédition. Chef avoué de tous ceux qui 
aimaient la liberté pour eux-mêmes seulement, et qui, voyant abaisser 
avec plaisir tout ce qui jadis était au-dessus d'eux, ne pouvaient 
souffrir que le peuple s'élevät de l'oppression à la dignité d'homme, il 
iraitait volontiers, dans son langage, les purs patriotes de jacobites, de 
républicains: On l'avait entendu invoquer la loi quand il s'était agi de 
persécuter le patriotisme, et il n'hésitait pas à en demander la viola- 
tion pour détruire les sociétés populaires, gardiennes vigilantes de 
cette liberté reniée par lui. 

Aujourd'hui, au lieu de se consacrer tout entier à la tâche glorieuse 
de repousser l'étranger, de réparer nos premiers revers, il venait, 
oubliant les Autrichiens et tandis que les ennemis réunissaient de nou- 
elles forces, déclarer la guerre aux patriotes français, à l'exemple de 
Léopold. En présence d'un acle séditieux, conséquence impardon- 
nable de la faute qu'on avait commise en confiant la défense du pays à 
l'un des chefs de la faction des Feuillants, à l'un des plus dangereux 
ennemis de la liberté, il n'était pour l'Assemblée législative qu'une 
alternative, disait Robespierre : déployer contre La Fayette une éner- 
gie digne de son attentat, ou descendre au dernier degré de la faiblesse 
ét de l'avilissement (1). 

Écrite dans la précipitation du premier mouvement, cette lettre 
2’allait pas tarder à être suivie d'une seconde, où sera discutée phrase 
à phrase la lettre du général à l'Assemblée, et dont nous donnerous 
‘également une rapide analyse; mais, au préalable, il convient de nous 





(0) Défmteur de la Constitution, muméro 6, p. 267 À 296. Ce zumére contient en 
catre deux lettres, l'une datée de Trères, l'autre de Mets, toutes deux. concernant 
les menées contre-révolntiomnaires. 
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arrèter quelques instants sur un événement que Robespierre avait 
improuvé d’avance; nous voulons parler de la fameuse manifestation 
du 90 juin. - 


Le lendemein du jour où la lettre de La Fayette était arrivée comme 

un déf jeté à la Révolution, l'Assemblée nationale apprit avec indign- 

tion, per une lettre du ministre de la justice, que les décrets relatifs 
à la déportation des prêtres perturbateurs et à la formation du camp 
de vingt mille hommes sous Paris, étaient frappés du velo royal. eue 
mesure coïncidait d’une manière fâcheuse avec les déclamations du di- 
rectoire du département et de La Fayette contre les sociétés populaires, 
déclamations qui semblaient un écho du manifeste de l'Autriche contre 
la Révolution française; elle acheva d'irriter le peuple, travaillé depuis 
huit jours déjà par les meneurs girondins, impatients de faire repentir 
Ia cour du renvoi des ministres patriotes. On ne pouvait d'ailleurs choi- 
sir une meilleure date pour déterminer un mouvement populaire. 
Vingt juin! c'était le troisième anniversaire du serment du Jeu de 
Paume, et pareil jour était bien propre à exciter l'enthousiasme et 
les colères des citoyens. 

Que la population parisienne ft toute disposée à se lever afin de 
donner une leçon à la cour, et même, au besoin, de renverser un 
trône sur lequel ou désespérait désormais d'asseoir la liberté, cela est 
hors de doute. Les faubourgs s'egitèrent, remués par des hommes 
ardents, et il y eut dans la maison du brasseur Santerre des concilia- 
bules où fut décidée la manifestation. Plusieurs historiens ont imaginé, 
très-légèrement, d'y faire figurer Robespierre, sur la foi d'un certain 
Lareynie, soldat volontaire du bataillon de Île Saint-Louis, lequel, en 
déposant dans l'enquêle ouverte au sujet des érénements du 20 juin, 
déclara que des témoins lui avaicnt assuré avoir vu Robespierre, avec 
Pétion, Manuel et Sillery chez le brassour patriote (1). Mais quand 
mêmé, ce qui est fort douteux, Robespierre aurait assisté À une confé- 
rence tenue chez Santerre, rien n'indique qu'il se soit montré partisan 








A} Voyes dans le +. XV de l'Histoire parlementaire (p. 116) la déporition de La- 
reyaie, C'est sur cette pièce que, quarenie ans après l'événement, l'ancien provureur 
£énéral syndio Rœderer, dané #8 Chronique ds cirguané jours, à écrit sa relation de la 
journée du 20 juin. 
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de la maniestation projetée, à laquelle il fut entièrement opposé, 
comme tout concourt à le démontrer. Au contraire, la participation des 
Girondins à cette journée du 20 juin est évidente, et elle s'explique 
émirablement. Un mouvement populsire pouvait leur rendre le mi- 
nistère, ou tout au moins les venger ; ils s'attachèrent donc à donner 
à ce mouvement une direction de nature À contenter leur ambition et 
leurs rancunes. 

Is avaient essayé de circonvenir Chabot (1), et, durant huit jours, 
leurs émissaires avaient parcouru les faubourgs. Tandis que la démo 
cratie tenait ses assises chez le brasseur Santerre, la Gironde tenait les 
siennes dans le salon de madame Roland, où s'étaient rassemblés 
Guadet, Brissot et leurs amis. Rappel des ministres, telle était, à leurs 
yeux, la signification du mouvement, et tel fut le mot d'ordre donné 
par eux (2). Voilà bien pourquoi Robespierre refusa de prêter les 
mains à une manifestation dont une coterie prétendai 
Voilà pourquoi, averti par Chabot, il s'était élevé, aux Jacobins, contre 
une insurrection partielle dont les conséquences lui paraissaient pou- 
voir être dangereuses pour la liberté. Il craignait qu'on ne fournit au 
gouvernement le prétexte de calomrier la cause du peuple. Nous ver- 
rons, eneffet, quel admirable parti la cour aurait pu tirer de cette insur- 
rection avortée, si elle n'en avait pas, comme à plaisir, compromis le 
bénéfice par ses fautes. Robespierre prévoyait biec que, dans l'état de 
crise où l'on se trouvait, une insurrection éclaterait d'un moment à 
l’autre; mais il la voulait formidable, décisive, de nature à amener le 
triomphe complet de la Révolution, dût le trône voler en éclats, et non 
pas seulement propre à satisfaire quelques vanités froissées, et à 
permettre à quelques ambitieux de reprendre possession du pouvoir. 
Ayant rencontré Chabot dans la journée du 19, il l'engagea fortement 
à se rendre au faubourg Saint-Antoine pour éclairer les habitants sur 
le but de la démarche à laquelle on les conviait. Chabot courut au fau- 
bourg, harangua le peuple dans l'église des Quinze-Vingls; mais il était 
trop tard : sa barangue n’eut aucun succès. On disait de toutes parts : 
Nous sommes suivis de Pétion; Pétion le veut, Pétion est avec nous (3). 

La popularité du maire de Paris aida à merveille les Girondins. Nous 











(1) Ce fut du moins œ que Chabot affirma en déposant dans le procès des Giron- 
dis. Voyez se dépostion, Histoire porlemuntairs, :. XXX, p. 28 et suiv. 

@1 Cost ce que Sorgobt, alors administratear de police, affirme dans uno môtioc 
insérée dans le 2: séris de la Revue rétrospectier. Cela d'ailleurs se trouve pleirement 
confrné. par noe appréciation du Pstriais fraaçois sur la journée du 20. (Vayez le 
neméro du 21 jai.) 

(3) Voyuz La dépusition de Cfiabot, ut supra, et Ia réponse de Robespierre à Jécôme 
Péton, dans le numéro 7 des Lelfres de Robespierre à ses commelians, p. 315. 
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avons dit déjà comment, après avoir suivi si longtemps la même ligne 
politique que Robespierre et avoir bravement combatiu avec lui, il en 
éait venu, involontairement peut-être, subissant lui aussi l'ascendant 
du pouvoir, dont une pelite portion était entre ses mains, à pencher du 
chté des hommes en possession de ce pouvoir. Il n'était pas d'avances, dû 
reste, qu'on ne lui eût faites; et, tandis que les journaux de Brissoi 
et de Condorcet poursuivaient Robespierre de leurs calomnies, de leurs 
invectives, ils prônaient outre mesure le maire de Paris, grandissaient 
sa réputation, espérant bien s’en servir et par elle contre-balancer 
eelle de leur redoutable adversaire. 

A l'époque de la formation du ministère girondin, Kobespierre, peu 
édifié sur la loyauté des iftentions de la cour, avait demandé au maire 
de Paris, son ami, si celte nouvelle combinaison ministérielle ne lui était 
pas suspecte. «Oh! si vous savier ce que je sais ! Si vous saviez qui les 
a désignés ! » avait répondu Pétion avec un air de satisfaction remai 
quable. Robespierre, le devinant, lui avait dit en riant de sa bonne foi 
« C'est vous peut-être? — Hem! hem ! » s'était contenté de répondre le 
maire en se froltant les mains. — Or voici ce qui s'était passé. Quelques 
jours avant la nomination des ministres de son choix, Brisso!, voulant 
avoir l'air de témoigner à son compatriote Pétion beaucoup de condes- 
cendance, était allé le voir à la mairie et lui avait dit : « Qui nomme- 
rons-nous ministres ? Roland, Clavière. 11s sont bons, les voulez-vous?— 
Parbleu, oui... Roland, Clavièrel.… Ohl mais savez-vous que cela 
serait délicieux! Qu'on les nomme, » s'était empressé de répondre 
Pétion; — et il était resté convaincu, au dire de Robespierre, que le 
ministère était son ouvrage (1). C'est pourquoi il se montra tout di 
posé à favoriser, par son inaction au moins, un mouvement destiné à 
provoquer le rappel des ministres; et, quand un peu plus tard, 
on lui reprocha le peu d'efforts qu'il avait tentée pour le compri. 
mer, il répondit en se félicitant de ce qu'aucune blessure n'avait été 
reçue au milieu de cette grande fermentation, et fit, de cet heureux 
résultat, un titre de gloire à la municipalité (2). 

Ou œnnate les incidents variés de la fameuse journée du 20 juin : 
Le plantation du mai sur la terrasse des Feuillants; le défilé du peuple 
au milieu de l'Assemblée nationale; l'envahissement du château; la 
longue humiliation de la famille royale : tout cela, nous n'avons pas à le 
raconter ici. L'imposante manifestation fut loin d'avoir là caractère som 

















() Réponse à Jérôme Pétion, Voyer le mumére 7 des Lettres de Robepisrre à aes 
coaneuans, M 

) Voyez le Mémoire justifieatif de Pétion, dans l'Hitotre pariementatre de ds Réro- 
lion, tXV, p. 170. 
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bre et farouche que lui ont prêté les écrivains de la réaction ; rarement, 
au contraire, on vit une telle masse de population en armes se ruer sans 
causer plus de trouble et de ravage. Le peuple s'était contenté de de- 
mander, sous une forme qui n'élait plus, il est vrai, celle du respect 
auquel depuis tant de siècles la monarchie était habituée, l'exécution 
loyal de la constitution et la sanction des décrets; puis, la nuit vonue, il 
s'étaitretiré paisiblement aux cris mille foisrépétés de : Vive la Nation! 
Les Girondins crurent avoir atteint leur but. Le soir même, aux Jaco- 
Hins, un de leurs orateurs se vanta d'avoir dit au roi: « Lo pouple 
veut que vous rappeliez des ministres qui ont sa confiance (1); » et, le 
lendemain, Brissot publiait dans son journal ces lignes significatives : 
« Le peuple devoit une réponse à la lettre dé M. La Fayctte, il l'a faite 
aujourd'hui. Ce général aceusoit l'insigrifiance du ministère patriote 
qu'on vient de renvoyer. Le peuple,-qui ne se laisse pas diriger par 
l'intrigue, est venu demander lui-même justice de ce renvoi, que sous 
le despotisme on ne se seroit pas permis impunément (9). » Mais les 
Girondins se trouvèrent complétement déçus; ïls n'obtinrent rien de 
ce qu'ils espéraient. La cour ne fit aucune concession, et, comme le 
redoutait Robespierre, ce mouvement faillit devenir fatal à la liberté. 
On vit, en effet, redoubler l'audace de tous les ennemis de la Révolu- 
tion; et en cette occasion, les partisans sbsolus de l'ancien régime 
donnèrent la main aux Feuillants, considérant le rétablissement du 
despotisme comme une conséquence inévitable de la journée du 20, 
dont les journaux royalistes publièrent une relation mensongère, dans 
le but d'irriter contre la Révolution tous les esprits tièdes et incertains. 
Le roi lui-même, dans une proclamation, donna à entendre que sa 
vie avait été menacée, que les organisateurs du mouvement avaient 
obéi à une pensée de meurtre et de pillage. Le directoire du départe- 
ment de Paris, s’enfonçant de plus en plus dans les voies de la réac- 
tion, jugea qu'il y avait lieu de poursuivre juridiquement les fauteurs 
de la journée du 20 et les magistrats qui ne l'avaient pas empéchée ; il 
alla jusqu'à prononcer la suspension de Pétion et de Manuel. 
Robespierre, avons-nous dit, n'avait pas approuvé la manifast:tion, 
prévoyant bien, avec sa perspicacité ordinaire, quel enseraitle facheux 








1) Journal des débats et de la corrsspondance de la Sociité des Amis de La Conetéution, 
numéro 218, 

(2) Voyez le Patriote françois, naméro 1045. Ge qui n'a pas empêché Brissot de 
prétendre, dans ses Ménoire, par le plus étonnante contradiction, que le mouvement 
da 20 jnin avait 4t£ nr eonp monté par la œour (+. IV, p. 201). Quel dogrd do an 
fance à accorder à ce <hef de la Gironde! Voilà l'homme dort madame Rcland a 
Lucé un portrait si fhtiour. Voyez notamment, dans se Mémoires, les Derntert 
écrits, t. IT, p. 237 de T6d. Barrière et Beryille. 
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dénoûment. Toutefois, dans les circonstances critiques où l'on se 
trouvait, et voyant la cour chercher à tourner cet événement contre la 
liberté, il se garda bien de blâwer hautement ce qu'il appelait la pro- 
&ssion armée du 20 juin. Il essaya, au contraire, de la justifier, sacri- 
fiant son opinion persornelle au désir de servir la cause populaire: et, 
un peu plus lard, il put dire à Pétion, sans crainte d'être démenti, en 
rappelant le souvenir d’un mouvement auquel il s'était opposé pour sa 
part : « Personne plus que moi ne vous a défendu alors d’une manière 
plus publique et plus loyale contre toutes les tracasseries qu'il vous 
attiroit (1). » 


Tandis que les partisans de la cour songeaient à tirer profit du 
mouvement populaire soulevé, en partie, par les rancunes de la 
Gironde, Robespierre continuait dans son journal la guerre contre le 
général assez téméraire pour avoir jeté un audacieux défi à la Révolu- 
tion. Non content d'avoir parlé en maitre à l'Assemblée nationale, 
La Fayette avait écrit au roi pour l'encourager « dans sa résolution 
généreuse de défendre les principes conslitutionnels. » Or on savait trop 
ce que cela voulait dire dans la bouche des meneurs feuillants. Ces 
lettres à l'Assemblée et au roi inspirèrent à Robespierre une deuxième 
philippique dans laquelle, prenant le général corps à corps, pour ainsi 
dire, il discuta chacune de ses phrases, la constitution à la mai 
« Sommes-nous déjà arrivés, » s'écriait-ilen commençant, « au temps 
où les chefs d'armée peuvent interposer leur influence ou leur autorité 
dans os affaires politiques, agir en modérateurs des pouvoirs cons! 
tués, en arbitres de la destinée du peuple ?» En était-ce donc fait déjà 


Uj Voyez Ja réponse à Jérême Pétion, dans Le numéro 7 des Leltres de Robespierre à 
se tommeitans. On snit da reste maintenant pour quels motif pleins de sens Robes. 
Pivrre s montra «posé à la manifestation du 20 juin, « Soigné, coiffé, poadré, 1 
a'eût puiat compromis dans ces Lagarres, ni même dans la rude société de l'émeute. 
l'économie de sa personne, » dit M, Michelet (Air. de la Révolution, :. III, pe 405) 
Voilà encore une de ees fantaisies consro lesquelles on ne saurait trop protester. Non, 
Robespierre n'avai: pas em devoir s'amocier à un mouvement qui 16 tendait qu'à 
satisfaire d'ambiticuses convoitiss. En fait d'insurreetion, il n'en voalait qu'une 
sérieuse, propre à en fnir arce la contre-révolution, à assurer lo triomphie de 
litersé. Et dans Les terribles jonrnées qui précéderont et suivront le 10acût, nous 
Yerrens sil hésiters à compromettre « l'économie de sa personne. » 
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de la liberté, si, renouvelant, avec plus d'autorité, l'usage des remon- 
trances parlementaires, un général se permettait de critiquer les 
actes législatifs, d'adresser une sorte de mercuriale à la représen- 
tation nationale, et s'occupait, selon ses intérêts, À créer, à chasser, 
à louer ou à diffamer des ministres, aux ordres desquels pourtant là 
loi lui imposait le devoir rigoureux d'obéir ? Séyait-il bien à La Fayeite 
de traiter d'éguivoque et de scandaleuse l'existence d'un de ces minis- 
tres à l'élévation desquels il avait travaillé, lui qui, après avoir flatté 
tous les partis, se meitait audacieusement au-dessus des lois? [1 repro- 
chait à l'Assemblée de n'avoir pas assez respecté la prérogutive royale, 
les droits des citoyens, le liberté religieuse, c'est-à-dire qu'il attaqunit 
par là les décrets rendus contre les émigrés et les prêtres réfracaires. 

De quel droit s’arrogeait-il ainsi la mission de régenter les repré- 
sentants du peuple, dounani aux uns le litre de factieux, déceruant 
aux autres un brevet de patriotisme et de sagesse? Pourquoi ne pas le 
nommer tout da suite le législateur unique du peuple français? « Vous 
intriguez, vous intriguez, vous intriguez! » lui disait Kobespierre. 
« Vous êtes digne de faire une révolution dans une cour, il est vrai, 
mais arrêter la révolution du monde, cette œuvre est au-dessus de vos 
forces. » Montrant la France menacée au dehors et agitée au dedans, 
La Fayette, dans sa lettre, avait fortement engagé la nation à résister 
aux rois coalisés contre elle, sous peine d'être la plus vile nation de 
l'anivers, comme si le pays avait un instant douté de son propre cou- 
rage: et de sa propre puissance. Mais cette coalition des rois, cette 
agitation intérieure n'étsient-elles pas dues aux mêmes causes! N'é- 
taient-ce pas les mêmes hommes‘implacables qui poussaient l'étranger 
à déchirer le sein de la France en lui cherchant des alliés au dedans, 
en faisant appel à toutes les mauvaises passions, en soulevant contre 
la Révolution tous les intérêts froissés, toutes les convoitises, toutes 
les ambitions? Voilà les trattres, disait Robespierre, les factieux qu'au- 
rait dû dénoncer La Fayette; loin de là, 12 général semblait les 
prendre sous sa protection, car son langage ressemblait fort à celui de 
la tour d'Autriche. 

Et que signifiait cette affectation de dire : Mes soldals, ma brave 
armée ? Était-ce un procédé d'intimidation? Ah! si les soldats français 
étaient disposés à le suivre avec empressement pour vaincre les Autri- 
chiens, ils ne le seconderaient jamais dans ses desseins contre la repré- 
sentation nationele protégée par le peuple d'où sortaient ces soldats au 
nom desquels il prétendait parler. L'événement prouva, un peu plus 
tard, à quel point Robespierre avait raison. La Fayette .s'en prenait 
surtout à ce qu'il appelait la /æction jacobite, désignant ainsi la société 
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des Amis de la Constitution à laquelle il avait appartenu; et, dans 
cette même épitre où il enjoignait à l'Assemblés nationale de main— 
tenir scrupuleusement les principes constitutionnels, il l'invitait à 
décréter la destruction des sociétés patriotiques, oubliant que l'exis- 
tence de ces sociétés était l'exercice d'un droit formellement reconnu 
par la constitution. Il avait sans cesse dans la bouche ces mots de 
liberté et de constitution; mais ce langage était un jargon insignifiant 
ou insidieux dicté par l'intérêt personnel, puisque La Fayette semblait 
ne reconnaître dans la constitution que tout ce qui pourait servir la 
tyrannie. Il reprochait aux sociétés patriotiques la publicité de leurs 
séances, comme si ce n'était pas là au contraire une garantie de sécu- 
rité, comme si l’on pouvait conspirer contre les intérêts généraux sous 
l'œil même du public. k 

Ah! lui disait avec raison Robespicrre, en faisant allusion aux co 
mités mystérieux où s’élaboraient les lettres de la nature de celle 
que le général avait adressée à l'Assemblée législative, oseriez-vous 
preadre le peuple pour confident de vos sentiments et de vos pen- 
sos? Sans doute des intrigents avaient pu so faufiler au sein des 
sociétés pairiotiques, et Robespierre ne prétendait pas que jamais 
idée absurde n'y eût été émise; mais chez un peuple dont l'éducation 
avai été celle du despotisme, était-il possible d'exiger que toutes les 
assemblées de citoyens fussent composées de Socrates et de Catons ? 
Et comment, à Paris, séjour de toutes les intrigues, empécher la cour 
où ses partisans d'yintroduire des émisseires chargés de semer le 
trouble et la discorde, d'énoncer de ces propositions ridicules qui 
servent de prétexte à calcmnierle patriotisme? « Personne, je l'avoue,» 
continuait Robespierre, « n'est blessé plus que moi de cos difformitée ; 
personne n'est moins porté, par gcût, à fréquenter les nembreuses 
assemblées. Mais qu'en général l'amour du bien public y domine ; 
que la grande majorité soit pure, également ennemie du désordre et de 
là tyrannie ; qu'elle applaudisse avec transport à toutes les maximes 
honnètes, à Lous les projets utiles; qu'elle repousse avec indignation 
toutes les manœuvres coupables ; que, depuis le commencement dé ia 
Révolution, les sociétés patriotiques aient été l'écueil de toutes les 
conspirations tramées contre le peuple, les plus fermes appuis de la 
liberié ct de la tranquillité publique, ce sont des vérités qui no furent 
jamais conteslées que par l'extravagance aristocratique ou par la per- 
fidie ambitieuse, Eh! s'il en était autrement, si les ennemis cachés ou 
déclarés de la patrie pouvoient régner au milieu d'elles, loin de les 
poursuivre, ils les protégeroient, et toutes Ics calomnies absurdes 
dont elles sont l'objet se chengeroïent en un concert de louanges. » 














Google 


saut HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


Était-il loyal d'attribuer à tous les bons citoyens les erreurs de quel- 
ques individus N'était-ce point là le fait d'un ennemi de la patrie? 

On reproche aux sociétés patriotiques d'avoir fomenté tous les 
désordres, poursuivait Robespierre. Étaient-ce elles qui avaient 
déchatné les prêtres séditieux, les émigrés armés contre la patrie, les 
éonspirateurs, les fripons et les traftres® On leur reproche d'être une 
secte à part dans l'État, é’usarper les pouvoirs du peuple, de tyran- 
niser l'opinion : banale et éternelle accusation detous Les fonctionnaires, 
de tous les partisans du despotisme contre les citoyens investis de la 
confiance populaire. Mais que dire des généraux qui parlaient en 
maîtres à l'Assemblée nationale? Là, s'était écrié emphatiquement 
La Fayette, sans doute en souvenir de la couronne civique décernée, 
sur sa motion, à son cousin Bouillé, là, les assassins de Desilles reçoi- 
vent des triomphes. Non, répondait Robespierre, réfutant une calomnie 
encore ressassée de nos jours, « mais là, les assassins des soldats de 
Châteauvieux et de tänt d'autres défenseurs de la patrie ont été appré- 
à on a pensé que l'humanité et la reconnoissance publique 
devoient expier, par des hommages rendus à l'innocence ct au patrio= 
tisme opprimés, les crimes du despotisme, de l'aristocratie, les crimes 
de Bouillé et les vôtres. ‘Là on sait que ce que vous appelez l'assas- 
sinat de Desilles est un événement fortuit, étranger aux soldats 
immolés par la rage liberticide des ennemis du, peuple, qui ne peut 
être imputé qu'aux chefs perfdes qui venoient les massacrer de sang 
froid, une calomnie inventée pour faire aublier l'assassinat plus réel 
de tant de victimes intéressantes. Non pas à vos yeux, ni à ceux de 
vos pareils, mais à ceux des hommes justes et sensibles. Vous, on 
vous permet de gémir sur les héros de l'aristocratie, laissez-nous 
pleurer sur.les héros de l'infortune et du civisme. » 11 continuait ainsi 
discuter avec une logique inflexible chacune des phrases de la lettre 
de La Fayette, et, après avoir insisié sur la singulière conformité 
existant entre le langage de ce dernier et celui de Léopold, d'où l'on 
pouvait conclure, à n'en plus douter, que le manifeste impérial avait 
été fabriqué dans le cabinet des Tuileries, il engageait le général à 
dissiper l'armée autrichienne au lieu d'attaquer les patriotes ct de 
s'essayer au rôle de dictateur avant d'avoir vaincu. Puis, s'adressant 
aux membres de l’Assemblée nationale, il leur demandait s'ils voulaient 
devenir les jouets de l'ambition ou du despotisme en faisant imprimer 
la lettre d'un factieux, ou rester les représentants de la nation fran- 
çaiso. En vain craignait-on de se priver d’un général; mille autres, 
à la place de celui-ci, auraient déjà vaincu, non pour la cour, mais 
pour la pairie et la liberté, L'Assemblée n'avait qu'un mot à prononcer, 
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sûre de voir aussitôt accourir le peuple autour d'elle. « Avertissez 
solennellement la nation, » lui disait Robespierre; et, comme pour 
provoquer le décret fameux qui bientôt allait dérelopper dans tous les 
cœurs l'enthousiasme de la liberté et porter le patriotisme à un degré 
d'exeltation auquel aucun peuple n'avait atteint jusque-là, il ajoutait : 
« Annoncez aux départemens que la liberté, que l'Assemblée nationale 
est en danger, appelez à vous les François, et la liberté, la patrie est 
sauvée; votre existence même est à ce prix. » 

11 n'eût pas voulu, à la place de Louis XVI, de l'humiliant patronage 
d'un officier se eroyant assez puissant pour devenir l'arbitre de la 
Révolution. e Celui qui est assez fort pour me protéger, » aurait-il dit 
au général, « le seroit bientôt #ssez pour me nuire. J'aime mieux dé- 
pendre de mon devoir et des lois que de celui quej'ai compté au nombre 
de mes courtisans. » Mais au moment où Robespierre achevait de 
tracer ces réflexions, La Fayette, accumulant faute sur faute, arrivait 
inopinément à Paris et se présentait à la barre de l'Assemblée. Qu'il 
ait cédé à un mouvement chevaleresque en quittant son armée, à la 
nouvelle des événements du 20 juin, pour venir au secours de la 

- royauté menacée, on ne peut le nier; mais c'était une souveraine im- 
prudence. En croyant renforcer le trône du poids de son nom et de son 
autorité, il allait contribuer à précipiter sa chute; et quand il parlait 
d'un ton de menace à l'Assemblée nationale, le main appuyée sur la 
garde de son épée, il donnait à Robespierre le droit de demander si le 
peuple français avait abattu le dospotisme de la eour « pour subir celui 
du sieur La Fayette (1). » 





VI 


En arrivant à Paris, La Fayette se rendit chez La Rochefoucauld, 
président du directoire du département, lequel était, comme on sait, 
presque entièrement composé de Fenillants (Talleyrand, Reaumetz 
qui servait à la fois d'aide de camp et de secrétéire au général). Après 
avoir concerté avec ses amis du directoire les meilleures mesures à 





(1) Voyez aotto seconde lotiro de Robespierre à, La Fayotto dans lo naméro 8 du 
Défenseur de la Consitution, p. 305 à 369. Ce muméro contient, en onire, aus wdresss 
de là société des Amis de la Constitution de Straslourg à celle de Peris, € un 
extrait d’une lettre de Lille au sujet do Lulener. 
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prendre pour tirer parti, dans l'intérêt de la cour, de la manifestation 
du 20 juin, La Fayette alla se présenter à l'Assemblée (1). C'étaitle 
28 juin. Admis à la barre, il y prononça une courte allocution, d'une 
jaclance un peu ridicule, par laquelle il invitait l'Assemblée’ natio- 
nale à détruire la société des Amis de la Constitution, et à ordonner 
que les auteurs du mouvement du 20 jain fussent poursuivis comme 
criminels de lése-nation, Nul doute qu'il ne rangeñt, dans sa pensée, 
Robespierre au nombre de ces factieux dont il réclamait si impéricu- 
sement la punition. Cependant l'opposition de Robespierre à la mai 
festation du 20 juin était trop connue pour qu'il ft possible de le 
rendre responsable de faits blimés d'avance par lui, et il n'était pas 
homme à dissimuler son cpinien. « Je pais m'expliquer librement sur 
ce rassemblement, » éit-il lui-même dans un nouvel article sur la 
tactique du général La Fayette, « j'ai assez prouvé mon opposition à 
celte démarche par des faits aussi pubics que multiples. Je l'ai re- 
gardée comme impolitique et sujette à de graves inconvéniens. » Or 
l'événement xenait précisément lui donner raison, justifier ses craintes. 
En effet, ce mouvement, sans aucun profit pour la cause de la Révo- 
lution, fournit à ses ennemis un prétexie de l'attaquer avec vio- 
lence, et Le Fayelte ne manqua pas de l'invoquer pour expliquer sa 
présence à Paris. En voyant tous les adversaires de la liberté se faire 
de cete journée du 9 juin ya argument contre tous les patriotes, 
Robespierre prit en-main la cause de ceux dont il n'avait pas approuvé 
le zèle inconsidéré, et il s’allacha à démontrer que l'extravagence 
aristocratique avait pu seule concevoir l'idée d'incriminer cette mani= 
festation comme une insurrection popilaire, comme un attentat contre 
la liberté et contre les droits de la naticn. 

La démarche insolite de La Fayette, sa présence à la barre de L'As- 
semblée, son attitude hautaine, sa prétention mal justifiée de parler 
au nom de l'armée, auraient dû, ce semble, exciter parmi les repré- 
sentants du peuple une explosion unanime de murmures et de colères : 
il n'en fut rien; les honneurs de la séance furent accordés an généril, 
et il traversa la salle eu milieu des applaudissements réitérés d'une 
partie de l'Assemblée. Alors Guadet, d'un ton ironique : « Au mo- 
ment où la présence de M. La Fayette ? Paris m'a été annoncée, une 
idée bien consolante est venue s'oifrir à moi : ainsi, me disais-je, nous 
n'avons plus d'ennemis extérieurs, les Autrichiens sont vaincus. » 
Mais quelle illusion! la situation était toujours la méme; com- 














a Détails fournis par Fonlongeen, qui, ami pteulie de La Fayette, a dn être 
ion informé. 
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ment donc La Fayelte se trouvait-il à Paris? De quel droit? Quels 
motifs l'amcnaient! poursuivait l'ardent Girandin. Pour quitter son 
poste, était-il au moins muni d'un congé du ministre ? Il fallait inter- 
roger ce dernier afñn de savoir s'il avait autorisé le général à aban- 
donner son armée, et charger la commission extraordinaire des Douze 
de présenter le lendemain un rapport sur le danger de permettre à 
des chefs de corps l'exercice du droit de pélilion. Mais, nous l'avons 
dit, l'esprit feuillant animait au fond la majorité de l'Assemblée; elle 
écarta la motion de Guadet, et décréta une enquête sur les causes des 
menées perturbetrices dénoncées par La Fayette (1). Par ce vote im- 
populaire, elle se déconsidéra dans l'esprit de la nation, prouva qu'il 
n'y avait pas à compter sur elle pour arracher à la réaction, déjà sûre 
de son triomphe, les destinées de la Révolution, et perdit en un ins- 
tant le bénéfice de l'appui que lui avait récemment prêté Robespierre, 
qui tout à l'heure encore, en soutenant une dernière lutte aûn de 
consolider la constitution dans le sens révolutionnaire, avait pré- 
senté l'Assemblée nationale comme l'encre de salut de l'État. 
Et de fait, était-il quelque chose de plus étrange, de plus alarmant 
que de voir un général, chargé de la défense du territoire, corres- 
pondre de son camp avec les intrigants qui, à Paris, circonvencient 
la cour , et au lieu de se consacrer tout entier à la réparation da revers 
dont la France avait été douloureusement émue, quitter brusquement 
son armée, dans l'intention d'influencer par sa présence l’Assemblée 
nationale et de lui dicter des lois? En quel pays, chez quel peuple 
une pareille conduite serait-elle tolérée ? Que deviendrait la liberté 
d’une nation, s'il était permis à des généraux de parler en maîtres à 
ses représentants? Quand de telles choses ne sont pas immédiatement 
et sévèrement réprimées, un peuple est bien près de tomber dans la 
pire de toutes les servitudes. Et quel moment choisissait La Fayette 
pour venir à Paris afficher des airs de dictateur? Celui où, par suite 
d'ordres perfides, nos troupes abandonnaient précipitamment les villes 
de la Belgique qu'elles avaient occupées, et se replüient sur Lille, 
livrant à la fureur des Autrichiens une population coupable d'at- 
tachement à la France ; où, sur les bords du Fhin, nos places laissées 
sans défense, malgré les réclamations des patriotes, se trouvaient ou= 
vertes à l’armée prussienne; où, À l'intérieur, la trahison tendait les 
bras à l'émigration. Voilà ce que ne manqua pas de rappeler. Robes- 
pierre, en émettant quelques réflexicns sur la manière dont on faisait 
la guerre. Il y avait, selon lui, deux sortes de guerre : celle de la 











QD) Voyez le Moniteur da 29 juin 1192, 
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liberté et celle du despotisme. Depuis l'ouverture des hostilités, la se 
conde seule avait té pratiquée. On consurnait les forces de la nation 
dans de potits combats insignifiants, au lieu de tomber comme 
foudre sur l'ennemi et d'envahir résolüment son territoire. Pendant 
ce temps, les factions s'agitaient au dedans ; les aristocrates de l'in 
térieur correspondaient avec ceux du dehors ; les conspirations se 
développaient, et le patriotisme proscrit était à la veille de disparattre 
devant le despotisme militaire. 

Quelle différence avec la guerre de la liberté ! continuait Robes- 
pierre. Plus de trahisons, plus de défiances alors, parce que le peuple 
a mis sous ses picds Lous ss oppresseurs. La nation tout entière se 
lève et marche sous les ordres de chefs choisis par elle parmi les 
plus zélés défenseurs de la cause populaire. Poursuivant un but su- 
blime, elle est invincible dans ses attaques soudaines et irrésistibles : 
les tyrans pälissent bientôt sur leurs trônes ébrenlés, et ne tarden! 
pas à désarmer sa colère en demandant la cessation d'hostiités qu’ils 
ont eux-mêmes provoquées. Mais cette guerre de la liberté, si bien 
décrite, nous n'en serons Lémoins que le jour où la royauté aura dis- 
paru du sol français ; où, véritablement en possession d'elle-même, la 
France pourra, d'un vol plus libre, s'élaucer vers ses destinées glor 
rienses. En attendant, sûrs de la victoire, tqus les ennemis de la Révo- 
Tution arcusaient le peuple de stupidité; et, le jugeant indigne de la 
liberté, suivant leur langage crdinaire, les tyrans l'engageaient à 
renoncer à cette chimère. « Non, » répordait Robespierre, « ce n'es 
pas le peuple qui est stupide, c'est vous, qui êtes également perfdes 
et cruels ; et si le peuple français n'avait pas assez de vertu pour se 
sauver lui-même, j'oserois encore me reposer de son salut sur l'excès 
de vos crimes ; si mues conciloyens éloient assez lâches ou assez imbé- 
ciles pour fermer l'oreille à la voix de l'honneur et de la vérité, je 
m'adresserois aux hommes libres de toutes les nations. » Par quelle 
inconséquence, ajoutait-il, avait-on confié à des nobles le soin de 
défendre la cause de l'égalité? Aujourd'hui l'on recueillait les fruits de 
cette confiance aveugle, car on voyait les patriciens en foule dé- 
serter leurs postes ct passer à l'ennemi pour combattre contre nous. 
Toutefois la cause de la liberté était impérissable à ses yeux, et l'heure 
de son triomphe, il la croyait moins éloigrée que peut-être ne le sup- 
posaient ses furieux adversaires, « Peuples, » s'écriait-il en s'aûres- 
sant à toutes les nations, dans un langage que nous ne saurions nous 
dispenser de mettre sous les yeux du lesteur, = ne haïssez point la 
liberté! ne détestez que ses oppresseurs, et que leurs forfaits mêmes 
vous apprennent à la chérir davantage. C’est sa beauté divine qui a 
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excité la rage des monstres qui osent la souiller. Jamais les tyrars ne 
commirent des crimes aussi lâckes, parce que jemais peuple ne fit un 
si noble effort pour affranchir l'aumanité de leur joug odieux ; il étoit 
arrêté que cette période de l'existence des sociétés dovoit à la fois 
enfanter et la morale la plus pure et les plus abominables forfaits. 
L'univers est encore dens les douleurs de l’erfantement de la liberté. 
Tous Les vices qui opprimoient les nations ont rugi aux premiers symp- 
tèmes qui présageoïent sa naissance, et ils se liguent tous pour l'étouffer 
dans son berceau. » On avait fait des lois excellentes, c'étaient les 
seules qui ne fussent pas exéeutérs Avec quelle dérision les hypo= 
crites, lés intrigants osaient parier de la sainteté des lois! Ipexorables 
pour les faibles opprimés ou le patriotisme égaré, ils étaient pleins 
d'indulgence et de tendresse pour les grands conspirateurs et les cou- 
pables puissants. Observateurs des. lois qui consacraient les derniers 
vestiges de l'ancienne servitnde, ils foulaient aux pieds celles qui 
devaient régénérer les mœurs et fonder la liberté. Factieux enfin, on 
les entendait sans cesse déclamer contre les factions. Mais la liberté 
Gnirait par triompher de tous ses ennemis, Robespierre le promettait 
à ses concitoyens, il le jurait par les forfaits de la tyrannie, par la 
Déclaration des droits de l'homme sclennellement proclamée et inso- 
lemment violée, par les calamités de vingt siècles qu'on avait à expier, 
per les aicux à venger, par la postérité à affranchir (1). 

Ftrange méthode de faire la guerre, qui obligeait un général à plus 
se servir de chevaux de poste que de chevaux de bataille, continuait 
l'inexorable journaliste, en revenant à La Fayette dans un nouvel 
article. Etait-il au château des Tuileries, à Paris, à la campagne, ou 
s'était-il décidé à retourner à Maubeuge? Autant de questions peu 
faciles à résoudre. Ainsi le but de la guerre, ce n'était pas de chasser 
les Autrichiens de la Belgique, d'affranchir Bruxelles, de réprimer les 
factieux de Coblentz et da défendre les frontières; non, c'était de ré- 
duire Paris, de dompter les patriotes de l’Assemblée nationale et de la 
capitale. Le véritable quartier général n'était pas au camp retranché 
devant Maubeuge, mais dans le palais des Tuileries ; etle roi de Prusse, 
le roi de Hongrie semblaient moins à craindre pour la France que la 
municipalité parisienne ct les sociétés des Amis de la Constitution. 

Or nous savons aujourd’hui, par les documents les plus certains, 
qu'après avoir vainement essayé de soulever une partie de la garde 
nationale pour accomplirune espèce de coup d'Etat, La Fayette, derétour 








(1) Réflerions sur lo manitre dont en fait la guerre, dans le numéro 8 du Défenseur de 
La Camatitutions pe 375 à 308. 
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dansson camp, avait organisé un véritable complot militaire ayant pour 
but de transporter la cour à Compiègne, afin de lui rendre toute sa 
liberté d'action. Dans le cas où i] n’cût pas été possible au roi de sortir 
de Paris, l'armée aurait immédiatement marché sur la capitale (1). 
Laconduite de La Fayelte paraissait sans doute aux royalistes dignede 
tout éloge, elle était envisagée par eux comme un acte de dévouement; 
mais au point de vue révolutionnaire, c'était une trahison, dans toute la 
force du terme. Etait-ilpossible de ne pas s'étonner de la conformité de 
langage existant entre le manifeste deT.éopold, qui avaittantindigné les 
esprits, et la lettre du général? Ah! disait-on, il avait pu sans inquié- 
tude abandonner son armés, puisque les Autrichiens étaient ses véri- 
tables alliés, et poursuivaient le même but. En regard du manifeste 
impérial, Robespierre plaça les principaux passages de la lettre de La 
ayelte. Rien de plus accablant que ce parallèle. « Quelle conformité 
de vues et de langage, » s'écrisit Maximilien, « entre les ennemis du 
dedans et ceux du dehors ! Est-ce notre liberté que M. La Fayette veut 
attaquer? Point du tout; il veut réfablir l'ordre et La tranquillité ; il 
veut andanéir la tyrannie des sociétés patriotique, et faire respecter 
l'autorité royale. Pourquoi les monarques autrichiens nous ont-ils 
menacés? Pourquoi nous font-ils la guerre? Est-ce pour. renverser 
notre constitution et pour nous donner des fers ? Non, c'est pour notro 
bien: c'est pour protéger l'autorité censtitutionnelle du roi, et la 
nation elle-même contre ces mêmes factieur, contre ces clubs que, 
M. La Fayette vous dénonce, avec eux, çomme les aufeurs de fous les 
désordres. Détruisez les clubs, réprimez les factieux ; respectez et per- 
fectionnez la constitution selon les vues de M. La Fayette et des princes 
autrichiens, et vous aurez la paix. Et vous voulez que M. La Fayette 
fasse la guerre aux Autrichiens ! Et pour quel motif? Avons-nous de 
meilleurs amis, des précepteurs plus sages que les rois de Bohême et 
de Hongrie? La Fayeite dira-t-il qu'ils atentent à notre indépendance? 
Mais quand on est d'accord eu fond, peut-on être si scrupuleux sur les 
formes? Eh! lui-même ne s'est-il pas élevé au-dessus de toutes les 
lois? Ne donne-t-il pas des ordres au nom de l'armée? Ne foule-t-il 
pas aux pieds l'indépendance de l'Assemblée nationale, la liberté du 
peuple et la constitution? » Le manifeste de Léopold avait été précisé- 
ment le motif do la déclaration de gucrre; comment donc supporter 
plus longtemps, à la tête d'une armée destinée à agir contre l'Autriche, 
ua généra] dout la conduite envers la Révolution était de tous points 





(1) Voyez dums le t, XVII de l'Aésoire parlementaire Ia lettre de Lallÿ-Tolendai, en 
daté du 9 juillet, et celle de La Fayetic en date êu 8 juillet 1792, p. 243 à 246. 
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semblable à celle des rois de Prusse el de Hongrie, et qui était mille 
fois plus coupable, puisqu'il paraissait tout disposé à Lourner contre 
celte Révolution l'épée dont il était ärmé pour la soutenir? N'était-il 
pas aujourd'hui l'âme de ce parti de la cour et de l'aristocratie par 
lequel les patrictes étaient présentés comme une faction qu'on appelait 
tantôt républicaine, tantôt jacobite, à laquelle on imputait tous les 
maux dont la cour et l'aristocratie étaient les seules causes? Ainsi 
comme la noblesse, comme les prêtres séditieux, commeles puissances 
étrangères, il prétendait accabler le peuple, et, tout en protestant 
hÿpocritement de son amour pour la constitution, il ne demandait rien 
moins que son anéantissement. C'était donc le plus dangereux des en- 
uemis de la uëtion. frauçabe, puisque, chargé de la défendre, il ne 
s'occupait qu'à la diviser et à comploter contre sa liberté, C'était Le plus 
coupable de tous les traîtres, disait Robespierre en terminant, et il 
devait étre exemplairemeut puui, si les représentants du peuple n'é- 
taient pas les plus làches des hommes |1). 








Vi 


Un jour, bieu longtemps après Les années vrageuses dont nous écri- 
vons l’histoire émouvante, il fut donné au général La Fayettd de voir 
sortir des barricades de 1830 cette constitution abâtardie qu'il révait 
en cette année 1792, et pour laquelle, de connivence avec ses amis les 
Feuillants, il ne craignit pas de conspirer la ruine de l'édifice si 
laborieusement élevé par l’Assemblée constituante. Eh bien ! quand il 
eut vu à l'œuvre cette royauté qu'il avait appelée, dit-on, la meilleure 
des républiques, et qui n'était en réalité ni la monarchie ni la répu- 
blique ; quand il eu: vu fonctionner ce système de gouvernement qu'au 
temps de sa jeunesse il avait si souvent entendu flétrir par Robespierre, 
cette oligarchie bourgeoise où le génie, le talent, la vertu n'étaient 
comptés pour rien dans l'État, il se sentit pris d’un amer dégot, et 
passa, pour n’en plus sortir, dans le camp de l'oppusition radicale. 








f1) Voyez dus le numéro 8 du Défenseur de la Constitution cet article intitulé : Sur 
lalactiqur du général La Fayete, p. 386 à 405. Uutre cet article et des réflexions sur 
Ja manière dont se faisait la guerre, ce mumére contient un discours pronen®é par 
Robespierre su clnb des Jacobins, mu mois de mars prévélent, à prépas du manifeste 
de Léopold, discours dent nous avons rendu compte, ct une lettre éerite de Courtrai 
eu date du 29 juin. 
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Ah ! noble et généreux esprit qui éprouvâtes un tel désenchantement 
en présence de cette royauté après laquelle vous aviez tant soupiré 
jadis, vous qui, sur le soir de votre vie, avez compris enfin qu'à votre 
peys il fallait des institutions purement démacratiques, n'avez-vous 
pus éprouvé un long remords d'avoir combattu avec tant d'obstination 
ces glorieux patriotes de 1792, dont la vie fut un dévouement absdlu 
à la démocratie? Et une voix secrète ne vous reprocha-t-elle pas 
d'avoir, par vos manœuvres impolitiques et inconstitutionnelles, con 
tribué à pousser la Révolutiôn dans la voie des répressions san- 
glantes et implacables ? 

Tandis qu'avec sa vigilance accoutumée Robespierre dénonçait les 
menées et les intrigues fouillantines, et, soldat d'avant-garde, défendait 
courägeusement la liberté menacée, que faisaient les Girondins, an- 
ciens alliés de La Fayete? Nous les avons vus longtemps se porter les 
garants du patriotisme du général; et quand enfin ses fendances contre- 
révolutionnaires se furent manilestées trop clairement pour qu'on püt 
douter de ses intentions perfides, nous avons enténdu Brissot, répon- 
dant à Robespierre, traiter son ancien client comme un homme sans 
conséquence, incapable de jamais Lenter la moindre démonstration 
contre les lois constitutionnelles. Or, aujourd’hui il recevait un démenti 
formel. Le premier mouvement chez lui et chez ses amis fut urie sorte 
de stupéfaction. Le journaliste Robert, avec qui nos lecteurs ont déjà 
fait connaissance, crut devoir, le 24 juin, aux Jacobins, témoigner sa 
surprise de ce que Brissot et Condorcet n'étaient pas encare venus 
s'expliquer sur le compte du général(1). Cependant le 48 juin, à 
l'Assemblée nationale, Guadet, on l'a vu, avait été l'un des premiers 
prendre parti contre lui, et, dès le surlendemain, un de ses anciens 
panégyristes, l'abbé Fauchet, donnait lecture à la société des Jacobins 
d'une lettre adressée en son propre nom à toutes les sociétés 
populaires et à tous les citoyens de son diocèse, lettre dans laquelle 
il Révelppait avec la plus vive énergie sa nouvelle façon de penser 
au sujet de La Fayette, et qui était un résumé de tout ce qu'on 
avait pu dire de plus fort contre le général. Chénier demanda l'in 
pression de cette lettre, et son envoi aux quatre-vingt-trois départe- 
ments (2). 

Bientôt il n'y eut plus qu'une voix contre La Fayette dans le parti de 
la Gironde, voix menaçante et terrible, car ainsi qu'il arrive toujours, 





(1) Journal dus débats rt de le correrpondanee dela Société dis Amis de la Coratitution, 
numéro 229. 
€) ibid., numéro 218. 
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le général se trouva en quelque sorte plus maltraité par ses anciens 
défenseurs que par œux qui, depuis longtemps étudiant sa marche, 
Y'avaient prudemment dénoncé à l'opinion. Le 95 juin, Sillery-Genlis 
prononça à la tribune des Jacobins un discours d’une excessive violence 
« contre l’auteur des massacres du 7 juillet. » intimement lié avec le 
due d'Orléans, Sillery pouvait paraître servir les rancunes de son ami, 
dant La Fayette avait été le constant sdversaire; mais l 98, ce fut 
Brissot lui-même qui prit la parole. Indigné de la démarche faite, dans 
la matinée, parle général en personne auprès del'Assemblée, il recon- 
naissait enfin la vérité des accusations lancées par Robespierre contre 
ce chef d'armée, rendant ainsi un tardif hommage à la perspicacité de 
son aûversalre. La Fayeue avait levé lemasque, disait-il, et sans doute 
l'Assemblée nationale aurait le courage de châtier son insolencé. Dans 
tous les cas il prenait l'engagement de prouver à latribune del'Assemblée 
que ce général était coupable de haute trahison. A l'en croire, La Fayette 
étaitlechef d'un parti;et le butée ce part était del'ériger en modérateur 
de l'Assembiée législative, de reconstituer, sinon la noblesse, au moins 
quelque chose qui y ressemblèt, qui rétblit l'aristocratie des riches et 
des propriétaires. C'était bien là, en effet, le bat constamment poursuivi 
par les Feuillants. On était loin du temps où l'optimiste Brissot faisait 
un crime à Robespierre de ses défiances, hélas ! trop justifiées aujour- 
d'hui, comme un aveugle eût reproché à son voisin clairvoyant 
d'affirmer la lumière, inaccessihle à ses yeux. En termirant son dis- 
vours, au milieu d'universels applaudissements, le chef de la Giroude 
eut sans doute conscience de ses torts envers Robespierre, dont à 
présent il était, pour ainsi dire, l'écho; et, pris de remords, il comju- 
rait la société d'oublier toutes les haines, déclarant, quart à lui, que 
du plus profond de son cœur il jetait un voile sur le passé (1). Cette 
déclaration était-elle sincère? La conduite ultérieure de Brissot 
nous dorine bien le droit d'en douter. Ce noble appel à la concorde, 
plusieurs fais déjà Robespierre l'avait adressé en vain ; cette fois encore 
il ne resta pas sourÿ à ces paroles de paix. 

Et cependant, peu de jours auparavant, on avait vu se produire, au 
sein même de la société des Amis de la Constitution, un des effets 
déplorahles des calomnies girandines dirigées contre lui. Dans une lettre 
venue de Bordeaux, où l'on assimilait le conduite de Robespierre don- 
nant sa-démission de ses fonctions d’accusateur public, à celle de Ro- 
chambeau abandonnant son commandement en présence de l'ennemi, 














(A! Journal des débats et de La sorrepondanes di Ia Sorifté des Amis dela Conatitution, 
suméro 222. 
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on exigeait qu’il lui fût demardé compte de cette démission. Comment 
ne pas reconnaître dans cette lettre insidieuse l'esprit du comité decor- 
respondance où dominaient les eréatures de la Gironde? La société, ju- 
geant que cette lettre calomnieuse avait été écrite dans lebut de jeterle 
trouble dans son sein, avait dédaigneusement refusé de l'entendretout 
entière (1). C8 n'en était pas moins là pour Robespierre un nouvel in- 
dice de l’acharnement de ses adversaires. Toutefois, mettant les intérêts 
dela patrie au-dessus des rancunes privées, il] ne crutpas devoir repous- 
ser la proposition pacifique de Brissot, et, montant à la tribune après lui, 
il pronença ces belles paroles : « Quand le danger que court la liberté 

. est certain, quand l'ennemi de la liberté est bien connu, il est superîlu 
de parler d'union, car ce sentiment est dans tons les Cœurs. Quant 
à moi, j'ai éprouvé qu'il était dans le mien au plaisir que m'a fait le 
discours prononcé ce uialin à l'Assemblée natiouale par M. Guadet, e: 
à cclui que je viens d'éprouver en entendant M. Brissot. » D'unanimcs 
acclamations accueillirent ces généreuses paroles, parties d'un cœur 
bien franc (2). Mais, hélas! ce traité de paix, dont l'exécution eût 
sans doute assuré le wiomphe définitif de la Révolution, ne devait pas 
tarder à être déchiré, et l'on verra encore par qui. Ah! combien cou- 
pables, répéterons-nous, les violatcurs du pacte saint, ceux qui ne su- 
rent pas étouffer sous l'amour du bien public et de la patriemenacée les 
rivalités de parti et les jalousies dont ils étaient dévorés! 

Robespierre reprit ensuite À son lour l'acte d'acusation de La 
Fayctte. En abandonnant son armée pour paraître à la barre de l'As- 
semblés, après avoir insulté par écrit à la souveraineté nationale, en 
se montrant inopinément, comme si saseule présence eût suffi pour ter- 
rasser le patriolisme et la liberté, en insinuant que ceux qu'il affectait 
d'appeler ses soldais, sa brave armée, marcheraïent à sa voix contre 
la capitale, le général avait mis le comble à ses forfaits. Pour l'é- 
craser, il suffisait du poids de la constitution : un décret d'accusation 
rendu par l'Assemblée nationale, en le livrant à la vengeance des lois, 
l'enlèverait aux conspirateurs dont il était l'appui, l'unique espérance; 
toute autre mesure que le décret d'accusation semblait donc ineffi- 
cace à Robespierre. En vain redoutait-on quelque tentative de la part 
de l'armée commandée par La Fayette; à la voix des représentants du 
peuple, affirmait l'orateur, les soldats seraient les premiers exécuteurs 
de la loi; il en avait pour garant leur patriotisme et le respect dont 
la constitution était entourée dans toutes les parties de l'einpire. 





{L) Journal des détais et 
numéro 218, séance du 17 jui 
(2) vid. numéro 222, Ubi euprè. 
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La pusillanimité seule de l'Assemblée nationale serait à craindre, 
mais il avait confiance en la majorité; et, se reposant sur elle, à 
engageait encore ses concitoyens à se garder de loute insurrection 
partielle : c'était par la légalité qu'il fallait vaincre La Fayette & 
réprimer les complots dont la cessation amèncrait l'établissement 
définiif de la liberté. « La Fayette est un traître, un conspirateur, » 
s'écria ensuite La Source; « La Fayelle est un scélérat, voilà mon opi- 
nioa (1). » 

Au moment où ces rudes paroles sortaient de ls bouche d'un des 
membres influents de la Gironde, le général se disposait à retourner 
vers son armée, un peu confus sans doute du résultat de sa démarche, 
démarche imprudente autant que coupable, on peut le dire; car, loin de 
servir la cause royale, elle contribua, d'une part, à pousser le gouver- 
nement de Louis XVI dans le chemin de réaction qui devait le conduire 
à sa chute ; de l'autre, à aigrir les patriotes, à les porter aux partis ex- 
trêmes. Le jour même où La Fayette quitta Paris, il fut brûlé en cffigie au 
Palais-Royal, et le jourral de Brissot considéra comme une exécution 
civique ce simulacre d'auto-da-fé, Eu même temps ceue feuille iusérait 
un article intitulé La Fayet£e, tiré des Révolutions de Paris; C'était 
une longue, amère et violente censure de la conduite du général depuis 
le commencement de la Révolution, et l'on put s'étonner de le trouver 
reproduit dans un journal qui, durant si longtemps, s'était montré très- 
prodigue d’éloges pour l'ancien commandant en chef de la garde natic- 
nale (2). 

Avant de partir, La Fayette adressa à l'Assemblée législative une 
seconde leie, dans laquelle il exprimait le regret de ne pouvoir 
apprendre à ses troupes qu'on ht déjà stataé sur sa pétition. C'était 
d'une maladresse insigne; de nombreux murmures de réprobation 
accueillirent la lecture de cette nouvelle lettre, mais ce fut tout; et 
Tsnard, avec son impétuosité naturelle, se plaignit en quelque sorte 
que l’Assemblée n'eût pas envoyé de sa barre à Orléans ce soldat fac- 
tieux (3). Déplorable fat l'effet produit au dehors. Les plus sincères 
amis du général, dans le parti de la Gironde, rompirent tout à fait 
avec lui. Condorcet lui-même jugea impossible de le soutenir plus 
longtemps, et la Chronique de Paris, muette depuis dix jours sur le 
compte de La Fayette, se décida enfin à l'attaquer avec fureur, et 
publia ces lignes : « M. La Fayette a paru s'étonner de ce qu'à sa voix 








(L) Jeurat des détats «de la correspondance de la Saciété des Amis da La Conatitulion, 
raméro 222, 

) Patriote françois, numéro 1059. 

6) Moniteur du 1° juillet 1192. 
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les sociétés populaires osoient encore subsister, et de ce que l'Assam- 
tlée nationale n'en avoit pas encore prononcé la dissolution, Que 
diront donc les honnétes gens du royaume et l'état-major de son 
armée, dont il s'est déclaré l'organe? Celui qui a voulu imiter Crom- 
“vel sera-t-il jugé digne d'en être tout au plus le valet de chambre! Les 
murmures, pour ne pas dire les huées qui ont accompagné cette lettre 
dont, pour cette fois, M. de La Fayette semble s'étre fait le rédacteur, 
l'ont déjà mis à la juste place qu'il doit avoir, et l'opinion publique 
fera facilement le reste (1).» Et le lendemain, dans un article intitulé : 
Question à faire aux honnêtes gens, la même feuille se demandait, 
comme si elle se ft inspirée des derniers numéros du journal de Ro- 
bespierre, quel était celui du roi de Ilongrie ou du général La Fayette, 
qui attaquait ou défendait la constitution quand tous deux se mon- 
1raient également ennemis ces sociétés populaires (2)? 

De ‘son côté, Drissot, dans le Patriote françois, ne demeurait pas en 
reste. À la nouvelle de l'évacuation du Brabant par nos troupes, il 
n'hésitait pas à écrire qu'il faudrait que l'Assemblée nationale fût bien 
faible si les traltres qui avaient conseillé la retraite ne payaient pas 
de leurs têtes cette trahison (3). Quelques jours après, comme le bruit 
courait que La Fayette était sur le point de revenir à Paris, il s'écriait: 
« Tant mieux, il sera plus près d'Orléans. » Eufn, empruntant au Mo- 
aiteur lui-même une appréciation très-malvaillante dirigée contre lo 
général, la feuille de Brissot rappelait que Mirabeau avait pronostiqué 
qu'incapable d'être le valet de chambre de Cromwell, La Fayette 
finirait par être celui du général Monck; elle alla jusqu'à le traiter de 
Gilles César, nom sous lequel, paraît-il, le désignaient plaisants de 
la cour (4). Nous voici loin, bien loin du temps où, prenant le général 
sous leur égide, Brissot ct Condorcet ne pardonnaient pas à Robes- 
pierre de le dénoncer aux Jacobins, de suivre d'un œil attentif sa 
marche tortueuse, de deviner ses desseins perfdes. Quel pas franchi 
en quelques jours! À présent on les voyait, comme pour racheter leur 
long avenglement, animés de fureurs qui contrastaient fort avec leur 
quiétude passée; mais de vout cela il résulalt, pour les observateurs 
sérieux, qu'en attaquant Robespierre avec tant de violence ct en le 
poursuivant de si noires calomnies, ils avaient cédé aux moins nobles 
passions, celles de la haine e de l'envie; et la comparaison entre sa 
conduite ct la leur n'était pas à leur avantage. Eux-mêmes aujourd'hui 





QG} Chronique de Paris, du 1er juillet 1792. 
@) Jbix., ruméro du 2 juillet. 

Gi Patriots françois, numéro 1053. 

44) Mid, muméros 1060 et 1002. 
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ne se trouvaient-ils pas forcés de donner raison à leur adversaire? 
C'était leur condamnation. 


vin 


La tentative avortée de La Fayette n'empécha pas ses amis de con- 
tinuer leurs manœuvres contre-révolntionnaires, et, à défaut de 
l'Assemblée nationale, le directoire du département de Paris résolut 
d'agir éoul contro los fautours do la journéo du 90 juin. Lo 6 juillet, 
ilprit une mesure infiniment grave et grosse de tempêtes, celle de la 
suspeusion provisoire et du renvoi du maire de Paris et du procureur 
de la commune devant los tribunaux. Cot arrêté, signé de La Roche- 
foucauld, fat connu le lendemain ; il excita le plus vif mécontentement 
et détraisit entièrement le bon effet qu'avait produit une petite scène 
de réconciliation dont l'Assemblée nationale avait été le théètre dans 
la matinée, sorte de répétition des paroles échangées peu de jours 
auparavant aux Jacobins entre Brissot ct Robespierre. Sur la proposi- 
tion de Lamourette, évêque de Lyon, d'ensevelir toutes les haines dans 
un embrassement fraternel, et « d'exécrer à la fois la République et le 
système des deux Chambres, » on avait vu, suivant l'expression du 
Patriote françois, la Montagne se précipiter dans la Plaine, Jaucourt 
et Merlin, Dumas et Bazire, et une foule d'autres, abjurer leurs défiances 
réciproques, et le feuillant Pastoret se jeter dans les bras de Con- 
dorcet, que trois jours auparavant il avait publiquement accusé d'ou- 
trager, tous les matins, la raison, la justice et la vérité(1). La suspen- 
sion du maire de Paris et du procureur de La commune gâla tout. Le 
soir, quand les membres du directoire se rendirent à l'Assemblée 
nationale avec les corps municipaux et judiciaires, le peuple se mit à 
crier sur leur passage : Rendez-nous Pétion; à bas le directoire! La 
Rochefoucauld à Orléans (2)! La scène fraternelle dont l'abbé Lamou- 
rette avait été l'instigeteur passa pour avoir été concortée entre la 
cour et lui, et cette réconciliation, qu'un journal populaire appela la 
réconciliation normande, fut qualifiée par le peuple de baiser Lamou- 
rette et de baiser de Judas (3). 











Qi Voyez la Icttre de Pasterot dans Le Journal de Paris, du maereredi 4 juillet 1792. 
€] Journat des débats et de à corresgontrnce de lu Societé des Amis de le Constitution, 
numéro 228. 
l Récolutions de Paris, numéro 157, p. 56. 
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nobespierre, nous l'avons dit assez, n'avait pas approuvé le mou- 
vement du 20 juin ; mais en voyant un directoire contre-révolution- 
maire s'en servir comme d'un prétexte pour persécuter les patriotes et 
suspendre de leurs fonctions le maire et le procureur de la commune, 
ilprit hautement dans son journal la défense des magistrats municipaux, 
dont le grand tort, aux yeux des membres du directoire, était de n'avoir 
point proclamé la loi martiale contre le peuple de Paris, cette loi de 
sang inventée pour assassiner solennellement à coups de fusil ou de ca- 
non une multitude de citoyens sans défense, el que sous l'Assemblée 
constituante, Robespierre avait combattue, mais en vain, avec tant 
d'acharnement. C'était un étrange contraste dans l’ordre social, disait- 
il avec raison, que de voir, sous l'ère de la liberté "naissante, des 
magistrats issus du suffrage populaire se montrer altérés du sang du 
peuple, décerner des couronnes civiques à ceux qui l'avaient répandu, 
et lancer des anathèmes contre ceux qui pouvaient se montrer fiers de 
T'avoir épargné. « Voilà donc les honnêtes gens, » s’écriait-il en ter- 
minant ; et après avoir reproché aux membres du directoire de ne pas 
revétir de leurs signatures les arrêtés émanés d'eux, afin sans doute 
de pouvoir au besoin en décliner la responsabilité, il ajoutait : « Voilà 
les religieux adorateurs des lois! les apôtres ardents de l'ordre et de 
la paix ! Voilà les calomniateurs éteruels du peuple et les détracteurs 
infatigables de tousles bons citoyens (1)! » 

Tout concourait à porter au comble l'irritation des esprits. L'éva- 
euation de la Belgique, les insurrections organisées à l'intérieur par 
la ncblesse et les prêtres réfractaires, la suspension du maire de Paris 
et du procureur de la commune, les adresses contre-révolutionnaires 
de quelques dircctoires de département comme ceux de Rouen ct 
d'Amiens, adresses qui prouvaient l'entente de ces corps administratifs 
avec le directoire de Paris, la persistance du roi à opposer son veto 
à des décrets populaires, l'iiprudente démarche de La Fayette, avaient 
semé dans l'air des inquiétudes que la moindre alarme un peu chauge 
pouvait changer en colères terribles. En vain les orateurs dévoués au 
gouvernement essayaient de ramener une confiance trop fortement 
ébranlée, les événements leur donnaient un démenti sanglant. Tout en 
s'enveloppant encore des formes constitutionnelles, les révolutionnaires 
ardents commençaient à comprendré qu'un jour ou l'autre le peuple 
serait réduit à se sauver lui-même. Comment, en effet, pouvait-on 
compter sur la cour ? Là toutes les espérances étaient tournées vers la 
Prusse et vers l’Autriche; pour les défenseurs du trône, la patrie était à 








(1) Voyez le Défenseur de La Constitution, nuuëro 9, pe 451 à 433. 
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Coblentz. De l'aveu d’ure femme dont les révélations ne sauraient être 
suspectes, puisque ses Mémoires sont un monument d'amour élevé à 
la famille royale, Marie-Antuinelte, indiquant la date où serait entre- 
pris le siége de Lille, et le jour où les Prussiens seraient à Verdun, 
avait l'assurance qu'avant un mois la Révolution serait terrassée, et la 
royauté remise sur l'ancien pied (4) 

Cette confiance de la cour avait nécessairement sacontre-partie dans 
le trouble dont était saisie la population. Si d'une part, une adresse 
couverte de près éc huit mille signatures cbtenues À grand'peins 
demandait la punition des auteurs de la journée du 90 juin, d'au 
part, des députations des sections de Paris réclamaient avec énergie 
le châtiment de La Fayette, le licenciement de l'état-major de la garde 
nationale parisienne où dominait l'esprit aristocratique, et des me- 
sures propres à assurer le salut de la liberté. Dans la séance du 3 juil 
let, à l'Assemblée législative, la France entière, on peut le dire, s'était 
exprimée par la bouche de Vergniaud: il fat l'écho magnifique des 
sentiments qui agitaientla patrie. Dans quelle mémoire française n'est- 
il pas resté, cet admirable. discours où éelata dans tante sa force le 
génie de l'éloquence ? Le côté droit, entrainé, ne put s'empêcher de 
mêler ses applaudissements à ceux de la majorité. Vergniaud deman- 
dait, en substance, un prompt rapport sur la conduite du général La 
Fayette, que la patrie fût déclarée en danger, et que les ministres 
fassent rendus respons:bles des troubles ayant la religion pour pré- 
texte (2). Le surlendemain on entendit, dans le même sens, l'é- 
vêque de Bourges. C'était Anastase Torné, qui, au moment des élec- 
tions à l’Assemblée législative, écrivait, on s’en souvient sans doute, 
à Robespierre, dut il était l'adæirateur passiouné, qu'il s'estime- 
rait trop heureux s’il pouvait mériter le surnom de petit Robespierre. 
Le patriote prélat termina son discours en proposant à ses collègues 
de faire solennellement à la nation la déclaration suivante : « Citoyens, 
la patrie est en danger. » Cette déclaration, elle sera décrétée tout à 
Theure; dun commun élan la France entière se lèvera indignée ct 
radieuse de cet enthousiasme que la mère-patrie excite toujours dans 
le cœur de ses enfants. 

Plus âpre, plus incisif, sinon aussi éloquent que son ami Yergniaué, 
se montra Brissot quand le 9 il prit la parole pour soutenir la même 
thèse. Chose singulière! cet homme avait, pendant près de six mois, 

















ü) Voyez les Mémoires de madame Campan, &. IL. 
(2) Voyez ce magnifique discours de Vergniau2 dans le +, XV de l'Histoire part 
mentaire, p. 268. Le Moniteur du 4 juillet n'en donne qu'une partie. 
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reproché aigrement à Robespierre ses déflances à l'égard du pouvoir 
exécutif, et aujourd’hui, comme Vergniaud et Condorcet d'ailleurs 
l'avaient fait récemment, il répétait à la tribune tout ce que Robes- 
pierre n'avait cessé de dire. Seulement, et cela ne pouvait manquer 
d'être remarqué, ce qui, chez celui-ci, était le résultat de l’obser- 
vation patiente et tout à fait désintéressée au point de vue personnel, 
semblait plutôt provenir, chez celuilà, de l'irritation qu'il avait 
ressentie du renvoi des ministres dont l'élévation avait été son ouvrage. 
Le véritable ennemi maintenant n'était plus à Coblentz, comme il le 
soutenait peu de mais auparavant, mais bien à la cour des Tuileries. 
C'était là, disait-il à présent, qu'il fallait frapper d'un seul coup tous 
les traîtres. Cette cour, il la peignait comme le point où aboutissaient 
tous les fils de la conspiration, où se tramaient toutes les manœuvres, 
d'où partaient toutes les impulsions. « Comment changer une cour qui, 
depuis quatre ans, ne respire que vengeance et discorde? » s'écriait-il: 
« vous qui croyez à ce miracle d'un jour, osez répondre à la nation, 
sur votre tête, osez lui répondre que, dans cetle cour, on veut sincè— 
remeut la constitution, qu'on aime le peuple, qu'on déteste la ligue 
des rois. osez répondre, et sachez que l'échafaud est là tout prêt. » 
Il coneluait à l'examen de la conduite du roi et à la punition sévère 
de La Fayette (1). Ce discours de Brissot était certainement rempli 
de vérités frappantès; mais tant d'emportement de la part d'un ora- 
teur qui avait si bien préché la confiance quand ses amis étaient au 
pouvoir, ne cachait-il pas des vues un peu intéressées? Un certain 
nombre de patriotes le craignaient, Dans tous les cas, la consistance 
du caractère étant un des grands moyens d'influence sur l'opinion, le 
patriotisme de Brissot était loin d'être apprécié à l'égal de’celui de 
Robcspierre, qui du reste, on l'a vu, m'avait pas hésité un instent À 
ensevelir dans l'oubli les calomnies sanglantes que sa prévoyance lui 
avait attirées de la part des Girondins. 








IX 


Pour lui, en eansidérant la marche et le systèmo du gouvernement, 
en examinaut la conduite des fonctionnaire s élus par le peuple, il avait 
cru la liberté perdue; toutefois il s'était rassuré eu jetant ensuite lesyeux 


(1) Voyes ce discours do Drissoi, reproduit en grande partie par le Monitur du 
9 juillet 1792, ele Pairiote raneois, numéro 1067. 


Google " TE UIVERSIT 


LIVRE Vill, — OBSERVATIONS AU CLUB DES SACUBINS 821 


surle pouple et sur l'armée. On avait à soutenir deux guerres, l'une 
intérieure, l'autre extérieure, dit-il aux Jacobins, le soir même du jour 
où Brissot s'était si énergiquement prononcé au sein de l'Assemblée 
législative; il était facile, selon lui, de terminer l'une et l'autre sans 
effusion de sang. À l'égerd de la première, il avait autrefois adopté un 
avis opposé à celui de citoyens estimables, ajoutait-il, donnant ainsi 
une preuve de plus de son désir d'étouffer les divisions funestes nées 
des discussions sur la guerre étrangère; maintenant qu’elle était com- 
mencée, il eroyait aussi qu'elle pourrait tourner à l'avantage de la 
liberté. Cependant, il ne pouvait s'empêcher de faireremarquer que jus- 
qu'ici l'expérience avait été malheureusement favorable à l'opinion 
qu'il avait exprimée jadis, contrairement à celle des partisans de la 
guerre, à savoir qu’on n'était pas encore en état d'entrer en campagne 
avec loutes les chances de succès. 

11 était loin d'ailleurs dese prévaloir d'un résultat fâcheux. A présent 
qu'un général, contre lequel il avait pris soin depuis si longtemps d'é- 
veiller les défiances dupeuple, s'étaitdémasquélui-même, on terminerait 
promptement la guerre extérieure au profitdu peuple français et de tous 
les peuples qui aspiraient à la liberté. Seulement, si la patrie se trou 
vait en danger, la faute en était aux conspirateurs du dedans, toujours 
impunis, quand les patriotes étaient sans cesse persécutés et écrasés ; 
il y avait donc, selon lui, nécessité de lancer un décret d'accusation 
contre le général dont la trahison était aujourd’hui avérée; car, pour 
suivait Robespierre, si personne ne défend les droits de la nation. les 
principes éternels de l'humanité et de la justice, il faudra bien que le 
peuple se lève. C'était déjà un pressentiment du 10 août. Toutefois, 
avant de conseiller l'emploi des mesures extraordinaires, il engageait 
ses concitoyens à s'en tenir à celles qu'indiquait le sens commun. Il 
fallait d'abord remplater les généraux perfides par des chefs patriotes. 
Était-il si difficile d'en trouver parmi les officiers et les soldats ? Du 
milieu de ces volontaires héroïques devaient sortir, il n’en doutait 
pas, d'incomparables généraux. 1L ne lui semblait mème pas impos- 
sible de rencontrer des officiers pleins de patriotisme parmi les patri- 
diens, et malgré sa répugnance à recommander quelqu'un, il n'hésitait 
pas à déclarer que Biron, par sa conduite depuis le commencement 
de la guerre, avait mérité la confiance (1). Prédestiné à une fin tragi- 
que, l'ancien due de Lauzun aura néanmoins la gloiré de commander 
en chef les armées de la République. 








() Journat des débats et de la correpondonce de la Société des Amis de la Constitution, 
ruméro 220. * . 
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Le surlendemain {11 juillet, l'Assemblée nationale, adoptant la for- 
mule proposée par l’evéque 1le Bourges dans la sésnce du 5, décréta 
cette simple et solennelle déclaration : « Citoyens, la patrie est en 
danger! » À ces paroles, colportées de commune en commune, toute la 
France frissonna comme électrisée. Irrésistible fut l'élan, et nous allons 
assister à l'un de ces magnifiques spectacles qui se rencontrent une fois 
dans l'histoire des peuples. C'est qu'en effet ce n'était point une vaine 
formuleque ces mots: La patrie est en danger ! c'étaitune exhortation 
à la nation entière de déployer toute l'énergie éont elle était capable 
pour écarter le péril, disait Robespierre. Le soir même, aux Jacobins, 
il conjura ses concitoyens de laisser de cêté tous les intérêts personnels 
pour s'occuper du seul intérêt public, Les dangers que proclamait au- 
jourd'hui l'Assemblée nationale, :1 les avait dès longlemps prévus et 
dénoncés. En prenant cette grave mesure, les représentents du peuple 
avaient eu pour but, selon lui, de réveiller de sa léthargie le pays en- 
dormi sur le bord de l'abime. Car il importait peu de décréter de bonnes 
dois si le pouvoir exécutif s'opposait à leur exécution, s'il les entravait 
par des veto perfdes, si des armées patrictes, arrêtées dans leur marche 
victorieuse, combattaient inutilement, si des administrateurs vendus 
conspiraient avec la cour pour tuer la constitution par la constitution. 

‘Trente-trois directoires de département venaient, par des adresses 
contre-révolutionneires, de protester de leur dévouement à la cour, 
« Dans des circonstances aussi critiques, » s'écrisit Maximilien, « les 
moyens ordinaires ne suffisent pas; Français, sauvez-rous vous 
mémes. » Nous Velrons en diverses occasions, notamment aux jours des 
grandes crises, Robespierre se servir de cette expression, et nous prions 
le lecteur de ne pas l'oublier. Tel était d’ailleurs, suivant lui, le sens 
de la proclamation de l'Assembiée. Autrement, pensait-il, la déclaration 
de la patrie en danger sérait une pure trahison, simontrant à la nation 
les périls auxquels était exposé le pays, l'Assemblee lui Ôtait la faculté 
de prendre les mesures propres à le sauver, Le danger de la patrie ne 
venait, d’après les ennemis de la Révolution, ni de ces prêtres souf- 
flant partout le feu de la guerre civile, ni de ces nobles ne recu- 
lent devant aucun moyen pour recouvrer leurs priviléges; ils le 
voyaient dans les sociétés populaires dont la mission était de sur- 
veiller les fonctionnaires publics, dans le peuple qui ne voulait pas 
être mené camme un troupeau, et dans ceux de ses magistrats qui 
avaient refusé de vendre leur conscience et leur talent. Mais, 
aux yeux des patriotes et de tous ceux qui envisageaient avant 
tout le bien général de l'humanité, ce danger existait parce que des 
administrateurs, à peine sortis des assemblées où ils avaient flatté le 
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peuple afin d'obtenir des places, étient assez vils pour conspirer 
contre la liberté avec une cour incorrigible ; il existait parce qu'un 
général, désertant son armée, osait tenir aux représentents du peuple 
un langage impérieux. Que la cause de ces périls fût extirpée au plus 
vite, qu'un décret d'accusation fût rendu contre le general La Fayette, 
et bientôt la guerre serait terminée, le Brabant libre ; tous les petits 
princes d'Allemagne descendraient de leurs Uônes ; et la liberté fer- 
mement étoblie sur les bords du Rhin ct de l’Escaui formerait une 
barrière impénétrable d'hommes libres autour de nos frontières. 

Il n'y avait pas de temps à perdre, pensait Robespierre, car, si dans 
ua mois l'état de choses n'était pas entièrement changé, il ne faudrait 
pas dire : la nation cet en danger, il faudrait diro : la nation est per- 
due. « J'ai toujours é'é l'apêire de la constitution, » continuait-il, « le 
défenseur des lois, mais la première des lois est celle sur laquelle 
repose la constitution : l'égalité, la liberté. Il faut donc la constitu- 
tion, mais il la faut tout entière, religieusement observée pour le 
salut du peuple, sans quoi Je mot constitution ne devient plus qu'un 
mot de ralliement pour les factieux qui voudraient s'en emparer pour 
combattre la liberté (1}. » 

Ainsi se trouvait prévu le grand bouleversement du mois suivant; 
Car il était à croire que la cour persévérerait dans la voie des résistan- 
ces, et Robespierre ne va pas tarder à reconnaitre l'impossibilité de 
conserver une monarchie avec le maintien de laquelle l'établissement 
définitif des principes révolutionnaires devenait décidément impos- 
sible. Déjà, du reste, la déchéance du roi commençait à apparaître à 
beaucoup de citoyens comme une mesure indispensable au salut du 
pays; un jotrnal populaire réclama même hautement l'expulsion de 
Luis XVI, ou du moins sa suspension pendant le cours de la gucrre (2). 
Ercore quelques jours, et la formidable question se trouvera nettement 
posée devant l’Assemblée nationale. 








{L) Journal des débats ot de la correrpondance de La Soviclé de Amio de la Constitution, 
numéro 230. C'est par orrenr que les sucer ire parementeire, {rornpés pa 
une fansse indication da Journal des té, assignent à ce discours La 
dats du 10 juillet (. XV, p. 364). Ce fut la mercredi 11 que Robespierre le pro 
nouça aux Jacobins, le jour même où l’Assemblée déclara la patrio en danger. 

(2) Révolutions de Pors, article intitulé : La patrie en danger, numéro 197. 
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A cette époque arrivaient en grand nombre les députés nommés par 
les départements pour assisier au troisième anniversaire de la prise 
de la Bastille ; c'étaient les fédérés, choisis parmi les citoyens les plus 
énergiques et dont le patriotisme se trouvait encore exalté par la pro- 
clamation de l'Assemblée. Robespierre avait rédigé à leur intention 
une adresse toute brûlante du feu dont son âme était embrasée. Il en 
donna lecture aux Jacobins dans la soirée du 11, immédiatement après 
avoir apprécié la portée du décret rendu dans la journée. « Salut aux 
défenseurs de la liberté, » commençait-il par dire, « salut aux géné- 
reux Marseillais qui ont donné le signal de la sainte fédération qui les 
réunit, salut aux Français des quatre-vingt-trois départements, dignes 
émules de leur courage et de leur civisme, salut à la patrie puissante, 
invincible, qui rassemble autour d'elle l'élite de ses innombrables en- 
fants armés pour sa défense. » Il avait bien compris le parti qu'on 
pouvait tirer d'une telle force en faveur de la Révolution, et tout de 
suite il songes à les attacher par des liens étroits à cette cause sacrée. 
Vous n'êtes point venus assister à une vaine cérémonie, leur disait-il en 
substance : vous n'êtes point veaus pour répéter de froides et inutiles 
formules de serment. Accourus à la voix de la patrie en danger, vous 
voyez les tyrans dudehors rassembler contre nous des armées nouvelles, 
et ceux du dedans nous trahir. Puis. après avoir rappelé l'évacuation de 
la Belgique, l'incendie des faubaurgs de Courtrai par une créature du 
général La Fayette, par ce Jarry, encure impuni, qui, au lieu de la 
liberté promise, avait laissé aux Brabançons le désespoir et la misère, 
il montrait les ennemis de la liberté d'accord avec les despotes élran- 
gers, les fonctionnaires nommés depuis la Révolution surpassant en pet- 
idie et en mépris pour les hommes ceux de l'ancien régime ; il mon- 
trait la plus belle révolution dégénérant chaque jour eu un honteux 
système de machiavélisme et d'hypocrisie où les lois étaient devenues, 
entre les mains du pouvoir exécutif, un moyen de protéger les puis= 
sants, d'opprimer les faibles et de trafiquer de lous les droits de l’hu= 
manité, où tous les vices calomniaient toutes les vertus, et où, sous 
prétexte d'ordre public, on changeait le règne de la liberté en une 
longue et cruelle proscription. 

Tant d’attentats avaient enfin révcillé la nation, mais le despotisme 
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tremblant n'allait pes manquer sans doute de couvrir d'un grossier 
masque de patriotisme son visage hideux ; aussi Robespierre mettait-il 
soigneusement la bonne foi des fédérésen garde contreles prévenances 
àl’'aide desquelles l'aristocratie et l'incivisme s’efforceraient infaillible 
ment de les cireonvenir. « Que l'honneur d'accueillir la vertu, » leur 
disait-il, « soit réservé à la vertu seule. Fuyez les perñdes caresses, 
les-tables opulentes où l'on boit dans des coupes d'or le poison du 
modérantisme et l'oubli des devoirs les plus saints. » Combien de gens, 
en effet, sur des gages Lrompeurs, étaient disposés à recouvrer laséré- 
nité de l'espérance at à s'épargner la peine de lutter contre les ennemis 
de la patrie ! Auxfédérés d'apprendre aux âmes faibles et pusillanimes 
quelle devait êfre l'atitude des hommes libres eu face des vppres- 
seurs du peuple, de déjouer les entreprises perfdes, de repousser les 
avances de la tyrannie, de sauver l'État, d'assurer enfin le maintien de- 
la constitution, nou point de celle qui confait au roi un pouvoir 
æxarbitant, d'immenses trésors, protégeait les grands scélérats at a5- 
sassinait le peuple dans les formes ; mais de celle qui garantissait la 
souveraineté et les droits de la nation! et protégeait la liberté et le pa- 
triotisme. Ainsi revenait toujours dans la bouche et sous la plume de 
Robespierre cette distinction capitale, à laquelle n'ont pas assez pris 
garde la plupart des auteurs qui ont écrit sur la Réyolution. Jusqu'à 
la chnte de la monarchie, 1 se montra constitutionnel dans le sens 
révolutionnaire le plus avancé, c'est-à-dire qu'à ses yeux la consti- 
tation éteit encore le rempart des droits et des libertés qu'au scin de 
l'Assemblée constituante il était parveru à dérober à la rage des réac- 
teurs : c'était la garantie de la Révolution contre les partisans de 
Y'ancien régime. 

En invitant les députés venus des départements à se rendre au 
Champ de la Fédération, il lesengaggait à ne prêter serment qu'à la pa 
trie entre les mainsdu roi immortel de la nature, qui avait fait l'homme 
pour la liberté. Ce lieu même, cet autel où l'année précédente, à 
pareille époque, le sang de tant de citoyens innocents avait été ré 
pandu, avait besoin d’être purifié. Du reste, le souvenir de la patrie 
ensanglantée lui paraissait propre à inspirer de grandes pensées. « Ne 
sortez point de cette enceinte, » disait-il à la fin de son adresse aux 
fédérés, « sans avoir décidé dans vos cœurs le salut de la France et 
de l'espèce humaire. Citoyens, la patrie est en danger, la patrie est 
trahie; on combet pour la liberté du monde; les destinées de la géné- 
ration présente et des races futures sont entre vos mains; voilà la 
règle de vos devoirs, voilà la mesure de votre sagesse et de votre 
courage. + D'immeuses acclamations accueillirent la lecture de cette 
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adresse qui répondait si bien au sentiment général. La société en vota 
l'impression, l'afächage, la distribution à ses membres, à ceux de 
l'Assemblée nationale, aux citoyens des tribunes, et l'envoi à toutes leg 
sociétés affiliées (1). 

Sous l'émotion de cette lecture, un membre nommé de Noirterre 
monta à la tribune pour déclarer qu'il adoptaitsur le général La Fayette 
les sentiments de Robespierre, et qu'étant appelé à commander un 
bataillon de volontaires, il ne conduirait pas aux frontières les troupes 
confiées b ses soins tant qu’un tel général serait à la tête des armées, 
Ceci se passait le {1 ; le lendemain, dans une séance extraordinaire, se 
produisit un autre incident. Un journaliste du nom de Marta, apparte- 
nant à la société, somblait s'attachor, dane le journal du coir dont il 
était rédacteur, à présenter sous un jour absolument faux les opinions 
émises a la tribune des Jacobins. Ainsi, en rendant compte de l'adresse 
aux fédérés, il la défigura au point de la donner à ses lecteurs comme 
une invitation spéciale aux Marseillais de ne pas quitter le Champ-de- 
Mars sans avoir vengé les victimes qui, l'année précédente, y avaient 
été immolées. Robespierre se plaignit vivement d'an tel procédé; il y 
vit l'intention perfide de dénaturer les principes de la société par une 
calomnie dangereuse, et il proposa à ses collègues de punir ce rédac- 
teur en le rayant sur-le-champ ée la liste des membres de la société. 
Marta essaya de se justifier en accusant les protes de l'imprimerie 
d'avoir tronqué ses monuserits. Cette mauvaise excuse ne pouvait avoir 
de succès; le présentateur de Marta, Taschereau, lui reprocha de 
s'être, à diverses reprises, rendu suspect d'incivisme, et la société, 
en votant son expulsion, engagea tous les journalistes patriotes à 
donner aux motifs de cette mesure rigoureuse le plus de publicité 
possible (2). 

La journée suivante parut d'un bon augure aux amis de la Révolution : 
l’Assemblée nationale, faisant droit aux nombreuses réclamations des 
citoyens de Paris, leva enfin, sur le rapport du député Muraire, la sus» 
pension prononcée contre le maire de Paris par le directoire du dépar- 
tement et confirmée par le roi. C'était là un grave échec pour le pouvoir 





(1) Journa des dibots et de la correspondance da la Société das Amis de Lo Constitution, 
muréro 220. L'adresse 0 Hobcapiorre no s'y tronve point. Elle parat sous ce titre j 
Auz filérés, por Les citoyens amis de la Constitution (in-8e de 4 p.}. Robespierre linséra 
dans le numéro £ du Défenemr de la Constitution. Outre cote aüresse atdes obsertn- 
tions sur la suspension du maire, dont nous avons parlé plus bant, ce runéro contient 
un Long discours de Collot-d'Herbois sur Ia conâtite de La Faygtte, ot wc corqrappns 
dance sser étendue relative à ls situaticn des frontières, ' 

2) Journal des débats et de ln correspondance de la Société des Amis de la Constitution, 
numéro 231. 
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éxécutif ; un put croire alors l'Assemblée toute disposée à se montrer 
sévère à l'égard des fonctionnaires traitres à la Révolution; mais, pro 
fondément agitée par des courants contraires, elle semblait prendre à 
tâche de se déjuger du jour au lendemain, et il suffira de quelques-uns 
de ses actes entachés de l'esprit de réaction pour pousser le peuple à 
sauver, malgré elle ex sans elle, le Révolution menacée. 

Dans ces derniers temps Robespierre, considérant encore l’Assemblée 
comnie l'ancre de salut de la chose publique, n'avait cessé de recom- 
wander au pays de se fier à elle; aussi sé montra-1-il fort cuntranié de 
ce qu'elle eût ant tardé à reudre le décret réparateur qui levait la sus- 
pension du maire, et surtout de ce qu'en dévoilant publiquement l'in- 
justice desadmiuistrateurs du département, elle ne les eùt pas châtiés ent 
même temps et n'eñt pas vengé le peuple injurié dans la personne de son 
premier magistrat. Laisser impunis le directoire de Paris et La Fayerte, 
C'était, dit-il au club, leur fournir les moyens de machiner de nouvelles 
conspirations ; peut-être, pensait-il, en éclaterait-il dès le lendemain (1). 
Anthoine, son ancien collègue à l'Assemblée constituante et son ami, 
vint ensuite parler d'un complot formé contre les fédérés, et dont 
l'exécution, confiée à un régiment suisse, devait avoir lieu dans la 
nuit, Ainsi se propageaient les bruits les plus alarmants: La Fayette, 
prétendait-on, était revenu à Paris; Narbonne et Beaumetz y. avaient 
été vus; la présence de ces hommes au sein de la capitale, en ce 
moment critique, paraissait singulièrement suspecte à Robespierre. 
Voulait-on profiter de la fête de la fédération pour fomenter quelque 
tumule, et, sous prétexte de rétablir l’ordre, proclamer la loi mar 
tiale, ma$sacrer les citoyens, cumme l'année dernière on s'était servi 
du meurtre de deux individus, immolés au Gros-Caillou, pour excu- 
ser la tucric dont le Champ-de-Mars avait été le théâtre? Il le crai- 
grait, croyant La Fayette et ses amis parfaitement capables de méditer 
quelque crime qu'ils pussent ensuite imputer aux amis de le liberté. 
Assurément il allait beaucoup trop loin quand il sccusait en quelque 
sorte le général d'avoir commandé l'assassinat du boulanger François 
afin d'arracher à l'Assemblée constituante le vote de la loi martiale, et 
autorisé le meurtre des deux victimes du Gros-Caillou pour avoir un 
motif de réprimer violemment les pétitionnaires du Champ-de-Mars; 
c'est le propre des passions politiques de tomber toujours dans quel- 
que sxagération. Mais de leur côté, re l'oublions pas, les partisans de 
la cour, La Fayette et tous ses amis, n'avaient rien nég:igé pour donner 


{1) Journal des débats 1 de la correrpendance ce la Soctété des Amis de la Constitution 
numéro 281. 
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à croire aux esprits faibles que lés personnes coupables du meurtre 
des deux individus trouvés sous les marches de l'autel de la patrie 
étaient les mêmes que celles accourues, paisiblement et sans armes, 
pour signer la pétition déposée sur ce même autel, et qui, le soir, 
avaient été impitoyablement fusillées. C'était aux fédérés, disait Robes- 
piorre on terminant, à assurer la punition d'un traltro qui monaçait la 
tranquillité de la France, et À sauver la liberté. Se levant après lui, 
Danton proposa à la société d'inviter les fédérés à ne pas se séparer 
avant que la nation eût statué sur le sortdu pouvoir exécutif (4). Comm 
déjà l'on sent chanceler sur sa base le trône huit fois séculaire des 
Capétiens! 


x 


Elle eut lieu au milieu des plus vives anxiétés, cette troisième fête 
de la fédération; cependant, et contre l'espérance des royalistes peut- 
être, elle ne fut l'occasion d'aucun trouble. La présence de toutes les 
autorités constituées, l'énorme affluence des speclateurs venus de tous 
les points de la France, le calme majestueux du peuple, auraient pi 
faire croire à une trêve, à un apaisement général; mais la sérénité du 
ciel qui favorisa l'imposante cérémonie n'était point dans les cœurs : 
depuis trois ans 1a situation était bien changée. Tandis que les fédérés 
de 1790 s'étaient réunis au sein de la paix pour jurer le maintien de la 
constitution ébauchée, ceux de 1792 se rassemblaient pour Soutenir la 
constitution chancelante, écrivait Robespierre, et défendre la liberté 
menacée. En 1790, un général, à présent convaincu de parjure et de 
perfidie envers la Révolution, avait été l'objet d'une extravagante adu- 
lation ; les fédérés d'aujourd'hui étaient des homimes libres, appelés par 
le danger de la patrie, à laquelle seule désormais s'adressaient leurs 
serments et leurs hommages. La fédération de 1790 avait étéle triomphe 
de la bourgeaisie; celle de 1792 annonça l'avénement de la démocratie, 
dont l'enfantement, hélas! devait être si pénible et si douloureux. Les 
piques mélées aux fnsils, les uniformes confondus avec les vétements 
grossiers des artisans et des laboureurs indiquaient suffisamment que : 
le gétie de l'Égalité présidait à cette fête. Ce qui fut pour l'aristocratis 
un sujet d’abattement et de crainte remplit d'allégresse l'ame des pa- 





1) Jeurnal des débats et de la correspondanne de la Sacviété die Amis de la Conotitutions 
numéro 239. 
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triotes, et dans la réunion de tant de citoyens courageux, Robespierre 
se plut à voir le suprême espoir de la patrie au milieu des périls immi- 
nents dont elle était environnée. 

En rendant compte de cette fête nationale, il engagea les fédérés à se 
conduire avec autant de prudence que d'énergie, jngeant la cour capable 
de metre tout en œuvre pour provoquer leur impatience et les porter 
à des partis extrêmes et précipités. Ainsi, il les invitait tout particulière 
ment à ménager l'opinion des personnes faibles ou égarées; et, par la 
suite, nous le verrons toujours maitenir une distinction profonde entre 
ces gens là et les coupables, indulgent aux premiers, inflexible envers les 
seconds. Pour sauver la liberté, il fallait d'abord, seloù lui, s'armer 
la constitution même, procéder par des mesures sages, progressives, 
afinde rallier les esprits timides etignorants et d'imposer silence à la ca- 
lomnie. 1lne désespérait pas encore de l’Assemblée nationale, à laquelle 
la constitution offrait tous les moyens légaux de punir une cour canspi- 
ratrice, des généraux perfides et de destituer des directoires contre- 
révolutionnaires. « Citoyens fédérés, » disait-il, « ne combattez nos 
ennemis communs qu'avec le glaive des lois. Présentez légalement à 
l'Assemblée législative le vœu du peuple de vos départemens et les 
alames de la patrie on péril. Développez avec énergie toutes les 
attéintes portées jusqu'ici à la constitution, tous les crimes commis 
contre la liberté par ses ennemis hypucrites et par ses ennemnis décla= 
rés. Dénoncez à vos concitoyens les trahisons et Les tratires; dévelop- 
pez à leurs yeux le fatal tissu de ces abominables intrigues qui, depuis 
si longtemps, livrent la nation à ses anciens oppresseurs et à des 
tyrans nouveaux ; de cs intrigues dont Paris est le centre, et que l'on 
soupçonne à peine dans nos départemens. Constatez d'abord que ceux 
à qui les rénes du gouvernement ont été confces ne veulent point abso- 
lument sauver l'État, ni maintenir la constitution, afin que la nation 
éclairée sur l'étendue et sur les véritebles causes de ses dangers, 
puisse pourvoir elle-méme à son propre salut, et que la première 
invasion des ennemis extérieurs soit le signal qui l'avertisse de se 
lever tout entière, » Le seule présénce de ces fédérés, leur union avec 
les patriotes de la capitale suffraient sans doute, ille pensait, à rendre 
impuissants les satellites du despotisme, à ranimer l'esprit public, à 
abaisser l'audace de l'aristocratie. Des mesures plus promptes, plas 
vigoureuses en apparence, légitimées par les droits du peuple, con- 
sillées par l'indigaaton et l'inpatience, étaient réprouvées par la 
saine politique. « Sans doute; » poursuivait-il, « un peuple lâchement 
trahi peut avoir des droits bien étendus, mais ce n'est pas la vengeance 
qu'il faut chercher, c'est le salut public. x 
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Sachant bien qu'un des artifices familiers au despotisme était de 
chercher à exciler des mouvements inutiles et mal combinés qui 
dégénérassent en crise mortelle pour la liberté, il engageait le peuple 
à se méfier surtout de ces émissaires aux gages des ennernis de la 
Révolution, qu'on voyait se mêler aux meilleurs citoyens dans le but 
d'emporter hors des règles de la sagesse le patriotisme ardent et inex- 
périmenté. C'était un art bien connu des tyrans, disait-il, en rappelant 
une juste observation de Jean-Jacques Rousseau, d'envoyer dens les 
assemblées populaires des ageuts ayant mission de proférer des dis 
cours insensés et de commeure des actes criminels, qu'on imputait 
ensuite à l'essemblée entière, pour flétrir les démerches les plus hono- 
rables en elles-mêmes et présenter le peuple comme un ramas de 
brigends séditieux, Combien vraies ces réflexions ! el que de fois 
encore, dans le cours de la Révolution, nous entendrons Robespierre 
réagir contre des exagérations dues autant à la perfidie et à la trahison 
qu'aux egarements du patrictisme. Il faut lire d'un bout à l'autre ces 
oervations où la prudence et la sagacité s'alliaient à la plus rare 
énergie, pour être convaincu que la Révolution serait arrivée sans 
encombre au port si toujours elle avait té dirigée par d'aussi sages 
conseils. Ni précipitation téméraire, ni zèle indiscret, telle était sa 
conclusion. On devait, disait-il, laisser quelque temps encore les 
contre-révolutionnairés s’enlacer dans leurs propres intrigues, et 
aitendre, pour agir, leurs attentats prochains contre la liberté. Le 
calme et le réflexion, joints à la fermeté et au courage, assuruientalors 
le salut de la pstrie et le bonheur des hommes (1). 

Le dénoùment allait, être plus rapide que peut-être ne le pensait 
Robespierre. A moins d'un mois de là, en effet, le trône s'écroulait 
avec fracas. Cette fédération de 1792 fut la dermère fête de la monar- 
chie; et le maire de Paris, Peuon, rendu à ses administrés par un 
décret de la veille, en fut le héros, Louis XVI y assista comme à l'ago- 
nie de la royauté. Pas un cri u umour ne salua sa présence ; au morne 
silence du peuple, avant-coureur d'une chute prochaine, il comprit la 
gravité de la situation, comme on'put le voir à la tristesse répandue 
sar ses traits. En vein ses partisans comptaient, pour défendre sa cou- 
ronne, sur la garde imposante rañgée autour de lui devant l'École 
militaire, et dont l'aspect menaçant ne contribua pas peu à irrier la 
population, les temps étaient bien changés : le salut des trônes re— 
posait désormais, non plus sur la puissance des baïonnettes, mais 
sur l'opinion publique. 





0) Voyez cet article intitulé : Sur la fédération de 1962, dans le auméro 10 du 
Défenreur de lu Constituien, p. 480 à 491. $ 
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La fière attitude des fédérés, la chaleur de leur patriotisme, la siu- 
cérité de leur enthousicoms révolutionnaire, les désignaient par avance 
comme d'intrépides soldats tout prêts à verser leur sang pour la cause 
de la liberté. On regrettait donc généralement qu'un décret de l'As- 
scmbléc nationale les cbligcât de sc rendre hu camp de Chélons après 
qu'ils auraient assisté à la fête commémorative de la prise de la Rastille. 
Le surlendemain de la Fédération, Robespierre monta à la tribune des 
Jacobins pour développer les motifs qui rendaient indispensable, 
selon lui, nécessaire même au salut de l'Etat et de la liberté fran 
çaise, le séjour des fédérés dans la capitale jusqu'à ce que la patrie ent 
cessé d'être en danger. Au moment où la cour, disposée à en finir avec 
la Révolution, faisait appel au dévouement de 1ous ses partisans, il 
était bien naturel que, de son côté, la Révolution recrutât des défen- 
seurs. Seulement, afin de conserver les fedérés, il fallait leur rendre 
possible le séjour de Péris. C'était aux bons citoyens, continuait Robes- 
pierre, à les traiter en frères, en amis, en libérateurs, à partager avec 
eux leur logement et leur table. Quant aux fédérés, il les engageait à 
écrire à leurs concitoyens, à leur peindre les dangers réels de la 
patrie, à les inviter à se joindre à eux{l). Lui-même, nous le ver- 
rons, leur servira tout à l'heure de secrétaire. Ainsi donc, si quelqu'un 
était constamment sur la brèche, prêtant le flanc aux coups de la réac- 
tion, c'était lui, toujours lui, et il eût été la première et la plus grande 
victime de la contre-révolution victorieuse. Les écrivains qui ont sus- 
pecté son courage ent tout simplement commis une puérilité. 

L'année précédente, à la suite des événements du Champ-de-Mars, 
on avait agité la question de le poursuivre devant les {ribunoux; cetie 
année encore, on essaya de s’en débarrasser par un procès; le ministre 
de la justice le dénonça à l'accusateur public pour son adresse aux 
fédérés. Sun successeur dans ces hautes fonctions recula sans doute, il 
faut le croire, devant une mesure qui eût achevé d'exaspérer le peuple: 
la plainte resta sans effet. La société des Amis de la constitution apprit 
cette nouvelle dans sa séance du 16 juillet: ce soir-là elle choisit 
Robespierre pour vice-président, comme pour protester contre la dé 
aonciation ministérielle (2). 

(1) Journal des débate et de la corrempandance de le Société dus 4m dela Camtitution, 


auméro 233, 
{e) Rd. 
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Le lendemain 47 juillet, douloureux anniversaire pour les patriotes, 
les fédérés se présentèrent à la barre de l'Assemblée nationale, por- 
teurs d'une pétition rédigée par Maximilien. C'était un résumé éner- 
gique des griefs dont chaque jour la tribune et la presse retentissaient 
contre le pouvoir exécutif etses agente. En déclarant la patrie en dan- 
ger, l'Assemblée avait sans doute appelé tous les citoyens à concourir 
au salut du pays par leur courage et leurs lumières ; lors donc que des 
hommes d'un patriotisme éprouvé venaient lui proposer des moyens 
de conjurer le péril, us accomplisssient un devoir et exerçaient un 
droit formellement reconnu par la constitution. Ils avaient raison 
quand ils disaient : « Sans la trahison de nos ennemis intérieurs, les 
autres ne seraient point à craindre. » Ils avaient raison encore lors- 
qu'ils ajoutaient : « Si la nation ne peut être sauvés par ses représen- 
tants, il faut qu'elle le soit par elle-même. » Ils concluaient, en résumé, 
à la mise en accusation de La Fayette et. de ses complices, au licen- 
ciement de l'état-major de l'armée, à la destitution et à la punition 
des directoires coalisés avec la cour contre la liberté. Quant à la per- 
sonne du roi, sans s'expliquer bien nettement à son égard, ils priaient 
TAssemblée de faire du pouvoir exécutif ce qu'exigeaient le salut de 
l'État et la constitution, dans le cas où la nation viendrait à être trahie 
par lui (1). Applaudie par les uns, improuvée par les autres, cette péti- 
tion n'amena aucun résultat parlementaire : après quelques débats 
insiguifiants, l'Assemblée passa à l'ordre du jour. Le 19, ayant à s'oce 
euper de la demande de mise en état d'accusation du général La Fayette, 
formée par quelques-uns de ses membres, elle ajourna la question au 
jpursuivant (2). C'était jeter une sorte de déf à l'opinion publique, et cela 
au moment où, des frontières, arrivaient coup sur coup les nouvelles 
les plus inquiétantes; où la présence du vicux Luckner à Paris, en laïs- 
sant La Fayette maître de la direction des deux armées, irritait les 
déflances; où enfin deux cent mille Autrichiens et Prussiens, renforcés 
de plus de vingt mille émigrés, s'evançaient, n'ayant à combattre, 
pour percer nos frontières, que quatre-vingt mille soldats, pleins 
d'enthousiasme et de courage, il est vrai, mais mal armés et comman- 
dés par des officiers dont la plupart étaient hostiles à le Révolution. 








{) Voyez ceite pétition des fédérés dans lo numéro 10 êu Défeneur de 1a Conetuu- 
ion. Elle s0 trouve avec quelques variantes devs le Moniteur du 19 juillet ; mais on 
doit préférer le texta Honné par Rabespierre, priaqua Ia rédaction est de Ini. Le Mon. 
bur fait diro aux fédérés : « Pères de la patrio, sumpendes provisoiroment le pouvoir 
exteutif dans le personne du roi. » Or cette larme ne se trouve pes dans Ie vonion du, 
Défenseur. Si elle a été réellement prononcée, elle n'est sans doute pas de Robespierre, 
au texte duquel nous avons dû nous en rapporter. 
2) Voyerle Moniteur ëu 21 juillet 1792. 
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Le 20 juillet, Robespierre écrivait à l'un de ses plus chers amis 
cette lettre dont l'importance n'échappera à aucun de nos lecteurs : 

« Mon ami, j'attends avec inquiétude des nouvelles de votre santé. 
Nous touchons ici aux plus grands événemens. L'Assemblée à hier 
absous La Fayette; le peuple indigné a poursuivi quelques députés au 
sortir de la séance. Aujourd'hui est Le jour indiqué par un décret pour 
la discussion de la déchéance de Louis XVI. On croit que celle affaire 
sera encore retardée par quelque incident. Cependant la fermentation 
est au comble, et tout semble présager pour cette nuit même la plus 
grande commotion à Paris. Nous sommes arrivés au dénoûment du 
drame constitutionnel. La Révolution va reprendre un œours plus 
rapide, si elle ne s'abime dans le despotisme militaire et diclatorial. 

« Dans la situation où nous sommes, il est impossible aux amis de 
la liberté de prévoir et de diriger les événemens. La destinée de la 
France semblel'abandonner à l'intrigue et au hasard. Ce quipeut nous 
rassurer, c'est la force de l'esprit public à Paris et dans nombre de 
départemens, c'est la justice de notre: cause. Les sections de Paris 
montrent une énergie ét une sagesse dignes de servir de modèle au 
reste de l'État. Vous nous manquer. Puissiez-vous être bientôt rendu à 
‘votre patrie, el nous attendons avec une égale impatience votre retour 
et votre guérison. — Le 90 juillet 1792 (1]. 

Cet ami, c'était Couthon. Nous aurons plus d'une fois à nous occu- 
per de ce frère de cœur de Robespierre, de cet homme bon, doux et 
affable entre tous, qu'une réaction rhenteuse a poursuivi des mêmes 
calomnies dirigées contre la mémoire de l'ami illustre dont il partagea 
les travaux et la mort. Né à Orcet, en Auvergne, en 1756, Couthon 
exerçait la profession d'avocat à Clermont à l'époque ob éclata la Révo- 
lution. Parlisan enthousiaste des nouveaux principes, il avait été 
nommé par ses concitoyens président du tribunal de Clermont, lors de 
la réorganisation du pouvoir judiciaire. Élu député à l'Assemblé 
législative par le collége électoral du Puy-de-Dôme, il était venu à 
Paris vers la fin de la Constituante, avec sa femme et son jeune fils, et 
tout de suite s'était lié intimement avec Robespierre, vers lequel l’en- 
tralnait une étroite conformité de sentiments et d'opinions. Hôte 
assidu de la maison Duplay, fréquentée par les plus purs et les plus 
vertueux patriotes, il fut à l'Assemblée législative et à la Convention 














(0) Xous avons entre les mains deux copies de cotte lettre qui, l'un et l'autre, 
portent la date du 20 juillet. La Fayette ne fut en réalité absous pr l'Assemblée que 
Je mercredi 8 noi ais la de n du 15 juillet pui très-bien paraître à Robespierre 
ne abwalntion anticipée. Lalettro que nous reproëuisons est ane de celles qu'eurert 
grand œoin de ne pas publier les Thermidoriens e: qui peu à peu reviennent au jour 
pour éclairer l'histoire d'une lumière nouvelle. 
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un des plus ardents défenseurs des principes révolutionnaires. Doué 
d'une éloquence persussive, il prit souvent la parole au sein de l'As- 
semblée nationale, et y soutint énergiquement les doctrines démocra- 
tiques dont Robespierre était au dehors l'infatigable propagateur. 
Mais d'une complexion délicate, perclus des deux jembes, il se troura 
contraint de quitter Paris le lendemain de la fête de la Fédération, à 
laquelle il avait assisté en chaise à porteurs, et d'aller demander aux 
bains des Boues de Saint-Amand, dans le Nord, le rétablissement 
d'une santé sérieusement compromise par les fatigues de luttes quoti- 
diennes. Les Boues étaient dans le voisinage du camp de Maulde, où 
commandait Dumouriez. Couthon se lia avec ce général, dont le patrio- 
tisme alors ne paraissait nullement suspect, et plusieurs fois il conféra 
avec lui sur les meilleurs moyens de défendre la patrie envahie (1). 11 
était aux Eoues de Saint-Amand quand lui parvint la lettre de son ami. 
Cette lettre produisit sur son esprit une impression profonde ; et bien- 
+, suppléant par l'énergie de son due à la faiblesse de saconstiution 
physique, il accourra offrir à sa patrie un cœur et un cerveau intacts. 

Le décret évasif de l'Assemblée nationale au sujet de La Fayette fut 
une nouvelle cause d’irritation. On avait prétexlé la nécessité de 
rechercher, avant de rien décider, s'il était vrai, comme dix personnes 
en avaient témoigné, que Luckner eût reçu de Burcaux de Puzy, de la 
part du général, le conseil de marcher sur Paris. Mais pendant ce 
temps La Fayette restait à la tête de l'armée, maître de tramer impuné- 
ment la proscription des patriotes et la ruine de la liberté. Robespierre 
aurait préléré entendre l’Assemblée prononcer une abcolution formelle, 
vers laquelle, du reste, la décision actuelle lui paraissait un achemine- 
ment. Ainsi donc les représentants d'un grand peuple, les successeurs 
de ceux qui avaient prêté le serment du Jeu de Paume, les gardiens de 
la Déclaration des droits de l'homme, semblaient approuver la conduite 
d'un citoyen qui, désertant son poste, était vemi parler en dictateur 
à l'Assemblée, lui tracer sa ligne de conduite. Et ils ne s'étaient pas 
levés indignés quand un des panégyristes de La Fayette, le député 
Dumolard , renchérissant sur les outrages prodigués aux patriotes par 
le général, avait traité de lèpre honteuse du corps social tous ceux qui 
incriminaient la conduite de ce chef d'armée! De telles exagérations 
autorisaient bien Robespierre à écrire de son côté : « Tous les suppüts 








(1) Afémoireo de Dumouries, +, I, p. 371. Como tous los Mémoires publiés sousla 
Restauration, par les éditeurs Bactièce et Berville, ces Némoires de Dumouriez sont 
accompagét do notes qui sont un écho do toutes le calomnies en cours  ootte époque 
contra les victimes de Thermidor, e: éont la naïveté fait sanrire amjourd'hui quiconque 
a ln moindre notion des choses ds la Révolution française. 
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de l'ancien régime, tous les fripons du nouveau que l'intrigue a élevés 
aux emplois publics, tout ce qu'il ÿ a en France d'égoistes et d'hommes 
lâches et corrompus, est ligné contre le peuple pour le replonger dans 
le néant et réduire l'espèce humaine à la condition d'un vil troupeau, 
pour partager la puissance et la fortune publique avec la cour et les 
chefs de parti. » 

L'évéque de Bourges, Torné, en répondant à Dumolard, avait cité 
l'anecdote suivante, que le célèbre Franklin racontait souvent avec 
complaisance. Un jour, Washington s'étant présenté devant le congrès 
pour l'entretenir des affaires de l'État : « Remontez sur votre cheval 
de bataille, » lui dit le président du congrès, « c'est à nous à régler 
l'intérieur. » Washington, avait ajouté l'évêque, n'avait pas la pensée 
cependant de semer dans son pays des germes de guerre civile. On 
aurait donc dt, selon Torné, répondre su général La Fayette : « Vous 
ne rejoindrez plus l'armée : allez expier vos intrigues criminelles dans 
les prisons d'Orléans (1). » Et en effet, nous Le répétons, c'en serait 
fait de la liberté civile, s’il était loisible à un général d'abandonner 
ses troupes pour venir imposer des conditions aux représentants da 
pays. Sans nier ce que la démarche de La Fayette put avoir de che- 
valeresque, je prétends qu'aucun peuple, sous peine de tomber bientôt 
dans le despotisme militaire, ne saurait laisser impunie une telle con- 
duite. Qu'elle ait eu l'approbation de tout le parti Feuillant, de ces 
hommes qui, après avoir adopté la Révolution avec transport, s'en, 
étaient dégoûlés du moment où elle n'avait plus servi exclusivement 
leurs intérêts, et qui n'étaient pas loin à présent de tendre la nain 
aux émigrés, cela est naturel. Quels étaient maintenant à leurs yeux les 
bons citoyens? C'étaïent, suivant la juste remarque de Robespierre, 
les écrivains qui, chaque jour, outrageaient pour de l'argent les dé- 
fenseurs de la liberté et s'efforçaient de prouver au monde que le 
peuple français était composé de bandits et de factieux; c'étaient ces 
administrateurs et ces juges qui, voyant toujours le crime là où était 
Ja pauvreté, n'apercevaient le patriotisme eu l'innocence que là où ré 
gnaient la richesse et l’aristocratie. Certes, ils étaient d'habiles po- 
litiques, ces prétendus amis de la liberté : après avoir fait dépendre 
de la propriété d'une terre ou d'un château la qualité de citoyen, ils 
avaient proserit les soldats patriotes et confié à des officiers de l'an- 
cien régime la défense de la Révolution. « Quels régénérateurs de la 
nation! » s'écriait Robespierre. « Libre à eux d’unir dans des chants 
de victoire les noms de Frédéric, de François et de La Fayetta, de sc 


1) Voyez Le Moniteur du 23 juillet 1192. 
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piéparer à danser sur les cendres de la patrie; » mais cétait au peu 
ple françois, disait en Brissant, à leur ravir ce triomphe et à faire 
rentrer dans la poussière tous les tyrans et tous les traltres (1). 

En même temps il rédigcait pour les fédérés réunis à Paris une 
adresse ant Français des quatre-vingt-trois départemerts. C'est dans 
la capitale, y était-il dit, que se trament tous les complots, toutes les 
intrigucs contre-révolutionnaires, que se préparent l'invasion du terri- 
toire, les horreurs de la guerre civile et de la guerre étrangère; c'était 
donc là que devaient vaincre ou mourir les envoyés de la France. Le 
triomphe était certain, si leurs frères des départements se levaient 
tous ensemble et juraient comme eux d'anéantir les derniers vestiges 
de l'aristocratie et du despotisme, de ne plus souffrir à la tête des 
armées et de l'administration ceux contre lesquels avait été faite la 
Révoluion, et qui la trahissaient en feignant de la servir. Il était bien 
facile de reconnalire dans cett: adresse la main de Robespierre, à cette 
seule phrase par exemple : « Pour nous, nous ne sommesd'aucun parti, 
nous ne servons aucune faction ; vous le savez, frères et amis, notre 
volonté, c'eit la volonté générale. Notre ambition est d'être libres, 
notre cri de ralliement est la Déclaration des droits, nos chefs de parti 
sont nos bons législateurs, notre centre de réunion est l'assemblée 
générale des représentants de la nation. » Résolus à ne plus revoir 
-eurs départements ou à y revenir libres, les fédérés, pour le cas où 
ils viendraient à succomber, légusient leur vengeance à leurs con- 
citoyens, sûrs que la liberté renaîtrait de leurs cendres (?). 

“Jusqu'au dernier moment Robespierre essaya de combattre la contre- 
révolution par la constitution elle-même, laquelle offrait, à san avis, 
aux représentants du peuple, ses défenseurs naturels, tons les moyens 
de punir une cout conspiratrice et ses perfdes conseillers. Marimi- 
Jien était, en effet, l'homme de la légalité ; son attachement pour elle se 
révélait jusque dans les plus petits détails. Ainsi, depuis quelques jours, 
le jardin des Tuileries ayant été fermé au public, et un fédéré ayant 
dénoncé le fait à la tribune des Jacobins comme un nouvel atlentat 
de la cour, Robespierre proposa à la société de passer à l'ordre du 
jour, attendu qu'on n'avait aucune espèce de police à exercer dans le 

















1) Voyez dans 18 numéro 10 du Défenseur dela Constitution l'article intitalé + Décret 
avr la rébellion de La Fayette, p. 492 à 502. Cet article a été reproduit in ertemun dans 
l'Histoire parlementaire, à. NV, p. 

€) Voyez cette adresse dans le muméro 10 da Défenseur de la Constitution, Quiro 
‘ee adresse des fédérés, leur pétition à l'Assemblée naxienale, les srticles de Robes- 
pierre sur le fédération de 1702 ct le décret relatif à la rébellion de La Fayeie, 
numéro contient des lettres conceman: la situation des frontières et un résumé de la 
du 15 juillet à l'Assemblér national 
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château des Tuileries, et il en revient à sa thèse favorite : soutenir les 
druits du peuple etseuver la liberté par la canstitution.« Opposons=\a, » 
disiit-il, en rappelant d’énergiques paroles prononcées dans la jouée 
au sein du Corps législatif, par Delaunay (d'Angers), « opposons la à 
ceux qui ne l'embréssent que pour l'étouffer dans leurs embrasse- 
ments. » Et de fait, si l'Assemblée nationale edl montré plus d'énergie, 
son énergie des premiers jours, si, en frappant La Fayette d’an décret 
d'accusation, elle eût témoigné de sa ferme résolution de ne pas tran- 
siger eur les principes, ot d'arrêter lo gouvernement dans les voies de 
la contre-révolution où il s'engageait de plus en plus, peut-être eût- 
elle prévenu la catastrophe du mois prochain ec évité cette effusion 
de sang où Robespier:e craignait que la liborté no 60 noyât. C'est pour- 
quoi il demandait d’abord à la constitution seule le salut et le triomphe 
de la Révolution. Former l'esprit public, obtenir l'expression du 1œu 
général en consultantla nation, éviter toutes les mesures partielles, en- 
gager les patriotes à se rassembler dans Paris et à courir aux frantières 
pour combattre à la fois les ennemis de l'intérieur etceux de l'extérieur, 
À attendre du temps etdes fautes de la cour le succbe que dovait obtenir 
äla finle partidela raison, de la philosophie, de l'humanité, tels étaient 
les moyens indiqués par lui à l'Assemblée nationale, dans la séance des 
Jacobins, du vendredi 90 juillet. Et pourtant, commo si une voix se- 
crète l'eût averti qu'il n'y avait rien à espérer de la mollesse et de 
l'indécision de cette Assemblée, qu'aucune initiative franchement révo- 
lutionnaire ne viendrait d'elle désormais, il s'écriait : « Si vous ne 
voulez pas sauver le peuple, déclarez le donc, afin qu'il se sauve lui- 
même. » (1). C'est ce qu'à moins d'un mois de là le peuple français 
fera en quelques heures, comme s'il se fût tenu pour averti par cètte 
parole puissante. 
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Un spectacle inouï dans les fastes des nations allait encore accroitre 
l'enthousiasme populire. Le dimanche 22 juillet, se fit par la munici- 
palité parisienne la proclamation officielle de la patrie en danger, et, 
immédiatement après, commencèrent les enrolements volontaires. Ce 
fut certainement une des plus imposantes et des plus solennelles 
journées de la Révolution. Au bruit des salves d'artillerie se répétant 
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d'heure en heure, au son d’une musique appropriée à la circonstance, 
et dont les notes plaintives semblaient un lugubre appel, les officiers 
imunicipaux divisés en deux bandes, parcoururent la ville à cheval; 
au milieu d'eux, portée par un garde national, fottailt comme un 
labarum une grande benuière tricolere où se lisaient ces paroles 
sacramentelles : Cirovess, LA PATRIE EST EN oawcer | La bannière elle. 
même était flanquée de quatre guidons sur chacun desquels était écrit 
un de ces mots significatifs : Liberté, Egalité, Publicité, Responsa- 
bilité. Des amphithéâtres avaient été dressés sur les principales places 
publiques pour recevoir les enrolements: La jeunesse élecrisée s'y 
précipita en foule. Plaisirs, intérêts, tendres affections, Lout disparais- 
sit dans les cœurs devant la grande image de la patrie menacée ; cha- 
cun-s'empressait de venir offrir son sang, sa vie. C'était à qui se ferait 
inscrire le premier. Sous une tente couverte de feuilles de chêne, 
chargée de couronnes civiques, et que supportaient des piques sur- 
montées du bonnet de la liberté, se tenait, devant une table porée 
sur denx tambours, le magistrat du peuple en écharpe, chargé de 
recavoir les inscriptions, et c'était à peine s'il pouvait suffire à l'enre- 
gisirement des noms se pressant sous ss plume. O jours d'angoisses et 
d'espérances, vous vivrez éternellement dans la mémoire du peuple, 
aussi longtemps que la France rayonnera sous le soleil des cieux ! Et 
‘vous aussi, Volontaires de 92, jeunes hommes qui, à 1a voix de la mère 
commune, quittiez d'un el cœur vos familles, le doux foyer natal, vos 
fiancées, vus épouses même! Du pauvre réduit de l'ouvrier, de 
Yhumble chaumière du paysan allaïent sortir des héros immortels, et 
ceux qui, après avoir mené à la vicioire les armées de la Révolution, 
devaient s’ensevelir, purs et sans tache, dans les drapeaux de la Répu- 
blique comme dans un lincenl sacré, et ceux qui plus tard, oublieur, 
hélas ! de ces beaux jours de jeunesse, d'enthousiasme et de désinté- 
ressement, devaient, chamarrés de croix et de cordons, affublés de 
titres surannés, non plus défendre la patrie auaquée, mais, à la voix 
d'un mattre, ensanglanter le monde, pour le malheur de l'humanité et 
sans profit pour la France! Mais alors tous semblaient animés des 
mêmes sentiments: ils partalent, le sac sur le dos, vêtus encore des 
habits de leur profession, bien mal vêtus souvent ! glorieux sans-ci- 
lottes, ils s'en allaient criant : « Vive la nation ! » emplissant les airs de 
chants patriotiques, et la patrie leur jetait cet adieu hércïque : « Vous 
êtes les premiers nés de la Révolution, vivez pour elle, ou mourez av? 
élle (1)! » 











1) Voir pour plus de détails Le numéro 169 des Révolutions de Paris 
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Combien insensés alors ceux qui cherchaient à faire reculer, ou seu- 
lement à arrêter la Révolution dans sa marche. Or, à celte époque, 
tandis que Robespierre ne cessait de pousser l'Assemblée nationale à 
s'armer de la constitution même pour punir une cour et un général 
perfides, à quoi songeaient les principaux membree du parti de la Gi- 
ronde? à reconquérir le ministère. Aussi leur haine contre Robespierre, 
un moment apaisée, redoubla-t-elle, quand ils lurent dans l’adresse 
des fédérés aux Fronçais, rédigée par lui : qu’on ne s'en laisserait pas 
imposer par ceux qui voyaient le salut de l'État dans un simple chan 
gement de ministère (1). En prenant cela pour une allusion à leurs 
projets ambitieux, ils se sentaient devinés. Leur convoitise du pouvoir 
ne saurait être révoquée en doute; les preuves abondent, Ces preuves, 
ous ne, les demandons ni aux Mémoires de Dumouriez, ni à ceux 
de Bertrand de Mollevile, parfaitement d'accord cependant sur ce 
point (2), ni à la déposition de Chabot qui, devant le tribunal révolu- 
tionnaire, déclara que, le lendemain de la journée éu 20 juin, ayant 
rencontré Brissot sur la terrasse des Feuillarts, celui-ci, en causant 
evec lui, se montra très-satisfait des résultats de cette journée, et 
æjouta que Roland, Clavière et Servan allaient rentrer au ministère (3j, 
non, ces preuves nous les demandons aux Girondins eux-mêmes. 
Qu’unc fois en possession du pouvoir, ils eussent tenté de remcttre la 
Révolution à flot, d'imprimer au gouvernement une marche sincère- 
ment libérale, je n'en doute pas ; mais il n'en est pas moins vrai qu'à 
leur patriotisme se mêléreut des cousidéralons d'intérêt personnel 
anxquelles demeurèrent toujours étrangers Iles hommes comme Nobes— 
pierre, et que, pour avoir encore entre les mains la libre disposition des 
daveurs etdes gräces, Brissot se montra parfaitement décidé à des con- 
cessions peu conciliables avec la cause de la Révolution, au moment où 
Je trône était le point de ralliement de tous les ennemis de la liberté, 

‘Trompés dans leur attente après la journé» du 20 juin, ils avaient 
déployé contre la cour et entre La Fayette une excessive âpreté de 
lngage, et s'étaient associés à Robespierre pour demander à l'Assem - 

biée nationale de décréter d'accusation le téméraire général. Tout à 
coup, à l'heure même où le roi manifesta l'intention de modifier son 
ministère, on les vit se radoucir comme par enchantement, et le 
peintre Boze, le mème qui, l'année précédents, avait exposé au Salon 
un beau portrait au pastel de Robespierre, éevint leur intermédiaire 











(1) Adresse des fédérésaux Frangair des quatrs-singt-trois départemens. UBS suprä.p.396. 
C2) Mémoires de Diouriez, 1, Il, p. 191, Mémoires de Deriund de Molerile, 
ch. xxvr. nu 
(3) Voyez la déporition de Chabot dans le t. KXX de l'Histnire parlementaire, 
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auprès de Louis AVI. Dans une leitre adressée à l'artiste, mais évidem- 
ment écrite pour le roi, à qui du reste elle fut ponctuellement remise, 
Guader, Vergniaud et Gensonné indiquaient divers moyens de salut 
pour la royauté, laquelle était, cn définitive, le principal obstacle au 
triomphe de la Révolution. On conseillait bien au roi de sanctionner 
les décrets réclamés par l'opinion publique, de retirer des mains du 
général La Fayette le commandement de l'armée, mais on s'étonnait 
tout d'abord qu'il ne cluisit pas ses ministres parmi les hommes les 
plus prononcés er faveur de la Révolutien, Ces hommes, aux yeux 
des trois signataires de la lettre, c'étaient les Girondins eux-mémes, 
«Un ministère bien patriote, » ajoutait-on, « serait donc un des grands 
moyens que le roi peut employer pour rappeler la confiance. (1) » 
1 n'y avait pes à s'y mépreudre, la Gironde suburdonnait le salut du 
pays eu rappel de ses créatures, Roland, Clavière et Servan, au minis 
tère. Que la royauté cnsentit à les subir pour conseillers, telle était 
la signification de cette lettre qui, trouvée plus tard chez le roi, devait 
deverir une arme terrible contre les Girondins, 

Leur conduite au sein de l'Assemblée législative devint tout à fait 
conforme à l'esprit qui avait dicté cette lettre, et une nouvelle décep- 
tion les rejettera seule dans une cpposition violente contre la cour. Au 
reste, le but auquel ils tendaient était ei visible qu'un journal feuil- 
Jant publia ces lignes, sous la signature-d’André Chénier : « On pré. 
tend, mais ce n'est pas possible, que le ministère va être de nouveau 
abandonné à Roland, Clavière et Servan. Ah! sire, vouériez-vous 
gâter le 20 juin (2)! » Ainsi, pour les contre-révolutionnaires, pour 
les Feuillants, c'était gâter le 20 juin que de remettre le ministère aux 
mains des Girondins. Ils avaient espéré, en effet, que de cet événo— 
ment la cour aurait pu ürer parti pour supprimer les sociétés popu- 
laires et ressaisir un pouvoir à peu près absolu; aux yeux des Giron 
dins, au contraire, la journée du 90 juin était nulle, et la Révolution 
compromise si le ministère ne leur était pas rendu. Les ans et les 
autres devaient être trompés dans leur attente, et le 20 juin fut assez 
heureusement baptisé par l'administrateur de police Sergent du nom de 
journée des dupes. Mais en prétendant, d'une part, servir de sauve- 
garde à la royauté, et, de l'autre, se maintenir à la tête des patriotes, 
les Girondins jouèrent un double jeu dont leur popularité, déjà fort 
ébranlée, reçut un coup mortel. À la proposition faite par Duhem à 
l'Assemblée nationale, dans la séance du 24 juillet, d'examiner la 














(1) Voyez cette lettre des Girondins dnna le +. IL des Mémoires de Dunourier, aux 
éclaireissements historiques, note E, p. 422. 
(2) Journat de Paris, numéro 293 de l'ennée 1792, 
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question de la déchéance dont Robespierre avait parlé dans sa lettre à 
Couthon, et que, la veille au soir, Choudieu avait mise en avant comme 
le plus efficace remède aux maux actuels, Vergniaud opposa le 
danger de se laisser entrainer par des mouvements désordonnés ou 
subjuguer par de vaines terreurs, et à sa voix l'Assemblée passa à 
l'ordre du jour (1). 

Le lendemain 25 juillet, Brissot monta à la tribune. Son journel, 
après avoir récemment fulminé contre la cour, converti maintenant, 
promettait à ses lecteurs quelques réflexions sur les piéges qu'on dres- 
sait au peuple en le portant à des mouvements exagérés, Drissot 
prit la parole pour développer cette thèse en quelque sorte, et pro- 
nonça un éiscours tout à fait royaliste. Sous prétexte d'appuyer un 
projet de décret de Geusonné, tendant à iuvesiir les municipalités 
du pouvoir d'arrêter les citoyens prévenus de complot contre la sûreté 
de l'État et la constitution, il s'attacha à foudroyer la faction des 
républicains, et à démontrer, en s'appuyant de l'exemple de Char- 
les 1,-chose assez singulière de la part d'un futur régicide,— que le 
meilleur moyen d'éterniser la royauté était de tuer les rois. Si cette 
doctrine lui était inspirée par le sentiment de l'humanité, sentiment 
toujours respectable, il se mettait étrangement en contradiction avec 
lui-même lorsque immédiatement après il ajoutait : « S'il existe di 
hommes qui travaillent à établir à présent la république sur les débris 
de la constitution, le glaive de la la doit frapper sur eux comme sur 
les amis actifs des deux chambres et sur les contre-révolutionnaires 
de Coblentz (2). » Cette violente sortie de Brissot contre les républi- 
Cains, — et par R il entendait Robespierre principalement, — eut beau 
coup de succès parmi les royalistes, et lui valut pour cette fois les 
éloges du Journal de Paris. © 

Le jour suivant, 26 juillet, Guadet vint, au nom de la commission 
extraordinaire spécialement chargée des mesures propres À sauver 
T'État, lire une adresse au roi, dans laquelle, complétant la pensée de 
ses amis et indiquant officiellement à quel prix la royauté pouvait 
eompter sur l’appai de la Cirondo, il disait, entre autres choses, après 
avoir reproché au monarque de composer uniquement sa cour des 
ennemis connus de l'égalité et de la costitulion, de toutes les familles 
des rebelles de Coblentz : « Que le nom de vos ministres, que la vue 
des hommes qui vous entourent appellent la confiance publique. » À 
ce prix, le roi pouvait encore, selon les Girondins, conjurer les périls 











1) Moniteur du 25 juillet 1792. : 
(2) Voyez dans lo Moniteur du 27 juilletlo discours de Prissot, dont l'impression 
fat décrétéo à ane trb-grande majorité. 
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qui menaçaient la monarchie et sauver sa couronne. Brissot parut en- 
suite, et parla Je nouveau dans le sens de son discours de la veille, 
1] conclnt en demandant à l'Assemblée de voler la rédaction d'une 
adresse destinée à prémunir le peuple contre les opinions exagérées 
etles mesures inconstitutionnelles (1). Les acclametions avec lesquelles 
la grande majorité de l'Assernblée, y compris la droite, accueillit 
les paroles de Guadet et de Brissot, devaient nécessairement exciter 
les déflances et les murmures des patriotes, et Brissot lui-même com 
prit bien le danger de certains epplaudissements, car, il s'empressi 
de déclarer, dans son journal, que, lorsque s'agiterait la question de 
la déchéance, il prouverait « que le roi était dans ce cas (2). » Mais 
alors pourquoi donc avait-il si vivement stigmatisé ceux qui réclas 
maient la suspension du roi et la convocation des assemblées primaires 
et signalé ces mesures comme très-dangereyses pour la liberté? 
Quand la royauté se fut écroulée sous les,coups du peuple, Brissot 
et ses amis revendiquèrent hautement l'initiative de ce renversement 
€t la gloire d'avoir posé la première pierre de l'édifice républicain. On 
voit maintenant ce qu’il y a à rabattre de leurs prétentions, et combien 
sont dans le faux tous les écrivains qui, sur la foi de mémoires par- 
ticuliers, d'assertions mensongères et intéressées, les ont présentés 
comme les véritables fondateurs de la République. Oui, quand il leur 
faudra renoncer à l'espérance de voir Louis XVI leur confier le soin 
de diriger la Révolution, ils se rejeueront, et cela bien prochaine« 
ment, dans l'pposition la plus hostile; mais, à la date du 25 juillet, 
ils vouent les républicains au glaive de la loi : les républicains, c'est- 
à-dire, dans leur pensée, Robespierre et ceux qui suivaient sa Jigne de 
conduite. Point de déchéance, point de suspension, à la condition 
toutefois que le roi reprit des ministres de leur choix. Quelques-uns 
d'entre eux contestaient même à la nation le droit de modifier la 
constitution (: 
Quelle était, au contraire, en œ même moment, l'attitude de Robes- 
picrre? Il est très-important de la rappeler, de la mettre en regard de 
celle des Girondins, afin de bien apprécier les divisions nouvelles qui 
vont éclater entre eux, et auxquelles on peut assigner comme point de 
départ véritable le dernier discours de Brissot. Robespierre, lui aussi, 
était opposé à l'émeute, aux mouvements partiels, mais il ne voyait 











(1) Moniteur êu 28 juillet 1702. 

(2) Patriote françois, numéro 1072, Dans ce même numéro on lit cet extrait d'uns 
adresse d'Angers: « La Fayette estun chaf d'intrignes ; il a sttenté à In souveraineté 
da penple, violé le constintion, outrogé des minirires certueur, oxpoes l'armée, 
salercnié les soldats, Eh bien ! frappes ! » 

5) Séance du 25 juillet. Présidence de Lafon Ladébat. Voir le Moniteur du 27: 
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pas Le saut de l'État dans le maintien d'une cour conspiratrice et dans 
un changement de ministère au profit de quelqués députés patriotes. 
Loin de là, tout en se teaant sur le terrain de la légalité, il conjurait 
l'assemblée nationale, pour éviter les commotions sarglantes, de 
prendre elle-même, la constitution à la main, l'initiative des mesures 
de répression contre la cour et les généraux perfdes, lui déclarant 
bien catégoriquement, comme on l’a vu, que, faute par elle d'user des 
moyens légaux mis à sa disposition par l'acte constitutionnel, le peuple 
«e léverait d'a élan unauime et sauverait le pays, sans la participa- 
tion de sés représentants. Or, c'est précisément ce qui va avoir lieu: 
car nous louchons de bien près à l'heure suprème de la monarchie. 


x 


Tandis qu'au milieu de le crise présente les Girondins songeaient à 
remonter au pouvoir, croyant qu'il leur serait facile, une fois en pos- 
session du ministère, de conjurer le péril et de lancer à leur gré on 
de retenir la foudre, le mouvement révolutionnafre s'accentuait de 
plus en plus, et tout contrbuait, il faut le dire, à lui imprimer une 
impulsion plus rapide. Lo château des Tuileries, assurait-on, 56 
remplissait d'armes, servait de repaire à une armée de conspirateurs 
décidés à massacrer les patriotes; mille ruweurs alarmautés jetaient 
partout les soupçons et la défianee. Chaque jour arrivaient à Paris les 
nouvelles les plus inquiétantes, non-seulement des frontières, mais 
aussi des départements, où, dans le Midi et dans l'Ouest principale- 
ment, prêtres réfractaires et nobles, en mettant à profit l'aversion des 
populations rurales pour le service militaire, commengçaient à fomenter 
la guerre civile. Les sections de Paris se déclarèren, en permanence, 
et un arrêté de la municipalité, signé de Pétion et de Royer, Les auto- 
risa à établir, sous la surveillance immédiate et la direction du pro- 
cureur de la commune, un bureau de correspondance destiné à devenir 
un des foyers les plus ardens de l'insurrection prochaine (1). L'insur- 
rection ! elle apparaissait dès lors comme imminente aux esprits clair- 
voyants, et les journaux populaires discutaient hautement la nécessité 

. desuspendre les fonctions exécutives dans les mains de Louis XVI (2). 














{1) Voyez le texte de cet arrêté dans lo +. XVI de l'Hidoir parlementaire, p. 251. 
18) Voyez, eutre autres, un long articte des Aévotuionsds Paris, rumére 159, p.142. 
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Tout à coup, le 98 juillet, on répand à profusion dans Paris un ma- 
nifeste ayant pour titre : Déclaration du duc de Brunswick aux habi- 
fants de la France. Ce manifeste insencé, tout le monde le connait. 
Aujourd'hui encore, en le lisant, quel cœur français ne palpite d'indi- 
gnation ? Sous prétexte d'assurer le bonheur de la France, et tout en 
prétendunt n'avoir aucunement l'intention de s'immiscer dans ses 
affaires intérieures, le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche som- 
maient l'armée, les gardes nationales, le pays de revenir à leur an- 
cienne fidélité et de se soumottre sur-le-champ au roi, leur légitime 
souverain, sous peine, pour tous citoyens pris les armes à la main et 
convaincus d'avoir combattu contre les troupes alliées, d'être punis 
comme rebelles et perturbateurs du repos public. En revanche, les 
bonnes grâces et les faveurs étaient réservées aux trallres, à ceux 
qui s'empresseraient d'ouvrir aux soldats étrangers les portes de leurs 
villes. À ces émules de Judas et de Perrinet Leclerc, on promettait 
sûreté pour leurs personnes, leurs biens, leurs effets. Quent aux habi- 
tants coupables de patriotisme, ils devaient être traités suivant toute 
la rigueur du droit de }à guerre, et leurs maisons démolies ou brlées. 
La ville de Paris se trouvait l'objet de sévérités toutes particulières. 
Étaient rendus personnellement responsables sur leurs têtes, pour être 
jugés militairement, sans espoir de pardon, tous les membres de l'As- 
semblée national, du département, des districts, de la municipalité 
et de la garde nationale, les juges de paix eux-mêmes. Que si le chà- 
teau des Tuileries venait à être insulté ou forcé, et s'il n'était pas 
pourvu immédiatement à la sdreté, à la conservation et à la liberté du 
roi, de la reine et de la famille royale, les princes alliés s'engageaient 
à en Lirer une vengeance exemplaire en livrant la ville de Paris à une 
exécution militaire, à une subversion totale, et les révoltés au sup- 
plice (1). Tant d'impudence ne pouvait que porter au comble l'irritation 
générale. « S'il étuit un Français capable de rester calme en lisant ce 
Jibelle, » dit le Moniteur, écho cette fois des plus ardents patriotes, 
« qu'il se range parmi cetle poignée d'hommes que nus antiens minis- 
tres otl'étranger, d'après eux, ont appolée la partie caino de la nation 
il est indigne de tenir ses serments et de combatire pour la liberté 
publique (2). » 

Ce ne fat un doute pour personne que ce manifeste eût été con- 
certé avec la cour des Tuileries. Le roi eut beau le désavouer quel- 
ques jours après, on traita Louis XVI d'imposteur en pleine Assem- 











(1) On peut lire le manifeste du due de Brunswick, 
du 3 moût 1792, et dans l'Hsioire parlementaire, t, XVI, 
2) Aomiteur da 3 août 1792. 


extenso, dans le Moniteur 
P- 216 ex suiv. 
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blé législative (1), et les Révalutions de Paris témoignèrent hau- 
tement leur étonnernent de ce que ce manifeste, daté du 25 juillet, 
eùt pu, dès le 28, être colporté dans Paris. Si la déclafation du duc de 
Brunswick ne sortait pas du cebinet des Tuileries, elle résumait 
parfaitement les idées des aveugles partisans de la cour; tous, ils 
l'eussent signée sans hésitation, et nous savons aujourd'hui, avec 
certitude, que l'émissaire secret de Louis XYI auprès des puis- 
sarces coalisées, Mallet du Pan, conseillait aux princes de faire 
précéder l'entrée de leurs troupes par la publication d'un mani- 
fese comminatoire (2). Ah! comme ils connaissaient inal le grand 
cœur de la Frauce, ceux qui s'imaginaient pouvoir agir sur elle 
par la crainte, ct se croyaient assez forts pour dompter le flot révolu- 
tionnaire, semblables à des enfants qui tenteraient d'arrêter par des 
cris impuissants la marée montante! Mais ce défi insultant allait 
amener des résultats que n'avaient pas prévus ses auteurs; el C'est à 
ceux qui l'ont inspiré dans un moment de délire que revient de droit 
la responsabilité des mesures terribles auxquelles va recourir la 
France éperine. 

À l'heure mème où se publiait à Goblentz la déclaration des cours 
de Vienne et de Berlin, le Girondin Carra, par une singulière et mal- 
heureuse coïncidence, traçeit du duc e Brunswick le portrait le plus 
flateur. Selon lui, il ne manquait à ce général des armées alliées 
qu'une couronne pour être le véritable restaureteur de la liberté en 
Europe (3). C'était assez ouvertement le désigner au choix du peuple 
comme le successeur de Louis XVI. Si La Fayctie envisit Le rôle de 
Monck, le journaliste Carra semblait aspirer à remplir celui de 
Warwick, le faiseur de rois. N'avait-il pas, queiques mois auparavar: 
en pleine séance des Jacobins, parlé de mettre le duc d'York sur le 
trône de France? Mais aujourd'hui le moment était bien mal choisi, et 
le candidat plus mal encore. Quel était le but de Carra?Voulait-il, en 
effet, essayer de fonder en France une dynastie prussienne, par reCon= 
maisance envers le roi de Prusse dont il avait reçu jadis quelques 
présents, ou bien était-ce une simple menace pour forcer Louis KYI à 








(1 férotusions de Paris, numéro 159, p. 194, 

(2 Voyez les Mémoires el correspondances de Mallet du Pen, t. 1e. 

{8 Amnotes patrioliques, nméro du 21 jnillet 1792, article signé Carr, ei intitulé 
Quelques petites observations sur les intentions der Prussiens dans la guerre actuelle, 
: Ces mêmes hommes, » écrivait alors le rédacteur des Rétolufions de Paris, en 
faisant allasion À Brimot et à ses amis, « parlent d'opinions exagéréss, out des 
frayeurs de guerre civile; an autre propose do moitro la couronne de France sur la 
tête lu duc de Branswick... » numéro 199, p. 142, L'articls de Curra devint uu ler 
rible argument contre lui, lors du. procès des Girondins, 














[ Google VAT 


sic ISTOIRE DE RONESDIERRE * 


reprendre un ministère des mains de la Gironde? Toujours esL-il qu'il 
se montra l'un des plus actifs partisans de le déchéance. C'était un 
aui déclaré de Brissot. 1l n'y aura donc pas à s'étonner si, quelques 
semaines après, ayant de nouveau à lutter contre les attaques des 
Girondins et à repousser leurs calomnies, Robespierre accuse Brissot 
et ceux de son parti de travailler en faveur du duc de Brunswick ou du 
due d'York. On voit sur quoi reposaient ses soupçons. 

Ainsi voilà qui est bien constaté : à l'heure critique où nous sommes, 
les Girondins songent à recouvrer le pouvoir ; régner sous le nom de 
Louis XVI, tel est le but auquel ils tendent par tous les moyens dont 
ils disposent. Un peu plus tard, ils ramasseront bien le ministère dans 
le sang du 10 août; mais maintenant ils craignent de compromettre 
dans les chances d'une insurrection uu succès sur lequel ils comptent. 
Aussi recommencent-ils contre ceux qu'étonne à bon droit leur con- 
duite ambiguë une guerre à outrance que, cette fois, nulle trêve ne 
viendra suspendre. Et comment Robespierre ne serait-il pas tombé 
dans une stupéfaction profonde? Quoi! en présence du danger de la 
patrie il avait solennellement abjuré wute inimitié personnelle! Quoi! 
ayrès l'avoir publiquement convié à une réconciliation, Brissol s'était 
fait, au sein de l'Assemblée législative, l'écho retentissant de ses accu- 
sations, hélas ! trop fondées contre la cour ; comme Robespierre, il en 
était venu àse persuader que Coblentz était aux Tuileries; qu'avant de 
corubattre l'ennemi du dehors, il fallait réduire celui du dedans, et voilà 
que, devant lui et devant ses amis, cette cour perfdetrouve grâce tout 
à coup, et qu'il voue au glaive de la loi ceux qu'il appelle des républi- 
caius! Que s'est-il donc passé, et quel est le mystère de cette nouvelle 
évolution? Ah! c'est que, comme on l'a vu, le fantome du pouvoir est 
revenu tenter l'ambition de la Gironde; et Brissot n'a pas oublié que, 
durant trois mois, il a été le directeur tout-puissant du ministère 
désigué pr lui. 

Une telle versatilité indigna naturellement Robespierre; et comment 
pouvait-il en être autrement? Depuis l'aurore de la Révolution, n'était 
il pas resté immuable dans ses principes, indifférent à toutes Les ques- 
tions d'intérêt personnel? Hélas! n’était-il pas destiné à la gloire de 
succomber sans jamais avoir varié? Il s'élait déjà montré fort surpris 
de voir l'Assemblée législative séparer la cause du procureur de la 
commune de celle du maire de Paris. Les Girondins, pour achever de 
gegner entièrement Petion, no cessaicnt de lui faire les plus chaleu- 
reuses avances. Cette conduite parut louche à Robespierre ; 11 y vit 
une injure au peuple de Paris, et le di formellement, le 22 juillet, aux 
Jacobins, tout en lount de nouveau le courage et l'énergie du premier 
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magistrat de la ville (1). Trois jours après, sentant combien il était 
important, en ces heures décisives, d'encourager la résistance à l'arbi- 
traire, il raprenait La parole. pour faire accorder un dipléme d'affilié 
à un riche propriétaire des environs de Compiègne, en témoignage 
ée la fermeté qu'avait déployéé ce citoyen en présence d'une agression 
dont il avait été l'objet de la part de quelques officiers contre-révolu- 
tionnaires d'un régiment de passage dans sa commune (2). 

Cependant on attendait ave une certaine impatience qu'il se pro= 
nonçât sur les circonstances actuelles, qu’il donnât son avis sur le 
meilleur remète à apporter à la crise. Jusqu'à présent il s'était reposé 
sur les représentants de la nation du soin de punir, sans sortir des 
termes de Ja constitution, une cour conspiratrice; mais la situation 
s'était singulièrement aggravée ; la déclaration du duc de Brunswick 
était connue dans tout Paris, et l'Assemblée nationale restait inactive. 
Le jour était-il donc arrivé où, comme Robespierre Le lui avait prédit, 
le peuple s8 passerait d'elle pour sauver l'État? Pendant que, d'une 
part, les Girondins paraissaient décidés à soutenir la monarchie à la 
condition de rester les maîtres du gouvernement, et que, d'autre part, 
d'ardents patriotes conspiraient dans des concilibules secrets ure 
insurrection devenue imminente, Robespierre se recueillait; il exami- 
nait plus attentivement la question de la déchéance ou de la suspensibn 
du roi, s'interrogeait sur ce qui viendrait ensuite, et cherchait les 
moyens d'empêcher la nation de tomber dans une anarchie d'où pour- 
rait surgir un nouveau despotisme, après la chute de la royauté, Le 
29 juillet, il vint aux Jacobins armé d'un disconrs profondément médité. 
Suivons-le à cette séance importante; et, après l'avoir écouté, nous 
aurons à nous demander dans quelle mesure il influa sur cotte mémo- 
rable journée du 10 août, dont nous entendons déjà retentir le tocsin, 
et qui, de l’aveu de tous les historiens favorables à la Révolution, était 
nécessaire pour le salut de la France. 





XV 


La séance débuta d'une façon assez orageuse par la faute du député 
grondin La Source, qui, après avoir rendu compte de la comparution 
de Bureaux de Pury à la barre de l'Assemblée nationale, fit contre les 
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fédérés une sortie inattendue. On leur avait persuadé à tort, selon lui, 
que le danger était à Paris et non aux frontières ; il fallait, au contraire, 
les inviter À partir au plus vite. Ainei la Gironde redoutait aujourd'hui 
la présence de ces hommes énergiques, attirés cependant par un 
décret rendu sur la motion d’un de ses membres. Elle craignait que les 
fédérés ne se portassent à quelque entreprise contre la royauté, con 
tre cette cour de laquelle elle attendait le pouvoir, et cherchait à se 
débarrasser de ces hôtes importuns, sans se demander s’il était bien 
prudent de les envoyer, à cette heure, grossir l'armée d'un général 
que tout récemment elle avait elle-même voulu décréter d'accusation. 
Anthoine, l'ex-constituant, le maire de Metz, un des plus dévoués amis 
de Robespierre, avec lequel il demeurait en ce moment chez Duplay, 
répondit vertement à La Source, défendit avec feu les fédérés contre 
des insinuations malveillantes, et s’attacha à prouver que l’Assemblée 
nationale avait besoin des départements pour accomplir les grandes 
mesures nécessitées par les événements, et dont il ne fallait pas laisser 
l'initistive aux seules sections de Paris. Passanf ensuite aux questions 
à l'ordre du jour, il parla de la déchéance comme du vœa presque unë- ‘ 
nime de la nation, non pas uniquement de la déchéance de Louis XVI, 
mais de celle de toute la famille royale, condition indispensable, à ses 
yeux, pour l'établissement de la liberté. La déchéance? prononcée, il 
demandait la convocation des assemblées primaires et l'admission de 
tous les citoyens dans les conices (1). Or c'était là précisément la pen- 
sée de Robespierre, pensée dont sans doute, aux heures du soir, 
dans la maison de Duplay, il avait longuement entretenu son 
ami, 

Après un discours de Legendre, où le boucher patriote s'efforça de 
démontrer la nécessité d'une insurrection générale, Robespierre prit la 
parole. « Les grands maux sppellent les grands remèdes. Les palliatils 
ne font que les rendre incurables: les maux de la France sont 
extrêmes », commença-t.il par dire. Ce début n'était pas d'un homme 
disposé à proposer une médecine expectante dont l'effet naturel cût été 
de laisser mourir le malade, comme un historien l'en acense si légère 
ment (2). Personne, au contraire, ne proposa au peuple français de 
remède plus radical: personne surtout ne comprit mieux qu'il ne 
s'agissait pas seulement de détruire, mais qu'il fallait encore songer À 
reconstruire 

Allant jusqu'à la racine du mal dont, selon lai, l'Assemblée nationale 





(1) Journal des débais de la eorrespandance st de La socûté, numéro 940. 
(2, Michelet, Histoire de La Résolution, & IL, p« 598. 
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avait eu les torts de dissimuler les causes en proclamant les dangers 
de la patrie, il ne croyait pas, comme tant d'autres, que le salut de 
l'État fût seulement attaché à la déchéance ou à la suspension du roi. 
C'était là un de ces palliatifs insuffisants dont il avait parlé. Le mal, il 
le voyait à la fois et dans un pouvoir exécutif résolu à perdre la RévO- 
lution, et dans une législature qui ne pouvait ou ne voulait pas la sau- 
ver. Assez longtemps il avait engagé l'Assemblée nationale à s'armer 
de la constitution contre la cour, parce que, maltresse de la force 
populaire et envirannée de l'epinion publique, elle possédait en réalité 
une puissance supérieure à celle du roi, malgré sa liste civile et tous 
les moyens de corruption dont il disposait. Elle avait entre ses mains 
le bonheur de la France, disait-il; mais, en ferment l'oreille aux plus 
sages conseils, et par des temporisations fatales, elle avait permis à la 
crise d'arriver au dernier degré. « 11 faut donc, » s’écri « que 
l'État soit sauvé, de quelque menière que ce soit; il n'y a d'ixconsri- 
AUTIONNEL QUE CE QUI TEND À SA RUINE. » On voit avec quelle négligence 
ont lu ce discours capital les écrivains qui ont accusé de timidité les 
avis de Robespierre. Et combien il éteit dans le vrai quend, après 
avoir déclaré qu'on n'aurait rien fait si l'on se contentait de changer le 
chef du pouvoir exécutif, il ajoutait : « Il n'y à qu'un peuple esclave 
dont les destinées soient attachées à un individu ou à uno famille ; la 
liberté et le bonheur public dépendent de la nature du gouvernement 
et du résultat des institutions politiques. » Le fléau le plus redoutable, 
à ses yeux, c'était cette tourbe d'intrigants dont un roi était entouré, 
et qui, sous son nom, abusaient du pouvoir exécutif et des trésors de 
la nation. « Dépouillé de la confiance publique, » poursuiva 
« Louis XVI n'est plus rien par lui-même, et la royauté est devenue la 
proie de tous les ambitieux qui s'en partegent les dépouilles. » Cela 
allait droit, non-seulement aux Feuillants, mais aux Girondins juste- 
ment soupçonnés d'intrigues pour ressaisir le ministère. Se rappelant 
l'espèce de tyrannie sous laquelle le pays avsit été courbé lors dé la 
suspension provisoire du roi, après la fuite de Varennes, Robespierre 
ne voyait qu'une mesure insuffisante dens la déchéance ou dans une 
nouvelle suspension, si l'intrigue et l'ambition devaient encore tenir 
les rênes dugouvernement, si l'étendue du pouvoir exéctif demeurait 
toujours la même. « Qu'importe que le fantéme appelé roi ait disparu, 
si le despotisme reste? » C'est ici le lieu de faire remarquer avec 
quelle insistance cet homme, qu'on accusera d'aspirer à la dictature 
parce qu'on ne saura trap de quoi l'accuser, cssaya toujours de prému- 
nir ses epncitoyens contre toute espèce de dictature personnelle où 
collective. Toujours il restera fidèle au dogme de la souveraineté natio- 
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nale non déléguée, et il périra pour n'avoir pas voulu, une fois dans s: 
vie, se rendre coupable d'un acte dictatorial. 

Autre question : après la chute du trône, le pouvoir exécutif serait-il 
exercé par le Corps législatif? « Je ne vois, » disait Maximilien, « dans 
cette confusion de tous les pouvoirs, que le plus insupportable de tous 
les despotismes. Que le despotisme ait une seule tête ou qu'il en ait 
sept cents, c'est toujours le despotisme. Je ne connais rien d'aussi 
effrayant que l'idée d'un pouvoir illimité, remis à .une assemblés 
nombreuse qui est au-dessus des lois, fütelle une assemblée de 
sages! » IL s'agit ici, ceci est bien à remarquer, du Corps légisaif, & 
non pas d'une assemblée constituante comme la Convention, dont la, 
mission sera de eréer à la fois et le pouvoir législatif et le pouvoir eé- 
cutif. La suspension ou la déchéance, à laquelle il donnait de beaucoup 
la préférence, parce qu'elle ne pouvait être un jeu concerté entre h 
cour et les intrigants de l'Assemblée nationale, lui paraissait don: 
devoir être combinée avec d'autres mesures plus décisives. D'ailleurs, 
n'avait-on pas à prévoir les orages politiques qu'exciterait nécessai- 
rement cette modification profonde dans la forme du gouverrement? 
À quelles mains confcrait-on le soin de diriger le navire de l'Éatl 
L'Assemblée nationale n'avait-elle pas avoué sa propre impuisan® 
et appelé la nation elle-même à son secours, en déclarant la patrie en 
danger! Une assemblée cù se heurtaient des passions rivales n'était 
pas propre à éteindre Ja guerre civile dans Le pays ; elle ne possédsit 
pas ce grand caractère, cet ensemble et cette union indispensables en 
des moments aussi dificiles. N'y avait-il pas à s'en prendre à œux 
qui, en prèchant la coufance tantôt dans le pouvoir exécuti, laitit 
dans les généraux perfides à qui l'on avait remis l'épée de la Révt- 
lution, avaient endormi le peuple et conduit la nation au bord di 
précipice où elle était près de tomber ? 

La question se réduisait, selon Robespierre, à des points Lè- 
simples : ou le chef du pouvoir exécutif aveit été fidèle à la nation, êt 
il fallait le conserver ; où bien il l'avait trabie, et il y avait leu de le 
destituer. Que si l’Assemblée nationale, ce dernier cas admis, refusält 
de prononcer la déchéance, elle devenait par cela même complice des 

+ attentats de la royauté, e! il était urgent alors de régénérer à la fois êt 
le pouvoir exécutif et la législature. D'ailleurs, en souffrant que La 
Fayene et ses complices demeurassent impunis, cette Assemblée avait, 
en quelque sorte, livré la patrie au despotisme militaire et manqué à 
sa inission de la sauver; il fallait donc canfer ce soin à de muveaux 
représentants; la convocation d'une Convention nationale semblait 
à Robespierre absolument nécessaire. En vain contre ce moÿtl 





Google 


LIVRE Vin. — SÉANCE DU 28 JUILLET AUX JACOBINS 331 


suprême présentait-on des objections de plus d'un genre; des incon— 
vénients plus ou moins réels ne pouvaient balancer la nécessité évi- 
dente de l'employer. Mais, disait-on, les aristocrates aussi désirent 
une Convention, les Autrichiens et les Prussiens maitriseront les 
assemblées primaires. Objection d'intrigants qui repoussent le vœu du 
peuple français pour soutenir un édifice prêt les à écraser eux-mêmes 
en s'écroulant. De la part des aristocrates, c'était désespoir, erreur où 
stratagème pour rendre suspecte une mesure salutaire, Quant à la 
Prusse, à l'Autriche et à l'émigration, pouvait-on croire un seul instant 
qu'elles n’aimassent pas mieux avoir affaire à une cour perfide, à des 
mandataires faibles ou corrompus, qu'à une Convention sortie des 
entrailles mêmes du peuple, et digne des circonstances farmidables qui 
l'auraient créée? — Esi-ce que Loul cela, est-ce que tous ces raison 
nements de Robespierre ne vont pas recevoir de l'avenir une consi- 
cration éclatante ? * 

On se rappelle avec quelle persistance, avec quelle louable obstina= 
tion, avec quelle énergie, du temps de la Constituante, il avait, à vingt 
reprises différentes, combattu la division absurde de la nation en 
citoyens actifs et citoyens passifs, sereum pecus. Aujourd'hui encore, 
à y 2 des gens faisant profession d'aimer la Révoition, et qui n'hé- 
sitent pas à condamner le suffrage universel. Trises libéraux, tristes 
démocrates que ceux qui prétendent fonder laliberté sur le régime d2s 
inégalités politiques, et oseraient prendre la responsabilité de partager 
de nouveau le pays en catégcries distinctes. Robespierre ne manqua 
pas de saisir l'occasion de réclamer la destruction &'un privilége 
inique. Pouvait-on choisir un moment plus faverable pour intéresser 
tous les citoyens à la conservation et à la gloire de la patric que celui 
où elle courait les plus grands dangers? C'était là le cas de rendre le 
droit de cité à tous ceux qu'en avait injustement dépuuillés la 
première législature, s'écriait Robespierre. « Expiez donc ce crime 
de lèse-nation et de lèse-humanité, en effaçant ces distinctions inju- 
rieuses, qui mesurent les vertus et les droits de l'homme sur la quotité 
des impositions. Que tous les Français domiciliés dans l'arrondisse- 
ment de chaque assemblée primaire depuis un temps assez considérable 
pour déterminer le demicile, tel que celui d'un an, soiént admis à y 
xoter: que tous les citoyens soient éligibles à tous les emplois publics, 
aux termes des articles les plus sacrés de Ja constitution même, sans 
autre privilége que celui des vertus et des talents. Par cette seule dis- 
position, vous soutenez, vous ranimez le patriotisme et l'énergie du 
peuple: vous multipliez à l'infini les ressvurces de la patrie: vons 
anéantissez l'influence de l’ristocratie et de l'intrigue, et vous prépa 
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res une véritable Convention nationale, la seule légitime, la scule 
complète que la France aura jamais vue. » 

Les Français assemblés, continuait Robespierre, avaient charge 
d'assurer pour rs la liberté, le bonheur de leur pays £t de l'uni- 
vers mais dans son cœur il ne séparait l'humanité, lemonde, de 
Ja patrie où il avait commencé de vivre, Comme, en définitive, la consti 
tution actuelle était une des meilleures qui fussent sorties de la main 
des hommes, la réforme de certains articles, de certaines lois contraires 
à la Déclaration des droits, lui semblait suffisante pour arriver au résultat 
désiré. Enlever d'une part au pouvoir exécutif des prérogatives trop 
étendues, et diininuer éans une large mesure les moyens de corruption 
dont on l'avait doté ; de l'autre, subordonner la puissance législative à la 
nation, de façon que jamais les mandataires du peuple ne se missent 
au-dessus du souverain, tel'es étaient, selon lui, les modifications prin- 
cipales à apporter au système constitutionnel. Ici encore on peut 
admirer le soin avec lequel il veut qu'on s'attache à préserver la 
nation de la tyrannie de ses représentants mêmes. Sachant, par l'étude 
etpzr l'expérience de trois #ns de révolution, combien les hommes, 
en général, mettent leur intérêt personnel au-dessus de l'intérêt 
publie quand ils peuvent le faire impurément, il voulait qu’à certaines 
époques déterminées et assez rapprochées, le peuple pût examiner 
dans ses comices la conduité de ses mardataires, ou tout au moins ré- 
voquer, suirant des règles établies, ceux qui auraient abusé de sa con- 
fiance. IL voulait surtout qu'aucune puissance ne pôt se permettre 
d'interdire à la nation d'exprimer ses vœux sur tout ce qui intéressait 
1e bonheur public. Une ées conséquences immédiates de ces prin- 
cipes était le renouvellement de tous les directoircs, tribunaux, fonc- 
tionnaires publics secrètement ligués avec la cour et soupirant après le 
retour du despotisme. Robespierre ne se trompait pas en attribuant la 
crise présente au mauvais vouloir de la plupart des délégués du peuple, 
à leur alliance avec les ennemis de la révolution. Ne l'oublions 
pas, cette Revolution, si débonnaire à l'origine, avait, par une rare 
imprudence, placé à la tête de presque toutes les administrations, 
des tribunaux et de tous les états-majots, des hommes attachés à l'an- 
cien régime par leurs intérêts, par leurs familles, et dont la conversion 
de fraîche date aux idées du jour ne devait pas être de longue durée. 

A la voix toute-puissante de la nation, on verrait, il n’en doutait 
pas, s'évanouir l'audace des généraux perfdes, et l’armée, déga- 
gée des chaînes qui l'attachaient à la noblesse comme un corps 
vivant à un cadavre, unie au peuple, s’élancer, sous des chefs pa- 
triotes, à la conquête de la liberté. Il ne se dissimulait pas d’ailleurs 
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le; difficultés de tous gentes avec lesquelles serait aux prises une 
nation tourmentée par la guerre étrangère, menacée par la guerre 
civile et placée par conséquent entre les mesures qu'exigeait sa sûreté 
extérieure et celles que lui prescrivait le maintien de sa liberté. Quel 
peuple s'était jamais trouvé dans une situation semblable à celle du 
peuple français? Il avait fait une révolution; et un gouvernement, 
mélange monstrueux de l'ancien et du nouveau régime, cherchait à le 
punir de cette révolution même, et se servait contre lui de toutes les 
armes de l'intrigue, de la corruption et de l'autorité dont il était dé 
positaire. La nation française voyait sa cause désertée, comme si le 
crime et la tyrannie pouvaient seuls trouver des appuis sur la terre; 
mais loin de désespérer, Robespierre s'écriait : « Ainsi abandonnés, 
que dis-je? proscrits par le gouvernement nouveau, il faut que nous 
Uouvions loutes nus ressources dans uous-mêmes, Il faut que nous 
nous élevions À tous les prodiges que l’amour de la liberté peut en- 
fanter. À notre sort est attaché celui de toutes les nations; et nous 
avons à Intter contre toutes les puissances physiques et morales qui 
les ont opprimées jusqu'à ce moment: nous avons à lutter contre les 
traîtres nombreux et redoutables qui vivent au milieu de nous, et 
contre nous-mêmes. 1] faut que le peuple français soutienne le poids 
w monde, et qu'il dompie, en même temps, tous les monstres qui le 
désolent. Il faut qu'il soit parmi les peuples ce qu'Hercule fut parmi 
les héros. Oui, je l'ai déjà dit dans plusieurs circonstances, et je le 
répète encore en ce moment, il ne rous reste qu'uue alternative, ou 
de périr et d’ensevelir avec nous la liberté du genre humain, ou de 
déployer de grandes vertus et de nous résouére à de grands eacri- 
fices. » État-il possible de parler à un peuple un langage plus digne, 
plus ferme, plus viril et plus à la hauteur de la situation formidable 
où l'on était arrivé? 

L'Assemblée constituante s'était honorée jadis lorsqu'à la voix de 
Robespierre elle avait fermé à ses membres l'accès du ministère et des 
places dont le pouvoir exécutif disposait, et décrété leur non-rééli- 
gibilité à la prochaine législature, Cette disposition, bien exécutée, 
ebt, suivant Maximilien, épargné à la France bien des maux et bien 
des crimes. Il regrettait que certains membres de l'Assemblée actuelle 
eussent éludé la première de ces lois en portant leurs créatures au 
ministère et en sacrifiant à un vil intérêt les mesures et les prin- 
cipes capables de sauver l'État. Cette allusion à la conduite de 
Brissot et à celle de ses amis ranima dans le cœur des Girondins une 
haine mal étouffée et de plus vives colères. Ils se sentirent d'au- 
tant plus froissés qu’à cette heure mème ils subordonnaient les des- 
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tinées de la France à la satisfaction de leur ambition ({). Terribles 
seront leurs fureurs. Mais Robespierre avait trop de droiture et d' 
flexibilité pour calculer les ressentiments amers et les calomnies nou- 
elles auxquels l'exposait la divulgation d’une vérité importante à ses 
yeux. Il termina donc l'imposant discours dont nous vencns de rendre 
compte. en renouvelant, pour ainsi dire, la proposition faite par lui, l'an- 
née précédente, au sein de l’Assemblée constituante : il invita l'Assem- 
blée actuelle à s'honvrer comme sa devancière en excluani ses membres 
de la prochaine Convention nationale, et à laisser à d'autres le soin 
de bâtir le temple de la liberté. Par ce grand exemple de désintéres 
sement, elle eût repoussé bien loin ces soupçons d'intrigues et de 
faction que ses ennemis s'étaient efforcés de propagèr contre elle, 
-sans, pour cela, priver la patrie du zèle et du dévouement de ses 
membres, car ils pourraient la servir encore comme simples citoyens 
Gu daus les emplois dont la plupart d'entre eux étaient actuellement 
revêtus. Mais les Girondins se montrèrent sourds à cette invitation; 
s'ils aimaient la patrie, ils aimaient aussi le pouvoir, le crédit dont 
sont environnés les mandataires du peuple ; et peu d'entre eux pou- 
aient dire comme Robespierre en descendant de la tribune : « Que 
nous faut-il de plus que le borheur ct la liberté de notre pays? » 

Ce discours, écouté avec un religieux silence, produisit un immense 
effet ; la société en vota unanimement l'impression. Impossible de s& 
montrer plus net, plus affirmetif, de proposer des mesures plus radi- 
cales. En résumé, que demandait Robespierre? la déchéance d'abord; 
puis, afin que le pays ne tombêt point dens l'anarchie, la convocation 
des assemblées primaires et l'élection d'une Convention nationale par 
le suffrage universel. Quant aux moyens, il est aisé de voir qu'il # 
perdu l'espérance qu'on pôt les subardonner aux formes légales. D 
faut que l'État soit sauvé, coûte que coûte, tel est son thème. « ny 
a d'inconstitutionnel que ce qui tend à sa ruine (2). » Non, Robespierre 
ne figura pas au cabaret du Soleil-d'Qr avec les principaux moteur 








1) L'extrait mivant d'une lettra da Brissot à madame Rolard peut donner une idée 
du ton quo prenait ce chef de la Gironde svee les ministres nommés par son in- 
fluence.« … de serai libre samedi et aux urdres de mudawe Roland. Je lui euvoin pour 
son mari et pour Lanthenas ane liste de patriotes à placer; car il doi toujours avoir 
une pareille Lite sous lesyeus… Tout aux amis. [Papiers trouvés cher Roland. Voyez 
Bisoire parlememiaire, L. XXVIT, p. 9%). Drival, davs son rapport à lu Convention 
sur les papiers trouvés chez Koland, n'a pas manqué d'insister sur cette lettre (p. 12 
du mpport : Camille Desmonlins à denné cette lettre comme ayant été adressés an 
miisire Reland personnellement ; mais c'ést 1à un fait de la légéreté de Camille. 
TVorez Hisioire des Brisotns, p. 36). 

(2 Cet immense discours ent résumé en done Jignes par le Journal des débats # dt 
La correspondance, naméro 249, I parut dans le numéro 11 du Défenseur de La Corati- 














oogle 


LIVRE VII, — SINGULIÈRE CONDUITE D'ISNARD ET DE BRISSOT 355 


d'insurrection qui bientét allaient entralner les masses populaires à 
l'assaut des Tuileries; mais i fit mieux, il mena les idées au combat, 
el, gardien jaloux des principes décrétés en 1789, il chercha, avant 
tout, à empêcher la Révolution d'aboutir à la dictature ou à l'anarchi 





XVI 


Le discours de Robespierre causa aux Girondins une irritation pro- 
fonde. Par une conduite assez semblable à celle des Feuillants, ils 
venaient de fonder, en dehors de la société des Jacobins, où ils se sen- 
taient décidément impuissants à dominer, le club de la Réunion. Dans 
la soirée du 30 juillet, on vint leur rendre compte du discours prononcé 
la veille par Robespisrre à la tribune de la société des Amis de la Cons 
titition, discours qui dérangeait singulièrement leurs calculs. Aussitôt 
l'impétueux Isnard, prenant la parole, s'engagea, par une sorte deser- 
ment,à dénoncer non-seulement Robespierre mais encore Anthoine qui 
avait exposé les mêmes doctrines, et à faire toutce qui dépendrait de Lui 
pour les envoyer derant la cour d'Orléans. Brissot monta ensuite à la 
tribune, renchérit sur ces engagements et ces menaces. Était-il pos- 


tubien, p.618 à 649. On lo trouve dans l'Histoire parlmentairs, à. XVI, p. 220. 

IL est curieux maintensui de voir comment il a été apprécié par M. Michelet. 
Robespierre, selon le célèbre historien, « ne savais rien ire autre chose sinon qu'à 
fallait convoquer des asemblées primaires qui éliraient des électeurs, st oœux-oi 
éliraient uue Convention, pour que, cette assemblée légalement autcriséo, o2 pÜût 
réformer !a cemstitution. » D'abord il est tout à fait inexast de dire quo Robespierre 
voulait le sufrgge à deux degrés, D'un passage que vous avons cité il résalte, 
au contraire, qu'il aurait voulu voir la Convention sorsir du mirage univerwel, 
et le 1= août il demarda, formellement oette fois, que les membres de la Con 
vention fassent nommés directement par les assemblées primaires ; ce ne fut sertes 
passa faute si l'Amembléo légülitive en décida sutrement. Ensaite M. Michelet 
omut complétement do dire que Robespicrre demandait préalablement la déchéance ot 
lemlut de l'État, por quelque moy que ce fui. Au reste, les événements, ceci est à 
remarquer, suivirent à pen près la marche indiquée par Kobesplerrs. Mais avec la 
fagon de prootder de M. Michelet, on arrive facilement à conelurs que « une médecine 
tellement expactants eût ea l'efet naturel de laisser mourir le malade. » (Hilaire de 
La Révolution, +. 3, p. 528). Quant à la condaite de la Gironde en cos gravos oit- 
camtances, M. Michelei l'enveloppe d'un silence praîent. « Elle hésite, » dit-T 
négligemment (p. 697); muis il se garde bien d'exposer lesmotifa réels, sérieux qui la 
Brent hésiter, et surtout de parler de l'incroyable sortie de Brissot oontre Les répu- 
bliœins. En revanche il s'extnsie svr Danton, at la loue fort d'avoir, ax Cordéliers, 
appelé Len citoyens actifs aussi bien fe à défendre la comititation. Rôbose 
more, lat, détralnai tonte enphoe de dtinetions d'était mieux, Maïs M. Michelet n'en 
dit mat, O Muse sévère de l'histoire, est, ce IA 18 justice? ost-ve Là ton impartialité ? 
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sible de se laisser entrainer plus loin par des haines personnelles, et 
n'y avait-il pas quelque chose de criminel à comploter, à pareille 
heure, de traduire devant la haute cour d'Orléans deux citoyens d'un 
patriotisme si éprouvé? Le député Dubois de Bellegarde assistait à 
cette séance ; il se leva indigné, protesta hautement, déchira sa carie 
d'entrée, et sortit en déclarant qu'il ne remettrait plus les pieds dans 
cette société (1). 

Ces faits, révélés le surlendemain, 1** août, au club des Jacobins par 
Desfieux et par Merlin (de Thionville), ÿ causèrent la plus vive «en- 
sadon, Merlin affirma tenir de Monteau (du Gers) et de Ruamps que les 
rôles avaient été distribués pour faire mettre en état d'accusation Ro- 
bespierre et Anthoine, et qu'isnard et Brissot s'étaient chargés de 
demander le décret d'accusation à l'Assemblée nationale, en se fon- 
dant sur ce que ces deux citoyens avaient, par leurs discours, pro- 
voqué à la déchéance du roi, mesure dont Merlin s6 déclara aussi le 
partisan. Un troisième membre attesta la vérité de ces faits, et, accu- 
sant Brissou de trahison, il féclama la radiation de son nom sur les 
registres de la société. 

Robespierre présidait. Intéressé personnellement dansla discussion, 
etsentant qu'il ne ponvait lui-même mettre aux voix cette proposition, 
il quitta le fauteuil où il fut remplacé par le premier secrétaire. An- 
thcine, irrité, s'élev avec une violence extrême contre Brissot. Î lui 
reprocha, en prenant la France entière pour témoin, d'avoir fait dé- 
clarer la guerre avant qu'on fût prêt à la soutenir ; d’avoir constam- 
ment persécuté les patriotes et détaché Verguiaud de leur parti; de 
tromper le peuple enfin en cherchant à lui persuader que tous les 
dangers de la patrie s'évanoniraient subitement si l'on rappelait au 
ministère Roland, Clavière et Servan, et il appuya la motion de le rayer 
de la liste des Jacobins. Aux ridicules menaces d'Isnard et de Drissot, 
Robespierre aima mieux opposer lo dédain le plus absolu ; il réc'ams 
l'ordre du jour, puis proposa à la société de nouvelles mesures pro- 
pres, selon lui, à sauver le pays, Insistant sur la nécessité de li 
convocation d'une Convention nationale, il demanda cotte fois très. 
nettement, très-catégoriquement que les membres de cette Convention 
fussent nommés directement par les assemblées primaires, et qu'ils 
ne pussent être choisis ni parmi les membres de l'Assemblée consti- 
tuante, ni parmi ceux de la seconde législature. Dans son précédent 


(1) Voyez le numéro 242 du Joursal des débats ei de la Correspondance de la Seifté. 
Stanos du 4°” août ai oes faits furent attestés par Desfieux, Merlin (de Thionvile), et 
nn froisième membre qui n'est pas rommé. Voyez aussi Indépesition de Chabot dans 
lo procès des Girondins. (Hisioire parlementaire, 4, XXX, p. 43.) 
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discours, il avait invité los députés actuels à donner un grand exem- 
ple de désintéressement en s'interdisant l'accès de la prochaine Con- 
vention; aujourd'hui il étendait cette exclusion aux membres de la 
première Assemblée, se fermant à lui-même les portes de la nouvelle 
Constituante." Il était difficile de pousser plus loin le renoncement, et, 
en vérité, devant la persistance de certaines accusaticns d'ambition 
dirigées contre Robespierre, on ne peut s'empêcher de sourire. Par- 
san des courtes législatures, il aurait voulu que la session de la Con= 
vention ne se prolongeët pas au delà d'un an; car il trouvait dans le 
fréquent renouvellement des assemblées l'avantage de préserver les 
mandataires du peuple de la tentation d'abuser de leur pouvoir (1). 

Il avait à peine cessé de parler qu'une députation de la section Mau- 
conscil venait communiquer une pétition qu’elle se proposait de pré- 
senterà l'Assembléenationale pour demander la déchéance de Louis XVI, 
promettant d'avance de s'ensévelir sous les ruines de la liberté plutôt 
que de souscrire au despotisme des rois. Toutes les sections de Paris, 
rroins une, s'étaient prononcées dans le même sens (2). Le terrain, 
comme on voit, devenait de plus en plus brûlant. L'avant-veille était 
arrivé un puissant renfort pour la Révolution : le bataillon des Mar- 
seillais avait fait son entrée à Paris. Quelle ne dut pas être l'émotion 
populaire quand on entendit ces hommes à l'allure martile, au visage 
bronzé par le soleil du midi, entonner un chant de guerre inconnu ; 
quand surtout éclata cette straphe qui peignait si bien, en quelques 
vers, la situation présente ; 








Que veut cette horde d'escleves, 
Da traîtros, de rois oonjaré ? 
Pour qui ces ignobles entraves, 
Ces fers dès longtemps préparés ? 
Français, pour rous, ah! quel outrage ! 
Quoi transpert 11 doit exeiter ! 
C'ess nous qu'on 086 méliter 
De rendre à l'antique esclavage | « 
Aux armes, citoyens, former. vos bataillons, 
Matckons, qu'un sang impur abrouvo no eillone : 


A ces paroles, cadencées dans des notes tantôt suaves et mélanco- 
liques corne le chant d'une mère, tantôt terribles et retentissantes 
comme le clairon sonnant la charge, quel cœur pouvait demeurer in- 


Q) Journat des débats de La correspondance a la Soctété des Amis de La Conitsiom, 


runéro 24. 
€) Voyez les Annales patriotiques du 28 juillet 1192, 
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différent? Le peuple sentit s’accroftre sa fièvre de patriotisme, et, en 
souvenir de ceux qui les premiers avaient fait retentir l'hymne sacré à 
ses oreilles charmées, il l'appela la MansezLaise (1). 

Cela seul aurait suM à rendre les fédérés de Marseille chers au 
peuple de Paris : ses bruyantes marques de sympathie compenskrent 
largement les calomnies dont les feuilles royalistes ctles libelles payés 
parla liste civile poursuivaient ces intrépides soldats de la Révolution. 
Une circonstance toute fortuite accrut encore leur popularité. Le soir 
de leur arrivée, ils se trouvaient aux Champs-Élysées, où un banquet 
civique leur avait été offert. Non loin d'eux étaient atlablés des grem- 
diers du bataillon des Filles-Saint-Thomas, composé en majeure partie 
de Feuillants, d'hommes dévoués à la cour. Les convives royalistes se 
répandirent en propos insolents et en blasphèmes contre la nation; 
à quoi la foule répondit par des huées et des cris d'indignation. Les 
grenadiers s'étant jetés, Le sabre à la main, sur les spectateurs désar- 
més, ceux-ci appelèrent les fédérés à leur aide, et une rixe s'ensuivit, 
dans laquelle plusieurs hommes du bataillon des Filles-Saint-Thomes 
furent blessés. L'émotion causée par cette lutte gagna bien vite lS 
divers quartiers de Paris; la cour prit l'alarme, et l'agitation fut si vive 
aux Jacobins que Robespierre, qui présidait, crut devoir se couvrir et 
suspendre la séance (2). 

Cette collision sanglante, il aceusa la cour et les Feuillants de l'avoir 
provoquée afn d'effrayer la bourgeoisie timide et d’avoir nn prétexte 
de désarmer les Marseillais. Tout lui semblait présager une grande 
conspiration royaliste que le séjour des fédérés à Paris empêchait sel 
d’éclater. En voyant les défenseurs de la liberté indignement trahis ou 
abandonnés, les partisans du despotisme comblés de Jibéralités et 
payés avec magnificence, en présence de la guerre déclarée au peuple, 
mon-seulement par les souverains de l’Autriche et de l'Allemagne 
mais par les généraux, par la cour, par les directoires, les tribunaux, 
les juges do paix de Paris, par tous ecux que ce peuple avait tirés du 
néant, il ne comprenait plus qu'un moyen de salut, c'était de s'élever 
au plus haut degré d'énergie, de s'embraser du feu qui échauffait les 
fédérés de Marseille. Alors s'adressant à la cité phocéenne, dont les 
intrépides enfants venaient s'unir à ceux de la capitale pour livrer au 


Q1) La Chronique da Poris du 29 aott 1792 la donne tout entière, accompagnée de 
cottonote : « Les parales sont de M. Rougez, capitaine da génie à Iuningue. L'airt 
6 composé par Allemand pour l'armée de Biron, Ce sont és édees qui l'ont appart 
de Marseille, où il étoit fort à la made. » 

(@) Journal de débats a de La corropomdence d ia Sue ds Amis dela Cons 
Sion, numéro AL, 
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despotisme un dernier combat, il lui rendait ce public hommage : 
<Marseille, tu peur élever une tête orgueilleuse entre toutes les cités 
qui ont fait la gloiro du monde. Rome à demi libre donna dos fors aux 
nations; Sparte conquit et conserva la liberté pour elle et pour la 
petite contrée qui l'environnait; Marseille, attachée aux destinées d'un 
grand État, luttant depuis plusieurs années contre toute la puissance 
des tyrans perfdes qui l'oppriment, contre l'inertie d'une multitude 
innombrable d'esclaves malveillants, semble entraîner, presque en 
dépit d'elle-même, la France entière à la liberté (1). » La popularité 
dont Robespierre jouissait parmi les Marseillais était déjà d'ancienne 
date; on n’a pas perdu le souvenir de certaine adresse aux Jacobins 
dans lsquelle son nom était porté aux nues (2). Des liens plus intimes 
s'établirent encore entre eux; et pourtant, qui le croirait? du milieu 
d'eux devait sortir ua de ses plus acharnée calomniateurs. 


Lait 


IL y avait alors 3 Paris un jeune Marseillais, dont le courage et la 

beauté ont été suffisamment vantés, et qui longtemps a passé pour 
Yobjet des préférences platoniques de madame Roland. Il s'appelait 
Barbaroux. Ce fut lui, s'il faut l'en croire, qui appela de Marseille six 
cents de ses concitoyens (3). C'était un partisan décidé de la déchéance 

et de l'insurrection; si donc il était l'ami de M. et de madame Roland, et. 
s'il formait avec eux, comme il le dit, le projet de fander, au pis aller, 

une république dars le Midi, il ne pouvait être alors l'homme de Brissot, 

puisque celui-ci appelait sur les républicains « le glaive de la 1 
eue époque, tout nous porte à le croire, il était un des plus chauds 
et des plus sincères admirateurs de Robespierre. Un peu plus tard, il 
est vrai, cédant à la puissance de l'intrigue, entraîné peut-être par les 
beaux yeux de madame Roland, il passera dans le camp de la Gironde, 
comme tant d’autres que n'avaient pas manqué pas de circonvenir 
les Girondins. d 








(1) Défenseur de La Constitutien, numéro L1, article intitalé : Sur l'errivés des Mar: 
rillais à Parir. Outre cet article et le diseours prononcé le 29 eux Jacobins, ce 
numéro contient an cortain nombre de lettres et de rapports sur la situation axté- 
rieure. 

(9 Foy lepremie vlame de oui are 

(8) arémotres da Barbaroux, p. 40. 
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Nous avons sous les yeux une lettre précieuse de Guiter, député des 
Pyrénées-Orientales, un des Girondins arrachés à l'échafaud par Ro- 
bespierre. De la prison de la Force, il explique à son sauveur comment, 
après avoir ét8 longtemps son admirateur enthousiaste, il en était 
venu à grossir le nombre de ses adversaires, de ses détracteurs : « C2 
sont les journaux corrompus qui, vers la fin de la session de l'As- 
semblée législative, t'ont présenté aux yeux de toute la France comme 
un ambitieux qui vouloit s'élever sur les débris de la liberté, qui ne 
vouloit pas de constitution. Plein de ces funestes préventions. j'arrivai 
à Paris. L'intrigue qui m'avoit déjà rempli de préventions m'attendoit 
aux portes de cette cité. Simple et confiant, j'en ai été la victime; 
autant je t'avois estimé, autant je t'ai haï; autant je L’avois cru un ami 
du peuple, autant je t'ai cru son ennemi. (1). » Il ne fallut rien moins 
que la noble conduite de Robespierre à l'égard des signataires de la 
protestation contre le 11 mai pour dessiller les yeux de que et &æ 
bien d'autres de ses collègues. 

Donc, nous le répétons, à l'heure présente, Bisou, sans aucun 
doute, était de cœur et d'Âme avec Robespierre. Plus tard, proscrit et 
errant, il travestit, dans des Mémoires écrits d’une plume trempé: 
dans le fiel, ses premiers rapports avec lui; mais ces Mémoires, pleins 
de mensonges et de calemnies, ne sauraient avoir aucune valeur histo- 
rique (2). Barbaroux y raconte que, peu de jours avant l'insurrection 
äu 10 août, un abbé « couvert de guenilles, » et qu'il donne comme un 
ami de Robespierre, vint le prier de passer à la mairie où l'attendaient 
Fréron et Panis (3). Ce suprême dédain pour les guenilles peut pa- 












(0) at trait parti de onlction Portes (3 l'Oise) lanall ren form ane 
foale de Iottres aërossées à Robespierre, lottres inédites pour la plupart, et dont nous 





possédon es pis tamis ducs à Yebigeauce de M. Puget Maifeut, de Names 
Ces lettres proviennent de 1a saisie des papiers de Robespierre. Les Thermidoriens 
mont bien gardés de les pablier, parce qu'elles réduisaient à néant une partie de leurs 
eslomniss, et mettaient knu lors mensonges, et que d'aillens ils espéraient rendre les 
hommes qui les svaient écrites complices de leurs olieuses machinations. La publicité 
que nous éonnerons à ces lettres est une conquête hissorique. Amant pasionné de à 
vérité, nous devons au conventionnel Portiez quelque roconnaismnce de n'avoir paint 
auéanti les précieux donments qu'il s'était appropriée. 

(2) Un jour, sœus la Camstitwante, Barbaroux, ayant lu dans Le journal de Cemills 
Desmoulins uue lettre où 1e trouvait l'éloge d'un de ses concitoyens avec lequel 1 
était en rivalité, écrivit aussñ5t de Manille, où il cccupait les fonctions de seeré 
général de l'armée, une réponse que Camille, pour de bannes raisons sans donts, n9 
voulut pas intérer. « J'ai su dopuis, » éerit Barberoux (p. 0 de con Mémeirse), € quo 
Carnille Desmoulius trafiquai: de ces insortions, et qu'il avait rejeté mu lettre pare 
que je ny avais pas joint une somme ds 200 Évre.» Impomibie de cslomnies Riu 
Testament Les gens. Voilà le ton général de ces Mémoires. 

(8) Berbaroux no dit mullment que co fat do là part do Robespiorrs (p. 69), at 
M: Micbelt s'est trompé en le disant 1, Il], p. 541). M. Louis Blans a counmis, du 
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raître choquant dans la bouche du républicain Berbaroux, mais pas- 
sons. 1 se rendit à la mairie. C'était Panis lui-même qui l'avait fait © 
prier d'y venir, voulant l'iuviter à user de son ascendant sur les Mar- 
sillais pour les amener de la caserne de la Chaussée-d'Antin à celle 
des Cordeliers, où les patriotes les auraient sous la main (1). Barba- 
roux convient de ce fait, mais il ajoute qu'ensuite on lui tint des dis= 
cours mystérieux dans lesquels il crut démêler l'intention de donner 
un dictateur à la France, sur quoi il se serait récrié avec horreur. 
Jusqu'ici Robespierre n'a aucun rôle : son nom n'es même pas pro= 
noncé dans cette première entrevue. Mais Barbaroux, —toujours d'après 
son propre récit, —est convié à une nouvelle cosférence chez l'hôte 
même de Duplay (2). Il y va, accompagné de Baille et de Rebecqui. 
Sous la plume fantaisiste du conteur marseillais, la modeste pièce qui 
servait à Robespierre de chambre à coucher et de cabinet de travail, 
32 transforme en un joli boudoir où son image était répétée sous tout2s 
les formes et par tous les arts. Barbaroux nous le représente peint sur 
la muraille de droite, gravé sur celle de gauche; il nous moutre son 
buste dans le fond, son bas-relief vis-à-vis, et, épars eur les tables, 
une demi-douzaine de Robespierre en petites gravures (3). Un écrivain 
de nos jours a trouvé moyen d’exagérer encore cette description ridi- 
eule; le jolé boudoir devient une eraie chapelle, où, sur les murs, 
sur les meubles, se trouve reproduite l'image d’un seul et unique 
dieu, Robespierre, toujours Robespierre, Suit une énamération À peu 
près textuellement copiée dans les Mémoires de Barbaroux, et après 
laquelle notre auteur conclut que, de quelque côté que se tournât Ro- 
bespierre, il ne pouvait éviter de voir son image (4). Non, Robespierre 


reste, la mêmo erreu: (+. WII, p. 29) ; seulement il est Join de oroire, comme son érri- 
nent confrère, à In sincérité du récit du narrateur marseillais, 

(1) Déclaration ds Panis hla Corvention. Séanes du 26 splambre, Ve) 
du 27 septembre 1792. 

(2) M. Michelet, qui suit pas à pas Barbaroux sans avertir le lecteur des sources 
dantenses et équivoques où i a puisé s08 renseignements, tronve moyen de rerchérir 
nur cot écrit d'an mortel cancmi. Roboqpiorre, qu'il suppoer jaloux do l'infnenco de 
Dautou, « Gt prier, » dit-il, «Barbaroux el Rébécqui de passer chez bai» (t I, p. 647), 
Bartaroux eontenté d'écrire : « On m'invita le lendemain à une autre confé- 
rues chez Robespierre. x Mémoirts, p. 63. 

(8) Mémaires di Barbarous, p. 63. + 

(4) Michelet, Hidtoïre de la Révolution, +. I, p. 547. M. Alexandre Dumas, dans 
x agréable roman de la Crméerse de Chamy, 8 tracé do la chambre de Robespit 
une peinture toute semblable, en sorte que si l'on jgnorait que l'un et l'autre ont 
puisé dans les Mimoërer de Jarbareur, on pourrait croire que l'historien à copié le 
romancier. Mais, du mois, le romen #-t-il des licences sévèrement interdites à 
l'histoire, M. de Lamartine, avec bien plus de mesure, s'est ami inspiré du récit de 
Barbaroux (Histoire des Girondins, +. I, pe 92). 
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n'avait pas à ce point le culte de sa personne; nous dirons ailleurs ce 
qu'était sa petite chambre, pieusement et simplement ornée par des 
mis ; mais il n'était pas défendu sans doute à ses hôtés d'avoir 
son image reproduite par le pinceau, par Le burin et le ciseau. Ce fut 
vraisemblablement dansle salon de Duplay que fat reçu Barbaroux. Là 
il put voir le grand portrait en pied de Robespierre peint par Gérard, 
détruit en 1815, et dont nous avons déjà parlé; il put voir, près de la 
cheminée, le médaillon modelé par Collet en septembre 1791, que, 
jusqu'à sa mort, Éléonore Duplay gard comme une relique sacrée, et, 
Surles meubles, des statuettes et des gravures du temps. Qu'à une année 
de là, écrivant de mémoire, et voulant ridiculiser l’homme qu'il avait 
poursuivi de ses calomnies, il ait établi une confusion volontaire, cela, 
malheureusement, est assez dans l'urdre des choses de ce monde; 
rmais n'est-il pas regrettable que des écrivains sérieux, et d'un si grand 
talent, acceptent, comme paroles d'Évangile en quelque sorte, des 
fadaises sorties de la plume d'un ennemi? 

Arrivons maintenant à cetic fameuse entrevue, destinée à devenir 
le texte de l'absurde accusation que, par la bouche de Barbaroux et 
de Rebecqui, les Girondins iatenteront contre Kobespierre dès les 
premières séances de la Convention nationale, Après avoir parlé de la 
Révolution, et s'être beaucoup vanté de l'avoir accélérée, Robespierre, 
toujours d'après Barbaroux, soutint qu'elle s'arréterait si quelque 
homme extrémement populaire ne s'en déclarait le chef et ne lui in- 
primait un nouveau mouvement (1). Sur quoi Rebecqui se serait fière= 
ment écrié : « Je ne veux pas plus d'un dictateur que d'un roi. » En 
sortant, continue Barbaroux, Paris nous serra la main. « Vous avez 
mal Ja chose, nous dit-il, il ne s'agissait que d'une autorité mo- 
mentanée, et Robespierre est bien l'homme qui conviendrait pour étre 
à la tête du peuple (2). » Autant de lignes, autant de mensonges. 
L’assertion prétée à Robespierre sur la nécessité d'investir un homme 
populaire d'une sorte de pouvoir suprème est démentie par tous ses 
actes, par toutes ses paroles. Son immense discours du 97 juillet, aux 
Jacobins, ne roule-t-il pas tout entier sur les périls de la tyrannie, 
sur les précautions à prendre afin qu'une fois le trne renversé, un 
despotisme ne vienne pas succéder à un autre? Qui donc insista da- 
vantage pour que le peuple conservât la plénitude de sa souveraineté, 
pour qu'en sucun cas ses mandataires ne pussent se rendre indéper= 








{1) Dars son aceusetion devant la Conveution, Barbaroux n'osa point prêter celan= 
Ege à Robespièrre, mais dans ses Mémoires il pouvait mentir en toute sécurité, Voyez 
18 Moniteur du 27 septembre 1792. 

C2) Hémoirsn de Barbereuz, p. 64. 
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dants de lui, et exercer la dictature en son nom? En vérité, il faut 
avoir oublié toutes ces choses, dites en face de tout un peuple et con- 
servées par la pressé, pour ajouter foi un moment aux mensonges de 
Barbaroux! Est-ce que, par hasard, dans l'intimité, Robespierre aurait 
tenu un autre langage, lui, l'homme à la rude franchise, aux convic= 
tions d’airain! Il en était incapable. Et quand, le 20 juillet, s’épan- 
chant dans le sein d'un de ses plus ficèles amis, d'un de ses plus chers 
confidents, il écrivait à Couthon cette lettre que nous avons citée tout 
entière, ne manifestait-il pas surtout la crainte que la Révolution ne 
s'abmât dans quelque despotisme dictatorial? Voila donc, de ce chté, 
Barbaroux bien et dûment convaincu d'imposture. 

Reste le propos attribué à Panis. Eh bien! le 25 septembre 1792, 
en pleine Convention, Barbaroux reçut, sans le relever, le plus san- 
glant démenti; et ces paroles de Penis : « Je ne sais ce que je dois 
admirer le plus ou de la làcheté, ou de l’invraisemblance, ou de la 
fausseté de sa délation, » (1) ne lui arrachèrent pas un mot de réponsé. 
Mais Panis alla plus loin. La participation très-active prise par lui aux 
événements du mois d'août l'avait mis en rapport avec les chefs des 
Marseillais, il les adjura de déclarer si jamais illeur avait parlé soit 
de dictature, soit de Robespierre ; et certes, dit-il, « si j'avais conçu 
le projet qu'on nous attribue, ce n'est pas à Barbaroux seul que j'en 
aurais parlé (2). » Aucun des chefs marseillais n'appuye la dénon- 
ciation du député girondin, et, sur ce paint encore, il demeure con- 
vaincu de mensonge. 

Ce fut, du reste, une nouvelle tactique de la part de Brissot et de 
ses amis d'accuser Robespierre de chercher à usurper le pouvoir 
national. Les Girondins, on s'en souvient, avaient essayé de le dépe— 
pulariser en le dénonçant comme membre du comité autrichien, en 
prétendant qu'il avait assisté à des conférences chez la princesse de 
Lamballe; mais ces grossières inventions n'avaient pas tenu devant le 
dédain public. C'est pourquoi, changeant de batterie, ils l'accuseront, 
devant une nétion jalouse de cette liberte à la conquête de laquelle il 
avait tant contribué, d'aspirer à la diclature, et mous verrons avec quel 
art infernal ils travailleront à propager cette nouvelle calomnie. Rap- 
prochement singulier ! quand les Thermidoriens voudront tuer Robes 
pierre, ils l'accuseront aussi de royalisme, de tendances dictatoriales, 
él nous montrerons à quels procédés indignes, ils seront obligés de re- 


11) Le Moniteur, rédigé alors duns un sens tout giroudin, & ou soin de passer sous 
silence ces. mots que prononça Panis avant de demanier à Harbaroux où étaient se 
preuves et ses témoins. Voyez Letirer de M. Robespierre à ae commalans, vuméro 4, P 47. 

(2) Voyez le Honitur du 21 septembre 1702. 
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courir, comme les Girondins, pour propager ces idées dans les masses 
et briser une popularité qui avait résisté à tant d'assauts. 


XVIII 


Cependant, de minute en minute, la situation empirait; l'impe- 
tience populaire s'accroissait des résistances que semblait apporter le 
Corps législatif à donner satisfaction à l'opinion publique. Le 3 autt, 
Pétipn, à la tête d'une députation de la commune, paraissait à là 
barre de l’Assemblée, et demandait, au nom du peuple, la déchéancs 
du roi. Sans tenir compte de ce vœu, l'Assemblée annulait, le lende- 
main, la délibération par laquelle la section Mauconseil s'était déclaré? 
déliée du serment d'obéissance. Mais, presque en mêrue temps, se yré- 
sentait une députation de la section des Cravilliers chargée de réclaner 
la mise en état d’accusation de Louis XVI. Les inquiétudes, les colères, 
les méfiances étaient encore augmentées par les provocations in@s- 
santes des feuilles royalistes qui, autant que les feuilles patriotiques, 
semblaient avoir hëte d'en finir, celles-ci par l'insurrection, celles-là 
par un coup d'État. De Pange et André Chénier, dans le Journal de 
Paris, calomniaïent à qui mieux mieux. Le premier prétendait que Ro- 
bespierre avait confié à ses amis combien il lui serait doux de faire as- 
sassiner La Fayette, et il dénonçait comme des malfaiteurs les scléats 
renvoyés de leurs corps depuis le commencement de la Révolution par 
des officiers de l'ancien régime. A la suite de cette diatribe était inséré 
le manifeste du duc de Brunswick, contre lequel, en revanche, le jeur- 
ral royalisie ne trouvait pas une parole d’indignation. Tout présageait 
un dénoûment prochain. La cour ne restait pas inactive et préparai d? 
redoutables moyens de défense. Tandis que le château se remplissait 
d'amis dévoués, les fidèles bataillons suisses quitiaient leur caserne de 
Courbevoie pour venir s'installer aux Tuileries. 

Les partisans de l'insurrection, de leur côté, ne dissimulaient pas 
leurs projets : on délibérait au grand jour, en présence de la nation, mi- 
vantla propre expression de Robespierre (1). Dans la journée du 4 août, 
le directoire insurrectionnel des fédérés tint séance au Cadran-Bkeu, 
sur le boulevard, chez le restaurateur Bancelin. Parmi les assistants, 
on remerquait Simon (de Strasbourg), Westermann, Santerre, Anthoire 
et Camille Desmoulins. Le soir, sur les huit heures, s’il faut en croire 
une relation de Carra, une nouvelle conférence eut lieu dens la prepre 


3 Défenseur de la Constitution, numéro 12, p. 571. 
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demeure de Robespierre, chez son ami l’ex-constituant Anthoine, à 
qui les Duplay avaient offert l'hospitalité durant son séjour à Paris. 
D'après le Girondin Carra, madame Duplay, cffrayéo de ce concili- 
bule, se serait présentée vers les onze heures dans la chambre de son 
hôte, et lui aurait demandé s'il voulait faire égorger Robespierre: à 
quoi Anthoïne aurait répondu : « Si quelqu'un doit être égorgé, cc 
sera nous sans doute. Il ne s’agit pas de Robespierre, il n’a qu'à se 
cacher(1). »L'efiroi d’une femme en de telles circonstances n'avait rien 
que de bien ordinaire; pourtant madame Duplay était uno porsanne 
d'une énergie peu commune ; son admiration pour Robespierre tenait 
en partie à l'inébranlable fermeté de celui-ci; donc, pour plusieurs 
raisons, nous n'ajoutens aucune foi au récit malveillant de Carra. 
D'abord il estfort peu probable que, dans la maison dont il était l'hôte, 
Anthoine se soit expriné d'une façon aussi désobligeante pour l'ami 
dont il partageait tous les sentiments et toutes les opinions : ensuite, 
s'il y avait danger pour Robespierre, ce n'était pas lorsqu'il émettait 
un avis dans une conférence secrète à laquelle assistaient un petit 
nombre de personnes, mais bien lorsqu'il réclamait si hautement, à 
la tribune des Jacobins, la déchéance de la famille royale et la 
convocation immédiate d'une Convention directement nommée par 
tous les citoyens. Maintenant, ajoulons que lorsque le Girondin Carra, 
journaliste d'une répuiation fort équivoque, écrivit, après coup, son 
Précis historique et trè-xact sur les causes et les auteurs de l'insur- 
rection du 10 août, précis dans lequel il se donne naturellement le 
beau rôle, la scission était devenue irréparable entre Robespierre et 
la Gironde, eï que les écrivains de ce parti ne négligeaient aucune 
occasion de jeter quelque défaveur sur l'homme à ls perte duquel les 
Girondins s'acharnaient avec une obstination sans exemple. 

Si Robespierre ne figura point parmi les meneurs des faubourgs, il 
n'en demeura pas moins constamment sur la brèche pendant les jours 
qui précédèrent la grande insurrectian du 10, tantôt aux Jacobins, 
tantôt à sa section (celle de la place Vendôme), et l'on n'ignore pas com- 
bien furent suivies, à cette époque, les assemblées sectionnaires de- 
venues permanentes (2). Les préparatifs militaires dont le château 
des Tuileries était le théâtre avaient fait croire à de nouveaux projets 
de fuite de La part du rai ; les Suisses qui bivouaquaient dans les cours 
étaient Jà, disait-on, pour protéger son départ. On estimait à près de 
quatre mille le nombre de ces soldats étrangers, Mais le régiment suisse 





Q) Voy. Je récit de Curra cité dans l'Histoire parlementaire, t. KVI, D. 
4 Abu do a manip signé Plon at Rayar, Ve à et dit ie Chronique 
en äa 5 noût 1792. 
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au grand complet était de deux mille quatre cents hommes tout au 
plus ; ce que ne manqua pas de rappeler Réal, aux Jacobins, et il ea tra 
la conséquence qu'on avait revêtu d'uniformes suisses douze à treize 
cents soldats de l'ancienne garde du roi, restés stationnaire à l’École 
militaire, malgré son licenciement (1). A cette mème séance (c'était le 
dimanche 5 août}, Robespierre prit La parole : « Toutes ces mesures, » 
dit-il, « amoncent une conspiration prochaine, contre laquelle il faut 
employer autant d'énergie que de prudence. » La fuite du roi, nous le 
savons aujourd'hui, avait élé longtemps agitée dans le conseil de la 
œuronne, et La Fgyette avaitproposé un plan assez bien combiné. Or, 
l'intérêt que les ennemis plus ou moins déguisés de la Révolution 
trouvaient à posséder Louis XVI au milieu d'eux, an sein de l'armée 
dont ils avaient le commandement, explique suffisamment pourquoi 
cette fuite paraissait dangerense aux patriotes. Selon Robespierre, la 
présence de la personne du roi importait, sinon au salut publie, du 
moins à la conservation de beaucoup d'individus. Ne doutant nulle 
ment d'ailleurs des projets de départ, il terminait par ces mots un 
discours dont le journal de lasociété ne nous a conservé qu'un résumé 
fort incomplet. « Je conclus donc à ce que, deux choses étant indis- 
pensablement nécessaires, l'une d'empêcher que le roi ne parte, 
l'autre de veiller à ce qu'il ne lui arrive aucun mal, ni à aucun in 
Yidu de sa famille, il est du devoir de tout bon citoyen, de tout vrai 
patriote, de toutes les autorités constituées de veiller, et de surveiller 
le château (2). » 

Trois jours après (le 8), un député de la Somme, Saladin, dénonça 
au club l'incivisme de son département. Le bruit courait alors qu'il 
avait été question, pour mettre l'Assemblée nationale à l'abri de toute 





() Journal des débats de Lo corruspondance de la Société. numéro 244. 
@) Ibid. M. Michelet s done été bion mal renigné lorsqu'il a éerit : € Robespierre 
no ditrien le soir aux Jacobins, e: éré-probaôlement i s'abotit d'y aller, pourn'exprimer 
nulle opinion sur les mesures imméciates qu'il convenait de prendre. IL laissa passer 
le jour, ordinairement décisif dans le révolutions de Paris, le dimanche 5 août. I se tat 
lo 3, 1 80 tut le 4, et ne reoouvra la parolo qu'après que ec jour fut patsé, lo 6 août » 
Unie la Révotuiten, LT, p. 030). Trois erreursen moins desix lignes ! On vient de voir 
comment Robespierre ne dit rien le soir du dimanche 5 soût, aux Jacobins, et oom- 
ment irès-probablament 51 s'abatint d'y allar. | était tu le 3 il st vrai; 1a séance avait 
8t8 d’une irésmédiocre importance, comm on peut s'en rendre compte (numéro 243 
du Journal des débats, eue}. S'il avais été mue: le 4, c'était par l'excellente raison que œ 
jour-là il n'y vait pas en de séance aux Jacobins. En effetles séanoss n'avaient lien 
tous les deux jours, le dimanche en plus. Comment cda a-t-il échappé à M. Mi- 
chelet? Enfin l'éminert historien se trompe encore en reudeut la parole à Robespierre 
Lo lundi 6 aoû; La séance co jour-là fut remplie prosque tout entière par un immense 
discours de Réal; mais Robespierre mparat à la tribnne la ercredi 8 soût, comme on 
peut s'en cénnainore, €'ost-à-dire à La dernière sance des Jaccbins avant lissurrostion. 
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pression et de toute- insulte, de la transférer à Rouen ou à Amiens. Le 
roi était même impatiemment attendu dans cette dernière ville, disait 
Saladin. Robespierre monta à la tribune pour démontrer qu'il était 
bien difficile de réaliser ce projet de translation. Si la proposition en 
était faile, dit-il, si les Maurys de l'Assemblée législative venaient se 
plaindre de mauvais traitements, ce serait sans doute afin de dé- 
tourner l'Assemblée de la grande question à l’ordre du jour. Pour lui, 
il engageait les patriotes à ne pas être dupes de cette manœuvre, à 
repousser toute discussion ayant pour objet de prétendues insultes 
faites à des députés, comme à l’Assemblée constituante on passait à 
l'ordre du jour sur les plaintes des Maurys, et à aborder enfin avec 
courage la question capitale de la déchéance du ri (1). Au reste, cette 
question venait de faire un grand pas par le vote de l'Assemblée légis- 
lative qui, dass la journée, avait, à une forte majorité, innocenté La 
Fayette. L'heure approchait où la nation allait prendre le parti de se 
sauver par elle-même; mais en même temps spprochait le mo- 
ment redoutable des vengeences populaires. Se fondant sur ce que 
des listes de proscription contre les patriotes circulaient à la cour et 
jusque dans les camps étrangers, Goupilleau (de Fontenay), aux Jaco- 
bins, revendiqua pour le peuple le droit de former, lui aussi, des 
listes de proscription contre ses ennemis; et pour éviter toute confu- 
sion, pour bien fixer l'opinion publique sur le compte de chaque indi- 
vidu, il demanda et obtint l'impression et la publication de la liste des 
députés qui avaient voté pour ou contre La Fayette, La séance fut levée 
à onze heures du soir; ce fut la dernière avant l'insurrection; il n'y 
en eut point le jeudi 9 août, et quand les Jacobins se réunirent le 19, 
la royauté avait disparu. 

Lorsque Robespierre s'écriait qu'il fallait que l'État fût sauvé par 
quelque moyen que ce fût, il envisageait, cela est bien évident, l'in- 
surrection comme un moyen possible, inévitable même; mais il ne 
s'agissait plus zlors à ses yeux d'un monvement partiel, il compre- 
nait par là le soulèvement du peuple tout entier. S'il n'eût pas sur 
les événements une influence particulière, il contribua certainement 
à les précipiter ; les Girondins, au contraire, louvoyèrent jusqu'au 
dernier moment, mirent tout en œuvre pour gagner du temps, et retin- 
rent le plus possible la royauté sur le bord d2 l'abime, espérant 
toujours être appelés à la diriger. Ge fut peut-être à leur instigation 
que, le 7 août, Pétion, depuis longtemps circonveru par eux, se rendit 
inopinément chez Robespierre. C'était la première fois que celui-ci 


(0) Journat des débats et de le corrispondance, ote., numéro 246, 
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recevait cet honneur, bien qu'il füt étroitement lié depuis le commen 
cement de la Révolution avec le maire de Paris, et que rien encore ne 
pit lui faire présager qu'il en serait bientôt si complétement aban- 
donné. Très-surpris de cetle visite, il l'auribaa naturellement à 
quelque grand motif. Durant une heure, Pétion l’entretint des dangers 
de l'insurrection ; il fallait, selon le maire de Paris, lisser à l'As- 
semblée nationale le soin de discuter avec toute la lenteur possible 
Ia question de la déchéance, et différer, jusqu'à ce qu'elle se fût pro- 
noncée, la résistance à l'oppression. On voit comme tout. cela est 
bien conforme à la conduite des Girondins menaçant du glaive de la 
lai les républicains, et faisant annuler la délibération insurrectionnelle 
de la section Mauconseil. Les membres du directoire des fédérés se 
rendaient habituellement aux Jacobins, Pétion le savait; il pressa vi- 
vement son ami de prêcher au sein de la société le système dilatoire 
dont il était l'interprète (t). Cette visite et cette conversation expli- 
quent parfaitement l'attinde de Pétion pendant les événements du 
40 août. Autant il avait montré de bonne volonté pour la journée du 
30 juin, autant il parut peu favorable à la grande insurrection du 
mois d'août, faisant voir par là combien il se trouvait sous l'influence 
de Rrissot, Telle était encore la confiance de Robespierre en Pétion, et 
tels étaient aussi les sentiments d'amitié que réveilla dans son cœur 
cette visite inattendue d'un vieil ami, qu'il se laissa jusqu'à un cer- 
tain point persuader. Le lendemain 8 août, en montant à la tribune des 
Jacobins pour engager la société à aborder avec courage la question 
de la déchéance, il ne prononça aucune parole de nature à hâter l'in- 
surrection, et lui-même très-probablement ne la croyait pas si pro- 
chaine. Mais il n'est donné à personne de conjurer les tempêtes; 
Robespierre eût en vain usé toute son éloquence pour retarder d'une 
minute la chute de la royauté, 








XX 


Dans la nuit du 9 au 10 août 1792, les sections de Paris, sur lapro- 
position de celle des Quince-Vingts, nommèrent chacune trois com 
missaires pour remplacer l'ancienne municipalité dont l'énergie et la 


) ayez pour tous ces détails In Féponue de Maziiim Robespierre à Jéréme Féion 
dans Ion Lies de Maximilien Robespierre à as commeltans (numéro 7) 
6) did, pe 311. 
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fermeté ne semblaient pas à la hauteur des circonstances. Le nombre 
des commissaires fut dès le surlendemain porté à six par section; ce 
qui donna pour le conseil général de la commune un chiffre de 
deux cent quatre-vingt-huit membres. Ces commissaires furent armés 
de pleins pouvoirs à l'effet de sauver la patrie, pleins pouvoirs rati- 
fiés depuis par l’Assemblée nationale. A l'heure où commençait cette 
grave opération, une circulaire signée de Pétion invitait tous les ci- 
toyens au calme, à l'inaction, et les engageait à attendre que l'Assom- 
blée eût paisiblement, lentement statué sur la question de la dé- 
chéänce (1). Mais, — vains efforts pour enchaîner l'ouragan! — déjà 
dans les quartiers populeux toutes les cloches étaient ën branle, et, 
silencieusement, par cette belle nuit d'été, les bandes insurrection- 
nelles se rendaient au lugubre appel éu tocsin, 

Les commissaires nommés se transportérent tout de suite à l'Hétel- 
de-Ville. Ils furent introduits dans la salle des délibérations où siégeait 
l'ancien conseil qui ne se retira que dans la matinée, sans difficulté 
d'ailleurs, devant les nouveaux venus (2) parmi lesquels on comptait 
Rossignol, Billaud-Varenne, Audoin, Louvet, Réal, Hébert, Léonard 
Bourdon, etc. Cette nouvelle municipalité fut Ja commune du 10 août. 
Elle était bien loin, du resie, d'être au complet; vingt-huit sections 
seulemènt ayant terminé dans cette nuit leurs opérations électoreles. 
Marie-Joseph Chénier, le frère du royaliste auteur des ambes, et 
Robespierre ne furent nommés que le 41, le premier par la section de 
la Bibliothèque, le second par celle de la place Vendôme (3). Quelle 
fut, dans cette nuit mémorable, la part d'action personnelle de Robes- 
pierre? Il est impossible de le dire. Toute action individuelle disparut 
dans le grand mouvement général ; mais il ne resta pas inactif,:on peut 
l'affirmer, car, quelle que fût la notoriété de sen nom, la section de la 
place Vendôme, à laquelle il appartenait, ne l'aurait pas choisi pour 
son représentant à la commune, s'il se fût effacé dans nn pareil mo- 
ment. 

Nous n'avons pas à retracer ici les événements qui signalèrent la 
matinée du 10 août, ils sont connus de tous nos lecteurs. On sait com- 


(1) Voyez dans l'Histoire parlementaire, &. XVI, p. 2, cette cireulaire de Pétion 
parfaitement concordante avec le langage que l'arant-vaille il avait tenu à Robes. 
F9) On n'a jamais pu obtenir de Rayor.Collard, qui tanai ln plume comme grofier, 
la restitution du procta-varbal de celte ataneo. Voyez à ce anjot une lettre de sonate 
cesseur Conlombeau, en éate du 24 janvier 1793, lettredont Ja minute est aux Archi- 
ves de la Ville, et qui a é:6 reproduite dans l'Histoire partementaire, L. XVI, p. 409. 

(8) Voyez lu listé complète des membres de Ia commune du 10 août, dans l'Histoire 
parlementaire, +. XNT, p- 410.422. 
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ment les Tuileries furent emportées de vive force, après que Louis XVI 
et sa famille les eurent abandonnées, avant le commencement de l'ac- 
ton, pour se réfugier au sein de l'Assemblée législative. Les roya- 
listes combattirent avec un grand courage, et nul doute qu'un moment 
ils ne se crurent certains du succès. La mort du commandant général 
Mendat diminua singulièrement la confiance des défenseurs du chà- 
teau en jetant le désarroi dans les rangs de quelques bétaillons de la 
garde nationale sur lesquels ils comptaient, Mandat avait été tué par 
un inconnu au moment où, en vertu d'un arrêté de la communo, on 
le transférsit à l'Abbaye pour avoir donné l'ordre par écrit au eom- 
mandent du bataillon de l'Hôtel-de-Ville de dissiper, en l'attaquant 
par derrière, la colonne d'attroupement qui se portorait vors Leo Tui- 
leries. Toutefois, on savait les Suisses et les gardes du roi doués d'une 
bravoure et d'une fidélité à toute épreuve. Abrités derrière de bonnes 
murailles, ils pouvaient rendre dix coups pour un; la foule des ocvail- 
lants, nullement aguerrie au feu, lacherait pied aux premières déchar- 
ges de mousqueterie, on l'espérait du moins. Une fois l'insurrection 
vaineue, ne verrait-on pas se ranger autour du trône les timides, les 
timorés, celte masse incertaine et flottante toujours prête à se donner 
au plus fort? On n'aurait plus, après cela, qu'à tendre la main à La 
Fayette, et c'en serait fait de la Révolution! L'héroïsme des insurgés, 
déjoua tous ces calculs. À l'exaspération populaire, on put mesurer la 
vigueur de la résistance, et les pertes des vaincus furent certainement 
de beaucoup inférieures en nombre à celles des vainqueurs (1). 
Comme on a ni: ent accusé Robespierre de s'être caché le 
47 juillet 1794, après les massacres du Champ-de-Mars, quand, eu va 
et au su de tout le monde, il était resté presque seul aux Jacobins, 
défiant la réaction victorieuse alors qu'une foule de palrioles étaient 
ou arrétés où en fuite , on n'a pas manqué non plus de lui reprocher 
de s'être éclipsé pendant la journée du 40 août. Et ce mensonge n'a pas 
été seulement mis en avant par des écrivains royalistes, comme l'avo- 
cat Maton de la Varenne, qui, épargné dans les massacres de Sep 
tembre, a remercié la Révolution, en vomissant contre elle les plus 








(1) Jusqu'à ce jour on avait estimé de six à sept cents le nombre des morts parmi 
les ééfenseurs des Tuileries, et de quinze cents à cinq mille celui des morts et blessés 
parmi les assaillants. M. lo baron Poisson, dans son livre sur la garie nationale et 

cinq cents le chiffre des viétimes du côté du peuple. Un 
Feuillent de nes jours, auteur d'une Histoire d4 16 Terreur dont nousanrons à nous 
oceuper tout à l'heure, acceptant sans disenter le chiffre de six à sep: cents pour les 
Snimes, âxe à QuaranrE celui des citoyens de Paris tués pendant le combat. Tmpus- 
sible d'aller ples loin dans l'abrarde, ct lo ridicule de 0e chifro n'est égalé que parle 
ridicule des caluls pris par cet auteur pour bas de son évaluation (iv. de la 
Terreur, &. I, p. 499). 
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ineptes calomnies (1), mais par des écrivains qui se flattent bien bau= 
tement d'appartenir à l'opinion républicaine. Citerai-je mon illustre 
confrère M. Michelet, qui, dans son style hyperbolique, et usant d'une 
tactique emprunitée aux Girondins en confondant Marat-et Robespierre, 
les fait sortir tous deux de leurs trous le 11 pour siéger à la com- 
mune (2)? Nous allors voir ce qu'il faut penser d'une telle assertion. 
Robespierre, cela est vrai, ne figura pas à la tête des fédérés marseil- 
lais ou bretons à l'attaque du château, ni parmi les rudes assaillants 
venus des faubourgs, ni dans les rangs de la garde natioale, pas plus 
que Danton, Camille Deemoulins etune foule d’autres notabilités révo- 
lütionnaires, sans compter les Girondins qui profitèrent de la victoire 
du peuple. Mais est-on fondé à dire pour cela qu'il se cacha ? Esi-ce 
que même il se montra aussi réservé que son calomniateur Barbaroux, 
lequel ne fait nulle difficulté d'avouer que des motifs de prudence 
l'avaient déterminé à ne pas se mettre à la tête de ses compatriotes, 
et qui se contentait de recevoir, pendant l'action, des renseignements 
qu'on devait, suivant sa recommandation, lui envoyer de quart d'heure 
en quart d'heure |3)? Non, les hommes de la trempe de Robespierre ne 
se cachent pas. En temps de révolution, il le savait bien, lui, la pros- 
cription et la mort sont trop souvent le partage des défenseurs da la 
liberté, ct, d'avance, il était prét au sacrifice, 

Quand la bataille fut terminée (elle avait duré un peu moins de deux 
heures), l’Assemblée législative s'empara de ous les pouvoirs. Au 
moment où le roi était venu chercher un refuge dans son sein, Ver- 
gniaud, qui la présidait, avait accueilli le monarque en ces termes : 
« Vous pouvez, sire, compter sur la fermeté de l'Assemblée nationile ; 
ses membres ont juré de mourir en soutenant les droits du peuple et 
les autorités constituées. » On voit combien peu le renversement de 





(1) Hisioira particulière der evénemens qui ont opéré la chute du trône, par Maton de la 
Varenne, p. 228. 

(2) Histoire de la Récoluion, par Michelet, t. TV, p. 61. M. Michelet sait parfai 
ment que Marat no fat pas un dos commissaires députés à la communs, ot quo ai plu 
tard il fut illégalement introduit dans lo sein du comité do surveillance, ce futsans 
la participetion du eonsell général, Pourquoi done oes équivoques? Est-ce que c'est là 
de le loyauté historique? [là dû savoir également que Robespierre parla longtemps 
aux Jacobins daus La joumée même du 10 soût, pourquoi donc n'en dit-il rien? Ah! 
d'est qu'il lui devenai: dificile de faire sortir Robespierre de son érou le 11. M. Michelet, 
mous svons regret de le dire, ne procèée pas seulement par hypothèses st suppositions, 
mais æussi par omissions, Tont ce qui est de nature à le gène dans son systéme dé 
thèse historique, il le supprime sans plus de façon. 

(3) Mémoires de Baroarour, p. 66. Co qui n'empêche pas cœ héros de la Gironde 
d'écrire négligemment (p. 8) que Robespierre s'était eaché le 10. Voilà donc les tuto- 
rités de M. Michelet ct dos écrivains qui ont adopté son système : Mate de la Varenne 
#1 Rurbroux L! 
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la royauté était dans les idées de la Gironde. La monarchie se trouvant 
brisée de fait par la défaite de ses partisans, Vergniaud, la douleur 
dans l'âme, proposa à ses collègues de décréter, entre autres mesures, 
la suspension provisnire de Louis XVI, la nomination d'un gouverneur 
au prince royal et la formation d'une Convention nationale. Robes- 
pierre, tout en louant l'Assemblée de s'être élevée quelquefois à la 
hauteur de ses devoirs (1), ne trouva pas dans plusieurs de ses décrets 
toute la sagesse, toute l'énergie qu'eussent exigées les circonstances. 
Selon lui, il aurait fallu décréter tout de suite la déchéance du roi, 
afin de prévenir des lenteurs dangereuses et certaines questions d'où 
pouvaient naître des éléments de discorde civile. Mais il semblait 
que les Girondins , mattres de l'Assemblée par la désertion de tous les 
députés attachés à la cour, voulussent laisser une porte ouverte an 
retour de la royauté. Brissot n'avait-il pas dit, dans son discours du 
26 juillet, que les hommes attachaient au mot de roi une vertu ma- 
gicue qui préservait leurs propriétés ? Toujours est-il qu'après s'être, 
jusqu’au dernier moment, montrés Lout à fait opposés à l'insurrection, 
ils commencèrent par recueillir les fruits de la victoire du peuple. Sur 
la proposition d'Isnard, les portefeuilles de l'intérieur, des finances et 
de la guerre furent rendus à Roland, à Clavière et à Servan. Monge, 
appelé au ministère de la marine, et Le Brun à celui des alaires étran- 
gères, étaient encore deux créatures de la Gironde. Danton seul, 
nommé ministre de la justice, représenta au pouvoir l'insurrection 
uiomphante. 

Tandis que ces choses se passaient au sein de l'Assemblée législa- 
tive, et que, de tous côtés, les ambitieux, lesintrigants s'agitaient pour 
avoir une part des lambeaux de la royauté, les Jacobins s'étaient 
réunis dans leur salle, plus tôt que de coutume, sous la présidence 
d’Anthoine. La société se trouva peu nombreuse, beaucoup de ses 
membres ayant éié, en ces graves conjonctures, retenus par leurs 
fonctions. Quant à Robespierre, qu'un historien accuse si injustement 
d’avoir « veillé le mouvement, » de s'être tenu prêt à en profiter (9) il 
parut à la tribune, ex les paroles qu'il y prononça donnent la mesuré 
de son désintéressement. Songea-t-il à lui un seul instant? Cher- 
cha-t-il à tirer parti de son immense popularité dans un intérêt pe 
sonnel? Le vit-on, comme tant d'autres, Convoiter les dépouilles de la 
monarchie? IL parle, et son unique préoccupation est d'assurer à la 
nation les bénéfices d'une victoire dont l'honneur, suivant lui, n° 











() Défenseur de La Constitution, numéro 19, pe 576. 
@i Mieheler, Histenre de la Rérotuten, t. IT, p. 547. 
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revenait pas seulement au peuple de Paris, mais au peuple français 
tout entier. A ce peuple il recommande formellement de mettre désor- 
mais ses mandataires dans l'impossibilité ahanlne de nuire À sa liberté; 
il l'engage à demander la convocation immédiate d'une Convention 
nationale, la mise en état d'accusation de La Fayette, et surtout à ne 
pas déposer les armes avant le triomphe définitif de la liberté. En 
même temps il invite les fédérés à écrire à leurs concitoyens le récit 
des grands événements du jour, et la nouvelle commune à envoyer 
des commissaires dans les quatre-vingi-trois départements pour y 
peindre sous son vrai jour la situation actuelle. Puis, songeant aux 
patriotes poursuivis dans ces derniers temps par des directoires et des 
juges dévoués à un gouvernement conspiratenf, détenus en vertu 
d'ordres arbitaires, il conseille à la société de s'occuper sans retard 
des moyens légaux de rendre la liberté à ces victimes du despo- 
tisme (1). 

En même temps, il glorifiait dans des pages énergiques cette Révo- 
lution du 10 août, qu'il mettait bien au-dessus de celle de 1789. Alors 
le peuple, aidé ée ceux qu'on appelait grande, s'était levé tumultueu- 
sement pour affranchir le pays de l'ancien despotisme plutôt que pour 
conquérir la liberté; aujourd’hui, seul pour ainsi dire, livré à lui- 
même, sans chefs et sans point de ralliement, il avait pris les armes 
afin de venger les lois fondamentales de sa liberté violée, de faire ren- 
trer dans le devoir tous les citoyens qui conspiraient contre lui, et 
d'affirmer un fois de plus les principes proclamés trois ans auparavant 
par ses premiers représentants. Cette nouvelle révolution paraissait à 
Robespierre la plus belle qui eût honoré l'humanité, la seule dont 
l'objet fût de fonder enfin les sociétés politiques sur les principes im- 
mortels de l'égalité, de la justice et de la raison. Tous les trônes, 
pensait-il, allaient recevoir la secousse du choc qui venait de briser 
celui de Louis XVI. La liberté du monde lui semblait devoir étre à la 
fois l'ouvrage et la récompense de ce peuple magnanime. « Français, » 
s’écriait-il en exhortant ses concitoyeus à une fermeté inébranlable, 
et en leur présentant comme un crime contre l'humanité la clémence 
qui laisserait impunis les tyrans altérés du sang des hommes, « Fran- 
çais, n'oubliez pas que vous tenez dans vos mains le dépôt des desti- 
nées de l'univers. Ne vus endormez pas an sein de la victoire; adop= 
tez la maxime d'un grand homme qui croyait n'avoir rien fait tant 
qu'il lui restait quelque chose à faire. N'oubliez pas que vous avez à 
combattre la ligue des despotes et à confondre les complots des en- 








(1) Journaë des débats etde la correpondante, de, numér 247. 
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nemis les plus dangereux que vous nourrissez dans votre sein. Eine 
gloire immortelle vous attend, mais vous serez obligés de l'acheter par 
de grands travaux. Restez debout, et villes. Il ne vous reste ps 
désormais qu'à choisir entre le plus odieyx de tous les esclavages ou 
une liberté parfaite; entre les pis cruelles proscriptions et le bonheur 
le plus pur dont un peuple puisse jouir. 11 faut que les rois ou les 
Français succombent. Telle est la situation où vous place cette lutte 
glorieuse que vous avez jusqu'ici soutenue contre la royauté. » Et 
eomme pour confondre d'avance les détracteurs et les envieux qui 
devaient l'accuser d'aspirer à la dictature, il ajoutait : « Mais, quels 
que soient vos délégués, gardez-vous de les laisser maîtres absolus de 
votre destinée, surveillez-les, jugez-les, et réservez-vous dans tous les 
temps des moyens réguliers et pacifiques d'arrêter les usurpations des 
hommes publies sur les droits et sur la souveraineté du peuple (1). » 

Comme il arrive invariablement après toute victoire remportée par 
le peuple, il ne manqua pes de gens pour s'attribuer le mérite de celle 
du 10 août, et ceux-là en profitèrent tout d'abord qui n’y avaïent pas 
eu la moindre part. Danton excepté. Beaucoup. après le combat, se 
posèrent en héros; plus modeste se montra Robespierre. Nous le voyons 
faire remonter au peuple seul tout l'honneur de la victoire ; il se con- 
tenta d’être l'hisfriographe des événements (2); et, quelques mois 
plus tard, en rappelant à son ancien ami Pétion, par lequel il venait 
d’être abandonné, les péripéties de cette journée fameuse, il lui disait : 
« Je ne paraftrai pas suspect, car j'ai été presque aussi étranger que 
vous aux glorieux événemens de notre dernière Révolution ; it ne nous 
reste à tous deux que le plaisir de savoir qu’à cette mémorable époque 
la patrie a eu beaucoup de défenseurs plus utiles que nous (3). » Et 
pourtant qui, plus que lai, avait contribué au succès, prêché l'abnége= 
tion, soufflé aux masses une indomptable énergie, cherché à asseoir 
sur les débris du trêne le droit, la justice, la Rberté? Ses concitoyens. 
le considérèrent donc avec raison comme un des vainqueurs de cette 
journée, et le secrétaire greffier de la commune, Coulombeau, expri- 
mait bien Le sentiment populaire, lorsqu'en lui adressant, per ordre 
du conseil général, la médaille commémorative frappée en souverir de 
la chtie de la royanté, il mi écrivait : « Citoyen, je m'emprese de 





() Voy- dans le Défenseur de La Constitution, numéro 19, l'article sax Les événements 
du 10 août 1782, de la p. 557 à la p. 563. 

(2) Récit des érénements du 10 soût par Robespierre. Défenseun de la Constitution, 
numéro 19, p. 583 à.502, 

(8) Réponse à Jérôme Péfiun. Lettres de Maximilien Robespierre à ses commutans, 
numéro 7. 
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vous envoyer la médaille des hommes du 40 août, et je me félicite 
d'avoir à réndre cet hommage à l'incorruptible Robespierre (1). » 


A 


Lorsque après de longues hésitations, et ‘après avoir tenté vane- 
ment de sauvegarder par les voies légales sa liberté menacée, une na- 
tion en cst venue à ce parti cxtréme de changer violemment la forme 
de son gouvernement, elle est tenue, sous peine de voir lui échapper 
bientôt les fruits de ses efforts et de sa vicbire, de pourvoir elle- 
même aux exigences u moment, et de ne pas abandonner l'exercice 
du pouvoir à des mains qui n'avaient pas su garder de toute atteinte 
les libertés publiques. Ce fut ce que comprirent aémirablement nos 
pères en 1792 quané ils nommèrent le nonveau conseil général qui fut 
cette fameuse commune du 10 août, tant calomniée par les plumes 
royalistes et par certains écrivains réputés démocrates. Les sections 
de Paris sentirent très-bien qu'elles ne pouvaient laisser la direction 
de la révolution nouvelle à des administrateurs dont un certain nombre 
étaient attachés au parti de la cour, contre lequel s'était faite cette 
Révolution. 

De tous les gouvernements issus d'une insurrection populaire, la 
commune du 10 août fut incontestablement le plus légitime, plus légi- 
time que celui qu’en 4830 organisèrent, en fraude du droit national, 
quelques députés et quelques journalistes sans mandat, plus légitime 
que le gouvernement provisoire de 1848. Lorsqu'en cette dernière 
“année le peuple de Paris eut détruit le royauté de Juillet, il ne vint à 
personne l'idée de permettre à la chambre des députés de continuer 
l'exercice de son mandat, lequel avait été logiquement brisé en même 
temps que la charte en vertu de laquelle cette chambre avait été 
nommée. Les révolutionnaires de 17£2 montrèrent plus de condes- 
cendance pour l'Assemblée législative, seulement ils ne pouvaient 
oublier qu’elle venait d’innocenter La Fayette, qu’elle avait éludé la 
question de la déchéance, et qu'en réalité elle était en grande par- 
tie feuillantine ; ils firent donc sagement, en lui maintenant l’exer- 
cice du pouvoir exécutif, d'établit à côté d'elle une sorte de: gou- 
vernement destiné à lui servir de coutre-poids, un corps énergique, 


(1} L'ariginal de cette lettre d'envoi a plusieurs fois figuré dans les ventes d'auto. 
graphes. Elle a été reproduite dans les Papiers inédits, te. 1. Il, p. 179. 
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enthousiaste, sorti des entrailles mêmes de la Révolution, et décidé 
cette fois à ne pas la laisser compromettre. L'Assemblée nationale 
comprit bien elle-même que, pour regagner la faveur populaire dont 
elle avait joui au début de sa session, elle devait s'élever à la hauteur 
des circonstances. Dès le 11, se rendant à un vœu bien souvent 
exprimé par Robespierre, elle effaça celte inique et impelitique dis- 
tinclion de citoyens actifs et de citoyens passifs, établie par l'As- 
semblée constituante, et Robespierre ne manqua pas de lui en rendre 
un public hommage (1). 11 regretta toutefois que, sacrifiaut les prin= 
cipes à la routine, elle n'eût pas supprimé l'intermédiaire inutile et 
dangereux de ces colléges électoraux sortis du sein des assemblées pri- 
maires, el assuré au peuple la faculté de choisir lui-même ses repré- 
sentants (9). Ce qu'il voulait, nous l'avons déjà dit, c'était le suffrage 
universel, dans toute sa plénitude, c'est-à-dire le mode d'élection le 
plus simple, le plus rationnel et le plus juste. É 

Nommé, comme on l'a vu, député au conseil général de la com- 
mune par la section de la place Vendôme, Robespierre se rendit sans 
retard à son poste. Les commissaires élus les premiers avaient com- 
mencé par faire enlever de la maison commune les bustes de Louis XVI, 
de Bailly et de La Fayette précieusement conservés par l'ancienne 
municipalité. C'était le 10. Dans la soirée, la nouvelle commune vota 
l'établissement d’un tribunal destiné à juger tous ceux qui avaient 
conspiré la ruine de la Révolution et préparé le massacre du peuple. 
Get mesure, provoquée par la commune dans le but de prévenir 
les excès auxquels on savait trop disposée à se livrer une population 
irritée, si les coupables n'étaient pas déférés à la justice, l'Assemblée 
nationale aussi la crut indispensable. Dans la matinée du lendemain, 
elle décréta la formation d'une cour martiale chargée de juger tous 
les Suisses, sans désemparer, et dont les membres devaient être nom 
mmés par le commandant général provisoire de la garde nationale (3). 
Les écrivains hostiles à la Révolution ont soigneusement mis en relief 
toutes les dispositions sévères prises par cette commune du 10 août, et 
exigées par la situation, mais ils se sont bien gardés de révéler les 
actes qui Ja recommandent à notre-reconnaissance, ses efforts pour 
epair la fermentation, sa prodigieuse activité pour meitre le pays 
en état de défense et pousser aux frontières les volontaires dont ella 
pressait l'enrôlement. Nous avons sous les yeux les regisires mêmes 
des procès-verbaux de la commune, et si dans les milliers d’errêtés 


0) Défenseur de la Constitution, numéro 12, p. 676 
QD po. 
6) Voy: & Moniteur du 13 août 1192. 
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rendus par elle, il en est quelques-uns qu'on peut regretter au point 
de vue de la modération, combien sont marqués au cachet du patrio- 
tisme et de l'humanité ! Sans doute elle paraît impitoyable cette pro- 
damation dans laquelle on lit : « Peuple, suspens ta Vengeance, tous 
les coupables vont périr sur l'échafaud. » Mais l'impression d'épou- 
vante s’efface tout de suite, si l'on vous dit que cette proclamation, 
rédigée à l'heure où l'Assemblée nationale créait une cour martiale, 
fut faite uniquement afin d'empêcher le peuple de se jeter sur les 
Suisses et de les égorger. Sans doute on regrette l'arrêté en vertu 
duquel furent confisquées les presses d'un certain nombre de feuilles 
royalistes ; mais il faut se rappeler les excès commis contre les jour- 
nalistes patriotes après la journée du 47 juillet 1791, et se dire que, 
si le parti de la cour eût été victorieux, la plupart des écrivains roya= 
listes, dont les exagérations étaient au moins égales à celles d'Hébert 
et de Marat, eussent poussé le gouvernement à user des dernières 
rigueurs envers les vaincus, el applaudi aux vengeance les plus sangui- 
maires. N'avons-nous pas vu, il n'y a passi longtemps, les gens modérés 
se jeter comme des Vandales sur les presses d'un journal démocratique? 

La commune du 40 août, on peut l'affirmer hardiment, se montra 
toujours animée des plus pures, des meilleures intentions. Ayant 
appris qu'une multitude égarée se portait sur le Louvre, où demeu- 
raient alors plusieurs artistes, entre autres le grand David, elle lançait 
immédiatement une proclemalion,où il était dit : « Les logemens 
habités par les artistes, récompense des Lalents et des services qu'ils 
ont rendus à la patrie, n'ont aucune communication avec la galerie 
suspecte d’où les ennemis du peuple ont fait feu sur lui. La commune 
de Paris regarde comme un devoir de préserver le peuple d'une telle 
erreur et de manifester l'estime qu'elle porte à ces citoyens (!). » Un 
autre jour, un de ses membres lui ayant annoncé que deux femmes se 
trouvaient détenues dans les prisons de la Force sans qu'il y eût contre 
elles aucune preuve de délit, elle chargesit les conseillers Roussel et 
Darnaudri d'aller tout de suite s'assurer des faits, de mettre ces deux 
femmes en liberté si elles n'étaient coupables, et de leur faire donner 
tous les secours nécessaires (2). Quelle férocité ! Et comme en temps 
ordinaire on a soin de prendre de telles précautions! 

Robespierre parut à La commune dès le 12. I1se montra assez assidu 
aux séances du conseil général jusqu'au 26 du mois d'août, époque à 





(0) Séanco du 4 noût. Procta-rerbaux du email général. Arohives dela Ville. V. 22. 
Curton 0. 7. 0. 
fe) Séance du 25 août, Vo supra. 
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laquelle, choisi cumme président par l'assemblée primaire de sa sec- 
tien, puis appelé par les électeurs de Paris à siéger au sein de l’as- 
semblée électorale chargée de nommer les députés à la Convention 
nationale, il ne vint plus au conseil général qu'à des intervalles assez 
éloignés. Nous allons le suivre jour par jour, heure par heure pour 
ainsi dire, les documents originaux sous les yeux, et nos lecteurs 
sauront de la façon la plus précise dans quelle mesure il s'associa aux 
travaux du conseil général de la commune, depuis le 11 août , jour où 
il fut nommé commissaire par la section de la place Vendôme, jus- 
qu'à l'ouverture des séances de la Convention. 








XXI 


Le premier acle de Robespierre au sein du conseil général de la 
commune fut de rendre compte (séance du 12 août) d’un décret voté 
dans la matinée par l'Assemblée législative et portant réorganisation 
du directoire du département de Paris. On n'a pas oublié co qu'était 
l'ancien directoire : composé de membres dévoués à la cour, et dont la 
plupart s'étaient démis de leurs fonctions peu de jours avant les évé- 
nements du 10 août, il avait été souvent en lutte avec l'ancienne muni- 
cipalilé, et la suspension de Pétion et de Manuel avait achevé de le 
perdre dans l'esprit du peuple. L'Assemblée législative avait donc 
décidé, sur le rapport de Guytn-Morveau, que chacune des sections 
de Paris nommerait un de ses membres pour remplir provisoirement 
les fonctions d'administrateur du département, mais elle avait laissé 
la porte ouverte à un nouvel an‘agonisme entre le directoire etla com- 
mune, en ne modifiant pas les fonctions du directoire et en lui laissant 
par conséquent sur le conseil général une prépondérance dont ses 
anciens membres s'étaient constamment prévalus. 

Robespierre vit là un danger. Une récente expérience lui avait appris 
combien était périlleuse pour la bonne administration de la ville de 
Paris, et aussi pour la liberté, la rivalité existant forcément, pour ainsi 
dire, entre deux corps administratifs qui se jalousaient nécessairement 
Vun l'autre. En conséquence, il proposa à ses collègues de solliciter 
de l'Assemblée nationale le rapport de son décret. Le conseil général, 
entrant sans discussion dans ses vues, arrèta immédiatement qu'une 
dépatation serait envoyée à l'Assemblée pour la priér de revenir sur 
sa décision. 
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Chargé de porter la parole, Robespierre tint à l'Assemblée natio- 
nale un langage ferme, mais plein de convenance, et nullement irres- 
pectueux, comme le lui reprocha un pôu plus tard, en termes si peu 
mesurés, le girondin Louvet dans la ridicule accusation dont il le pour 
suivit. « Entre le peuple et vous, il ne saurait exister d'intermédiaire 
désormais, » disait Robespierre. « Nommés par le peuple avec des 
pouvoirs illimités afin de veiller à sa sûreté, d'assurer le triomphe de 
la Révotution et de la liberté, les membres du conseil général verraient 
avec peine s'étever À côté d'eux une nouvelle autorité rivale, qui, 
comme sa devancière, ne ferait peut-être qu'embarrasser la marche de 
la commune et rendrait aux ennemis de la liberté de coupables espé- 
rances. » « Craignez-vous, » ajoutait-il, « de vous reposer sur la 
sagesse du peuple, qui veille pour le salut de la patrie qui e peut 
être sauvée que par lui? C'est en établissant des autorités contradic- 
toires qu'on a perdu la liberté; ce n'est que par l'union, la communica- 
tion directe des représentants avec le peuple qu'on pourra la maintenir. 
Daignez nous rassurer contre les dangers d'une mesure qui détruirait 
ce que le peuple 2 fait; dafgnez nous conserver les moyens de sauver 
la liberté. C'est ainsi que vous partagerez la gloire des héros conjurés 
pour le bonheur de l'humanité; c'est ainsi que, près de finir votre 
carrière, vous emporterez avec vous les bénédictious d'un peuple 
libre. » IL terminait en conjurant l'Assemblée de prendre en considé- 
ration l'arrêté du conseil général et de ne pas donner de remplaçant à 
l'aucien directoire du département (4). De vifs applaudissements accueil 
lirent ses paroles. Thuriot appuya la pétition de la commune, Lacroix 
également; celui-ci demanda seulement qu’on laissàt subsistér la sec 
tion du directoire chargée de la partie des contributions. Cette propo- 
sition fut adoptée sur-le-champ. 

Cela, paraït-il, ne fut nullement du goût des meneurs de la Girorde. 
Le, ministre Roland motiva eur le premier décret la lettre de convo— 
cation pour la nomination des membres provisoires du directoire, 
sans indiquer la modification arrêtée le soir même; cette circonstance 
amona, quelques jours plus tard, lo 92 août, le conceil général à 
décider qu'une nouvelle députation serait envoyée à l'Assemblée afin 
de réclamer la conversion du nouveau directoire en pure et simple 


(1) Voy. le Moniteur dulé août 17ÿ2, Robespierre n'y es: pus désigné comme l'a 
teur de la députation du conseil général, mais il est nommé dans Le Courrier dés quatre 
vingt-brois départements (naméro du 14 aoft) ot dans les Annales patridtiques (nunéro 
da M également }, qui sont d'accord sur la bonne réception faite par l'Assemblée à la 
phition de la commanc. L'arrêté de la commene, dont la minate est de la mai do 
Robespierre figure sous le numéro XLIX à la suite da rappors de Courtois. 
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commission de contributions, comme cela avait élé convenu en prin= 
cipe. Ce nouveau titre, déterminant clairement les attributions du di- 
rectoire, devait, dans la pensée de la commune, prévenir désormais 
tout conflit d'autorité, si dangereux dans les circonstances présentes. 
Ceci, du reste, d'accord avec les membres nommés pour remplacer 
l'ancien directoire, lesquels, étant venus, ce jour-là même, jurer fidélité 
au sein du conseil général, avaient déclaré ne vouloir d’autre titre que 
celui de commission administrative, et s'étaient offerts à accompagner 
à la barre de l'Assemblée hationale les délégués de la commune. 

Cette fois encore, comme cela était bien naturel, Robespierre parla 
au nom de ses collègues. 11 se borna à raconter ce qui s'était passé au 
sein du conseil général et termina ses très-courtes observations en 
print l'Assemblée de consacrer par un décret ce grand acte de frater- 
nité et d'union (1). Hérault-Séchelles présidait. Il adressa aux pétition: 
naires une allocution toute fraternelle, exprima une opinion entière- 
ment favorable à leur demande, et les invita aux honneurs de la séarice. 
Mais en ce moment un député s'éleva très-vivement contre la pétition 
dont Robespierre était l'organe, et ce dépulé c'était Lacroix, le même 
qui, peu de jours auparavant, avait proposé à l'Assemblée de laisser 
subsister de l'ancien directoire la section chargée ées contributions (2). 
Or la commune ne demandait pas autre chose. 

Que s'était-il donc passé depuis? Lacroix était ici l'interprète des 
Girondins. Évidemment les homimes de ce pari, redoutant l'influence 
que la suppression du directoire allait donner à cette commune au 
sein de laquelle siégeait un homme à qui ils avaient voué une haine 
mortelle, formèrent le complot d’arracher à l'Assemblée le rapport de 
son décret, et ils arrivèrent à leur. but(3). Plus tard, Lacroix, dans le 
dessein d'appuyer l'accusation présentée par, Louvet, prétendit qu'a 


(1) L'arrêté de la commune, dont le minute act toute do la main de Rebopiurre, 
à &té reproduit dans le tome Il des Papiers inédits, pe T1, ot inséré sous le n° XLIX, 
& la suite du rapport de Courtois. L'honnête rédacteur de ce rapport, par ignorance 
où par manvae foi, a assigné à cet arrêté une date voisine de celle du 9 Thérmil 
«Il parait, dit-il, que la cemmuso von devait, citoyens , présenter une péétion 
tendant à la suppression du dépurlemeut, elc., » ebileu ire la conséquence du dé- 
vouement réciproque des municipaur ét du fran. Voy. p. 35 du rapport. Ces thermi- 
deriens ne savaient mme pas l'histeire;contemporsine, s'ils ne La faisaient à dessein. 

() Vay. éme l'Histoire parlementaire, +. XVII, p. 114, le compte rendu de ot inei- 
dent. Voy. aussi, dans les Letires de Robespierre à ses comnettons, n° 4, sa réponse à 
Louvet. . 

(81 11 enffit de lire dans le Patriote fränçois Les quelques lignes pleines de fiel dirigées 
aontre Robespierre ct Ja commune pour être convaincu de cs complot (Voyez Je nu- 
méro 1110). Rien n'égale la mauvaise foi de cette feuille. Les autres journaux giron 
dins, qui svaint spplaudi à la première démarche de 1 communs, rastèrent muets 
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lors Robespierre avait menacé l’Assemblée d'un nouveau tocsin; 
mais il reçut un démenti formel, auquel il re répondit pas. Loin de là, 
Maximilien avait blâmé hautement un de ses collègues à qui un mou- 
vement d'humeur avait arraché en effet quelque propos de ce genre, 
et plusieurs anciens membres de l'Assemblée législative, devenus 
députés à la Convention nationale, attestèrent la vérité de ce fait {1). 

Robespierre ne s'était pas trompé sur le sens et sur la portée de ce 
brusque changement; il avait bien senti d'où le coup était parti. Étant 
retourné à la commune pour ÿ rendre compte de sa mission, il parla 
de l’Assemblée législative dans les termes les plus convensbles, mais 
ne se priva point de s'exprimer avec sa franchise accoutumée sur 
quelques-uns des membres de la commission des Vingt-el-un, vù 
dominaient les amis de Brissot, qui, au lieu de chercher à rapprocher 
VAssemblée et la commune et de ménager entre elles un2 bonne en- 
tente, si nécessaire au salut du pays, ne songeaient qu'à Jeter dans ces 
deux corps des ferments de discorde et de désunion (2). 

Dans l'intervalle de ces deux démarches auprès de l'Assemblée 
législative, Robespierre s'était présenté à sa harre, non plus cette fois 
au nom de la commune, mais à la tête d'une députation de citoyens 
envoyée par la section de la place Vendème. C'était le 14 août. La 
statue équestre de Louis XIV sur la place Vendème ayant éié renversée 
par le peuple, les membres de la section eurent l'idée d'élever à l'en- 
droit où était la state du despote un monument en l’honneur des 
citoyens morts en combattant pour la liberté. Dès le 11, ils avaient 
prié Robespierre de voloir bien exprimer, dans une adresse à l'As- 
semblée nationale, le vœu de la section dont il était membre, et le 13, 
ils avaient adopté par acclamation la pétition qu'à la prière de ses con 
citoyens Robespierre avait rédigée (3). De nombreux applaudissements 
accueillirent à l'Assemblée l'arrivée des commissaires de la section de 
la place Vendôme (A). Dans une courte barangue, Robespierre s'attacha 
à établir que la mort la plus méritante éteit celle qu'on recevait en 
défendant la cause de la liberté. Jusqu'ici cependant on n'avait rien 
fait afin d'honorer la mémoire des citoyens qui avaient péri pour 
affranchir le pays. Les héros populaires du 10 août étaient-ils infé- 
rieurs à ceux de Rome et d'Athènes! Et Marseille, Paris et Brest 








{1) Réponse à Louvet, Lttrer de M. Robempierreà ses commattans, ne 4, p. 180. 

(2) Lo prucès-verbal de là commune ne dit mot de la réponse do Robespierre, mais 
lui-mhne en rend compte dans sa répunse à Lou, p. 180. Ubi snprà 

(2) Ragistre des arrêtés et délinérations de la srction do la placo Venlüme (Archives 
de la Préfecture de police). 

{D Courrier des quetre-cinyi-treis déparienrne, numéro du jeu 
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avalent-ils quelque chose à envier à Sparte? Trop d'honneurs sacriléges 
avaient été jusqu'à ce jour prodigués aux traitres et aux assassins du 
peuple; c'était le moment de faire pour les défenseurs des droits de 
l'humanité ce que les tyrans étaient si empressés de faire pour eux et 
pour leurs complices. « Députés du peuple, » ajoutait Robespierre, 
« hâtez-vous de consacrer par des hommages solennels la gloire des 
martyrs de la liberté et d'encourager les vertus dont nous avons 
besoin (1). » De nouvelles acclamations accuillirent ces paroles; les 
pétitionnaires obtinrent les honneurs de la séance et traversèrent la 
salle au milieu des applaudissements. La pétition fut renvoyée au 
comité d'instruction publique, et je ne sache pas qu'il y ait été jamais 
domné suite : la place Vendôme resta veuve de la pyramide promise 
aux mänes des victimes du 10 août. Un monument se dresse bien, fier 
et menaçant le ciel, sur cette place élégante et correcte, mais ce n'est 
pas un souvenir de la liberté! 


XXI 


On était an 15 août, et le tribunal destiné à juger tous les complices 
de la cour n'était pas encore formé; il était à craindre que de plus 
longe délais n'irritassent l'impaticnce populaire. La cour martale, 
décrétée par l'Assemblée législative sur la proposition de Lacroix, 
était appelée à prononcer sur le sort des Suisses; mais élait-il juste de 
s'en prendre seulement à ces instruments passifs du despoliome, à ces 





{1} Le Moniteur du 17 août résume en peu de lignes la barangue de Robespierre, 
mais on la vrouve complère uns 1e numéro 12 du Déjenteur de da Conattsution. 

Otre ce discours, un autiele d'appréciation sur les événements du mois d'août, 
Dot dE me MUR où nant cond eos be 
diverses pièces trouvées eux Tuileries, plusieurs lttres, linterrogatoire de M. de Le- 
lai, employé au bureuu de guerre, ot le procérverbal de Ia décimcngiun d'an sergent 
des grenadiers, nommé Locomte, de service aux Tuileries dans le nuit da 9 ou 10 août. 
C'es le dernier numéro du Défenseur de La Comutitution, Robespierre Je ft suivte de cet 
avis ses souneripteurs: 

« Les siroonstances actuelles st l'approche de la Convention nationale semblent nous 
avenir quo le litre de Déemeur de Li Consituron ne convient plas à cet ouvrage; 
quoique nous ayons déclaré, dès l’origine, que c2 n'étoient point ses défauts que nous 
voulions défendre, mais ses principes; quoique notre bnt n'ait jemais été de la dé- 
fendre contre le vom du peuple, qui pouvait et qui devoit la parfationner, mais 
sentre la cour et contre tous les euuen.is de le literté qui vouloient la dévruire où la 
détériorer, Nous continuerons désormis cet ouvrage sous un titre plus analogue aux 
compnetares où nons sommes, » 
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esclaves de lé discipline militaire, et l'impunité serait-elle réservée 
aux véritables coupables? Renverrait-on ceux-ci devant le tribunal 
criminel du département? Mais pour juger des crimes et des délits 
sortant de la catégorie des crimes et des délits communs, il fallait, 
pensait-on, un tribunal extraordinaire, statuant en dernier resscrt. 
Ce fut l'avis du conseil général de la commune. Dans la séance dn 
45, il chargea six de ses membres : Robespierre, Véron, Michel, Blet, 
Moulin et Gaudichon, d'aller transmettre à l'Assemblée nationale son 
opinion à cet égard. : 
Les commissaires de la commune se présentèrent à l’Assemblée déns 
la soirée au. moment où l'un de ses membres venait de proposer l'incar- 
cération, jusqu’à la fin de la guerre, de toutes les personnes convaincues 
d'indivisme. C'était ce que plus tard Robespierre appela faire la guerre 
aux opinions, lesquelles lui semblèrent toujours devoir être à l'abri 
de toutes recherches, du moment où elles ne se traduisaient point par 
des actes hostiles à la Révolution. Chargé de prendre la parolc au nom 
de ses collègues de la commune, il s’eflorça de démontrer l'insuffisance 
du décret rendu le 11, applicable seulement à une certaine catégorie 
d'individus, et où il n'était question que des crimes commis dans la 
journée du 10. Or, disait l'orateur de la commune, les plus coupables 
parmi les conspirateurs n'ont point paru dans cette journée : l'impunité 
leur serait donc assurée? « Ces hommes qui se sont couverts du masque 
du patriotisme pour Luer le patriotisme ; ces hommes qui affectaient le 
langage des lois pour renverser toutes les lois, cc La Fayette, qui 
n'était peut-être pas à Paris, mais qui pouvait y être, ils échapperaient 
donc à la justice nationale? » Ces paroles furent couvertes d'applau- 
dissements; et cependant, peu de jours auparavant, le général avait 
été scandaleusement innocenté par l'Assemblée. Aujourd'hui, il est 
vrai, elle n'était plus guère composée que de membres ayant voté les 
conclusions du rapport de Brissot contre La Fayette. « Environnée de 
ia confiance du peuple, l’Assemblée, » disait encore Robespierre, « se 
devait à elle-même de ne pas rendre de lois contraires au vœu una- 
nime, » et il terminait en la priant de décréter que les conpables se- 
raïent jugés souverainement el en dernier ressort par des commis- 
saires pris dans chaque section. Après avoir accueilli par de nouveaux 
applaudissements la fin de ce discours, l'Assemblée accorda aux péti- 
tionnaires les honneurs de la séance, décréta, en principe, l'établisse- 
mgnt d’un tribunal populaire, et, pour le mode d'exécution, chargea 
la commission des Vingt-et-un de faire, séance tenante, un rapport (1). 





Q) Moniteur Au 1T août 1792, au supplément, numéro 280 (bis). 
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Rapporteur de cette commission, Brissot, trouvant contraire aux 
principes l'établissement d'un tribunal extraordinaire, proposa à l'As- 
semblée de laisser au tribunal criminel du département le soin de la 
répression des crimes du 10 août, d'instituer seulement un nouveau 
jury, et d'ordonner à cet effet aux quarante-huit sactions de Paris de 
nommer chacune quatre jurés. L'Assemblée adopta ces conclusions 
assez peu logiques cependant; car pourquoi tant de méfiance à l'égard 
de l'ncien jury; et tant de confiance à l'égard des juges chargés d'ap- 
pliquer la loi? En vain Brissot se retrancha-t-il hypocritement derrière 
les principes, il fallait être conséquent alors, et ne rien modifier. 
Mais il lui suffisait qu'une mesure quelconque eût été proposée par 
l'organe de Robespierre pour qu'il crêt devoir la combattre. Le lende- 
main, dans son propre journal, il se latta d'avoir aisément prouvé 
l'inadmissibilité de la pétition présentée par Robespierre, laquelle, 
selon le Patriote françois, ne représentait nullement le vœu de la 
commune, Celle-ci, au dire de la feuille girondine, s'était contentée 
de demander que le recours au tribunal de cassation ne pôt avoir 
lieu (1). Or, c'était une allégationspurement mensongère. Dès le 14 
août, le conseil général avait chargé Robespierre, Audoin et Tallien 
de rédiger une adresse à l'Assemblée nationale pour la prier de déter- 
miner un mode de décret sur la cour martiale (2), et le lendemain elle 
avaitjugé utile de solliciter aussi la suppression de tout recours en cas- 
sation. Robespierre avaiL té l'interprète de ce double vœu. Du reste, 
la commune donna elle-même au Patriote françois un démenti san- 
glant. Peu satisfaite du décret rendu sur le rapport de Brissot, ne 
comprenant pas bien pourquoi l'Assemblée, en changeant complé- 
tement l'ancien jury, avait conservé le personnel des juges, et se fon- 
dent d'ailleurs sur ce que le tribunal criminel du département ne 
jouissait pas de la confiance du peuple, elle délégua, dans sa séance 
du 16, cinq de ses membres, Truchon, Dervieux, Lullier, Pepin et 
Bourdon, pour prier l'Assemblée nationale de fixer le mode le plus 
prompt de remplacer ce tribunal (3). Cette fois, Robespierre ne faisait 
point partie de la députation. Les nonveaux commissaires se présentè- 
rent, le lendemain 47, à la barre; l'Assemblée se rendit à leurs obser- 
vations, et, séance Lenante, revenant sur su décret de l'avant-veille, 
elle décide, sur la proposition de Ilérault-Séchelles, qu'un corps élec- 
toral, composé d'un électeur par chaque section de Paris, nommerait 





(1) Patriote françois, numéro 1103. 
@ Extrait da registre des délinér 
du H août, Arvhieee do . 
@) Bic. Ubi supra. Séance du 16 août. 
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sur le-champ un tribunal criminel spécial, destiné à juger les crimes 
relatifs à la journée du 10 août (1). 

Dès le soir même, les électeurs, désignés aussitôt par les sections 
de Paris, se réunirent dans une des salles de l'Hôtel-de-Ville, afin 
de procéder à la formation de ce tribunal, Le premier nom sorti de 
l'urne fat celui de Robespierre, qui se trouvait ainsi de droit présie 
dent de la-nouvelle cour (2). Les électeurs nommèrent ensuite pour 
juges Osselin, Mathieu, Pepin-Desgrouettes, Lavaux, Dubail ct Cof. 
finhal, ce dernier à la place de Truchon, non acceptant (3), et pour 
accusateurs publics Lüllier et Réal. Quatre greffers, sept jurés, qui 
furent Leroy, Blandin, Botot, Lohier, Loiseau, Perdrix et Caillières de 
l'Étang, et huit suppléants, camplétèrent l'organisation de ce tribunal 
extraordinaire. 

Par des motifs dont tout le monde appréciera la délicaiesse, Robes- 
pierre refusa d'accepter les hautes fonctions auxquelles il venait d'être 
appelé, et où il eût élé en quelque surte juge et partie. Comme une 
coterie d'envieux et d'intrigants ne pouvait laisser passer aucun de, 
sc actes sans le travestir et l'incriminer, on ne manqua pas de jeter 
des nuages sur son refus, et de propager contre lui des insinuations 
malveillantes. Il crut alors devoir informer lui-même le public de ses 
motifs : « J'ai combattu, depuis l'origine de la Révolution, » écrivit-il, 
«la plus grande partie des criminels de lèse-nation. J'ai dénoncé la 
plupart d’entre eux; j'ai prédit tous leurs attentats, lorsqu'on croyoit 
encore à leur civisme; je ne pouvois être le juge de ceux dont j'ai été 
l'adversaire, et j'ai dû me souvenir que s'ils étoient les ennemis de la 
patrie, ils s'étoient aussi déclarés les miens. Ceie maxime, bonne dans 
toutes les circonstances, est surtout applicable à celle-ci; la justice du 
peuple doit porter un caractère digne de lui, il faut qu'elle soit impo- 
sante autant que prompte et terrible. L'exercice de ces nouvelles fonc. 
tions étoit incompatible avec celles de représentant de la commune 


(0) Voyez 1e Moniteur du 19 août 1792, Ce jouroal prête à l'orateur de ja communs 
mnlangage d'une extrème viclence. Lo Patrie françois, peu auspeet de parts 
savers la commune, donne, su contraire, de ce discours un résumé plain do couvre 
zancs et de modération, Nilun ni l'ctre ne nomment lo membrs qui pari lu pure. 
Il Le désignent ain, l'un : Un représentant provisoirs de a communs; l'autre à Par 
disirat du peuple. Voy. la Patriote frangois, numéro 1108. 

Nous faisons cette observation parce que, grâce à la déplorable légèreté avec a. 
quelle à éié top souveut écrite l'histoire de ia Révolution française, on à qualnefis 
gi les paroles mpperts ar Le Lonitur à Ralspierr qu, coma on Pa vs, ne 
fisait même ie de la députation de Ja commune. 

2) dre. À. 1 69) Voyant le Chronique dé Paris da 20 aoû 1792 et le 
Patriote françois, sumaire 1104. 
(B) Archicen. Loi euprè. 
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qui m'avoient été confiées : il falloit opter ; je suis resté au poste où 
j'étois; convaincu que c’étoit là où je devois actuellement servir la 
patrie (1). » Ainsi done, à des fonctions importantes et Iuoratives, 
Robespierre préféra son simple titre de membre du conseil général de 
la commune, où il ne figura d'ailleurs dans aucune espèce de commis- 
sion. On essaya cependant de l'attacher par certains liens 20 ministère, 
devenu pouvoir exéeutif provisoire, et il fut appelé à siéger au sein éa 
conseil de justice établi près le ministère de la justice, mais il déclina 
également cez honneur, en invoquant une parte des raisons qui l'avaient 
déterminé à refuser les fonctions de président du tribunal du 17 août (2). 
Cet ambitieuz ne voulant d'aucune place, les Girondins, dont les créa 
tures occupaient À présent les plus hautes pasitins dans l'État, l'accu- 
seront bientôt d'aspirer au pouvoir suprême, Quels logiciens! 





XXII 


Jusqu'au jour où, nommé membre de l'assemblée électorale chargée 
d'élire les députés à la Convention nationale pour le département de 
Paris, il cessa presque complétement d'aller à la commune, Robespierre 
suivit assez régulièrement, avons-nous dit, les délibérations du con- 
seil général. Mais, comme il le déclara un jour à la Convention sans 
rencontrer de contradicteur, il ne se mèla jamais, eu aucune manière, 
de la moindre opération particulière (3. 1l ne présida pas un seul in- 
stant, comme plusieurs écrivains l'ont avancé par erreur, la formidable 
commune, et n'eut pas la moindre relation avec le fameux comité de 
surveillance. En certaines occasions seulement, assez rares d’ailleurs, 
il fut la parole et la plume du conseil général. 

À cette époque régnait dans Paris un agiotage effréné. C'est, hélas ! 


(i Coîte lobe do Roterpiorre parus dans le Monteur du 28 noût 1782, daus le 
Courrier des quatre-cingitrois dépariemens du 24 août, et dans le Patriote frurçois, 
numéro 111), lesquels la publièrentsans réfexions. La Chroniçes de Boris annonça em: 
ces termes le rofas da Robespierre: « M. Robespierre x’est point membre du tritural 
destiné à juger les conspiraieurs. Cest par erour que rous l'avions umonoé. Il & 
refusé parce qu'uyant combattu depuis l'origine de la Révotution les enmires de 
Ièse-nation, etayant dénoncé la plupart d'entre eux, il n'a pas cra pouvoir être juge 
de coux dont À & été l'aéversaire. » Numéro du 25 août 1702.) 

(2) Voy: sur co socond rofus le lotsre de Robespierre au Courrier des quatre-ingt- 
tres départenens, (Numéro du 24 août.) 

6 Réponse à Louvet. Lettres de M. Robespierre à escommettans, ms 4, p. 160. 
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un des plas tristes spectacles, dans nos troubles publics, que de voir 
tant de gens chercher à faire des malheurs de la patrie des instru- 
ments de fortme. Déjà commençaient à s'exercer sur une vaste 
échelle ces accaparements, source de souffrances pour la population, 
‘et qui nécessiteront plus terd, au milieu des plus graves complica- 
tions, plus d'une loi fatale à In liberté du ecommerce. Là commune, 
comme frappée d'avance du prochain danger, chargea Robespierre et 
Layaux de se concerter avec le maire sur les moyens les plus propres 
À détruire l'agiotage ot les accaparements (1). Mais il ne fut guère pos- 
sible à ces commissaires de résoudre cette question avec le maire de 
Paris. Pétion, tout abasourdi encore de la Révolution du 10 août, que, 
de concert avee ses amis do la Gironde, il avait essayé d'ajourner indé- 
finiment, assistait rarement, dans le principe, aux séances de la nou 
velle commune, préférant, comme le lui reprocha un jour Robespierre, 
tenir conseil soit chez lui, soit au comité des Vingt et un, pour eom— 
ploter le rétablissement de l’ancienne municipalité. Celle-ci en effet, 
entièrement à sa dévotion, eût assuré aux Girondins, mattres de l'As- 
semblée nationale, et qui gouvernaient le maire de Paris, une domi- 
nation sans harnes. 

Pétion était venu pour la première fois à la commune, depuis l'in- 
surrection, trois jours seulement après la prise des Tuileries, et, par 
ant pour ainsi dire au nom de ses amis de la commission des Vingt 
et un, il avait annoncé que l'Assemblée législative vouiait légaliser la 
Révolution, confirmer toutes les opérations de la commune du 
40 août, et rappeler la municipalité évincée (9) : comme si, après la 
dernière révolution, l'Assemblée législative avait qualité pour cela ; 
comme si les ronveaux conseillers municipaux n'avaient pas reçu 
des sections de Paris pleins pouvoirs pour sauver a patrie. La propo- 
sition da maire n'était guère de nature à être favorablement accueillie. 
pétion se retira fort mééomtent du peu de succès de sa démarche; et 
de quelques jours il ne reparut plus. Le 17 août, le conseil général se vit 
cbligé de prier Robespierre, dont on connaissait la vieille amitié pour le 
maire de Paris, d'aller en personne chez lui, et de l'inviter à se rerdre 
au sein de la commune afin de prendre, de concert avec elle, les 
mesures les plus propres à assurer la tranquillité publique (3). Le con 





{) Registre des délibérations de conseil ginéral dela commun 
Archiees de la Ville, V. 22. Carton 0. 7 

1 Réponse à Jérôme Pétion. Lettres de Mazimilien Robesrierre à es commettans, 
2 7, pe 208. é 

9 Registre des délibérations da conseil général de la communo. Li supra, (Séance 
da 17 soût) 


éauce du 15 août.) 
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seil général, tant calomnié, cherchait, par tous les moyens en son pou- 
voir, non-seulement à préserver la patrie des entreprises de l'émigra- 
tion et des puissances coalisées, maïs à rétablir dans Paris l'ordre 
matériel, à donner la sécurité aux citoyens. Que si, dans ces circons- 
‘ances tout à fait exceptionnelles, la comœune fut dans la nécessité de 
recourir à: des mesures extraordinaires, elle suivit à cet égard 
l'exemple de l'Assemblée législative; en beaucoup de cas même, elle 
se contenta d'exécuter les décrets de cette dernière : c'est ce dont on 
se convaincra tout à l'heure. 

Cependant une certaine inquiétude s'était emparée des esprits : 
quelle conduite allait tenir l'armée? Des nouvelles peu rassurantes 
vinrent coup sur coup jeter dans Paris de nouveaux ferments d'irrita- 
tion. On apprit que, par un ordre du jour en date du 1 4 août, La Fayette 
avait engagé ses troupes à se joindre à lui afin de rétablir la constitu- 
tion, et qu’à son ipstigation le directoire du département des Ardennes 
avait protesté contre les événements du 10 août ct mis en état d'ar- 
restation les députés Kersaint, Péraldy et Antonelle, commissaires de 
Y'Assemblée nationale près l'armée de la Moselle. Dans la soirée du 17, 
Kobesplerre se montra aux Jacobins, ou, depuis la journée du 10, on 
ne l'avait pas entendu. Justement on venait de dénoncer l'arrêté sédi- 
tieux des administrateurs des Ardennes. Montant alors à la tribune, il 
blâma vivement l'Assemblée législative de n'avoir pas encore statué 
sur le sort de La Fayette, quand elle n'avait pas craint de frapper le 
roi. Si un directoire égaré avait osé se montrer aussi violemment 
séditieux, n'était-ce point parce qu'il comptait sur ce général et sur 
son armée? Etsi La Fayette lui-même poussait l'audace jusqu'à marcher 
sur Paris, n'était-ce point parce qu'il espérait bien qu'à sor approche 
la majorité de l'Assemblée, dont il connaissait les sentiments, se join- 
drait à lui? Cetle majorité, il est vrai, se lenail présentement à l'écart; 
mais tout le côté droit, tous les députés qui avaient volé pour La 
Fayelle, et même certains membres qui ne siégeaient pas à droite lui 
paraissaient attendre avec impatience la venue du générel, afin de 
prendre, appuyés de son épée, l'initiative de la réaction. Voilà, dit-il 
en terminant, les dangers auxquels on est encore exposé, el l'orage 
qu'il y a à conjurer (1). Baumier proposa ensuite à la société de de- 
mander formellement à l'Assemblée nationale, par voie de pétition, 
qu'elle déclarät La Fayette traître à la patrie. 

L'Assemblée, du reste, n'avait pas besoin d’être poussée, pour ren- 





1) Journat des débats «t de lo correspondance de la Société des Amis de la Constitution, 
mumére 250, 
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trer dans la voie des rigueurs, auxquelles, dès les premiers mois de 
sa session, nous l'avons vue se résoudre. Elle y fut ramenée par la force 
même des choses. Dès le 15 août, elle avait, sur la proposition de 
Merlin (de Thionville), décrété que Louis XVI, les femmes et les 
enfants des émigrés, serviraient d'otages à la nation ; et, dans la même 
séance, elle avait mis en élat d'accusation les anciens ministres Du 
portail, Duport du Tertre, Tarbé, Montmorin, Bertrand de Mollevile, 
ainsi que Barnave et Alexandre Lameth, fortement compromis l’un et 
l'autre par les pièces trouvées au château des Tuileries. « La cour, » 
s'écria Cambon, « croyoit que le jour des vengeances étoit arrivé pour 
elle, ces jours. doivent étre au contraire ceux de la justice du peu 
ple (1). » Le 17, l'Assemblée décrétait d'accusation ot renvoyait devant 
Je tribunal criminel le directoire du département de la Somme, qui 
avait refusé de transcrire sur ses registres les décrets rendus depuis 
le 10, elle chargeait trois nouveaux commissaires, Isnard, Quinette et 
Gaudin, de se rendre dans le département des Ardennes, et le lendemain, 
après avoir volé l'arrestation des administrateurs de ce département, 
elle rappelait La Fayette, et confiait à Dumouriez le commandement de 
san armée. Le général essaya en vain d’ébranler ses bataillons, de les 
entrainer vers Paris; fidèles à la Révolution, les soldats demeurèrent 
sourds à la voix de leur chef. À ses exhortations impuissantes, ils répon= 
dirent par les cris mille fois répétés de : Vive LA NATION, VIVE LA LIBERTÉ, 
vive L’ÉGauTé! Sentant la contre-révolution vaincue, La Fayette se 
décida à échapper par la fuite une condamnation certaine, et dans la 
nuit du 49 août , il quitta précipitamment son armée, accompagné de 
quelques-uns de ses officiers. On sait comment, arrêté aux avant- 
postes autrichiens, il fut jeté dans les cachots d'Olmutz, et préservé 
peut-être, par la prison, du déshonneur de tirer l'épée contre la 
France. Dans la journée même de son triste départ, il était enfin dé- 
crété d'accusation’ par l'Assemblée nationale (2). 


A) Voy. le Moniteur da 17 août 1192, au supplément, numéro 230 (bis). 

12) Tant de personnes jugent encore le La Fayette de 1791 et de 1192 sur le La 
Fayotte de 1890, que nons crayons devoir mettre sons les yeux de non lnetenra ce dé- 
eret de l'Assemblée, rendu sur un rapport de La Sourco, et qui prouve eurabondam- 
meut cumbiou fondées étaient les dénonciations de Robespierre contre co général : 

« L'Assemblée nationale, considérant quo le général La Fuyclto a employé les 
manœuvres Les plus odieuses pour égarer l'armée dont le commandement lui avait té 
confié; considérant qu'il a cherché à La mettre en étai de révolte, en Ia portant à mé- 
eornsttre l'autorité des représentants de la mation, ét à tourner centre la patrie les 
armes mêmos dos soldats de la patrie; considérant qu'il ect prévenu du crime do ré 
clio cantre la loi, de conjaration oentre la Liberté ot de trehison envers Ia nation, 
décrète ce qui suit : : 

« Article premier. — Il ÿ a lieu accusation contre Motier La Fayele, ci-devant 
rénéral de l'armée du Nord; 
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La nouvelle du blocus de Longwy par les Prussiens n'était guère de 
nature à calmer l'irritation des esprits; la fureur fut au comble quand, 
le 26, on connut la reddition de cette ville, reddition à laquelle la tra 
hison n'avait pas élé étrangère. Le même jour, l'Assemblée venait de 
voter contre les prêtres insermentés un terrible décret, en vertu 
duquel tous les ecclésiastiques qui, dans le déai de quinze jours, 
n'auraiént point prêté le serment prescrit par les lois du 96 dé- 
cembre 1790 et du 17 avril 1791, et n'auraient pas évacué le terri- 
toire français ce délai passé, seraient transportés à la Guyane {1}. 
Dans la séance du soir, saisie d’un sombre enthousiasme, elle décré- 
tait : que tout citoyen armé d'un fusil serait tenu de partir ou de le 
remeure ; que tout choyen, qui dans une ville asstégée parlerait de se 
renire, serait puni de mort (2). Le 98, elle autorisait les municipalités 
à opérer des visites domiciliaires et à désarmer tous Les gens suspects, 
pour donner leurs armes aux défenseurs de la patrie. Ce jour-là, Cou- 
thon, revenu des Boues de Saint-Amand, avait repris sa place au sin 
du Corps législatif, dent les chaleureux applaudissements avaient salué 
son retour (3). Le 31 août, connaissant les honteux détails de la red 
dition de Longwy, l’Assemblée nationale, sur le rapport présenté par 
Guadet au nom de la commission des Vingt et un, décidait qu'aussitét 
que cette ville serait rentrée aa pouvoir de la mation française, toutes 
les maisons, sauf les édifices nationaux, seraient démolise et racdes, 
et que ses habitants étaient, dès à présent, privés pour dix années des 
droits de citoyens français. Les représentants du peuple, on le voit, 
n'atiendaient pas la Convention nationale pour se montrer imflexibles 
et opposer des cœurs d’airain à la mauvaise fortune. 

















1 At. 2, — Le ponvoi exdeutif st expronsénant changé de metre promphemen à 
exiention le présent déeret; 

« L'Assemblée nationale enjoint à toutes les autorités constituées et à tous les 
citoyens et soliats de s'assurer dudit Motier La Fayeñe par tous les moyens pur- 
sibles: 

« Aït. 3, — L'Assemblée nationale défend à l'erméo du Nord de reconnaître ledit 
Mutier La Fayette, et de lui porter aucune obéissauce ; défeul pureillement aux tops 
Administratifs, municipalités, et à tous fonctionnaires publies, de lui prêter aucune 
assistance et d'obéir à aucune de ses réquisitiors, ainsi qu'à tous dépositaires pnblies 
de rien payur pour ladite erméo que rur Jos ordres da général Dumoutiss, sommé 
pour renplaær ledit La Fayetie, et ce, sous peire d'être déclarés complices de rtbel- 
ion » (Fonfeur du ZL ao), aa supplément, ruméro 234 (bis). 

{L} Voy. le Fonüteur du 78 noût ITR. 

É Di, éw29 août: 

61 Monikur du 50 acût 1782, Voiren quels terms s'exprimalt à ce sujet Condorcet 
dant là Chronieus de Pari: « M. Couthon, on revenant cœruper das l'Assemblée un 
poste qu'il a tonjonre rempli avec hannenr, et dont l'état do sa sant l'avait forsé de 
S'absonter pendant quelque tempe, a reuda compte. des dispositiors favarables qui 
Fègrent dau l'armée et daus le département du Nord, » (Numéro dr29 août 11%2.} 
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Le langage commence à revêtir, même dans les bouches les plus 
modérées, un caractère d'une excessive vioience. L'avant-veille, 
le 29, on avait entendu Lamourette, l'évêque au baiser fameux, pro 
noncer de terribles paroles côvire la famitlé royale transférée depuis 
peu au Temple. « Jo@n'aime point la cohabitation de Louis XVI avec sa 
famille. Soyez bien certains, messieurs. qu'on aura déjà trouvé le 
moyen de ménager des communications entre le Temple et Coblentz, 
entre Marie-Antoinette et les restes méprisables de sa ci-devant cour, 
qui omt échappé, le 10 de ce mois, à la justice du peuple. Eh! n'est-ce 
pas assez, messieurs, que cette femme atroce ct sanguinaire, que cette 
femme bourreau, qui médite jusqu'au fand de la retraite qu'elle habite 
les moyens de se beigner dans nolre sang; n'est-ce pas assez que cette 
femme respire encore, sans que vous la laissiez jouir de la liberté 
d'exhaler sa rage au seie de la nature et de se renouer au dehors à tout 
ce qui nous trahit (1)? » C'était un érêque qui s'eprimait ainsi! 

On voit cembien ridicules cu de mauvaise foi sont les écrirairs qui 
s'ingénient à rejeter sur Robespierre la responsabilité des violences de 
la Révokation. Lui aussi sans doute peya son tribat à des cxagéritions 
de langage dues à l'exagérañion même du péril, et auxquelles, en ces 
leyps étranges et formidables, personne n'échappa; mais ce qu'il 
poursuivait avec tant d’ardeur, c'était la réalisation d'un gouverne 
ment fondé sur le droit, sur la liberié, sur Fégalité; et jamais, nous 
allons le prouver jusqu'à l'évidence, il ne conseille au peuple des 
actes que la justice ait à déplorer et dent l'humanité ait à gémir. 





XAN 


Ce fut au milieu de tant de préoccupations et d'inquiétudes que les 
assemblées primaires de Paris se rémairent fn de former le corps élec 
+oral chargé d'étire les députés à la Convention nationale. Elles tiurent 
leur première séance le 96 soût 4792. Leurs opérations se prolongèrent 
assez avant dans le mois suivant; aussi verrons-nous Le corps électoral 
commencer à procéder aux élections avant d'être au complet. Elles 
nommwèrent à peu près un milier d'éleeteurs (9), a nombre desquels 


{2} Vor. 1 Monüeur Lu JL août 1190. (Séames du 29 au matin} 

(2) Le” chifre exmet est 992, tant pour le mectieus de Paris que pour Les cantons 
rnraux; mais ce nombre diminue sensiblement par suite d'exclusions prouuncéss cuntre 
divers 
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nous voyons figurer Louis-Philippe d'Orléans, David, Réal, le peintre 
Cietty, une des futures victimes de Thermidor, Royer, qui fat depuis 
Royer-Collard, et Coffinhal, nommés tous deux par la même section 
(celle de la Fraternité}, l’horloger Breguet, Manuel, Pons de Verdun, 
Hanriot, Danton, Camille Desmoulins, et tant d'auêes que la Révolution 
comptera pour victimes ou qui la trahiront. La section de la place 
Vendôme, dont le nom allait bientôt être changé en celui de section 
des Piques, et à laquelle, avons-nous dit déjà, appartenait Robespierre, 
avait à nommer seize électeurs. Ce fut le 27 seulement qu'elle se 
constitua en assemblée primaire, et à l'unanimité des suffrages elle 
élut Maximilien pour son président. Ses opérations se trouvèrent 
complétement terminées le 31 août, après avoir duré chaque jour, 
depuis le 28, de quatre heures à onze heures du soir. Elle tint même 
séance pendant toute la nuit du 29 au 30, en raison des circonstances 
extraordinaires. Robespierre, souffrant, dut se faire remplacer pour 
cette nuit, mais le lendemain 30 il reprit ses fonctions (1}. Dès le 28, il 
avait été nommé premier électeur à l'unanimité des suffrages, moins 
un (2. Duplay, son hôte, et Laignelot, son futur collègue à la Conven- 
tion, furent également députés par la même section à l'assemblée élec- 
torale du département de Paris (3]. Les élections se faisaient alors par 
appel nominal, ct à heute voix; les hommes de cette époque ne 
redoutaient pas de rendre leurs suffrages publics. Robespierre, on l'a 
vu, avait demandé la suppressian de l'inique division des citoyens en 
actifs et passifs, et la nomination directe des députés à la Convention 
par les assemblées primaires ; l'Assemblée législative, en se rendant au 
premier de ces vœux, avait repoussé le second et maintenu le suffrage 
à deux degrés. Pour remédier à cc mode vicieux, plusicurs sections, 
celles de la place Vendôme et des Halles, entre autres, déclarèrent for- 
mellément qu’elles se réservaient le droit d'accepter ou de refuser 


(1) «M. Robespierre ayant représenté que sa santé ne lui permetioit pas de passer 
la xuit à présider les personnes qui demoureroient la muit dans ootts asemblée, à 
demandé qu'on nommêt par intérim ua autre président à se place pour, en son ab 
sence, présider cette nuit seulement et le représenter... » Vidaud eï Seigneur furent 
en efft nommés président e: vice-président pour ratte nuit. (Registre dés délibéra- 
tions ct arrêtés do la section de la placo Vendôme. Arehives de la Préfecture do 
police, # 54.) 
(2) à L'essemblés 8 arrêté que nul metre, citoyende la section, ne sera proposé qu'il 
ne soit disouts et ecruté et quo celui scrté sora rommé à hante voix per Bppel nc- 
I est résulté de ce mode de nomination nimi déterminé que M, Fobespierre, 
2 été nommé premier électeur de la section 
‘sssmblée, à lozception d'ane voix. » (Rogi 











nnaoime des suifrages 





rations, etc, UUi auprd. 
(e) Extrait des procès-verbaux des assemblées primaires, Archives. B. IV. 14, 
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les députés choisis par l'assemblée électorale (1). Conformément à cette 
déclaration, ratifiée par toutes les assemblées primaires, le conseil 
général de la commune décida, dans la séance du 28 août, que les 
députés choisis par les électeurs de Paris seraient individuellement 
soumis à la sanction de toutes les sections et de toutes les municipa- 
lités du département (9). $ 

La veille avait eu lieu la fête des Morts (3). Cette cérémonie funèbre 
en l'honneur de toutes les victimes populaires immolées par la réac- 
tion depuis le commencement de la Révolution, jointe à l'invasion du 
territoire, à la nouvelle de la prise de Longwy, produisit sur les esprits 
je ne sais quelle impression terrible, et ouvrit dans les cœurs de som- 
bres abîmes. Tout allait concourir à pousser les choses au point où les 
nations aveuglées croient devoir demander leur salut aux moyens les 
plus exécrables. Le 28 août, dans la soirée, lous-les ministres se ren- 
dirent au sein de l'Assemblée légisiative. Danton monta à la tribune. 
Ses paroles, empreintes d'une grandeur sauvage, qui ne les a encore 
présentes à la pensée ? « … C'est par une convulsion que nous avons 
renversé le despotisme, ce n'est que par une grande convulsion natio- 
nale que nous ferons rétrograder les despotes.. On a fermé les portes 
de la capitale, on a eu raison : il était important de se saisir des 
traitres; mais y en eût-il trents mille à arrêter, il faut qu'ils soient 
arrétés demain. Nous vous demandons que vous nous autorisiez à 
faire faire des visites domiciliaires.… » L'Assemblée vota toutes les me- 
sures demandées par le ministre de la justice. Dès le lendemain, le 
conseil général de la commune chargeait six de ses membres, Chau- 
mette, Huguenin, Félix, Sigaud, Truchon et Guiraut, de se concerter 
afin d'effectuer l'arrestation des niauvais citoyens qui se cachaient 
depuis le 10, et toute la nuit du 29 au 30 fut employée aux visites 
domiciliaires. D'autres ont raconté les émotions de cette nuit lugubre; 
passons; j'ai hâte de revenir à mon sujet. Trois mile personnes envi-+ 
ron furent arrêtées ; mais, le lendemain même, les sections chargées 
par la commune de statuer sur le sort des prisonniers {4} en relà- 
chèrent la plus grande partie. 

L'Assemblée nationale s'était donc mise parfaitement au diapason de 
là commune révolutionnaire du 10 août. C'était elle, et non la com- 
mune, qui avait eu l'idée de déporter à la Guyane les prêtres réfrac- 

1) Extrait dos procte-vertaux dos assembléos primaires. Archénes. B.IV. 14. 

@) Archires dela Ville. V. 22. Carton. 0. 7. 0. 

Lu) .Yopes dans es Récit de Fans (aumbr 164) la deipton de cet te 


(9) Extrait des proob-verbeux de la communs de Paris, Archives de la Ville. V. 22, 
Carton 0, 7, 0. 
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taires, et ceux de nos lecteurs qui voudront se donner ka peine de lire 
l'arrêté pris par le conseil général pour l'exécution du décret concer- 
nant les ecclésiastiques verront qu'il est loin de renchérir sur les me- 
sures sévères ordonnées par le Corps lévislatif (1). De la part de l’As- 
semblée, il y eut jalousie, voilà tout. La Gironde y dominañ, et elle ne 
pouvait pardonner au conseil général, où sun influence était nulle, 
d'exercer une autorité qu'il tenait pourtant du libre sufirage des sec- 
tions parisiennes. Nous allons montrer de quel prétexte insignifiant 
elle se servit pour essayer de briser la commune. 

Brissot avait pour rédacteur principal de sa feuille un écrivain 
nommé Girey-Dupté, dont il a été déjà question. C'était l'homme spé- 
cialement chargé de démolir Robespierre, et il possédait au suprême 
degré le génie de la calomnie. Le 28 avôt, il éerivit dans le Patriote 
françois que la commune avait résolu de faire des visites domiciliaires 
pour forcer les citoyens à donner leurs fusils ou à marcher aux frun- 
tières. Il ÿ avait Là un grossier mensonge, puisque l'arrêté de la com- 
une fut pris le lendemain seulement, et en exécution du décret de 
l'Assemblée rendu dans la soirée du 28. Le conseil général vit dans 
cette imposture l'intention de jeter l'alarme au sein de la population 
tout entière, et par un arrêté, signé de son président Huguenis et du 
secrétaire-adjoint Méhée, elle somma l'éditeur du Patriote /ræxgois 
de venir à sa barre donner des explications (2). Le journaliste, sûr de 
l'appui de la Gironde, refusa d'obéir à l'imvitation de la commune et 
porta plainte devant l'Assemblée législative au sujet du mandat de 
comparution décerné contre lui. Ji ne s'était pas trompé; ses amis pri- 
rent chaudement sa cause en main, heureux de trouver ce prétexte 
contre la commune de Paris. Sur on rapport de Vergaiaud, l'Assemblée 
cassa l'arrêté du conseil général comme attentatoire à la liberté indivi- 
duelle et à le liberté de la presse, et à son tour elle manda à sa barre le 
président et le secrétaire de la commune, Le conseil général, dont Fim- 
mense crime, aux yeux des Girondins, était de ne pas leur être dévoué, 
fuil'cbjet d'une véritable explosion, et contre ce pouvoir issu de La révo= 
lution du 10 aobt, l'Assemblée, qui s'était vpposée autant que possible à 
cette révoiution, résout de tenter une sorte de coup d'Étal, oubliant 
qu'elle-mème, ou plutôtune fractiond'elle-même n'existait plus que par la 
tolérance du peuple. Genseané, Grangemeuve, Guadet tonnèrent contre 


(1) Ver: cet arrêté repacdait is crise dans l'Hisiére pariemematre, &. XVL, p.199. 

2) C'est cs que M. Michele, qui s'est mentré done si criante inestiee pour Da 
commune du 10 août, appelle paursèrre Girey-Dupre pour ur awtide do joueal » 
{toire de ta Révolution, LV, pa 101). Ençoro eût-il été joie d'expliquer ae æoème 
SEMI ss Tocen. — Paz La grâce de la Gide, Gey-Depré étui anus-cbafh D 
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la municipalité : docile à leur voix, l'Assemblée législtive adopta 
sans discussion un décret de la commission des Vingt et un qmi convo— 
quait les sections de Paris à l'effet de nommer dans les vingt-quatre 
heures de nouveaux conseillers municipaux, et enjoigrait aux dus des 
9, 10 et 11 août d'avoir à se démettre immédiatement de leurs fonc- 
tions. Par une comrédiction au moins éwange, l'Assemblée déclarait 

en même temps que ce conseil général, éont elle prononçait si bruta-* 
lement la dissolution, avait bien mérité de la patrie (1). Ce décret était 

à la fois inutile, maladroit et dungereux. 11 était d'abord à peu près 

certain que les sections renammeraient exactement les mêmes con- 

seillers; pourquoi alors porter inutilement le trouble dans le pouvoir 

municipal ? 

Ceci se passait Le 30 août, à la fin de la séanee du matin; il pouvait 
être environ quatre keures. La connaissance du décret de l'Assemblée 
parvint dans la soirée même à la commune. Précisément ce jour-là, 
dans sa séance du matin, le conseil général avait ebargé Robespierre 
de la rédaction d'une adresse destinée à rendre compte aux quarante- 
huit sections de Paris do la conduite de 1 commune depuis le 40 août 
dernier. En présence du décret de l'Assemblée, il déclara solennelle 
ment persister dans son arrêté du matin, relatif à l'adresse dont la 
rédaction avait été confiée À Robespierre, pensant qu'il était plus que 
jamais utile de somettre ses actes au jugement des quarante-huit 
sections qui l'avaient élu (2). Puis, it ajourna l'exécution de son arrêté 
concernant le rédacteur du Patriote françois jusqu'au moment où son 
président se serait expliqué à la barre de l'Assemblée nationale (3). 

Pendant que ceci se passait au sein dc la commune, Robespierre 
présidait tranquillement sa section, réunie à cette heure en assemblée 
primaire. — On voit avec quelle précision mathématique nous procé= 
dons. — Là, comme à la commune, on vint tout à coup annoncer qu'un 


(2) Voyez pour cette sance du 30 moût Je Monteur du ST noût 1792 et cell du 
1e septembre. 

() Voici comment s'exprime le procès-verbal: « Le procuraur de la corrmure 
demanée que let nonvesux administrateurs ne soient que les adjoints des aneiens; 1 
demenéo deux sézaces dx corps municipal e: trois du bureen parsemaine, afin de 
faire marcher l'administration; le conseil persiste dus sumurrêté du matin, relacif à 
une adresse dont M. Hobespisrre est rédaetéur. » D'où il résulte que c'était sariont 
cette question des seize administrateurs, qui sous le titre de bureau municipal fonc 
tionnaient à «44 dn maire, qu'elle dennait à traiter à Rabaspiore. En effet pour 
complaire à l'Ansombléc législative, elle était revenne sur un aerteé per Loguel alle 
avait dissous l'ancien Lureau municipal, et nous euteudroas préciatment Robespierre, 
dans s00 disecurs &x surlondemaim Le septembre, s'élever en partie contre cette 
décision. ; 

(6) Voy- les registres des procès-vertanx du conseil géméral, pour la journée lu 30. 
Archives do la Ville. V. 22. Carton 0, 7. 0. 
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décret de suspension du conseil général provisoire venait d'être rendu 
par l'Assemblée législative. Aussitôt, interrompant l'ordre de ses tra- 
vaux, l'assemblée sectionnaire ouvrit la discussion eur cet objet im- 
prévu. Elle: arréta qu'elle maintenait les commissaires nommés par 
elle le 10 et le11 du présent mois, avec tous les pouvoirs qu'elle leur 
avait confiés pour sauver la patrie, et chargea plusieurs commis— 
saires d'eller inviter les autres sections à suivre son exemple ({). 
Toutes les sectians de Paris se montrèrent animées des mêmes dispo 
sitions. Devant leur résistance, parfaitement légale, parfaitement natu- 
relle dans les conjonctures présentes, force fut bien à l'Assemblée 
législative de revenir sur son fâcheux décret. Nous allons maintenant 
parler avec quelques détails des explications fournies par le conseil 
général lui-même, parce que ces explications ont été tout récemment, 
à l'égard de Robespierre, l'occasion d’une supercherie historique tout 
À fait dans le goût thermidorien, et qu'il est de notre devoir de déférer 
à l'opinion publique. 





xx 


Nous voulors bien admettre qu'on ait contre Robespierre toutes les 
préventions imaginables; de longues années s8 passeront encore avant 
qu'une foule de gens consentent à ouvrir les yeux à la lumière et à se 
rendre à l'évidence des faits ; tel est l'empire des préjugés. Nous com- 
prenons encore jusqu'à un certain point qu'on ne choisisse dans ses 
discours que les passages les plus virulents, qu'on en torture le sens, 
qu'on leur prête une signification manifestement contraire à l'esprit 
qui les a dictés ; mais que dire d'un écrivain qui, voulant à loute force 
rejeter sur Robespierre une partie de la responsabilité des massacres 
de Septembre, ne recule pas devant une supercherie indigne et re 
craint pas de lui imputer la rédaction d'une adresse à laquelle il est 
resté complétement étranger? Voilà pourtant ce dont s’est rendu cou- 
pable l’auteur d'un livre intitulé Héstoire de la Terreur, actuellement 
en cours de publication, sorte d'histoire de la Révolution à l'usage de 
la bourgeoisie repue et satisfaite, de cette portion.de la bourgeoisie 
qui sacrifierait à son ambition et à ses intérêts les destinées de tout un 
peuple; qui, heureuse de la chute de l'ancienne aristocratie, a tAché 
d'accaparer à son profit l'héritage de la vieille noblesse, et crie tout de 


(1) Registre des délibérations de la section de la plece Vendôme. Archives de la 
nréfectnre do polce. 
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suite au meurtre et au pillage dès qu'on revendique pour tout le 
monde les droits sacrés de l’homme (1). 

Dans la séance du 30 août au matin, le conseil général avait, comme 
on vint de le voir, confié à Robespierre la rédaction d'une adresse aux 
quarante-huit sections de Paris (2), vraisemblablement en son absence, 
car il est à peu près avéré que, du 26 août au 1°" septembre, président 
de l'essemblée primaire de la section de la place Vendôme, il ne parut 
pas à la commune. « Avant l'époque où ces événements sont arrivés » 
—les événements de Septembre, — dit-il lui-même,  j'avois cessé de fré- 
quenter le conseil général dela commune... j'étois habituellement chez 
moi ou dans les lieux où mes fonctions publiques m'appeloient(3). » Dans 
tous les cas, à ce moment, le conseil général ne se trouvait pas encore 
inculpé devant l'Assemblée législative ; l'adresse dont la rédaction avait 
été confiée à Robespierre ne pouvait donc avoir aucunement en vue le 
décret de l'Assemblée contre la commune, décret rendu beaucoup plus 
tard dans la journée, 

L'auteur du livre auquel nous venons de faire allusion commence par 
dire très-clairement que celte adresse était destinée à l'Assemblée 
nationale (4). Première erreur, si erreur il y a; elle était uniquement 
destinée aux quarante-huit sections de Paris; nous sppelons là-dessus 
toute l'attentionde nos lecteurs. De cette adresse confiée à la plume 
de Robespierre, il ne sera plus question au sein du conseil général que 
le surlendemain, c'est-à-dire le 1°" septembre. Or, par une tactique 
dont on aura l'explication tout à l'heure, on nous montre, dans cette 
Histoire de la Terreur, Robespierre lisant à la commune, le 31 août, 
au milieu d'applaudissements unanimes, son adresse « rédigée pendant 
la nuit (5). » L'auteur cependant, nous le supposons, a eu sous les yeux 





(1) Histoire de le Terreur, par M. Mortimer Terueux. Quuul nous disons que ce livre 
estane histoire de la Kévolution à l'usage de la bourgeoisie rapue et satisfaite, nous 
20 parlons, bien entendn, que de cette fraction égoïste qui, se enrsidérant en quelque 
sorte comme héritière directe de l'ancionnc noblesse, evait <onfoqué à son prof les 
droits ée la nation, et dont 1e ooup de foudre de février 1843 1 excité les colères im 
vlacables contre les défenseurs morts ou vivants de la démocratie st de la souverai- 
aclé populaire. C'est an contraire la gloiro de le bourgeoisie française, à laquelle 
appartenait Robespierre, de s'être toujours ideutiliéo ærec le peuple, el de d'uvür 
point voulu laisser s'élever uno autre avistocratie. sur les ruinés de Ia noblesse et du 
clergé, de n6 reconnaitre enfin d'antre snpériorité sociale que celle da mérite, den 
sertus'at du calent. 

(2) « LL est arrêté qu'il sera rédigé une adresse pour être envoyée aux quarante- 
it sestions. M. Robespierre est nommé rédacteur, » Archives de la Ville, V. 22. 
Carton 0. 7. 0. 

42) Réponse à Louvot, Lettres de M, Robespierre à ven eommettans, n° 4, p. 166. 

rl de la Terreur, ar M. Mortimer Ternaux, ?. 11], ». 167. 

G)76a., +. III, p.169, 
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comme nous les avons nous-même en ce moment, les registres des 
procès-verbaux du conseil général de la commume ; A lui était donc 
facile de s'assurer que Robespierre ne figura en aucune espèce de 
façon dans cette séance du 3{ août, et que son nom n°y Fut nrême pas 
prononcé, comme il sera très-sisé à tons nos lecteurs ée s'en rendre 
ecple par leurs yeux (1). Y aurait-il eu de la part de ce: écrivain une 
incenoevable étourderie, ou bien s'en serait-il rapporté à un secrétaire 
aaladroit * Dans l'un et l'autre cas, il n'y a point d'excuse, quand on 
attribue faussement à un homme la paternité d'une œuvre dunt on tire 
des inductions exorbitantes et sur laquelle on s’étaye pour rejeter sur 
sa mémoire la responsabilité des fails les plus graves. Tandis qu'en 
effet, au sein de la commune on donnait lecture d'une adresse dont 
nous allons nous occuper, que faisait Robespierre? Comme les jours 
précédents, il se disposait à présider l'assemblée primaire desa section, 
ainsi que l'auteur de l'Aistoire de la Terreur aurait pu s'en convaincre 
s'il avait consulté avec quelque attention le registre âes délibérations et 
arrêtés de la section ée la place Vendôme (2) ; tout concourt donc à dé- 
montrer que Robespierre me parul pas au conseil général le 31 août. 

Et mainterant, que se passa-t-il donc à la commune, dems la séance 
da 34 août? Au débat de cette séance, Huguenin, qui présidait, lut le 
décret, connu déjà depuis la veille au soir, par lequel l'issemblée na- 
tionale mandait à sa barre le président et le secrétaire greffier du con- 
seil général au sujet du mandat décerné contre le rédacteur du Patriote 
françois. Aussitôt grand émoi dans l'assemblée, On ne veut pas laisser 
sans réponse les inculpations dont la commune a été l'objet devant le 
Corps législatif, et immédiatement il est décidé qu'une nombreuse dé- 
putation se rendra à la barre de l'Assemblée nationale, et que Tallien 
sera dans cette circonstance l'interprète du conseil général. Mais ici 
laissons parler le procès-verbal même de la commune, beaucoup plus 
éloquent, avec ses incorrections, que ne saurait l'être aucune plume 
<d'historien : « On discute la mesure d'une députation à l’Assemblée 
nationale; il est arrété qu'elle sera de quarante-huit membres, un par 
section ; que M. le maire se mettra à La tête ; que M. Taïlien portera la 
parole. On présente quelques vues propres à servir de base à l'orateur, 
entre autres les pleins pouvoirs donnés aux commissaires par les sec- 
tions pour ssuver la patrie, pleins pouvoirs connus et approuvés de 
l'Assemblée nationale. 

«Sur l'inculpation que le conseil général rivalise l'Assemblée natio- 


A) Les registres des procts-varbnez êu conseil géuéral de la commune sont aux 
Archices dela ville, Aveuue Viciuris, Voy, le V. 22. Carton 0. 1. 0. 
C1 Archices de ls Préfecture de police. 
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nale, on observe qu'il n'a point été pris d'arrêté important qui n'ait été 
précédé où suivi d'un décret ; qu'il a été reconnu et proclamé repré- 
sentant du peuple par l'Assemblée nationale elle-même; que plusieurs 
fois diféérens de ses membres se sont rendus au conseil; que l'Assem— 
blée nationale a formellement recennu tes pleins pouvoirs du conseil 
en approuvant les mesures vigoureuses qu'il a prises lorsqu'il a cassé 
le département, l’ancienne municipalité, nommé un commandant gé- 
néral provisoire, anéanti le comité central, les juges et les officiers de 
paix, renouvelé los comités de section, ete; 

« Que le pouvoir exécutif a reconnu de même les pleins pouvoirs da 
conseil en se rendant dans son sein, eten se concertant sur Dlssieurs 
mesures d'administration, toutes de la plus grande importance. 

< Enfin l'assemblée n’a pu se défendre d'un sentiment douloureux en 
voyant son président et son secrétaire mandés à le bæcre pour avoir 
prononcé sur sn simgle fait de police et de sdreté générale relative 
nent à un journaliste évidemment malintentionsé, et non moins œi- 
minel que ceux dont on a réprimé l'audace. 

«M. Taltien se retre pour RÉDISER L'ADKESSE 4 L'ASSEMBLÉE NATIO- 
aus (1). 

Taken n'avaitdoncphus qu'acouvrie de son style ampomié le canevas 
qu'on venait de lui évurnir. À peine avait-il quitté la salle des détibéra- 
tions sin de se mettre sans retard à l'œuvre, que survint le maire, qui, 
président de droit du conseil général, remplaça Huguenin au fauteuil. 
Pétion, flottant, indécis, hésitant entre son aveugle dévouement à la 
Girondeet son devair de premier magistrat du peuple, paraissait pou au 
seinde certe commune si détestée de ses amis. Cefut l'objet d'une assez 
longue discussion entre lui et le prooureur de la commune, Manuel. 
Tallien avait eu le temps de rédiger son adresse ; il pouvait être un 
peu moins de deux heures quand il reparut. Est-0e que par hasard 
‘cel ambitieux de vingt-cinq ans, ayant scif de popularité, grand faiseur 
de phrases, cherchant per tous les moyens à se produire, se serait 
reposé sur un autre du soin d'écrire l'adresse dont la rédaction lui avait 
été confiée, aurait laissé échapper cette occasion de haranguer l’Assem- 
blé nationale; et de se meltre ainsi en luraière au moment où allaient 
s'ouvrir les séances du corps électoral dont il se disposait à solliciter 
ls suffrages? 11 faudrait, pour s'imaginer cela, bien mal connaitre le 
personnage, et rien d'ailleurs n'autorise une pareille supporition. Son 
œuvre fat vivement goûtée, paraît-il. Mais ici laissons encore la parole 


7 (1) Registres des preobs-verbaux du couseil ginéral de la commmne. V. 22, Carton 
0.7.0. Archives de in Ville. 
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auprocès-verbal : « M. Tallien fait lecture de son adresse à l'Assemblée 
nationale. La vérité de ses tableaux, l'énergie de ses expressions ins- 
pirent le plus vif intérêt. La lecture en est interrompue par des applau- 
dissements répétés, et le conseil général en a arrêté l'impression ainsi 
que l'adresse aux quatre-vingt-trois départemens et aux quaranle- 
huit sections (1). » A-t-il fallu assez de bonne volonté à un écrivain 
pour mettre ici Robespierre à la place de Tallien (2)! 

Aussitôt la députation de la commune, ayant le maire à sa tête, se 
rendit à l'Assemblée nationale, où Pétion exposa en quelques mots la 
nature de la démarche du conseil général. L'auteur de l'Histoire de la 
Terreur, oubliant ou ignorent que Tallien avait été spécialement 
chargé de porter la parole, se plaît à supposer qu'un reste de pu- 
deur empêcha le maire de lire lui-même l'adresse de la commune. Au 
milieu d'un profond silence le secrétaire-greffer, Tallien, donna lec- 
ture de l'adresse rapidement rédigée par lui peu d'instants aupara- 
vant. 

Tout homme un peu familiarisé avec les écrits et les discours de 
Robespierre se serait bien gardé de lui attribuer la rédaction de cette 
adresse, quand même le véritable auteur n'en aurait pas été si claire- 
ment désigné, si parfaitement connu. Rien ne ressemble moins au style 
de Maximilien que le style de ce morceau déclamatoire, reflet du reste 
assez fidèle des passions de l'époque. « Les Tuileries souillées par la pré- 
sence du digne descendant de Louis XI et de la rivale des Médicis. 
Si Louis XVI et sa famille respirent encore, ils ne doivent ce bienfait 
qu'à la générosité du peuple et au respect qu'il porte à l'asile que ces 
scélérats fugitifs ont choisi. » Ceci est du Tallien tout pur, mais nulle- 
ment du Robespierre. Autre chose encore devait montrer péremptoire- 
ment à L'auteur du livre que rous avons le regret d’être obligé de dis- 
cuter si rigoureusement, à quel point Robespierre était étranger à la 
rédaction de cette adresse. Le conseil général de la commune, en 
réponse à une accusation d'avoir désorganisé l'aëministration, avait, 
par un arrété de la veille, rappelé à leurs fonctions les anciens admi- 


1) Procès 
Carton 0. 5 

(2) Hisloire de la Terreur, t. IT, p. 159. Dans les notes placées à la fin de ce troi- 
sième volame (p. 468), M. Mortimer Ternaux raproduit dix lignes du proeh-verbal 
de la séancs du 39 août aa soir, séenc> où, somme on l'a va, le sont déelara per- 
ister dass son arrêté du matin, relaf à l'adresse aux sections dout Robespierre 
éténommé rédacteur. Cetie sâresse, on le seit de rose maintenant, n'avait rien de 
conmun avec celle de Tallien, M. Mortimer Ternaux, pour la présenter à ses lecteurs 
comme étant celle qui fut lue à l'Assemblée nationale, omet tout simplement de citer 
tout co qui, dans la séance du 31 août, concernait Tallien ct son adresse, Autrement, 
va Le conçoit, il n'y avait plus de confusion possible. 


baux du conseil général de la communs, Archives de la Ville. V. 22. 
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nistrateurs composant le corps municipal. Tallien, dans le but évident 
de montrer la commune cédant au vœu d'une partie des membres de 
l'Assemblée nationale, ne manqua pas de rappeler ce récont errêté, 
Or, cet arrété, Robespierre le combattra précisément au sein du con 
seil général dans la séance du lendemain, et demandera formellement 
l'expulsion d’administrateurs ayant, selon lui, démérité de la patrio, 
comme on le verra tout à l'heure (1). Il se serait donc bien gardé de 
T'invoquer comme une sorte de palladium de la commune, 

Mais l’auteur de l'Histoire de la Terreur, voulant à tout prix rojetor 
sur Robespierre une part de la responsabilité des massacres de Sep- 
tembre, avait nécessairement à chercher per fas et nefas un point 
d'appui à sa thèse, et il a cru le trouver dans un coin de cette adresse. 
En effet, énumérant diverses mesures prises par la commune, Tallien 
y disait : « Nous avons fait arrêter des prêtres perturbateurs, nous Les 
avons fait enfermer conformément à votre décret, et sous peu de jours 
le sol de la liberté sera purgé de leur présence. » Ces paroles ont paru 
affreusement prophétiques ouhorriblement équivoques à quelques histo- 
riens (2); ils ont oublié ou n’ont pas voulu se rappeler que l'Assem- 
blée avait elle-même, cinq jours auparavant, décrété la déportatien de 
tous prêtres insermentés qui, dans le délai de quinze jours, n'auraient 
pas vidé le territoire français. Tallien avait-il dès lors prémédité pour 

- sa part les massacres dont Paris allait être bientôt le théâtre? c'est ce 
que je ne crois nullement, si peu d'estime et de sympathie que j'aie 
pour la mémoire de cet homme sans conscience et sans conviction, et 
ce dont je n'ai pas d'ailleurs à m'oceuper. Toujours est-il qu'il est im 
possible à tout homme de bonne foi, à moins d’avoir l'intelligence 
couverte du plus épais bandeau, de voir dans cette adresse le moindre 
indice des prochains massacres. Est-ce qu'avant de parler des prôtres 
à déporter, Tallien ne venait pas de dire : « Nous nous sommes assurés 
des personnes des contre-révolutionnaires ; nous les avons enfermés 
dans les prisons qu'ils nous destinaient si leurs complots affreux eus- 
sent réussi ; mais nous l'avons fait avec ménagement, et ils ont tous été 
remis entre les mains des tribunaux qui, sans doute, vengeront les 
insultes réitérées faites à la souveraineté nationale. » On voit combien 
peu ceci ressemble à une préméditetion é'immolations sommaires. 
Mais, non content de détourner une phrase de son sens naturel et 
logique, l'auteur de l'Histoire de la Terreur, cédant À la haine la plus 


()E4 c'est ce dont M. Mortimer Ternaux re manquer pas de lui fairo un crime. 
Comment ne s'estil pas spotyu d'une contradiction ansai choquante? 

(2) Comme M. Mickebt, par exemple. Voyez son Histoire de la Révolution, 1. III, 
104. 
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aveugle, en est venu, par une indigne supercherie ou par la plus im- 
pardonnable des erreurs, à imputer à Robespierre cette adresse à 
laquelle il est si complétement étranger. « Cetle mennee, dit l'auteur 
de l'Histoire de La Terreur, en faisant allusion à la phrase relative aux 
prêtres perturbateurs, ROBESPÆRRE L'AVAIT INSÉLÉE DE SA MAIN, dans 
l'adresse dont Tallien avait été chargé de donner lecture (1). » Super- 
cherie ou erreur, c"est Ia une chose infiniment grave qu'il était de notre 
devoir de signaler à l'attention des bonnètes gens de lous les partis et 
de déférer au tribunal de l'opinion publique. En rérité, quand on voit 
les choses les plus cloires et les plus simples si odieusement travesiies 
par des hommes qui revendiquent le monopole de la modération, on se 
demande si ls monde n’est pas décidément le domaine prédestiné des 
intrigants, et si au lieu de se débattre dans uu cercle d'iniquités, il ne 
vaudrait pas mieux fuir dans un désert la société des hommes. 

En frappant le conseil général d’un décret de dissolution, l'Assem- 
biée nationale avait en même temps déclaré, on s’en souvient, qu'il 
avait bien mérité de la patrie. Manuel, après Tallien, prit la parole 
pour faire remarquer cette contradiction au moins étrange et demen- 
der le rappert du décret. Le président, c'était Lacroix, répondit À 
Manuel que l'autorité de la commune provisoire devait cesser, une 
fois passée la crise extraordinaire et nécessaire d'où elle était née. On 
pouvait objecter à cela que le pouvoir dé l’Assemblée était au moins 
aussi illégal, puisque la constitution d'où elle était sortie n'existait 
plus, et qu’une grance partie de ses membres avaient cessé d'y pa- 
raitre, jugeant leur mandat brisé, Mais si les représentants de la 
commune de Paris étaient décidés à rester à leur poste pour assurer 
le triomphe de la révolution du 10 août, les Girondins n'étaient pas 
hommes à se dessaisir du pouvoir. Lacroix, Girondin alors, pronit 
cependant aux pétitionnaires qu'on examinerait la demande du conssil 
général, et les invita aux honneurs de la séance. Le scir comparurent 
à la barre le président et le secrétaire adjoint de la commune, Huguerin 
et Méhée. Ils n'eurent pas de peine à prouver combien avait été ex: 
gérée l'affaire du rédacteur du Patriote françois. L'Assemblée légi 
lative la renvoya à la commission des Vingt et un, laquelle était pi 
sidée par Brissot, le propriétaire même du journal incriminé par la 
commune, et entièrement composée de ses amis (2). 









2) Histoire dela Terreur, par M. Mortimer Temaux, +, II], p. 115. Avec de parels 
procëlés il est ainé, an le emgoit, à vet éerivain modéré, de prodiguer à Robespierre 
les épithètes d'odieur, de caufeleur, d'estucieux, qui tombent à chaqne instant desa 
plure comme d'an vase d'amertume. Avouons aussi qu'il est bien venu h reprendre ce 
aùl appelle les erreurs de M. Louis Bane (Voyez. t. III, p.291). 

Voy. le Moniteur da 2 septembre 1192, 
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AXVI 


Les Girondins, ou du moins les principaux d’entre eux, Erissot, 
Guadet, Vergniaud, s'étaient, nous l'avons démontré de reste, opposés 
par tous les moyens en jeur pouvoir à l'insurrection du 10 août, 
dont is avaient cependant recueilli immédiatement tous les bénéfices. 
Ils se trouvaient en possession du ministère, matires de l’Assemblée ; 
cela ne leur suffisait pas. Jaloux de l'influence de cette vaillante com- 
mune de Paris, composée d'hommes sur lesquels ils n'avaient aucune 
prise, ils eussent voulu voirrevenir l'ancienne municipalité entièrement 
dévouée à leur ami Pétion. Leur conduite envers cette commune amè- 
nera, entre eux et Robespierre, un déchirement suprême. Néanmoins, 
vers celte époque, madame Roland tenta de les rapprocher. Sa vive 
admiration pour Maximilien n'avait pas encore ‘dispam; et malgré 
les odieuses calomnies dont ses amis poursuivaient, depuis huit mois, 
Y'homme avec lequel elle s'était entretenue jadis en termes si affec- 
tux, elle persistait à lui croire « un ardent amour pour la liberté, 
un eutier dévouement au bien public, » Elle alla donc le voir, parce 
que, suivant ses propres expressions, il lui semblait important de rap— 
procher ceux qui, n'ayant qu'un même but, devaient se concilier dans 
la manière de l'atteindre (1). Mais pour cela, il aurait fallu, comme elle 
le dit encore elle-même, avoir affaire à des hommes non pas seule- 
ment aux intentions droites, mais entièrement dépouillés de toute vue 
personnelle, de toute ambition cachéc. Or, qui donc avait, avec tant 
d'ardeur, convoité le pouvoir! Qui done, pour le saisir, avait essayé 
de retenir sur le bord de l’ablme la royauté chancelante? Qui donc 
enfin l'avait ramassé dans le sang du 10 août? Étaient-te les Giron- 
dins ou Robespierre? Voilà certainement ca à quoi ne songeait guère 
la femme du ministre de l'intérieur, lorsque, dans une intention dont 
assurément on ne peut nier la délicatesse, elle quitta le somptueux hôtel 
où était installé son mari pour aller causer quelques instants avei 
T'hôte austère du menuisier Duplay. 

Leur conversation, que fut-elle? Nécessairement elle roula sur les 
dissensions existant entre Robespierre et les amis de l’illustre femme. 


(1) Leitre de madame Rdland à Roberierre, en date du 25 août 1792 au suir, Voyez 
cette lettre dans le toms 1er das Papiers médits érourés chez Robespierre, eic., p. 305. 
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Madame Roland trouva Maximilien plein de préventions contre les 
Girondins qui, pour la seconde fois, venaient de confier à son mari le 
portefeuille de l'intérieur. Elle gémit, dit-elle, de ces préventions. 
Qu'elle inclinât vers ceux à qui Roland devait son élévation, cela était 
assez naturel; mais une autre raison lui fit épouser définitivement la 
querelle de la Gironde, dont elle devint l’âme : ce fut sa passion violente 
pour un des principaux personnages de ce parti (1), pour Buzot, lequel, 
après avoir longtemps suivi la ligne de Robespierre, passa lout à coup 
avec Pétion dans le camp opposé. Si Buzot était resté fidèle à une 
vicille amitié, madame Roland, c'est du moins ma conviction, ne se 
serait pas aussi facilement détachée de celui qu'en ce mais d'août 1792 
elle jageait encore digne de son estime, et à qui, au mois deseptembre 
de l'année précédente, elle avait témoigné un attachement qu'elle ne 
vouait, écrivait-elle, qu'à ceux qui plaçaïent au-dessus de tout la gloire 
d'être juste et le bonheur d'être sensible (2). 

Robespierre, touché de sa démarche, lui promit, paraît-il, d'aller 
chez elle, de lui communiquer ses raisons, ses griefs. Il ne vint pas. 
Madame Roland lui écrivit pour se plaindre et lui reprocher de sou- 
lever l'opinion publique contre ceux qui ne voyaient pas comme lui. 
« J'ignore qui vous regardez comme vos ennemis mortels, je ne les 
connais pas, et certainement je ne les reçois pas chez moi en con- 
fancz, car je ne vois à ce titre que des citoyens dont l'intégrité m'est 
démontrée, et qui n'ont d'ennemis que ceux du salut de la France (3).» 
Mais ces ennemis acharnés, qu'elle disaitne pas connaître, c'étaient se5 
propres amis à elle, ceux qui dans leurs journaux avaient osé impri- 
mer que Robespierre était vendu à Coblentz, qu'il était membre du 
comité autrichien, qu'il avait assisté à des conférences tenues chez la 
princesse de Lamballe, ceux dont les discours déclarés solennellement 
calomnieux par la société des Amis de la Constitution avaient circulé 
dans toute la France sous le couvert même du ministre son mari. En 
vérité, après cela, il ÿ aveit quelque naiveté à s'étonner des préven- 
tions de Robespierre. L'attitude de plus en plus hostile des hommes de 
Ja Gironde contre la commune de Paris empêcha sans doute Robes- 
pierre de se rendre à l'invitation de la femme du ministre de l'inté- 


(1) Les Ltires, récemment publiées, de madame Roland à Bazot, ne laissent ane 
doute sur l'amour passionné qu'elle éprouve pour cs merabro distingué êu pari de 
Gionie, 

12] Voyez dans les Mémoires de Charloute Robrapierre (p. 71 et snivantes), cute leire 
dont sous avons denré quelques extraits dans notre précédent volume. M. Faugtre 
Ta reproduite dans sa nouvell édition des Mémoires de madame Roland. 

1 Leitre de mañame Roland, en date du 25 noût 1792. Uôi supri. 
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rieur, et madame Roland devint Hientôt aussi son irréconciliable 
adversaire, 

On était alors plongé dans les plus sombres préoccupations : la prise 
de Longwy avait contristé, courroucé toutes les âmes ; l'ennemi était 
devant Verdun, et, si cette dernière ville succombait, il pouvait être 
À Paris sous deux jours. Le moment ne parut donc peut-être pas bien 
choisi à Robespierre pour aller causer avec une femme, aimable et 
Charmante sans doute, mais incapable de remédier en rien à la situa- 
tion. Or, ce n'était pas l'heure de perdre le temps en conversations 
inutiles. Si grand paraissait le péril aux Girondins qu'ils songèrent 
sérieusement à abandonner la capitale, et que l'un d'eux, Kersaint, en 
arrivant de Sédan, disait dans le propre salon du ministre des affaires 
étrangères que Brunswick serait à Paris dans quinze jours (4). Le pro- 
jet échoua par la résistance de Danton; mais, comme on l'a su par 
Vergniaud lui-même, la commission des Vingt et un étsit en proie aux 
plus vives alarmes (2). En revançhe, les royalistes attendaient, pleins 
d'espoir, le triomphe de l'ennemi, écoutant déjà s'ils n’entendaient 
point gronder le canon des Prussiers et des Autrichiens. L'acquitte… 
ment, par le tribunal criminel du 17 août, de quelques aristocrates 
connus, acheva d'exsspérer le peuple, qu'une sorte de fatelité sembla 
préparer aux exécrables scènes dont nous aurons bientôt à dire 
quelques mots. 


XXVIL 


‘Telle était la gravité de la situation, quand, le 1° septembre, Robes- 
pierre vint lire à la commune l'adresse aüx quarante-huit sections de 
Paris, dont la rédaction lui avait 614 confiée l'avant-veille, 30 aaût, 
dans la séance du matin. Un des premiers actes du conseil général 
dans ectte journée du 1% septembre, avait été d’ordonner qu’à compter 
de ce jour les barrières seraient ouvertes à toute espèce de voitures et 
que toute personne pourrait circuler sans passe-port dans l'étendue du 
département, « considérant la gêne du commerce, » est-il dit dans 
l'arrêté, et que le terme de quarante-huit heures, fixé par le décret de 


(1) Däposition da Fabre d'Églantine dans 1 praobe de Girondins. Histoire parle. 
mentaire, & XXX, p. 84. 

) Déclaration de Vergniaud dans lo procis des Girondins. Hisiire pardmmiaire, 
te XKX, p.85. 
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l’Assemblée nationale, était expiré de la veille (1). Voilà donc une pre- 
mière preuve manifeste que le conseil général de la commune ne sou- 
gesit nullement à plonger Paris dans la terreur. 

11 était cinq heures du soir environ lorsque Robespierre prit la 
parole. L'assemblée primaire de sa section avait terminé ses opéra- 
tions depuis la veille au soir, À onze heures (2), mais il n'en était pas 
de même partout. Avant de donner lecture de son adresse, il engagea 
fortement les membres du conseil général à ne pas manquer de se 
rendre le soir dans les assemblées primaires des sections, afin de hâter 
les opérations électorales ; puis, après avoir proposé au conseil de 
convertir en administration muricipale le corps municipal, il combattit 
très-vivement, dans quelques-unes de ses parties, l'arrêté du 30, par 
lequel étaient rappelés les anciens administrateurs, arrêté dont la veille 
Tallien s'était prévalu auprès de l’Assemblée nationale comme d'une 
concession de la commune. Mais Robespierre n'était pas l'homme des 
expédients et des compromis contraires aux principes. Parmi ces an- 
ciens administrateurs, il en était, comme Leroux et Borie, qui avaient 
signé des procès-verbaux contre la municipalité, et qui, au 40 août, 
dans la cour des Tuileries, avaient fait aux Suisses et à la garde 
nationale les réquisitions légales afin qu'ils repoussassent la force 
par la force (3). Réclamer leur expulsion était donc la chose Ia 
plus logique et la plus naturelle du monde. Selon Robespierre, ceux- 
là seuls devaient être chargés des fonctions administratives de la 
commune, et reconnus en cette qualité, que le conseil général et les 
sections jugeraïent dignes encore de la confance publique. 11 fallait 
donc soumettre à un scrutin épuratoire les membres de l'ancien 
corps municipal et en présenter dès le lendemain la liste aux sections 
de Paris, de façon qu'elles décidassent elles-mêmes quels étaient les 
administrateurs qui pourraient étre conservés. 

Robespierre énuméra ensuite, dans un discours éluquent, lisons- 
nous dans leprécès-verbal de laséance (4), car nous ne l'avons pas sous 





Gi Procbs.vorhanx &n canal générl de la commune. rhiree de Ia Ville. V. 29. 
Carton 0. 7.0. 

(2) Begistre des délibérasions et arrèsés de ls section de la piace Vendome, Archtes 
dels Préfecture de police. 

(3 «T1 en falliit beanconp moïns pour exciter contre eux In colère de Robespierre 
et doses amis, » eur de l'Hitoirs de la Terreur (i. III, p. 206). Que ces 
administrateurs aient bien mérité de le royauté et des royalistes, cela se comprent à 
merveille, Mais avoir l'ir de s'étonner que la commune da 10 août ait cru devoir 

viens adminissratours convaincus d'voir s0ïmmé les troupes 
Le peuple, cele est eu vériié par Uop net 
(4) Procte-verbaux da conseil général de ls commune. Archives de 1 Ville, V. 22. 
Carlon 0. 7. 0. 
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les yeux, toutes les manœuvres employées pour enlever au conseil géné- 
ral la confiance publique et exposa tout ce que le conseil avait fait pour 
se rendre digne de cette confiance. Ce discours, c'était l'adresse même 
aux quarante-huit sections de la ville de Paris, adresse dont l'avant- 
veille, on s’en souvient, le conseil général lui avait confié la rédaction, 
et dans laquelle il rappela tous les services rendus par la commune 
du 10 août à la cause de la Révolution. 

La conclnsion du discours de Robespierre surprit étrangement sans 
doute l'assemblée nombreuse au milieu de laquelle il s'exprimait. En 
présence des inculpations dont le conseil général était l'objet et du 
décret de dissolution éont il avait été frappé l'avant-veille au soir par 
l'Assemblée législative, Maximilien crut devoir engager ses collègues à 
se émettre, séance tenante, de leurs fonctions, à prendre le peuple lui- 
même pour juge ée leur conduite, et à se retremper dans de nouvelles 
élections. Gar il n'y a pas d'autre signification possible à donner aux 
dernières paroles que lui prête le procès-verbal : « Dans ces circon- 
stances difficiles, il ne se présente à mon esprit aucun moyen de sau- 
ver le peuple, si ce n’est de lui remettre le pouvoir que le conseil 
général a reçu de lui. » Or, on ne l'a peut-être pas oublié, c'était la 
une formule habituelle à Robespierre. IL s'était servi d'expressions à 
pen près identiques lorsque, peu de temps avant les événements du 
mois d'août, aux Jacobins, il avait proposé à ses concitoyens d'en 
appeler au peuple, dé convoquer les assemblées primaires dans le cas 
où l'Assemblée législative serait décidément jugée incapable de sauver 
la patrie; nous ayons même eu sain d'attirer là-dessus l'attention de 
nos lecteurs. Eh bien! qui le croirait? certains écrivains, fort embar- 
rassés pour apercevoir la main de Robespierre dans les massacres du 
lendemain, massacres auxquels il était siloin de songer, ont crutrouver 
dans cette phrao si simple et si claire un indice de sa complicité. Et, 
ce qui est singulièrement triste, ce ne sont pas seulement des écrivains 
comme cet auteur d'une Æistoire de la Terreur dont nous avons relevé 
déjà l'une des petites erreurs, et qui-appliquent à l'histoire de la Révo- 
lution les procédés du père Loriquet, mais des hommes d'un talent 
hors ligne et jouissant d'une grande réputation de droilure et de 
civisme ! Comment ne pas être sincèrement affligé de voir M. Michelet, 
par exemple, donner asile dans son livre à la plus odieuse calomnie, 
de l'entendre déclarer que, si Robespierre ne ft rien en actes, il fil 
beaucoup en paroles, ct que, « une fois l'affaire lancée, il fit le plon- 
geon et ne parut plus (1)»? Nous prouverons tout à l'heure combien 











(1) Histoire le la Récoluiion, par M. Michelet(t. 4, p. 125). Etsavez-vons pourquoi, 
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ce langage est faux, injuste et, tranchons le mot, ridicule. Mais n'est-il 
pas étrange qu'un auteur, qui s'est vanté hautement d’avoir écrit une 
histoire vraiment républicaine, reçoive en cette circonstance, d'un 
écrivain ultra-royaliste, une leçon de modération et d'équité ? Voici 
comment un contemporain, Beaulieu, sous les yeux duquel tous 
les faits se sont passés, qui par conséquent a pu juger par lui-même 
et qui d'ailleurs a poursuivi d'assez d'invectives la mémoire de Robrs- 
pierre pour n'être pas suspect de la moindre partialité en sa faveur, 
s'est expliqué au sujet de sa motion du 1® septembre à la commune : 
« Si elle eût été adoptée, les massacres n'eussent certainement pas eu 
lieu; on ne peut donc pas l'aceuser d'en avoir été l'auteur, puisqu'au 
contraire il proposa un moyen de les prévenir (1). » En faut-il davart- 
tage pour réduire à néant toutes les suppositions hasardées ? 

En proposent à ses collègues de sc démettre immédiatement de leurs 
fonctions pour laisser le peuple libre de se choisir d'autres-représen- 
tants, Robespierre obéissait à son sentiment ordinaire de désintéresse- 
ment; mais tous les membres du conseil n'étaient pas comme lui 
dégagés de tout intérêt personnel. Un certain nombre d'entre eux 
d'ailleurs pensaient, avec quelque raison peut-être, qu’il y aurait péril 
à désorganiser la commune au milieu d'aussi critiques conjonctures. 
Ce fut l'avis de Manuel, le procureur de la commune. Il prit la parole 
après Robespierre, donna de justes éloges -aux principes développés 
par le précédent oraleur ; seulement il rappela le serment prononcé 
par les commissaires des sections de ne point abandonner leur poste 
tant que la patrie serait en danger, et conclut à ce que le conseil général 
continuät de remplir ses fonctions. Cette proposition fut à l'instant 
adoptée. Toutefois, le conseil n'en vota pas moins l'impression du dis- 
cours et de l'adresse de Robespierre aux frais de la commune, et elle 
chargea deux de ses membres, Bernard et de Lépine, de hâter ei de 
surveiller chez l'imprimeur Duplain l'impression de ce discours et de 
cette adresse (2). 11 était tard, très tard, plus d'une heure du matin, 








selon M. Michelet, an ces heures décisives où il s'agissait de savoir si la France allait 
périr ou non, Robespierre 1 dépassa les ylus violents? » Ctnit « sans donte » dans la 
crainte de lalueer grardie Danton, « pendant que lui diminuait » (p. 111). Est-il pos- 
sibie de rapotisser sin de tels hommes ! Mais la motion de Robespierre à la commune 
ne rend-elle pas cotte suprosition tout à fait absurde? Si cette motion eût été acceptée, 
Æobespierre n'était plus rien, pas même simple commisseire prèsla commune, — poste 

À dennait un denx ext quatre-vingt-huitième d'autorité, — ct Danton restait 

















Hévolution de France, par C. Beau= 
lieu. Paris, an [X, :. IV, p. 145, Beauliea a réligé, en collaboration aveo Micand 
jeune, l'article Robespierre dans la première éditicn de la Pingraphie tnicersele, 

@) Voyez 1e procbs-veroal de la séance du 1e: septembre à le communs, Archives 
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quand le conseil général se sépara. Paris s'était couché ce jour-là en 
proie à une sorte de stupeur, et au milieu d'inexprimables angoisses. 
On avait appris dans la soirée L'investissement de Verdun; les sen- 
glantes menaces des puissances coalisées étaient présentes À tous les 
esprits; deux jours encore, et elles pouvaient se réaliser, Une sorte de 
vertige s'empara de toutes les têtes. Nous sommes à la voillo dés plus 
terribles journées de la Révolution. 


XXVIIL 


De ces affreuses journées de Septembre, nous n'aurions nullemert à 
nous accuper, tant Robespierre y fut complétement étranger, si un 
certain nombre d'écrivains royalistes et même quelques historiens 
Hibéraux, avec un aveuglement difficile à expliquer, ne s'étaient ingé- 
af à rejeter sur lui une part de la responsabilité de ces événements. 
Que les royalistes cherchent à flétrir la Révolution dans son plus 
intègre représentant, que, pour atteindre leur but, ils ne reculent pas 
devant des moyens peu honnêtes, cela se comprend jusqu'à un certain 
point, l'esprit de parti égare tellement les hommes! Mais il y a de 
quoi confondre l'imagination quand on voit des écrivains réputés 
démocrates joindre leurs accusations à celles des contre-révolution- 
naires, et entasger hypothèse sur hypothèse, suppositions sur suppo- 
sitions pour essayer de couvrir du sang de Septembre un homme qui 





do In Ville. V. 22. Carton 0. 7: 0. Ce discours de Robespierre publié sons 00 titre + 
Adreue des reprisentans de la commune de Peris à leurs concitoyens (in-G: e 16 pages), 
est devena rarissime. Il ne nous à pas éié possible de nous en procurer un exerplaire ; 
la Bibliothèque impériale elle-même ne Le possède pas. Nous avons donc ÉQ nous Gn= 
tenter du résumé très-suceinet fourni par le procès-varbal de In commune. 

A. Mortimer Ternaax, qui a le génis inventif, présente Robespierre comme ayant: 
eo jour-là dénoncé une corspiration en favour du duc do Branswick, se qu'il no ft que 
le leulewaia, es H lai prêts des parutes qu'il a srvurées dans un pamplle do Louvets 
c'est-à-dire d'un des plus cyniques menteurs que l'imagination puisse concevoir, 
dans un pamplles dont la Convention, de dégoût, refusa d'entendre la lectare, 
paroles par lesquelles :e trouvent accusés en masse tous les membres de la Gironde, 
Crest encore là mue erreur Historique importante à dévoiler. Robespierre désigne en 
effet nommément, dans la nuit du 2 au 9 septembre, deux membres de la Gironde, ot 
cels par des raisons très-faciles à comprendre cum un verra, et uou pus In Gircnde 
en messe. L'auteur de l'Hidoire de la Terreur a-t-il cru que ees supercheries passeraient 
inapergnes ? Mis oo qu'il y à de bisurre, c'eit qu'ayant, j'imagine, le procès-verbal 
de la commune sous les youx, il.éer : x Les deux cent quatre-vingt-hui: adoptent 
avec enthousiasme les conclusions de Manuel et de Robsspierre » (t. III, p. 206). Ce 
qui, à l'égard de ce dernier, est précisément Le contraire di 
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n’apprit ce qui se passait dans les prisons que par le bruit publie, et 
cela plus tard que la plus grande partie de ses concitoyens (1). 

Tous les écrivains ennemis de la Révolution ont vu dans les massa- 
cres de Septembre un plan concerté, le résultat d’une froide et atroce 
préméditation; et pour mieux concentrer leurs accusations calom- 
nieuses, ils ont,— quelques-uns du moins, — complétement innocenté la 
population parisienne, Or, c'est là un système tout à fait inadmissible, 
Comment admettre, en effet, que soixante mille hommes de garde 
nationale eussent permis à quelques centaines d'égorgeurs de massa- 
crer dans les prisons, s'ils n'avaient pas eux-mêmes été complices, 
moralement au moins, de ces exécutions? On sait combien furent 
vaines les réquisitions du commandant général Santerre. La popula- 
tion, le garde nationale, assistèrent impassibles, l'arme au bras pour 
ainsi dire, aux scènes d'horreur qui se ééroulaient sous leurs yeux (2. 
Est-ce que, dans de pareilles occasions, laisser faire ce n’est pas être 
complice? Ces massacres, cela est certain, ont été le produit d'une 
épouvantable explosion populaire. Qu'ilsaient paru, à quelques hommag, 
d'une affreuse maïs indispensable nécessité, je le crois sans peine; 
mais jamais ils n’eussent été commis si la conscience publique, prise 
de vertige, n'y eût pas souscrit elle-même. Quant au conseil général 
de la commune, auquel on a voulu les imputer, il tenta au contraire, 
pour les arrêter, plus d'efforts que n'enfi: l'Assemblée légishtive. Robes- 
pierre d'ailleurs, on le sait de reste maintenant, parut à peine à la com- 
mure durant les jours qui précédèrent et suivirent les exécutions, 
retenu qu’il était soit à l'assemblée primaire de sa section dont Les opé- 
rations sc terminèrent le 31 août à onze heures du soir, soit à l'as- 
semblée électorale dont les séances s’ouvrirent dans la matinée du 
2 septembre. Le comité de surveillance est-il davantage respansablede 
ces massacres? Ses rapports constants avec les prisons, placées dans 
ses attributions, permettraient de le supposer ; cependant aucune des 
piéces sur lesquelles se sont appuyés les écrivains royalistes pour éta- 
blir sa préméditation ne m'a para concluante, et je dirai avec Pétion : 
« Ces assassinats furent-ils commandés, furent-ils dirigés par quel- 
ques houunes? J'ai eu des listes sous les yeux; j'ai reçu des fapporis; 


(1) Réponse à Louvet, Lars de M, Robespierre à ses commetians, n° 4, p. 116. 

(2) Dans la séance du 29 octobre 1792, aux Jacobins, Chabot, qui s'était joint aux 
commisstires désignés per l'Assembléo législative pour calmer l'éforrescence popu- 
Laire, afiema qu'il avait passé sous ae roûte d'acer de dix mille sabres, ct que depuis 
a oour des Moines jusqu'à la prison de l'Abbaye, on était obligé des serrer pour 
faire pasmge aux envoyés da la Convention. 11 invoqna le timoignage de ea collègues 
Basire, Calon, et antres qui l'accempagnaient, ct personne ne lo controdit [Journal des 
débuts et de 1 correspondance de 13 Société des Jacobins, numéro 293). 
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j'ai recueilli quelques faits; ei j'avois À prononcer comme juge, je ne 
pourrois pas dire : Voilà le coupable (1). » 

Du reste, le comité de surveillance, sorte de pouvoir exécutif, 
n'avait, en réalité, aucun rapport avec le conseil général, pouvoir 
législatif de la commune; il siégeait dans un local séparé, non pas 
à l'Hôtel-de-Ville, mais à la mairie. Autorisé par le conseil général à se 
recruter de quelques membres supplémentaires, son grand tort fut de 
s'adjoindre, dans la matinée du 2 septembre, le sombre journaliste qui 
avait érigé le meurtre en système politique. Panis, membre de ce co 
mité de surveillance, et qui y avait introduit Marat, fut vivement attaqué 
pour ce fait, le 18 septembre suivant, au sein du conseil général. Panis 
60 défendit on alléguant que Marat était un hommo extraordinaire, qu’ 








n'avait jamais eu d'influence particulière dans le comité, et que jamais 





son avis n'y avait prévalu sur celui des autres membres. Or, l'éloigne- 
ment de Robespierre pour la personne de Marat est choso parfaitoment 
connue ; ce fut un des grands griels des Thermidoriens contre lui. On 
n'a oublié ni leur atütude respective dans l'unique entrevue qu'ils 
aïent eue ensemble ni ce que répondit Marat à Robespierre quand 
celui-ci lui reprocha de revenir éternellement dans ses écrits « sur 
certaines propositions absurdes et violentes qui RÉVOLTAIENT LES AMIS 
pe LA rareté autant que les partisans de l'aristocratie (9). » Marat ne 
trouvait à Maximilien ni les vues ni l'audace d'un homme d'État. Tout 
récemment encore ne l'avait-il pas accusé de feuillantisme pour n'avoir 
pas déclaré assez hautement qu'il fallait déchirer la constitution ? Ces 
deux hommes étaient donc les antipodes l’un de l'autre (3). Eh bien! 


{1} Discours de Pétion sur l'acensation intentée à Robespierre, p. 14. 

(2 Ce sent les propres expressions de Robespierre. Voyez la reponse à Louvet. 
Laîtres de M. Robepierre à se) commetians, numéro 4 et le numéro 648 de l'Ami du peule, 

(3) Co qui n'empâche pes M. Michelet, voulant par ln plas étourants des aherra. 
tions rerdre Robespierre solidaire do co que Marat put faire en soptombre, d'écrire 
que Pauis diwinun son éloigaenieu: raburel pour Murat (1. IV, pe 124). « Selon oute 
apparence, » a-t-il soin d'ajouter, Et pourquoi selon toute apparence? M. Michelet es: 
tout à fait dans l'erreur quand il présente Panis comme un servilo disoiple de Robes- 
pierre, et quand, emporté par «2 rage do fantaisie, il nous le montre allaut chaque 
matin ruc Saint-Honvré, à la porte de an direoteur, demander ce qu'il devait penser, 
faire et dire (p. 124). Aucun témoigouge, et M. Michelet » gurde Liou d'ou invo- 
quer de sérieux, ne saurai jei prévaloir contre les faits. Panis aimait et estimai: 
Robespierre, celà n'est pas Couteux ; mais son dieu, son idole, c'était Danton. Les 
deux familles étsient érreitiment lides, et nona verrons plus tard Panis, le cœur ulciré 
de Ia mort de Danton, figurer parmi les ennemis do Robespierro. Paisque M. Michekt, 
dans l'intérès de sa thèse, s cru devoir rappeler qu'us jour, seloa Barlawoux, l'auis 
aurait dit qu'il fallait un dictateur, un homme comme Robespierre; encore aurait- 
il dé rappeler ausei, dans l'intérêt de la vérité, le démenti sanglant qu'en plane 
Convention reçut, sans le relever, co député de Marseille. (est triste À dire, mais 
rien n'oss embronillé, rion a'est fous, rien. n'est porfdo comme les pages confases où 
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nous verrons bientôt les Girondins essayer, par les plus perfides ma- 
nœuvres, d'établir entre ces deux noms une sorte de solidarité. Bt 
pourtant, si du sang de Septembre quelqu'un pouvait être particulière. 
ment coupable devant l’histoire, ce sersient eux, comme on va en juger. 
Robespierre, d'ailleurs, ne chercha jamais à rejeter sur personne la res- 
ponsabilité d'événements qu'ilattribua un moment de délire et d'ivresse 
de la nation, et il était certainement dans le vrai quand il disait : « Ce fut 
un mouvement populaire, et non, commeon l'a ridiculement supposé, là 
sédition partielle de quelques scélérats payés pour assassiner leurs sem- 
blables; et s'il n'en eût pas été ainsi, comment le peuple ne l'aurait-i 
pas empêché? Comment la garde rationale, comment les fédérés 
n'auraient-ils fait aucun mouvement pour s'y opposer? (t)» L'exaspé- 
ration populaire, hélas! n'avait pas besoin d'être excilée. Mais que 
diraient donc les historiens qui se mettent martel en tête pour attri- 
buer à quelques paroles de Robespierre un sens qu'elles n'ont jamais 
eu, si le 2 septembre il avait dit, comme La Source : « Il faut battre la 
générale dans l'opinion publique; » si, comme Vergniaud, il s'était 
écrié + « Il n'est plus temps de discourir, il faut piocher la fosse de 
nos ennemis, ou cheque pas qu'ils font en avant pioche la nôtre (2)? » 
Et pourtant, qui oserait accuser sérieusement de complicité dans les 
massacres ces deux membres de l’Assemblée législative ! 





XXX 


Et maintenant, transportons-nous à la commune an moment où 
Manuel, dèns la matinée du 2 septembre, annonça officiellement l'i 
vestissement de Verdun. Or, à l'heure même où Manuel parlait, 





Téminent écrivain osseio do donner un rôlo à Robospiorro dan Jo Jagbro drame de 
Septembre. En vérité, j'aime autant les Méncires publiés sous le nom ée Weber, 
frère de lait de la reine, Au moins celui-ci n'y va pas par quatre chemins, et il nocs 
dépoint Robespierre « excitant le peuplo à masmerer tous ls prisonniers (+. II, p.259). 
Voilà ce que sous la Rastauretion MM. Darrbre e: Berville publisiert comme des 
Mémoires sur la Révolntion. 

{1) Réponse à Louvet. Quatrième lettre de M. Robespierre à aes commattant, p. V0. 

{2 Voyezle comple rendu de laséance du 2 sepiemibre au matin, à l'Assemblée 
nationale, dans le Moniteur du 4 septembre 1792. Adnirez l'empire des préventicos! 
M. Michelet trouve ces paroles simplement hardies (t. IV, p. 135), tandis que, comme 
nous l'avons fait remarquer, il attribue un sons sinistre aux paroles do Robespisrre 
prononcées a vellls : « I faut remettre 1e pouvoir au peuple, » paroles dont le sens est 
clair et si naturel. 
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cette ville était à la veille d’être livrée aux Prussiens par la plus 
infime des trahisons. Il faut être entièrement aveuglé par l'esprit de 
parti pour ne pas admirer l'attitude et l'énergie de la commune à 
cette grave nouvelle. Dans une proclamation brûlante de patriotisme, 
elle invita tous les citoyens en état de porter les armes à ce réunir au 
Champ-de-Mars sous les drapeaux. Qu'une armée de soixante mille 
hommes se forme sans délai, s'écriait-elle, et marchons aussitôt à 
l'ennemi, ou pour succomber sous ses coups, ou pour l'exterminer 
sons les nôtres. En même temps, elle nommait un comité militaire 
permanent, composé de huit de ses membres, arrêtait qu'à l'instant 
méme le canon d'alarme scrait tiré, le tocsin sonné, la générale 
battue, et chargeait deux commiséaires de se rendre sur-le-Champ à 
Y'assemblée législative pour la prévenir des mesures prises par le con- 
seil général (1). 

L'Assemblée applaudit vivement à ces vigouremses mesures: tous 
dissentiments entre elle et la commune semblèrent s’effacer en pré- 
sence du danger suprême de la patrie, et le‘ président (c'était Lacroix), 
s'adressant aux députés de la commune, prononça ces propres paroles : 
« Les représentants de la nation, prêts à mourir avec vous, rendent 
justice à votre patriotisme; ils vous remercient au nom de la France 
entière, et vous invitent à la séance. » Puis, après avoir eu connais- 
sance d'une lettre de Roland annonçant la découverte d’une conspira= 
tion royaliste dans le Morbihan, et avoir entendu la grande voix de 
Danton sonnant la charge, elle décrétait que tous ceux qui refuseraient 
de servir personnellement ou de remettre leurs armes, que tous ceux 
qui entraveraient, de quelque manière que ce fût, les ordres donnés et 
les mesures prises par le pouvoir exécutif, seraient déclarés infâmes, 
traftres à la patrie, et punis de mort (9). Mais avant de marcher contre 
l'ennemi du dehors, fallait-il laisser femmes et enfants exposés aux 
coups de l'ennemi du dedans ? Telle fut la question agitée dans un cer- 
tain nombre de sections. Ce fut alors que dans Paris, saisi de vertige, 
on entendit ce cri sinistre : Couronsaux prisons ! et que commença un 
des plus épouvantables massacres dont l’humahité ait à gémir. 

Toutes les mesures prises par la commune de Paris et par l'Assem- 
blée nationale étaient assurément d'une indispensable nécessité, mais 
elles n’étaient guère de nature à diminuer l'exaspération populaire. Or, 
à ces mesures, qu'il approuva, je n'en doute pas, Robespierre ne prit 
aucune espèce de part directe ou indirecte, même comme membre du 


() Procba-vortaz do la œmmure. Arehiver do la Ville. V. 22. CartonO. 7. 0 
€) Voyez le Moniteur du 4 septembre 1782. 
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conseil général de la commune; bien mieux, il ne les connut que tort 
tard dans la soirée, puisqu'il siégea depuis neuf heures du matin jus- 
qu'à une heure de l'après-midi à l'assemblée électorale, où nous ke 
retrouverons tout à l'heure, assemblée dont les opérations avaient 
précisément commencé ce jour-là, et puisqu'il fut chargé par elle de 
remplir, à l'issue de la séance, une mission auprès de la société des 
Jacobins. 

La séance du conseil général, suspendue à une heure ct demie, 
fut reprise à quatre heures. Elle était rouverte depuis quelques in- 
stants à peine, sous la présidence d'Huguenin, quard un officier 
de la garde nationale vint annoncer que plusieurs prisonniers que 
l'on conduisait à la Conciergerie avaient té tués, et que la foule 
commençait à envahir les prisons. La commune nomma d'abord six 
commissaires pour protéger toutes les personnes détenues pour eause 
civile, puis elle chargea deux de ses membres, Caron et Nowet, de se 
transporter à l'Abbaye et de veiller à la conservation des prison- 
niers (1). Quelques instants après, un des commissaires accourt, et 
rend compte de ce qui se passe dans cette dernière prison : « Les 
ciloyens enrôlés, » dit-il, « craignant de laisser la ville aux malveil- 
lants, ne veulent point partir que tous les scélérats du 10 août ne 
soient exterminés, » Aussitôt il est arrêté par le conseil général que 
quatre commissaires se rendront sur-le-ehamp à l'Assemblée nationale 
pour lui demander quelle mesure on pourrait prendre afn de garantir 
les prisonniers. Que fit l'Assemblée? Elle chargea, sur la demande de 
Bazire, six de ses membres du soin de parler au peuple, de rétablir le 
calme, mais ne témoigüa aucane indignation, et surtout ne parut pas 
se soucier beaucoup du sort des prisonniers (2). 

IL était tard, tréstard, lorsqu'après s'être acquitté de la mission 
dont l'assemblée électorale l'avait chargé, Robespierre parut au sein 
du conseil général. Billaud-Varenne venait d'y dénoncer une conspi- 
ration en faveur du duc de Brunswick, qu'un parti puissant, disait-il, 
voulait porter au trône des Français. Robespierre, prenant la parcle 
après lui, peignit la douleur profonde qu'il éprouvait de l’état actuel de 
la France, et il approuva la dénonciation faite par son collègue d'une 


ques Ce ei Kg propres expressions dn procès-verbal. Voy. Archiees de la Ville. Y.22. 

e Hard septembre 1702, Voici la singulière façon dont le journal de Bris- 
sotexpique l'inertie de l'Assemblée: « Des commissaires de la commune amnorceni 
ax'an grand nombre d'hommes armés st sans armes se portent aux prisons. La com- 
mue demande que l'Astombléo vienne à son secours, Que pourait faire l'Asseubl 
pationaleui ls commune avait épuisé iousses moyens ? et si elie ne les avait pus épuisés, 
que verait-elle demander à l'Assemblée nationale ? » (Numéro 1121.) 
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conspiration en faveur du duc de Brunswick. Qui désigna-t-il comme 
les principaux instigateurs de ce mouvement? Le procès-verbal de la 
commune est complétement muet à cet égard. Maïs deuxnoms, trois pont- 
être, tombèrent de sa bouche, ceux de Carra et de Brissot ; et lorsque, 
dans La séance du 25 septembre à la Convention, Vergniaud reprocha 
à Robespierre. contre lequel. dit-il, il « n'avait jamais prononcé que 
des paroles d'estime », de l'avoir impliqué lui, Brissot, Guadet, La 
Source, etc., dans le complot dénoncé à la commune dans la nuit 
du 2 au 3 septembre, Robespierre se leva et dit avec l'énergie de la 
vérité : « Cela est faux. » À quoi Vergnisud répondit : « Je me félici- 
£erai d'une dénégation qui me prouvera que Robespierre aussi a pu être 
calomuié. » Personne ne releva le démenti de Maximilien (1): et de 
1a réponse de Robespierre à Louvet, il résulte qu'en effet il ne nomma 
que deux ou trois personnes, déjà dénoncées par plusieurs de ses 
coliègues comme ne cessant de décrier le conseil général de la 
commune (9). 

Or, par qui ce conseil général, qui s’épuisait en efforts pour sauver 
la patrie, était-il attaqué chaque jour et sous toutes les formes? par 
les feuilles girondines, par le Patriote françois. Qui done, au sein de 
l'Assemblée nationale, avait demandé et obtenu sa dissolution? n'é- 
tait-ce pas celte commission des Vingt et un, présidée par Brissct, 
lequel, si peu de temps avant le 10 août, avait menacé les républi- 
cains du glaire de la ioi? IL n'y a donc nullement à s'étonner, en se 
plaçant, comme on doit le faire, au point de vue des passions de 
l'époque, si Robespierre prononça d'âpres et sévères paroles contre 
deux ou trois hommes acharnés à le calomnier et qui ne cessaient de 
décrier la commune. 

Mais est-ce que cette accusation reproduite par Robespierre était 
dénuée de tout fondement? Est-ce que le bruit d'une conspiration en 
faveur du duc de Brunswick ne circulait pas dans tout Paris avant que 








(1) Voyez cette séance dn 25 septembre à la Convention, dans !e Journal des débats 
at érerts, noméra 3, p.91. Te Moniteuy, on attrinant à Sergent le démenti de Re 
bespierre, commet une erreur manifeste, sur Inquallo nous mous expliquerons en détu 
dans le livre suivent; ce qui n'emptche pas M. Michelet (t. IV, p. 34€) de prétendre 
que Robespierre « accepta l'accusation et garda la tache », comme Si son démenti 
n'avait pes été assez net, comme si, dans sa réponse à Louvst, Kobespierrene s'était pas 
mt La France et l'Histoire, » M. Michelet, qui en général aecurde tant 
aux parales de Sergent, ne la eite pas entte fois. Sergent, soys ss. plurre 
st devenu « quelqu'un démemtant Vergriaué. » Mois ei Robespierre avait, en delocs 
de Brissot, désigné d'autres députés de lu Giruude, est-ce que Rubl u'eu aurait rien 
dit, lui qui se pluignit le kidemain même que Rübesplerré eût ealornié Brisso: ? 
Ufoniteur da 6 septembre.) Comment M. Michelet ne s'est-il pas rappelé cela ? 

(@) Quatrième lettre de M, Robespierre à ses commetant, pe 18L. 
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Robespierre en parlät, après d'autres, au sein du conseil général! 
Est-ce qu'i n'est pas avéré que ce généralissime des troupes coa- 
lisées avait en France un perti puissant? Est-ce que réecmment un 
des principaux organes de la Gironde, les Annales pafriotiques du 
Girondin Carra, n'avait pas effrontément entonné les louanges de 
Brunswick, la veille du jour où allait paraître l'insolent manifeste signé 
de lui? Est-ce qu'enfin Carra ne l'avait pas proposé pour roi d’une 
manière assez significative? Est-co que de cette proposition, les 
Constitutionnels ne s'étaient pas fait déjà une arme contre les 
Girondins (4) ? 

L'accusation reposait donc sur quelque base; et si Robespierre 
ajouta foi en ce qui concernait deux ou trois membres de la Gironde, 
ce fut évidemment parce qu'il ne comprenait pas comment des hommes 
pouvaient déployer tant d'acharnement contre lui, dont la conscience 
était si pure, s'ils n'étaient les instruments de quelque faction 
étrangère. Quelques jours après cette séance de la nuit du 2 au 3 sep- 
tembre, se trouvant chez Pétion, avec lequel il n'avait pas encore 
rompu, et le maire de Paris l'ayant invité à lui dire franchement ce 
qu'il avait sur le cœur : « Eh bien! » répondit-i, « je crois que Bris- 
s0t est à Brunswick » (2). Pétion, étroitement lié déjà avec le parti de la 
Gironde, engagea vivement Robespierre à bannir d'injustes défiances. 
Mais ces défiances, qui les avait provoquées? Qui dec avait pris 
l'initiative des calomnies ? Et quelles calomnies| Transformer Robes- 
pierre, aux yeux du pays, en agent du comité autrichien, le présenter 
comme fréquentant des conciliabules tenus chez la princesse de Lam- 
balle! n'était-ce pas le comble de la démence! Brissot n'allait-il pas 
jusqu'à le désigner comme un stipendié du duc d'Orléans (3)! Que 
dans une lettre insérée au Monsteur, le député girondin se soit vanté 
d'être « l'éternel ennemi des rois, » oubliant bien vite que si peu de 
temps avant le 10 août, il avait proposé contre ceux qu'il appelait les 
républicains, c’est-à-dire contre Robespierre, les mesures les plus 
violentes, qu'il ait crié bien fort à la calomnic, que même il ait trouvé 
un appui momentané dans Rubl, le futur et rude montagnard, je le 
comprends à merveille (4); mais lui, le matin même du 2 septembre, 
dans son journal répandu à profusion, n'avait-il pas, par la plume 
d'un calomniateur gagé, de Girey-Dupré, accusé hautement Robes- 


(1) Voy. à cet égard les Mémoires de Ferrières, t, IT], p. 126. 

(2) Détcours de Pition sur l'accusation intentés contre Robepierre; p. 16. 

(a) Voy: les Mémoires de Dissots t: IV, pe 183. 

4] Voy. le Moniteur du jeudi 6 septembre 1792, et celui du lendemain 7, où se 
trouve la lottra de Rrissot, 
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pierre, en l'accolant perfidement à Marat, de faire tous ses efloris 
« pour amartir le zèle guerrier des citoyens ct les empêcher de voler 
au secours de leurs frères d'armes (1)? > Ah! quand on descend à de 
pareilles manœuvres, quand on einploie de {els procédés, quand on se 
livre à de si déloyales attaques, on n'a pas le droit de se plaindre des 
représailles, et de s'étonner d'être frappé soi-même de l'arme empoi- 
sonnée dont on s'est si traftreusement servi (2). Et ici sur quoi s'ap- 
puyait cette inconcerable calomnie? N'était-ce pas uniquement le 
fruit d'une imagination égarée par le délire de la haine? Oh! sans 
doute, Robespierre avait été trop bon prophète lorsque avec tant de 
patriolisme et de bon sens il s'était opposé à la guerre offensive. 
Sans doute les premiers revers de nos armes, principale cause de 
l'état affreux de crise où l'on se trouvait, donnaient pleinement raison 
à sa prévoyance, à sa perspicacité; mais depuis que, cédant à la pres- 
sion des Girondins, l2 gouvernement avait déclaré la guerre, Robes- 
pierre n'avait-il pas contribué de tous ses efforts à stimuler l'ardeur 
de ses concitoyens pour les pousser à la frontière? Et la proclamation 
de la patrie en danger, n'en avait-il pas le premier émis l'idée dans 
son journal? 

Mais de ce que Robespierre, comme plusieurs de ses collègues, 
avait dénoncé une conspiration en faveur du duc de Brunswick et la 
persécution tramée contre la comiaune par des hommes qui semblaient 
s'attacher à calomnier les défenseurs de la liberté et à diviser les 
citoyens au moment où les patriotes auraient dû réunir tous leurs effcrts 
contre les ennemis du dedans et du dehors, quelques-uns de ses adver- 
saires ne manquèrent pas d'inférer alors, comme l'ont fait depuis 
certains écrivains, qu'il avait voulu compromettre la sûreté de ces 
hommes. Ils ont établi un rapprochement perde entre l'accusation 
tombée de sa bouche et des événements que, suivant ses propres 
expressions, il avait connus plus tard que tout le monde et qu'il ne lui 
était pas plus donné de prévoir que les circonstances subites et 


(1) Patriote françois, nnméro 1116 (du 2 septembre 1792.) Voici la prasa textnelle + 
« Malgré les efforts des Mébeopierro st des Marat pour amortir lo sèlo guorrice des 
citoyens et les empêcher de voler au cours de leurs frères d'armes, Paris ne se dés 
honorera pas par un lâche égoïsme…. Quatre eent cinquante jeunes gèrs de la section 
des Quatre-Nations, enrélés pour les compagnies franches, défilent dans, l'Assembléo 








mationaio € prêtent le serment. Notre ardeur æ: alle, disent-ils, qu'elle ne ant 
s'éteindre que dans le sang des ennemis. x La soction de Quatre-Nations, c'était colle 
de l'Abbaye. 


(2J1 est plaisant, après cela, d'entendre M. Michslet se lmenter sur les ealomaies 
de Robespierre. ILet vrai qu'avec l'impartialité qui lui est propre, il enveloppe d'un 
silence pradent toutes les mlomnies, tons les mensonges, toutes les difamations des 
Girosdins. Ve. som Histoire de la Révolution, t. LV, D. 119. 
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extraordinaires qui les avaient amenés (1). « J'ai déjà répondu à cette 
infamie, » dit-il lui-même à la Convention, « en rappelant que j'avais 
cessé d'aller à la commune avant ces événements. Quelle est donc 
cette affreuse doctrine que dénoncer un homme et le tuer, c'est la 
même chose. Dans quelle république vivons-nous, si le magistrat qui, 
dans une assemblée municipale, s'explique librement sur les auteurs 
d'une trame dangereuse, n'est plus regardé que comme un provocateur 
au meurtre? Le peuple, dans la journée même du 10 août, s'était fait 
une loi de respecter les membres les plus décriés du Corps législatif ; 
il a vu paisiblement Louis XVI et sa famille traverser Paris, de l'Assem- 
blée au Temple, et tout Paris sait que personne n'avait préché ce prin- 
cipe de conduite plus souvent ni avec plus de zèle que moi, soit 
avant, soit depuis la Révolution du 10 août. Citoyens, si jamais, à 
l'exemple des Lacédémoniens, nous élevons un temple à la peur, je 
suis d'avis qu'on choisisse les ministres de son culle parmi ceux-là 
mêmes qui nous entretiennent sans cesse de leur courage ct de leurs 
dangers (9). » Mais poursuivons; car du sang de Septembre dont 
quelques écrivains ont voulu tacher sa mémoire, en violant effronté- 
ment toute vérité historique nous tenons à le justifier pleinement, afin 
de ne pas laisser subsister l'ombre d'un doute. 

Robespierre venait de cesser de parler au sein du conseil général 
quand le procureur de la commune, Manuel, parut et rendit compte 
du douloureux spectacle dont il avait été témoin à l'Abbaye: Ni les 
efforts des commissaires de l’Assemblée nationale, ni les siens, ni ceux 
de ses collègues de la commune n'avaient pu arracher les prisonniers 
à la mort. En ce moment, le conseil général délibérait sur l'affaire de 
l'ambassadrice de Suède, madame de Staël, arrétée dans la soirée par 
les sectionnaires de son quartier, at moment où elle se disposait à 
partir. Elle était soupçonnée d'emmener Narbonne: avee eile {3). Dis- 
culpée par cette atroce cpmmune, elle reçut l'autorisation de serie 
librement de France, et fut confiée aux soins do Manuel. 

Le conseil général char gea ensuite de nouveaux commisssires de se 
transporter dans toutes les prisons « pour tâcher de calmer les esprits, 











(1) Voyez sa réponse à Louvet. Quatrième lire de Robespierre à ses oommt= 
tons. 

42) Did., pe 18L. 

(8) LL n'est sl prrites-chones au sujer desquelles-on n'ait été induit en rreur sur-le 
compte de Robesoierre, Madame de Staël en fait le président de la commund dans 
récit des circonstances qui ont sesompagné son départ. « J'arrivai done enfin à cette 
commane présidée-par Robsspiorro, el jo rospirai, parce que j échæppois à la poules. 
Quel protecteur cepemdans que Rebesplarre:.… » Considérons rur la Révolution fran. 
soûe, +. II, p. 73 de la 2 édition. 
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et pour éclairer les citoyens sur leurs véritibles intérêts (1) » 
En mêtne temps, il autorisa le commandant général à diriger autour 
du Temple et des prisons de nombreux détachements. On a vu déjà 
combien veines furent les réquisitions de Santerre (2). Dans la ma- 
tinée du 3, le premier soin du conseil général fut d'envoyer des com- 
missoires au palais Bourbon à l'offet do protéger los Suisses qui s'y 
trouvaient, et de déféndre leurs jours par tous les moyens possibles. 
Une députatton de la section des Quinze-Vingts étant venue au mème 
moment demander la mort des conspiratours et l'arrestation des fom- 
mes et enfants d'émigrés avant le départ des citoyens pour l'armée, 
il s'empressa de passer à l'ordre du jour. Les historiens qui se sont 
efforcés, sans fournir du reste la moindre pièce sérieuse à l'appui de 
leur thèse, de rejeter sur le conseil général de la commune la res- 
ponsabilité des événements de Septembre, se sont bicn gardés de citer 
es délibérations d’où résulte la preuve irrécusable de ses efforts pour 
arrêter les massacres, efforts au moins égaux, sinon supérieurs à ceux 
tentés par l'Assemblée législative et par le pouvoir exécutif. Mais Ro- 
bespierre, défendant avec raison le conseil général de la commune, a 
pu dire sans rencontrer de contradicteur : « Il est certain, aux yeux 
de tout homme impartial, que loin de provoquer les événements du 
2 Septembre, il a fait tout ce qui était en son pouvoir pour les em- 
pêcher (3). » 

Tans cette matinée du 3 septembre, on apprit à la commune que 
l'asile de la famille royale était sérieusement men: Aussitôt le con- 
seil général confia à Deliroy, à Manuel et à Robespierre la mission de 





(1) Ce sont les expressions mêmes du procès-vertal, Archives do In Ville. V. 22. 
“Carton . 7. 0. 

{Voyez dans le Monieur du 7 septembre 1792 In lettro do Sauterro ou ministre 
Roland sur l'imatilité de ses forts, 

CG) Letires de. Roberpierren se commetions, rumérc-4, p. 197. M. Michelet, qui se vante 
‘le marcher seul dans c»s-sombres régions de Septembre {t. IV, p. 127/, — hélas Ibien 
somvent à côté de la vérité! — imagine, nous ne saronssur quel commérage, que dans la 
nit du 2 au 3 septembre Robespierre se eacha, quitte la maison des Duplay ot ce x6- 
fugia chez sun fervent disciple Gaint-Just (p. 106). Oa se demande commeut uu Histo: 
rie sérieux 8 pu accepter si légèrement de pareilles aueolutes, Et pourquoi Robes. 
pierre se serait-il exché, en sortant à près de deux heures du matin de la séance du 
conseil général ? Et puisil y s un mallieur, c'est qu'à cetts époque Saint-Just n'était 
pas à Paris. Nous avons démontré autre part, par PIÈCE AUPEXTIQUE, 
ment des événements de Septembre, Saint-Just était tran 
geaut au sein de l'assemtlée électorale du département de l'Aisue. (V. uotre Hédofre 
de Saint-Just, éd, Meline ex Cans, 1. T, p. 117. M. Michelet a--il emprunté cette 
erreur à M. de Lamartine, chez qui nous l'avons relevée jadis ? C'est possible. Mais 
au moins 'lltrn pañte na s'est fait l'écho d'aucune calomnie, et il est bien plus dans 
la vérité historique quand il représente Robespierro comme gémissant sur les mas- 
sacres. (Histoire des Girendins;t. IL], p. 392 et suivantes.) 
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se rendre au Temple, d'y asssurer la tranquillité publique (1). De son 
côté, sur une lettre écrite du Temple même, l'Assemblée nationale 
adjoignit aux commissaires de la commune six de ses membres, 
Lacroix, Bazire, Choudieu, Thuriot, Dusaulx et Chabot (2). Robespierre 
était-il présent à la délibération du conseil général quand il fut dési- 
gné, avec Manuel et Deltroy, pour aller préserver de toute atteintela 
prison donnée à la famille royale? C'est au moins fort douteux, car 
toute la journée du 3, il la passa au sein de l'assemblée électorale, 
depuis dix heures du matin jusqu’à deux heures et demie de l'après- 
midi, comme nous l'établirons dans un instant de la façon la plus neue 
et la plus précise (31. Si donc, comme cela est probable, ils'acquitta de 
la mission dont, présent ou non, l'avait chargé le conseil général, ce 
fut seulement à l'issue de la séance de l'assemblée électorale, vers 
trois heures. La duchesse d'Angoulème, dans son récit de la captivité 
de la famille royale au Temple, n'a pas oublié de mentionner la visite 
de Manuel dans cette journée du 3 septembre. Elle ne dit rien des 
autres commissaires de la commune ou de l'Asscmbléc. Quoi qu'il 
en soit, le Temple fat mis à l'abri des fureurs populaires; il suffit d'un 
simple ruban tricolore pour en défendre l'entrée. Ce jour-là et les 
Sours suivants, comme on peut s'en convaincre par les procès-verbaux 
de ses séances, le conseil général de la çommune s’efforça encure de 





(1) Procts-verbaux du conseil gêné 
ville, V. 22. 

(2) Afonitrur du 5 septembre 1792. 

() On lit dans l'Histoire de lo Trrteur, par M. Murüimer Termux (1. III) : 
« Pami les trois commissaires envoyés le 3 septembre an Temple per le conseil géné 
ral de la eommnne tai Robespierre, preuve évidente qu'il siégeait à la communs peu- 
dant qu'on égorgesit dans Les prisons, <t qu'il pris part aux délibérations par lesquelles 
Les massacres étaient implititement approuvés. C'est cependant ce que nient impudem- 
emert tous les écrivains qui verlent écarier de oefta idole de In démagogie tout ce qui 
pourmit impliquer de où part la moindre complicité dans Les journées de Septembre, » 
Quelle fores de logique ! Si ee veridique antour avait pris la peine d'examiner un pou 
sérieusement les procès-verbaux de lassemblée électorale, il acrait ru que Robes. 
picrre sidgca sans désemparer dans cette assemblée depuis le 2 ssptembre jusqu'à la 
fin des opérations, c'est-à-dire jusqu'a 19, et 1 se serait convairen que très-proballe- 
ment Robespierre ne parut an contoil éñéral que dans la soirée dn 3 saptombre. Com 
ment 'e+il pas lu le pamphiet de Néiée de La Tonche, dens lequel ce secrétaire 
ajoiat de la cvamune fait précisémant un crime à Robespierre de 1e pas assister 
aux édlibératione du ecnsell général? C'est pourtent un litelle d'une vidlenoe extrême 
contro Itébespierre. 

AR! les impañents, ce sont cenx qui, égarés par l'esprit de parti, vislent effronté- 
mentles plus simples vérités historiques ; qui attribuent à Robesrierm la rhdnetion 
d'nne ndroese à Jaquells il fut tout à fait étrmnger, qui enfin font appronver implicie- 
ment Jes massacres de Septembre par 1» consefl général de la commune, lequel, ainsi 
que rons l'avons démontré, fi: pour arrêter ces massacres tout autant e° plus qne 
T'Asaribléenationle. 


ral de ls commune de Paris. Archéces de la 
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calmer l’effervescence, d'arrêter l'effusion du sang, mais sans sucrès, 
car la colère du peuple n'est pas plus aisée à encheiner quo les 
orages du ciel. 


XXX 


S'il était possible de comprendre un instant ces atroces immolations 
d'hommes, les massacres de Septembre paraîtraïent à coup sûr moins 
alreux que beaucoup d’autres qui les out précédés ou suivis. Il est cer- 
tain que les victimes eussent de grand cœur sacrifié tous les défenseurs, 
de la Révolution; il est certain qu'une sorte de justice présida à cette 
boucherie ; qu'on distingua entre les innocents, les égarés et les cou- 
pables ; il est certain encore que le peuple épargna avec joie, recon- 
duisit mème en triomphe les prisonniers dont l'innocence fut reconnus ; 
cependant ces massacres n’erl sont pas moins odieux, et nous devons 
les maudire pour le mal qu'ils ont causé à la liberté. 

Quand le premier moment de vertige fut passé, quand la conscience 
revint à la population, elle contempla avec épourante l'œuvre terrible 
qu'elle avait laissé faire ; mais sur le moment, disons-le parce que cela 
est vrai, il s'en faut de beaucoup que cs massacres aient été envisa= 
gés aussi sévèrement que depuis, et avec l'horreur qu'ils nous inspirent 
justement aujourd'hui. « Hier... fut un jour sur les événemens du- 
quel il faut peut-être laisser un voile; je sais que le peuple, terrible 
dans sa vengeance, y porte encore une sorte de justice, » écrivait le 
ministre Roland à l'Assemblée nationale (1). Et Gorsas, un des plus ar- 
dents Girondins, de s'écrier : « 11 n'y à pas à jeter un voile sur ces évé- 
nemens; » et il les qualifla de susrice nécessame (2), Un peu plus tard, 
dix jours après, Roland n'écrivit-il pas encore, en s'adressant cettél 
fois à toute la population de Paris : « J'ai bien jugé ce que la patig 
longue et trompée du peuple, et ce que la justice avoient dû prodé 
je n'ai point inconsidérément blâmé un terribleet premier mouvements. 
j'ai cru qu'il falloit éviter sa continuité (3). » De son cbté, Pétiof à 
écrit : « Je pense que ces crimes n'eussent pas eu un aussi libreiours, 
qu'ils eussent été arrètés si tous ceux qui avoient en main les pouvoirs 











{1} Noniteur du 5 septembre 1792. 4 
(2) Courrier des quatre-vingt-trois département, Numérosdes 5 et 5 septembre 1782, 
(8) Moniteur du 18 septembre 1292. 


Ê Google 





4 HISTOIRE LE ROBESMERRE 


et la force les eussent vus avec horreur ({).» Or, entre quelles mains 
était le pouvoir exécutif? entre les mains des Girondins, dont l'in- 
fluence était contre-balancée seulement par celle de Danton; et ce fut 
bien pour cel qu'un jour, du haut de la tribune de la Convention, 
Saint-Just leur reprocha si rudement de ne pas s'être jetés-entre les 
assassins et les victimes (2). On a prétendu, il est vrai, que l'actian de 
Roland avait été paralysé par un mandat d'arrêt, décerné contre lui par 
le comité de surveillance; mais ce mandat, lancé le 4 seulement, 
Roland n’en eut même pas connaissance sur le moment; le conseil 
général de la commune ne le ratifia point, et lorsque Danton, furieux, 
vint à la mairie pour le faire annuler, il était accompagné de qui ?.. 
de Robespierre, chez lequel Ï avait couru aussitôt, certain de le 
trouver tout disposé à lui prêter son concours en cette grave cit- 
constance (3). 

Ona reproché à Maximilien de n'avoir pas employé, pour arrêter les 
massacres, toute l'autorité morale dont il disposait, D'abord cette 
autorité morale était singulièrement battue en brèche à ceite époque 
par les calomnies girondines; ensuite il n'apprit les événements que 
fort tard, quand déjà la plus grande parte du mal était faite; enfin, 
Jorsqu'il lui aurait été humainement possible de se transporter de 
prison en prison, est-ce que ses paroles, ses exhortations eussent eu 
plus de pouvoir sur l'esprit d'un peuple ea délire que celles des com- 
missaires de l'Assemblés législative ou de la commune (4)? Ce qu'il ya 








1) Discours de Pétion sur l'accusation tentée centre Robespierre, p. A. 

€) Voyez notre de Saint-Just (él. Mein et Cas, LT, pe 207 et 268), 
et le Moniteur du 18 jnillot 1783. 

(3) Disrours de Pétion aur l'accusation intentie contre Robespierre, p. 15. Vayezanseile 
journal les Récaluionr de Paris, maméro 173, p. 289. Les écrivains qui, comme M. M- 
chelet, M, Mortimer Teraau, se sont acharaés à décrier Kobespisrre, ont prétend 
que lus ministres restérent brisés du discours déRobespierre rektif à la conspiration en 
faveur du duo de Brunswick, et la preuve qu'ils endomnen:, cast qu'une section, celle 
de l'!le-Saint-Lonis, envoya une députation à V'Asrembléo nationnie pour savoir si ex 
Et Le pouvoir exécutif avait perdu la confiance de la Nation. A cette assertion ti 

ment produite, il n'y nqu'uns réponse à faire: il dtait/six heures dn:soir quand 

Mopténbre se présenta à l'Assemblée la dépuiatin de la section de l'Île-éaint- 

à il en était au moirs dix quaod Robespierre commença à perler au sein du 

Gil pénéral. (Voyez le Montsur du 4 septembre, et le-proes-verbal du comsell 

‘Hénëfal pour la séance du soir à la commune). Voyez aussi à 00 sajot la disoussien 

Tininouse à laquelle s'est livré M. Louis Blanc à la suite de son chapitre: Soutiens-ti 
des Saiat-Barthétemy, +. VII, p. 188 etsnivantes. 

(4) D'après un récit fort mapect, Robespierre se trouvant avec Pétion ax ministère 
de In justice dens la soirée du 3 septembre, un individu du nom de Mardar, assez mé- 
dioore Litérateur, leur aurai: proposé de les accompagner le lendemain à l'Assembiée, 
2e füisant fort d'obtonir d'elle la création d'un dictateur pour arrêter les massacres. 
Robespierre ayant répondu : « Garde-lea bien, Brissot serait dictateur », Rule 
Pierre, aurait répliqué Mardr, ce n'estpas la paire que tu aimes, c’est Lrissot que tu 
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de-certain, c'est qu'il déplora ces massacres, si coupables que fussent à 
ses yeux les victimes. « Plaigrons même les victimes coupables, résar- 
vées à la vengeance des lois, qui sont tombées sous le glaive de la 
justice populaire, » s'écria-+-il ua jour (1). Un des survivants de cette 
terrible époque, le docteur Souberbielle, a raconté à un historien 
digne de foi que jamais Robespierre ne lui avait parlé des journées de 
Septembre qu'avec horreur (2). Maintenant, s'il faut en croire Char- 
lotte Robespierre, Pétion étant venu voir son frère Maximilien quelque 
1emps après ces journées, et la conversation ayant roulé sur les der- 
nicrs événements, Robespierre aurait vivement reproché au maire de 
Paris de n'avoir pas suffisamment interposé son autorité pour empêcher 
les excès. À quoi Pétion, piqué, aurait répondu sèchement : « Tout.ce 
que je puis vous dire, c'est.qu'aucune puissance humaine ne pouvait 
les empécher. » Puis il 8€ serait retiré. Charlotte, arrivée depuis peu 
de jours à Paris avec son drère Augustin, étaitipsésente à l'entrevue, et, 
elle atiribue à la scène dont elle fut témoin la rupture qui eut lieu 
entre san frère et Pétion (3). Ce témoignage de la sœur de Robespierre 
pourrait être récusé s’il ne se trouvait pas singulièrement concorder 
avec d'autres faits. Dans la journée du 5 septembre, Pétion avait à 
diuer chez lui plusieurs députés, parmi lesquels Erissot, Gensomné et 
Duhem. Vors la fin du repas, une quinzaine d'égorgeurs pénétrèrent 
dans la salle, venant demander au maire des ordres au sujet de quatre- 
vingts prisonniers qui restaient encore à la Force. Pétion leur donna à 
boire, et les congédia en leur disant de faire tout pour Je mieux (4). 
De son côlé, Brissot fut très-explicitement accusé, à différentes re 
prises, d'avoir témoigné, en présence de Danton, le regret qu'on eût 
épargné Morande, son mortel ennemi. Et, rapprochement singu- 
Hier ! quelques jours plus tard, le conseil général de la commune , 














détestes.— Et Robespierre reprenant : « Je déteste la dictature etje déteste Brissot, » 
Ce moit nous est tout à fait suspact, disons-nous, parce qu'il si tré do eette femeuso 
Histoire impartiale at gésérale de Lous ls crimes at erreurs de La Révolution, publiée par 
Emdhornme, Inquel antrapranait dat publicatinne révalntianneires on contre-évoln- 
Honnsires, son que le vent soufleit.de la révolution on do la cortre-révolncion. 
Prudhomme racento le fait comme le tenant de Mandar, personnage asses pou digne 
de confance. LL en résuiterait, dans wouÿ Le cas, uno prouve de plus de l'invincille 
éloignement de Kotespiare pour tuto espèce do dictature. Toutalbi nous 1'avens pes 
ea devoir sosorder à e» témeignage l'importance historique que M. L. Blanc hu a 
donnée dre sa bella Hiuoirs de la Realution, +, VIT, p. 190. 

() Lettres de M. Rebapierre à ses commetians, mramnéro 4, p. 112. . 

(2) Voy.l'Héroire de Lo Révolusun, par M. L. Blanc, qui & recueilli ce fait do la 
bouche même de Souberbiell, £. VI], p. 192. 

(8) Afémoëres de CharLtte Robespierre, p. 35. Eu 
ion de Date dans le prose des Girondins. Voy..ce procès dans l'Histoire 
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après avoir entendu un long rapport sur la conduite du journaliste 
Morande, ordonna sa mire en liberté immédiate, convaincu que son 
arrestation avait été l'effet d'une vengeance particulière (4). Y a-t-il 
à s'étonner maintenant de l'acharnement déployé par Brissot contre 
la commune de Paris ? 

Est-ce que jamais un fait précis a été articulé contre Robespierre, 
indiquant de près ou de loin sa participation aux journées de Sep- 
tetnbre ? Lorsque, dans son actusation contre lui, Louvet eut à parler 
de ces événements, il généralisa de la manière la plus vague, et se 
garda bien d'en faire remonter la responsabilité à l'homme contre le. 
quel il dirigeait la plus inconc2vable des diatribes. Que lui eût coté 
cependant une calomnie de plus ou de moins ? Mais il sentait bien la 
nécessité de se montrer très-circonspect sur ce point. (2). Un des plus 
impitoyables ennemis de Robespicrre, et aussi l'un des hommes les 
plus vils qui soient sortis des bas-fonds de la Révolution, Méhée de 
la Touche, à ceite époque secrétaire adjoint de la commune de Paris, 
écrivit, après le 9 Thermidor à le glorification duquel il s'emprossa 
d'employer sa plume, une relation des journées de Septembre. Eh 
bien ! il n'est pas venu à l'idée de ce pamphlétaire, qui sous le nom 
de Félheniesi (Méhée fils) a publié les plus immondes libelles contre les 
victimes de Thermidor, de demander compte à Robespierre du sang de 
Septembre (3). Un autre ennemi acharné de Maximilien, Roch Mar- 
cendier, homme taré d'ailleurs, a, dans une brochure empreinte de la 
plus violente exagération, tracé, à sa façon, l'historique desjournées de 
Septembre. Parmi les ordonnateurs des massacres, il cite, sans preuves, 
Danton, Camille Desmoulins, Panis, Fabre d'Églantine et quelques 
autres, mais il se garde bien de faire planer l'ombre d'un soupçon 


{1} Procis-verbaux de le commune (séancc du 20 soptombre 1792}. Archives de la 
vie. V. 

(2) On n'e peut-être pas oublié qu'un jour le doux auteur de Fautlas avait paglé de 
In nécessité possibla d'au Brmidsbla exéention jopnlnire. Or vniei ve que nous lors 
dans l'Hiotoire de La Révoletion, par Boaulion. «On se mppélle le joumal-afiche, la 
Gentielle, réligé par M. Louvot, où deut le ministre Releud faisait Los frais ; ch Lieu! 
ei ru, dans la matinée du 3, aux coins de plusieurs rues, divers exemplaires de c:tt8 
Affiche, où l'on approuvait sssez formellement les massacres » (Bsanis Mistoriques sur Ls 
<eauvs et les fat de lo Révolution en France, par C.-F. Beaulieu, t. IV, p. 139. Ce 
témeignege d'un écrivain ultra-royaliale n'aurait aucuns smpboe de portie À nc yen, 
si le girondin Louvet n'eût pas été, en quelque sorts, l'attr ego du gitondin Goræs, 
qui, comme on l'a vu, approuvait en termes assez formels les massacres dans sa feuille, 
que le ministre Roland faisait également passer, sous son couvert, dans tous les dé- 
partemonts. 

(8) La vérité loutg entière aur Las vrois auteurs dela jrurnie da 2 Septembre, Vuy: cetto 
Pure reproduite n to dues Loire porimentir, & AVILL, pe 190 à 
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sur Robespierre qu'il appelle cependant « l'infäme » à tout bout de 
champ (1). 

On est donc douloureusement étonné de voir certains écrivains, par 
le plus outrageux mépris de la vérité, prendre à tâche de rejeter 
sur lui une part de responsabilité de massacres auxquels il fut si 
ménifostement étranger. Aujourd'hui, du fond de la tombe, comme 
autrefois da haut de la tribune de la Convention, Robespierre peut 
répandre : « Ceux qui ont dit que j'avais eu la moindre part à ces évé 
nements sont des hommes ou excessivement crédules ou excessivement 
pervers. Quant à l'hcmme qui, comptant sur le succès de ls diffama= 
tion dont il avait d'avance arrangé toat le plan, a cru pouvoir écrire 
impunément que je les avais dirigés, je me contenterais de l'abandon 
ner au remords, si le remords ne supposait pas une âme (2). » 


XXXI 


Dans la matinée même du jour où commencèrent dans Paris les 
terribles exécutions populaires, le dimanche 2 septembre 1799, s'ou- 
vrirent, dans la salle de l'Évêché, les opérations de l'assemblée élec 
torale chargée de nommer les députés de Paris à la Convention, 
assemblée à laquelle, comme on l'a vu plus haut, Robespierre avait été 
député par la section de la place Vendôme, et dont les travaux le 
tirent assidäment occupé jusqu'au 19 septembre. 

On pracééa à la vérification despouvoirs des députés électeurs, sous 
Ia présidence du doyen d'âge, Pierre Desplanches, électeur du canton 
de Charenton. La salle de l'Évèché se trouvant trop étroite pour que le 
public pût être admis aux séances du corps électoral, un électeur 
proposa à ses collègues d'envoyer une députation aux Jacobins afin de 
leur demander la cession de leur emplacement pendant la durée des 
opérations électorales, lesquelles, devant avoir lieu chaque jour depuis 
dix heures du matin jusqu'à cinq heures du soir au plus tard, n'étaient 
pas un obstacle à la tenue des séances du club. Cette proposition fut 
aussitôt adoptée; on décida même que tous les électeurs se rendraient 
ensemble aux Jacobins. L'assemblée chargea Robespierre et Collot- 


(L) Hisloire dis hommes de proie, ou les crimes du comité de surveillance, par Roch 
Mareandier. Voy. l'Histoire parlementaire, t. XVII p. 1RI à 215. 
@) Réponse à Louvot, Lettres de M, Robespierre à ou commons (numéro 4). 
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'Herbois de porter la parole on son mom, et render-vousfut pris pour 
cinq heures précises dans le jardin de l'ancien couvent. 

Le lendemain, 3 septembre, Robespierre rendit compie de l'accueil 
fralernel des Jacobins, et.de leur empressement à mettre leur localà la 
diéporitiôn du corps électoral. L'assemblée yota des remerctments aux 
Jacobins, «ét continua la vérification des pouvais des électeurs. Elle 
eniendit ensuite uu long discours de Collet-d'Herbois sur les qualités 
nécessaires eux futurs députés à la Convention nationale. L'assemblée 
électorale était composée d'éléments fort divers, mais les partisans 
de la dernière révolution, celle du 10 août, s'y arouvaient en grande 
méjorité. Conformément à un vœu formellement exprimé par les 
assemblées primaires, et appuyé par Robespierre, elle exclut de 
son sein ceux de ses membres qui auraient été affiliés à quelque club 
contre-révolutionnaire, On réclama la même mesure contre les signa- 
taires de la protestation relative au 20 juin. Comme une foule de signa- 
tures avaient été surprises, pour ainsi dire, à la borne foi des citoyens 
inexpérimentés, Robespierre demanda une exception en faveur de œux 
qui, ayant signé la pétition, ne l'auraient point colportée. Mais sa pro- 
position, énorgiquement combattue par quelques membres, fut re- 
poussée après de vifs débats. 

1 fut lui-même l'objet d'une inculpatidn, venue, préteudit uu élec- 
tour, d'un valet de chambre du ci-devant roi. Diverses motions furent 
faites aussitôt touchant la nécessité de prendre des précautions afin 
d'éclairer le peuple sur les piéges qu'on lui tendait en environnant de 
soupçons les meilleurs citoyens. C'était la veille, on s’en souvient, que 
Je journal de Brissot avait accusé Robespierre de faire tous ses efforts 
pour paralyser le ocurage des citoyens. Maximilien monta À la iri- 
“bune : il déclara qu‘ braverait tranquillement le fer des ennemis du 
bien publie, et qu'il erporterait au tombeau, avec la satisfaction 
&’svoir bien servi la patrie, l'assurance que la France conserverait sa 
liberté. L'assemblée se sépara après l'avoir entendu, et s’ajourna au 
Jendemain matin ; il était alors deux heures et demie [1]. 

Le 4, les électeurs se réunirent à dix heures du matin dans le local 
des Jacobins, et tou d'abord procédèrent à l'organisation définitive 
de leur bureau. Par acclamation et à l'unanimité, ils choisirent Collot- 
d'Herbois pour président, et Robespierre pour vice-président. Ce or- 
nier n'occupa, du reste, qu'une seule fois le fauteuil, à la séance du 6, 
où fut élu Collot-d'Herbois, qui sans doute jugea convenable de ne pas 


(1) Procts-vorbaux do l'assemblée électoral {septembre 1799). Archives de La Ville. 
V: 69. Carton 21. 
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présider durent sen élection. Parmi les secrétaires, nous voyons figu- 
rer Duclozeu, Carra, Santerre, Marat, Rousseau, réprésentant des 
nuances diverses d'opinion. -Cependant Marat étaitabsent ce jour-là, 
car il parut pour la première fois au sein du corps électoral le 
6 sæptembre seulement , et il monta à la tribune pour exprimer à 
l'assemblée son regret de n'avoir pu se rendre phus-tôt au milieu d'elle 
afin d'y rempir ses fonctions d'électeur et de secrétaire (1). L'assem-. 
blée électorale, pour se conformer à un vœu généralement exprimé, 
décida que tous ses choix seraient soumis à la ratification des assem— 
blées primaires, par lesquelles ils furent en effet examinés et ratifiés. 

Le 5, commencèrent les élections. Onavañt setardé jusque-là parce 
que les assemblées primaires n’avaient pas ‘encore toutes terminé 
leurs opérations. Quelques membres, trouvant l'assemblée électorale 
trop peu nombreuse, proposaient d'attendre encore ; mais on passa 
outre, Il y eut dans ces élections quelque chose de solennel qui manque 
à celles dont mous 1ommes témoins. Nes pères n'avaient pas notre 
pusillanimäté + ils ne oraignsient pas de livrer leurs vates à la 
publicité. Chaque électeur, à l'appel de son nom, s'approchaït du bn 
reau, et désigrait à haute et intelligible voix le candidat de son-choix. 
En tête de presque ioutes les listes se trouvait lle nom &e Robes 
pierre (2). 1l fut élu le premier, l'emportantt de beaucoup sur Pétion 
qu'on lui avait-apposé (3). On ne l'accagera certainement pas d'avoir 
rien fait pour icapier les suffrages, et ce ne fut point sa fente sil 
fut appelé à siéger au sein de la Convention, puisqu'il avait formelle 
ment engagé le Gorps légistatif à exclure de la nouvelle Constituemte 
tous les membres des deux premières assemblées. Mais l'Assembiée 
légisiative n'eut pas le désintéressement ‘de sa devancière, et «elle de 
meura sourde su conseil de Robespierre. La nomination de-cclui-ci fat, 
le soir même, annoncée en ces termes à la société des Jacobins, au mi+ 
lieu des applaudissements : « Le brave Robespierre a réuni, tous les suf- 
frages. Ce commencement de nomination doit nous être d’un augure 





QD Prucès-verlaux de l'assemblée électorale pepiombre 1299). Arshéues de Ja Ville. 
V. 59, Carton 2L. 

{9 Voy. les Résolutions de Paris, moméro 164, p. 384. 

(9 Procte voriaux de l'asembiée dootons. drchur de Je Ville. X. 66. Carton 
9,2%. 0, Gage lagon dlacieum Sites jour à Voici rcommentas 
répirtirent les suffrages : Robespierre 334, ares 75 voix au-dessus de la majorité 
naduo: Pébom, 135: Colotd/Hemeis, 87; Tanton, 14: Brisot, ds Réal, Crra, 
Pens de Verdun, Biland-Vasesne, Héravit-Séchelles e: Boulend, csoun vme voix. 
L'assemblée électarale étair loin d'etre an compler alors; d'est ce qui explique comment, 
bien qu'élu Le premier, ce qui alors éiait un grand honneur, Rebsspierre eut moins de 
roixque la plupart de ooux qui furent nommés après lui. 
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favorable pour le choix que va continuer de faire le corps électoral (1). » 
À peu près vers le même temps, il était également nommé le premier 
par l'assemblée électorale du Pas-de-Calais (2). 

Il est aisé de comprendre à combien de compétitions ardentes don- 
unèrent lieu ces élections à la Convention nationale, et nous savons 
quelles rancunes implacables engendrent les ambitions déçues. À partir 
de la huitième séance, c'est-à-dire le 9 septembre, on résolut, au 
sein de l'assemblée électorale, de discater les candidats offerts aux 
suffrages des électeurs. Robespierre prit la parole, comme beaucoup 
d'autres, mais il ne désigna nommément personne, pas même son 
frère Augustin, que par considération pour lui cependant, sans nul 
doute, les électeurs de Paris envoyèrent à la Convention. Plus tard 
les Girondins, par la bouche de Louvet, attribuèrent à son influence 
l'élection de Marat, comme si la profonde ligne de démarcatign exis- 
tant entre les idécs deces deux patriotes n'avait pas été connue de tout 
Paris, comme si Marit avait eu besoin d'une recommandation quel- 
conque pour étre nommé secrétaire de l'assemblée électorale (3). Voici 
en quels termes Robespierre répondit à cet égard : « Voulez-vous sa= 
voir la véritable cause qui a réuni les suffrages en faveur de Maraten 
particulier? C'est que, dans cette crise où la chaleur du patriotisme 
était montée au plus haut degré, et où tout Paris était menacé.par 
l'armée des 1yrans qui s’avançait, on était moins frappé de certaines 
idées extravagantes qu'on lui reprochait que des attentats de tous les 
perfides ennemis qu'il avait dénoncés c! de la présence des maux qu'il 
avait prédits (4). » En ce temps-là le conseil général de la commune 
était porté aux nues dans {a Sentinelle par Louvet Ini-même, qui de 
puis. C'était alors le temps des élections, comme le dit très-bien Ro- 
bespierre (5). Or Louvet, candidat à la Convention nationale, avait 
obtenu en tout et pour tout, au sein de l'assemblée électorale. une 
voix | Ne serait-ce point là le secret de ses rancunes immortelles. Sa 





(1) Journal des débats et de la correspondance de la. Société des Amis dela Constitution, 
260. 





12) Ÿ. Je Patrie [rançoë du 10 septembre, numéro 1127. Après Robespierre, furent 
les Arras, Camot ainé, Dquésnoy, La Ban ot Thomas Payne. 
(3) M. Michalet ne manque pas d'aranver, sans examiner ai son ausertion cat vraie, 






garde bic d'être susai affrmatif. Il reproche à Robespi 
non pas nomimuivemment, » et Dieu suis quel degré de confiance l'histoire doit aocorder 
À Louvet.(Voy. sn Acouatin conte Rabgpirr. p.12, à la not). Rénéterons-nous 
auua des principaux choïe d'accusation des Thermideriens ecntre Robespierre fut 
suit n'avais pa compris Marat? 
14) Réponse à Lonvet. Ltres de M, Hobespierre à ses commetlans, numéro 4; p. 151. 
1 Did, p. M2. 
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nomination par le collége électoral du Loiret ne suffit pas à guérir la 
blessure que son amour-propre avait reçue de son échec à Paris. 
Comme on supposait à Robespierre une grande influence sur l'as= 
semblée électorale, beaucoup de candidats sollicièrent son appui. Le 
futur général de l'armée révolutionnaire, le poète Ronsin, alors com 
missaire du pouvoir exécutif, lui écrivit pour réclamer son suffrage, 
en serecommandant de Danton (1). Mais l'auteur d'Aretaphile ne fat pas 
nommé, et peut-être en garda-t-il contre Robespierre un dépit vio- 
lent. Un autre candidat évincé, Méhée fils, s'en prit de son échecà 
Maxinilien, très-criminel assurément de n'avoir pas appuyé sa candida- 
ture auprès des électeurs, et il fit afficher contre lui, sur tous les murs 
de Paris, un placard injurieux dans lequel il prit la qualification de 
secrétaire adjoint du conseil général, et où, entre autres griefs, il re- 
prochait à Robespierre de ne plus venir siéger à La commune (9). 
Ainsi, tandis que les Girondins se disposaient à l’accuser, comme 
d'un crime, d'avoir en quelque sorte présidé aux délibérations 
du conseil général, Néhée le déronçait comme ayant déserté le 
poste où l'avaient appélé ses concitoyens. Est-ce que son véritable 
poste en ce moment n'était pas à l'assemblée électorale! Tant que 
durèrent les opérations de ce corps, il cessa d'assister aux séances 
des Jacobins, et depuis le 2 septémbre jusqu'à l'ouverture de la 
Convention, nous ne le voyons figurer qu'une seule fois au con- 
seil général de la commune. Il ÿ parut le 18 septembre, et se plai- 
gnit d'avoir été odieusement calomnié dans une affiche signée d'un 
membre de la commune, faisant allusion au placard de Méhée. Ce 
jour-là, il fut chargé ce rédiger une adresse destinée cette fois aux 
quatre-vingt-trois départements, à qui le conseil général voulait aussi 
expliquer hautement sa conduite. On lui adjoignit Tellien pour ce tra- 
vail, mais il refusa la collaboration du jeune secrétaire de la com- 
mune, preuve manifeste du peu de cas que dès lors il faisait de ce 
personnage. À le place de Tallien, le conseil général désigna Thomes, 
le même qui, le lendemain, fut nommé député à la Convention (3). 
Quelques jours après, Méhée fils était vivement inculpé au sein du con- 


(1) Toy. Ia lettre de Ronsin dans le +. [er des Papisrs inédits, p. 213. 

2) Foy. les Annales patrictiques du 17 septembre 1792. Le journal dé Carra donre 
queiques extraits de ce libelle, en les faisant toutefois précéder do coslignes : « Un 
personnage qu'on avoit surrommé l'Incorruptible, ét qui jusqu'ici paroissoit étranger 
À touts vue d'ambition, semble vouleir sériger en chef de parti on pliôt de csbale 
C'est du moins le reproche qu'en lui fuit dans na écrit adressé aux quaranto-huit soctiens, 
signé Méhée fl, seerétaire-grofier de La municipalité. » 

(8) Prorès-verbaux de lo commune de Paris, Archires de la Ville. V. 22. Carton 
0.7. 0. Voy: aumi lo Chrmique de Paris du 21 sspiombre 1792. 
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seil général pour avoir calommié Robespierre. Il se contenta d’alléguer 
pour sa défense la liberté des opinions. Et, attendu que les vpinims 
étaient libres, la commune passa à l'ordre du jour. Elle improuva 
seulement le conduite du citoyen: Méhée, parce qu'il avait pris dans. 
son affiche la qualité de secrétaire adjoint de la commune, laquelle 
devait être exclusivement réservée aux actes émanés du conseil géné 
ral, 6t non employée dans une œuvre où l’auteur énonçaitson opinion 
individuelle {t). 

Le lendemain du jour où Robespierre parlait pour la dernière fois 
comme membre du conseil général de la commune, l'assemblée élec- 
torale termirait ses opérations en appelant à siéger à la Convention 
Louis-Philippe d'Orléans, tout récemment baptisé du nom d'Égalité. 
C'était le 19 seprewbre, Le corps électural avail mis dix-huit jours à 
élire les vingt-quatre députés envoyés par le département de Paris à 
la nouvelle Constituante (2j. De ces vingt-quatre députés, hélas! les 
plus illustres ne verront pas la fin de la Convention, eu périront tragi- 
quement, entralnant dans leur chute les destinées de la République. 
Nous allons en effet entrer dans la région des tempêtes, assister à de 
terribles scènes, mais aussi à l'un des spectacles les plus grandioses 
qu'il ait été donné aux hommes de contempler. 











(Archives ds Ja Ville. Vu aupré. 

(2) Voici dans que ordre furent élus les vingt-quatre dépatés da Paris : Le 5 s0p- 
tembre, Robespierre ; le 5, Danton ei Collot-d'Hervois; le 7, Mannel et Billaud- 
Varenne : le 8, Camille Désmoulins: le 9, Maret et Lavicomterie; Le 19, Legendra 
st Raffron du Trovillet; le 12, Pauis, Sergent ot Robert; le 19, Duœulx} lo 14, 
Frérnj le 15, Benuvais; le 16, Fabre d'Églantine; Le 17, Osselin, Robespierre jeuns 
<t David; le 18, Doudhur Saini-Sauveur : le 19, Læigneoot, Thomas et Ptilppe 

lité. (Archivs de la Ville, V. 69. Carton 0. 22, 0., et Archives de l'Empire, B. À. 
15. Carton 34 Br) 
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ture do la Convention matinale. — Motions de Conthon et de Danton. — Ato- 
dou de la royauté, — Thourat et la Répablique. — Uno lettre du représentant 
Guiter. — Let Girondins et la députation de Paris, — Phyrionomic de l'Assemblée. 
— Le nonvem côté droit, — Attitude de Robespierre, — Manœuvres ténébreutos 
delà Gironde. — L'alarme sonnée aux JIroobirs. — Séxnen du 25 saptembre à la 
Convention. — Danton à La tribune. — Robospicrro aeousé par Robooqui. — Sa 
tifeutiun. — Burbaroux ut I Gironde ; i: roprend l'aceusation, 

de Panis. — Marat et Vergniand. — Une assertion de Vergriaud. — Vive déné- 
æation de Rolespierre. — Première lettre de Robespierre à ses commottants. — 
Augustin-Bon Robospierrs, — Récriminetions a1 cb des Jacobins. — Brissot est 
excla de la Société. — Buzot et la garde Opinion de Robespierre. 
— Encore Dumouriez aux Jacobins. — Le salon de Talme, — Les politesses du 
général Dillon, — Inbolérance des Girondins. — Danton et madame Roland. — Le 
ministre Garat, — Pétion réélu maire. — Robesrierrs ét Marat accusés. — Brissot à. 
: l'influence de la ea 
Décret-Basot contre les écrits séditioux.— Le rapport du ministre Rolard. 
— Odiense imimution contre Robespierre. — Séance agiiée du 29 octobre, — La. 
Robespierride de Louvet.— Le contri-coup de ls séance de la Convention aux Jacp= 
biss, — Les gardes dn éorps le Robespierre. — Le journaliste Garsns. — Rehevn 
ct Barbarqux à la rescousso ! — Effurts désespérée do la Girende. — Robcspicrro 
3 la guilloiine: — La bonne foi du vertueux Bolaul. — Saint-Just aux Jacobins. 
— Admirable réponse de Hobespierre à Louvet. — La Convention pass à l'ordre 
du jour. — Triomphe ésletant de Robespierrs.— À Maximilien Robespierre et à 
ses royalistes. — Louise Rohre à JB. Lonvt — 12 gantilleseas de Candorest. 
— Pétion se jette dans la mêlée. — La jremibre à Jérôme Pétion, — Colèrs de 
Jérüme. — Uns nouvelle provinciale. — Incroyables mautuvres des Girondins. — 
Pradhomme et Hébert sollicités, — Lavassenr et Durand-Hiailiane circonvenns par 
la Gironde. — Une lettre de Durad-Maillans. — Anthoine cadomniant Robes 
pierre. — Répanso d'une des filles de Duplay. — Des papiers publics. — Una lettre 
ds Roleud à 18 commune d'Arras, — Les curés ete ministre Roland. — Unc eurieuso 
explication de Gorsas. — Des fonds affécués au cuite. — En question des subsis- 
tances. — Comsidérations sur le procès du roi. — La Lusta do Mirabeau brisé. 




































Le jeudi 20 septembre 1799, la Convention mationole, sous la prési- 
dence de Faure, son doyen d'ège, tint sa première séance dans un 
des salons du château des ‘Tuileries, afin de procéder au choix de son 
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président et de ses secrétaires. L'exiguité du local n'ayant pas permis 
au public d'assister à cette séance, l'opération eut lieu, pour ainsi dire, À 
huis clos. Un ancien membre de la Constituante, Dubois-Crancé, trouva 
peu convenable que le premier acte ée lanouvelle Assemblée s'accomplit 
Join des regards du peuple, la publicité des séances du Corps législatif 
étant devenue un des points essentiels du droit révolutionnaire. À cette 
observation si juste, plusieurs députés répondirent aussitôt qu'ils 
n'avaient point élé envoyés de leurs provinces pour capterles suffrages 
du peuple de Paris. Cela seul peignait déjà le mauvais esprit dont un 
certain nombre de membres de la Convention étaient animés à l'égard 
de la capitale, et un journal populaire, assez favorable pourtant au 
parti de la Gironde, les Révolutions de Parts, ne manqua pas de signa- 
ler cette prévention de plusieurs députés contre la population pa- 
risienne (1). 

1 ne fut pas procédé, dans la forme ordinaire, à la vérification des 
pouvoirs, parce qu'il avait été reconnu en. principe que toute assem- 
blés électorale était mattresse de diriger elle-même les règles à suivre 
dans les élections. On se boma donc à donner lecture des extraits 
de leurs procès-verbaux et à proclamer les noms des députés élus. 
.Une protestation de deux électeurs contre la nomination des députés 
de Paris, fondée sur ce que l'assemblée électorale de ce départe- 
ment avait expulsé de son sein plusieurs électeurs, fut dédaigneuse= 
ment repoussée, attendu qu’en agissant ainsi, l'on s'était purement et 
simplement conformé au vœu formel des assemblées primaires qui 
avaient arrêté d'avance l'exclusion de tous les citoyens conveincus 
d’avoir fait partie de clubs anticiviques ou signé des pétitions contre- 
révolutionnaires (2). On verra bientôt pourquoi quelques membres 
égerés de la Convention s'echarnaient ainsi, dès la prewière Leure, 
contre la représentation de Paris. 

Après s'être solennellement constitués en Convention nationale, les 
nouveaux députés se mirent en devoir de nommer le président et les 
secrétaires de l’Assemblée. Pétion fut, d'une voix presque unanime, ap- 
pelé aux honneurs du fauteuil: quelques suffrages seulement se por= 
térent sur Danton et sur Robespierre. Comme secrétaires, la Convention 


0) Voyerles Rérolutions de Paris, sumbro 167, p. 532. La Moniteur 10 denne sieur 
allaient cute peomtire séance, D'indique Sralanent:que ti cent estate ce anse 
députés étaient présents, Numéro du 21 septembre 1192. 

G) Voyez le compte rendu de cetie séance dans les Lettres de M. Robespierre à sescem- 
metans, numéro 1, p. 18. Impossihls ée rencontrer plus d'impartialté que dans ces 
comptes rendus des séances de la Convention par Robespierre. Qu'en les compare 
avec ceux des chrvuiqueurs de lu Gisuude, et l'on verra de quel côté sent le bonne fui, 
l'équité, la justice. 





Gougle pt 


LIYRE IX. — MOTIONS DE COUTHON ET DE DANTON 438 


choisit Brissot, Camus, Rabaut Saint-Étienne, La Source, Vergniauà ce: 
Condorcet. C'était le triomphe de la Gironde. 

Le lendemain 21, son président en tête, la Convention natiérale alla 
prendre possession de la salle du Mañége où avaient siégé ses devan- 
cières, l'Assemblée constituante et l’Assemblée législative, et aussilôt 
elle commença ses travaux. Il était midi et demi. 

Nous n'avons pas à rendre compte de tous les incidents dont furent 
remplies les séances de la Convention, nous nous Contenterons d'indi- 
quer ceux qui, de près ou de loin, touchent plus où moins directement 
le citoyen illustre dont nous écrivons l'histoire. Quand, par exemple, 
Couthon, au patriotisme duquel, selon la propre expression de Robes. 
pierre, ses infirmités donnaient un nouveau prix, propose À ses collègues 
de décréter tout de suite que la future constitution n'aurait force de loi 
qu'à la condition d'avoir été ratifiée par le peuple français dans ses as- 
semblées primaires, nous nous gardcrions bien de passer cette motion 
sous silence, parce que sur toutes les grandes questions de principes, 
Gouthon et Robespierre ont toujours marché complétement d'accord. 
Nous n'omettrons pasnon plus de dire que ce fut encore Couthon qui in- 
vita la Convention nationale à vouer une exécration égale à la royauté, 
à la dictature, au triumviret et À toute puissance individuelle de neture 
à modifier ou à restreindre la souveraineté populaire, parce que déjà, 
avec une perfidie étonnante, les feuilles girondines attribuaient à Ro- 
bespierre et à Danton les plus absurdes projets de dictature. e Pre- 
nez-y garde, » disaient à ceux-ci et à Marat les Révolutions de Puris, 
«la calomnie vous désigne pour les triumvirs de la liberté (1). » À 
quoi bon cet atertissement, quand on reconnaft si hautement qu'ils sont 
désignés comme tels par la calomnie seule? Kenchérissant sur la mo 
tion de Couthon, Bazire demanda la peine de mort contre quiconque 
oserait attenter à la liberté et à la souvcraincté du peuple. 

Mais il ne suffisait pas aux libellistes girondins de confondre insi- 
dieusement Robespierre, Danton et Marat, d’accuser bêtement les deux 
premiers d'aspirer à une dictature imaginaire ; ils les traitaient d'anar 
chistes, de factieux, de désorganisateurs, s'inspirant en cela de ces 
puériles déclamations des Constitutionnels, qu'eux-mêmes ils avaient si 
justement flétries jadis. Ce fut pour répondre à ces inconcevables 
accusations que Danton, après avoir résigné ses fonctions de mi- 
nistre, incompatibles avec son mandat de représentant, du peuple, 
et combattu vivement ces idées de dictature mises en avant pour 
égerer l'opinion du peuple sur ses meilleurs amis, proposa à la Con- 








(3) Voyez les Récolutions de Paris, naméro 157, p. 526, 
Ton 2 
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vention de déclarer le maintien éternel de 1outes les propriétés terri- 
toriales, individuelles et industrielles. À cette motion l’on avait vu Ker- 
saint s'élancer de sa place afin de rendre un hommage public à la vertu 
de son collègue. Il n’était pas besoin de cela, pensait Robespierre, 
pour tranquilliser l'Assemblée sur les principes de Danton, lequel 
«savoit, comme lous les hommes doués de quelque sens, que les. 
plus courageux défenseurs de la liberté ne sont point des insensés, ei 
qu'ils n'ont jamais prèché la loi agraire. Mais, » ajoutait Robespicrre, 
« quoique la déclaration proposée ne fût aucunement nécessaire pour 
protéger les propriétés qui étoient déjà sous la sauvegarde de la loi,et 
qui re couroient aucun danger, il leur convenoit de la provoquer pour 
confondre les calomnies de ceux qui n'avaient pas rougi deleur prêter 
ces opinions extravagantes, ensuile pour rassurer les propriétaires 
imbéciles qu'elles auroient pu alarmer (1). » Nous connaissons, hélas! 
ces ncieuses tactiques de parti, et de nos jours nous avons vu aussi 
a réaction, sous le nom de parti de l'ordre, combautre la démocratie 
avec celte mème mouvrise foi. La Convention, toutefois, trouva un peu 
trop exclusive peut-être la proposition de Danton qui semblait enchat- 
ner d'avance la volonté souveraine, repousser tout projet de réforme 
sociale, et, d'après l'avis de Cambon, elle se contenta de mettre la 
sûreté des personnes et des propriétés sous la sauvegarde de la na- 
tion (2). 

Sur la double motion de Collot-d'Herbois et de Grégoire, l'Assem- 
Hlée consacra ensuite, par une loi solennelle, l'abolition dela royauté, 
au milieu des acclamations, « cé qui dut étonner un peu, » écrivit 
Robespierre, « ceux qui naguère sssuroient qu'ure graude nation ne 
pouvoit se passer de roi, et qui vouloient même nous persuader que 
nous raffolions tous de la monarchie (3). » Ceci à l'adresse de Brissot, 
par lequel il venait d'être malidroitement attaqué, de Brissot et de ses 
amis, qui, ne l'oublions pas, dans les derniers temps de l'Assemblée 
Jégislative, au moment où l'espérance de recevoir de nouveau le pou- 
voir dès mains de Lôuis XVI leur faisait souhaiter le salut de la mo- 
narchie, menaçaient les républicains de toutes les sévérités de la loi. 
C'est donc une dérision de présenter les Girondins comme les fonda- 
teurs de la République. Jusqu'à ia dernière heure, ils servirent de rem- 














A) Zettres de M. Robespierre à ses comnettans, muwéru 1, p. 25, 26. Les letrres de Ro- 
Vespia commettarts, qui remplacèrent le Héfenveur de {3 Constilution, pareis- 
saient toutes Jes semaines chez Jacques- Pierre Duplain, libraire, cour du Con. 
mere, rue de l'Ancienne-['omédie Françnise, Leur prix était de trento-six livros pour 
l'année, dix-hait pour six mois, ct neuf pour trois mois, 

1) Voy. le Moniteur du 22 septemure 1782, 

(6) Luttes de M, Hobespierre & ses commatans, numéro 1, p. 27. 
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part à la royauté chancelnle, et si Wut d'abord ils recueillirent 
seuls les bénéfices de sa chute, ce n'est pas une raison pour leur attri- 
buer l'honneur d’une révolution à laquelle ils se montrèrent si manifes- 
tement opposés. Pour quiconque ne se paye pas de paroles en l'air, il 
est évident que les véritables fondateurs de la République sont les 
hommes qui, depuis l'ouverture desétats généraux jusqu'à la journée 
du 10 août, luitèrent intrépidement, sans se laisser un seul instant 
décourager par les résistances el les victoires momentanées de la 
réaction, pour le triomphe des principes dont l'ensemble constitue le 
gouvernement républicain. Or, de ces glorieux combattants des trois 
premières années de la Révolution, s'il en est un surtout que la dé- 
mocratie reconnaissante doive saluer comme son chef naturel, c'est 
assurément Maximilien Robespierre. 

Mais, comme il arrive toujours, Le République naissante vit tomber 
à ses genoux une foule de courtisans; ses anciens détracteurs ne fu 
rent pes les moins empressés à se ourber devant elle. Le jour même 
de sa proclamation, à la séance du soir, parut à la barre de la Conven- 
tion un homme peu suspect de sympathie pour la cause populair 
c'était Thouret. 1] venait, à la Lête du tribunal de cassation, rendre hom- 
mage à la nouvelle Assemblée constituante et à la République. Une pa- 
reille démarche de la part de cet ardent Constitutionnel avait de quoi 
surprendre Robespierre. « C'étoit ur. grand sujet de réflexions pour les 
observateurs, » écrivit-il, « de voir l'un des membres de ce comité de 
constitution, qui avoit sacrifié si compiaisamment le peuple à la cour, 
accourir des premiers, pour se prosterner au pied du berceau de la 
République, dans ces mêmes lieux qui avoient retenti de tant d'ana- 
thèmes contre tous ceux qu'on soupçonnoit de l'appeler dès lors par des 
vœux impuissans (1). » Maintenant c'était à qui revendiquerait la gloire 
d'avoir travaillé à la destruction de la monarchie. Brissot se rappela 
tout justement qu'un peu plus d'un an auparavant, à l'époque de la 
fuite du roi, il avait, en compagnie de Condorcet et d'Achille du Châte - 
let, un aide de camp du général Bouillé, hasardé le mot de république. — 
Mais, lui avait-on répondu, il y a république el république. Venise était 
une république, ct pourtant qui voudrait en France du gouvernement 
de Venise? Les principes de votre journal le Képublicain sont beaucoup 
moins démocratiques que ceux de la constitution émanée de l'Assem- 
blée constituante. — Brissot n'eut garde de se souvenir de ces vives ub- 
jections de Robespierre; il eut même l'insigne mauvaise foi de l'accuser 











(1) Ni le Moniteur, le Journal de débats et Mécrets de ke Concention, ne font man 
don de estte démarche de Thouret, Voy. Lettre de M, Robespierre à ae commet dur, 
uméro 1, pe 2. 
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de royalisme (1), oubliant trop complaisamment qu'au temps des mas- 
sacres du Champ-de-Mars, tandis que lui Brissot se promenait tran= 
quillement dans Paris sans être le moins du monde inquiété, Robes- 
pierre, menacé, tonnait aux Jacobins contre la réaction victorieuse, 
ralliait les démocrates dispersés et rendait cœur aux plus effrayés; 
oubliant surtout que tout récemment, au mois de juillet précédent, 
c'était Robespierre qu'il avait eu en vue, lorsqu'en pleine Assemblée 
législative il avait menacé les républicains « du glaive de la loi, » et 
qu'enñin, au club de la Réunion, il s'était fait fort de réclamer un dé- 
cret d'accusation contre lui pour avoir hautement exprimé le doute que 
YAssemblée nationale fût capable de sauver la, France, et proposé 
formellement la convocation d'une Convention nationale. 

À Paris, où touteé ces choses s'étaient passées sous les yeux mêmes 
du peuple, où la conduite des personnages avait eu cent mille témoins, 
1es calomnies de Brissot, amplifiées et embellies parson compère Girey- 
Dupré, répétées par tous les journalistes enrôlés désormais dans le 
part des intrigants, rééditées depuis par quelques-uns des survivants 
de la Gironde, les Louvet, les Meillan, les Dulaure, n'avaient guère de 
prise sur les esprits; mais il n'en était pas de même dans les départe- 
ments où les feuilles girondines, le Patriote françois, le Courrier des 
quairs-vingt-trois départemens, les Annales patriotiques, le Bulletin 
des Amis de la Vérité, la Sentinelle, la Chronique de Paris, ete., péné- 
traïent en masse, grâce aux fonds du ministère de l'intérieur. Le mi- 
nistre détournait, au profit des haïnes et des rancunes d'une cote 
rie vindicative, l'argent libéralement mis à sa disposition par la nation 
dans un intérêt général. Et il ÿ a des gens assez naïfs aujourd'hui pour 
s'étonner de l'opposition faite par les démocrates du temps au minis- 
tère Roland ! On verra tout à l'heure le déplorable effet produit par les 
odteuses déclemations des pamphlétaires de la Gironde ; car elles au- 
ront daris les provinces un succès dont la patrie, hélas! aura plus 
tard à gémir. La défaveur, trop méritée, que par leur faute les Giron- 
dins s'attirèrent à Paris, explique, sans l'excuser, leur rage, leur exas- 
pération contre cette ville patriotique d'où était sortie radieuse la 
Révolution, et pour quoi, par les moyens les plus honteux, par les 
mensonges les plus eyniques, ils voht s'acharner contre les reprécen- 
tants choisis par elle, les imprudents ! 


{1} Voy: le Patriote françois, numéro 1130. 
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Dès le premier jour, avons-nous dit, une grande partie de la Conven- 
tion se trouvait sousl'influence de la Gironde, dontles principaux mem 
bres, aver le merveilleux esprit d'intrigue qui leur était propr 
venaient habilement les nouveaux venus, Beaucoup de œux-ci avaient 
quitté leurs départements sous l'empire de préventions nées de la lec- 
ture des journaux girondins.. A peine arrivés à Paris, on les entourait, on 
les conviait à des banquets où la députation de Paris était le texte des 
diatribes les plus ridicules, et si un certain nombre d’entre eux succom- 
bèrent à des avances intéressées et se laissèrent prendre aux fables les 
plus grossières, il n'y a pas à s’en étonner outre mesure ; la crédulité 
humaine est si grande ! À l'égard de ces basses menées de la Gironde, 
nous avonsdes aveux précieur, et déjà nous avons cité le passage suivant 
d’une lettre inédite du représentant Guiter à Robespierre : « J'arrivai à 
Paris. L'intrigue qui m'avoit déjà rempli de préventions, m'attendoit 
aux portes de cette cité. Simple et confiant, j'en ai été la victime, je 
l'avoue; autant je t'avois estimé, autant je t'ai haï; autant je t’avois cru 
ami du peuple, autant je t'ai cru son ennemi (1). » Retranché dans sa 
conscience, étranger à toute faction, Robespierre ne se serait jemais 
abaiseé à courir de l'un à l’autre pour se justifier des inculpations diri- 
gées contre lui et ses collègues du département de Paris. 11 comptait 
sur le temps pour remettre chaque chose à sa place, et se doutait bien 
que la majorité de la Convention ne subirait pas éternellement l'in- 
fluence d'une coterie dont le succès momentané était dû aux ma- 
œuvres les plus condamnables. 6 

En effet, il s'était passé dans les dernières élections un fait à peu 
près analogue à celui dont nous sommes témoins de nos jours. Meftres 
du pouvoir, les Girondins avaient essayé de diriger le mouvement élec- 
toral. Dans les départements, où l'action du gouvernement pèse tou- 
jours d'un poids plus lourd, ils réussirent assez bien, et sur leur 
recommandation, les corps électoraux choisirent pour députés des 
hommes tout à fait étrangers au pays dont ils étaient nommés les 
représentants. Ce fut ainsi que Louvet, sans aucune espèce de relations 





1) Lettre de Guiter, député des Pyrénées-Orientales, et sigrataire de la protesta 
tion contre Le 31 mai, à Robespierre. (Ds la collection de Portiez, de l'Uise.) Ut upra. 
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avec le département du Loiret, où il était à peu près inconnu, fut élu à 
Orléans par la seule influence ministérielle, ce dont il se félicita avec 
une ingénuité toute particulière. 

Mais à Paris il fallut compter avec l'opinion. Là échouèrent complé- 
tement les manœuvres du pouvoir exécutif provisoire. L'assemblée 
électcrale de ce département était toute composée de bourgeois, avo- 
cats, hommes de lettres, médecins, marchands, professenrs ; nous avons, 
dans notre précédent livre, cité quelques noms possédant, à diverstitres, 
une certainenotoriété. Toutes les candidatures eurent, pour se produire, 
la plis entière liberté. Jamais assemblée électorale ne discnta et ne vota 
avec plus d'indépendance. Quand on ose soutenir que les opérations 
eurent lieu sous la pression des massacres de Septembre, on pèche par 
ignorance où par mauvaise foi, prisque, comme nous l'avons irréfraga- 
blenrent démontré, les Girondins étaient loin, bien loin de témoigner 
alors pour ces événements fanèbres l'horreur dont ils firent parade 
depuis, en cherchant à s'en faire une arme contre leurs adversaires, 
puisqu'un de leurs principaux organes, le Courrier des quatre-vingi- 
trois dépariemens dc Corsas, ala jusqu'à blâmer hautement le ministre 
de l'intérieur Rotand d'avoir voulu jeter un voile sur des journées 
nécessaires, selun cette feuille (1). Malgré.les efforts désespérés de la 
Gironde, ses candidats, à commencer par Pétion opposé à Robes- 
pierre, restèrent tous sur le carreau. De là d'implacahles rancunes, des 
fareurs sans bornes. Les prétendants évincés, les Pétion, les Bris- 
sot, les Louvet, les Réal, s'en prirent aux citoyens à l'influence 
desquels ils attribuaient leur échec. Ces hommes, qui n'avaient pas 
craiut d'employer l'argent de la nation à cabaler dans les assemblées 
électorales et à influencer les votes par des moyens réprouvés dans 
tous les temps, accusèrent le collége du département de Paris d'avoir 
été dominé par un petit nombre d'électeurs. Dæus tous les cas, comme 
Robespierre, porté en tête de presque toutes les listes, fut nommé le 
premier, son ékection ne fut pas due à la pression toute morale qu'à 
bout d'arguments ses ennemis ki reprochèrent d'avoir extrete au 
sein de cette assemblée, dont les opérations durèrent troïs semaines. 

Pendant cet espace de temps. il monta souvent à la tribune, s'il faut 
en croire ses adversaires; ik ussit en cela de son droit incontestable 
d'électeur. Toutes ses paroles n'ont pas été recueillies, et nous avons 
fidélement rendu compte de ceux de ses discours dont la trace a été 
conservée par les procès-verbaux de l'assemblée électorale. Nommé- 
ment, nous l'avons dit, il ne désigna personne, se contentant d'indi- 


(0) Voy-Le numéro du Courier der guabre-oingt-rois déperimmens cité phus bant. 
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quer à quels signes, selon lui, on devait reconnattre les candidats digues 
de figurer à la Convention nationale, et ceux dont l'élection était, à ses 
Yeux, contraire à l'intérêt public. Un seul se trouva personnellement 
combattu par lui, ce fut le duc d'Orléans, Philippe Égalité, lequel n'en 
réunit pas moins les suffrages de l'assemblée, Malgré cela, on l'a vu, 
Louvet, dans sa venimeuse attaque, jugea convenable de le rendre 
responsable de l'élection de Marat, et quand Pétion, descendu au rôle 
de comparse de la Gironde, eut la lâcheté de calomnier à son tour 
l'ancien ami dont il avait si longtemps pressé la main loyale, il répéta 
que les électeurs du département de Paris avaient été influencés et 
dominés par un petit nombre d'hommes. Mais ici laissons la parole à 
fubespierre lui-même : < Vous en donnez pour unique preuve là no- 
mination de mon frère. Vous dites qu'il peut étre un Bon et loyal 
patriale, et personne ne doute qu'il ne le soit en eflet. Or, mon cher 
Pétion, cette espèce d'hommes est encore assez rare pour que les 
amis de la liberté s'appellent avec empressement aux fonctions qui 
exigent de la loyauté et des vertus. Vous conviendrez au moins que ces 
choix valent bien ceux des petits intrigants que l'on fait nommer dans 
les départemens les plus éloignés à force de pamphlets et d'affiches 
distribués partout aux frais du gouvernement. Pour mon frère, il étoit 
connu des patriotes de Paris et des Jacobins, qui avoient été témoins 
de son civisme; il fat présenté par des membres qui, depuis le com 
mencement de la Révolution, jouissent de la confiance publique; il fut 
- discuté solennellement ct publiquement, suivant l'usage adopté par 
l'assemblée électorale; il fut attaqué plus vivement qu'aucun autre 
candidat, et fôt-il vrai qu'on ebt compté, parmi les garans-de son 
incorruptibilité, la fidélité de son frère à la cause du peuple, faudroit- 
il en conclure avec vous que ce choix fut le fruit de la cabale et que 
l'assemblée électorale, la plus pure qui ait encore existé parmi nous, 
étoit un ramas d'intrigans et d'imbéciles {1}? » 

En admettant mème que les électeurs de Paris aient subi l'ascendant 
moral de quelques-uns d'entre eux, n'est-il pas au moins singulier de 
voir ces républicains de la Gironde imputer à crime à Robespierre les 
moyens les plus légitimes d'influence, la persuasion, le raisonnement, 
l'éloquence, tandis qu'ils soutensient, eux, leurs candidats par des pam- 
phlets et des affiches payés sur les fonds de l'État? Oh! les plus incon- 
séquents des hommes, qui, ayant sans cesse le mot de liberté à Ja 
bouche, allaient , égarés par un excès d'amour-propre froissé, s'insur- 











(1) Douxibrae répanso do Robespierre à Jérôme Pétion. Voy. Lettres de Merimilien 
Robespierre à ses commetlane, numéro 10, p.449. 


Google FPE NUE 


410 HISTOIRE DE ROBESPIERRE s 


geant contre ce qui est l'essence même des assemblées délibérantes et 
contestaient aux citoyens l'exercice du droit le plus sacré, celui 
d'exprimer librement leur pensée! 

Une circonstance particulière donnait à la représentation de Paris 
un caractère exceptionnel. Robespierre, on s'en souvient, avait de- 
mandé que tous les citoyens concourussent directement à la nomi- 
nation de leurs représentants; le Corps législatif ayant cru devoir 
mainienir l'élection à deux degrés, l'assemblée primaire de la section 
de la place Vendôme avait, sur la propre proposition de Robespierre, 
invité toutes les autres sections à déclarer que.les choix du corps élec- 
toral devraient être ratifiés par elles (1), ce qui avait eu lieu, comme 
nous l'avons dit ; en sorte que la représentation parisienné, seule en 
France, était en quelque sorte issue du suffrage universel. Aucune par 
conséquent n'avait plus de titres au respect du pays toutentier. Eh 
bien, ce fut sur elle, et sur la ville qui l'avait nommée, que les Giron- 
dins répandirent tout leur fil, contre elle qu'ils dirigèrent les attaques 
les plus perfdes. Ils disposaient cependant de toutes les forces du pays; 
le ministère était à eux, leurs créatures envahissaient toutes les places, 
1a majorité de la Convention leur appartenait ; mais Paris leur manquait, 
el Paris, la cité glorieuse, Paris, berceau de la Révolution et de la démo- 
cratis, refuge éternel de la liberté, n'était plus à leurs yeux qu'une 
sentine impure. 

Renforcée de quelques notabilités brillantes de l'Assemblée consti- 
tuante, des Buzot, des. Lanjuinais, des Rabaut-Saint-Étienne et de 
plusieurs étourdis, comme Barbaroux et Rebecqui, qu'avaient fascinés 
la séduction du pouvoir et peut-être les agaceries de madame Roland, 
la troupe des députés de la Gironde formait maintenant le côté droit 
de la nouvelle Assemblée, succédant ainsi à ces Constitutionnels dant 
jadisils s'étaient montrés les implacables adversaires. À gauche, autour 
de Robespierre, s'étaient rangéi des hommes animés pour la plupart 
d’une foi profonde, d’un patriotisme ardent, et dont plusieurs s’unirent 
à lui d’une amitié et d'une affection que la mort seule fut capable de 
briser. Voici Couthon, on le connaît. Ce jeune homme au visage un peu 
efféminé, aux yeux bleus, au regard si doux et si profond, c’est Saint- 
Just, que dès le temps de la Constituante une sympathie inslinctive 
avait attiré vers Robespierre. lei c'est David, le peintre immortel, que 
les arts s'applaudissaient d'avoir pour organe dans la Convention, 
disait alors Brissot (2), ne soupçonnant pas encore le tendre attache= 








0) Voyez le rrgistre des délibérations de lu section de 1e place Vendime. Archives 
de Ia préfecture dé police. 
@ Patriote françois, naméro 1175. 
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ment du grand artiste pour Robespierre, avec lequel, plus tard, il vou- 
dra boire la ciguë. Là ce sont deux enfants de l'Artois, Augustin-Ban, 
frère de Maximilien, et Philippe Le Bas, le gendre futur du menuisier 
Duplay, destinés à périr l’un et l'autre, victimes du dévouement le plus 
sublime, après s'être illustrés dans des missions glorieuses. Au centre 
enfin siégeaient une foule de députés sans convictions bien arrêtées, 
au caractère inconsistant, et subissant les impressions du moment, 
masse incertaine et floitante qui, en se jetant tantôt à droite, Lantt à 
gauche, donnera la majorité à la Gironde ou à la Montagnc. Ils travor- 
seront sains et saufs la Révolution, que la plupart d'entre eux trahiront ; 
aussi l'histoire inflexible leur at-elle conservé le nom avilissant de 
crapauds du marais, dont les avaient déjà flétris loura contemporains. 


on 


Un immense espoir s’empara de la France révolutionnaire au début 
de la Convention nationale. Quelle perspective magnifique s'ouvrait 
devantles législateurs chargés de dôter le pays d'uno constitution démo 
cratique ! L'étranger à chasser du sol de la patrie; les ennemisintérieurs 
à réduire, en les forçant d'accepter les bienfaits de la liberté et de 
l'égalité; le peuple à élever à la hauteur de ses destinées nouvelles ; 
l'instruction publique à répandre dans toutes les couches de la société ; 
le prolétariat à proscrire par de sages lois économiques ; la République à 
fonder enfin : quelletäce imposante et sublime ! Cela valaitcértainement 
la peine qu’on coupät court à des rivalités puériles, qu'on laissât de côté 
de pures querelles d'emour-propre. Ceux qu’on a appelés les Monta- 
gards, les plus farouches même, étaient arrivés avec des idées de 
paix, de concorde et d'apaisement, ne soupçonnant pas d'ailleurs quels 
trésors de haines et de colères s'étaient amassés dans le cœur de quel- 
ques-uns de leurs collègues. Ils s'étaient même indistinctement répan- 
dus d'abord dans les diverses parties de la salle (1), croyant tous les 
membres de la Convention animés des mêmes sentiments de fraternité 
à l'égard les uns des autres ; il fallut les violences de la Gironde pour les 
contraindre à se grouper, afin d'opposer à leurs adversaires exaspérés 
une masse compacte ct résolue. Comment, en effet, quand les Prus- 
siens et Les Autrichiens bivouaquaient dans les plaines de la Cham- 





(1) Fragment de l'Hisloire srcrète de la Révolution, par Caxille Desmonlins, p. 31. 
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pagne, quand les complots royalistes se multiplisient, quand le sol 
commençait à trembler dans la Vendée, comment imaginer qu'il y 
aurait dans l'Assemblée d'autre émulation que celle de législateu?s 
disputant à qui mériterait le mieux de la République? Or qui donc, au 
lieu de faire à la patrie le sacrifice des animosités individuelles, jeta 
dans la Convention los premiers brandons de discorde? Qui donc y 
attisa le feu des colères implacables, érigea 1« calomnie en système, 
donna le signal de violences inouies et le funeste exemple de porter 
la main sur les représentants du peuple? Qui done enfin ouvrit la voie 
fatale par où tant de grands citoyens allèrent plus tard à l'échafaud? 
Ce sont les Girondins; il faut le dire, parce que cela est vrai. Eux 
seuls furent, dès le premier jour, dans la Convention, les véritables 
fauteurs de désordre, les désorganisateurs. Mais il ne suffit pas de le 
dire, nous allons le prouver. 

Bét.ce que par hasard Robespierre evait lancé contre oux quelque 
nouveau trait? Est-ce qu'il répondait méme aux agressions continuelles 
dont il était l'objet de la part de leurs jaurnaux* Nullement. Depuis plus 
de cinq semaines, depuis la publication de son dernier numéro du 
Défenseur de la Constitution, il n'avait pas écrit une ligne ; on ne l'en- 
tendait plus aux Jacobins, et pendant les premières séances de la Con- 
vention, il n'avait pas ouvert la bouche. Comme un Iuttenr fatigué, il se 
tenait à l'écart. 1! était, on peut le dire, dans une période d'apaisement, 
Lout prèt à jeèr un voile sur le passé, à tendre la main à ses ennemis, 
Quelle différence entre le ton de son nouveau journal, Lettres de Maæi- 
milien Robespierre à ses eommettans, et celui des feuilles girondines ! 
Tandis que ses adversaires travestissaient ses meilleures intentions, 
dénaturaient toutes ses paroles, il préchait la concorde. Le ministre 
del'intérieur ayant présenté àla Convention, dans laséance du 23 sep= 
tembre, un compte rendu général de sn administration, il ne balança 
pas à lui rendre justice. « Son discours, » écrivait-il, « qui renferme en 
général des idées saines, et qui exprime des sentimens patriotiques, est 
terminé par une invitation pressante au peuple de Paris de respecter 
les lois et lesautorités constituées. (1). » Et cependant ce Roland avait 
été, dans les départements, le grand distributeur des pamphlets et li- 
belles girondins dirigés contre lui. La plume de Maximilien n’était 
donc pas entièrement guidée, comme celle de ses adversaires, par 
l'esprit de parti. Celte modération de s2 part n'était pas d'ailleurs use 
avance; car, dans le même numéro, il ne se génait aucunement pour 
criiquer vertement Vergniaud. Voici à quelle occasion : la Con- 





) Lettre de M. Robespierre à sen commetians, sumbro 1, p.3L. 
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vemion avait décrété que le peuple aurait la facuité de choisir ses 
juges en dehors de la classe des gens de loi. Les Girondins, avo- 
cats pour la plupart, s'étaient montrés fort hostiles à cette décision, 
et Vergniaud était parvenu à la rendre à peu près illusoire en 
faisant renvoyer ce décret, pour l'exécution, au comité de législation, 
sous prétexte qu'il y avait à côté du principe quelque chose qui n'était 
pas le principe, ce que ‘Robespierre traita avec assez de raison ‘de 
« galimatias (1) », appréciation dont s'offensa vivement l'orgueil de 
Yergniaud. 

Aucune concession da reste n'était capable de ramener des esprits 
égarés par la haine la plus aveugle, résolus à ne partager avec per- 
svane Je soin de diriger la Révolution, et qui, forts de leur ascendant 
sur la Convention nationale, s'imaginaient pouvoir écraser facilement 
ceux qu'ils considétaient comme des rivaux. Un exemple montrera à 
quel point ils étaient intolérants, combien ils étaient exclusifs. En 
proscrivant comme aristocratique la dénomination de monsieur, ils 
refusaient d'accorder à tous les Français le titre de citoyen, le réser- 
vant à leurs amis seulement. « Nous dirons avec joie le citoyen Pétion, 
le citoyen Condorcet; mais quel est le patriote qui pourroit dire : 12 
citoyer Marat, le citoyen Maury (2)? » I] fallait les appeler Marat, 
Maury tout court. Ce simple trait peint à merveille le caractère entier 
etégoiste des gens de la Gironde. 

Trois hommes, dans la députation de Paris, les génaient, les offus- 
quaient: c'étaient Robespierre, Danton et Marat, mais le premier prin- 
cipalement; et contre lui ils tournèrent toute leur grosse artillerie, 
Comment, en cet, arriver à dominer exclusivement la République 
tnt que serait debont cette réputation colossale, cette popularité im- 
memse, acquise par Lan! de services rendus à la cause de la démocra- 
tie ? Seulement l'abattre n'était pas chose facile. Sachant combien est 
jaloux de sa liberté un peuple récemment afranchi, is imeginèremt 
d'accuser Robespierre d'aspirer au pouvoir suprême, et avec la plus 
insigne déloyauté ils affectèrent de le confondre avec Danton et Marat. 
Les mots de dictature, de trinmwirat, furent adroitement répandus. 
Parmi les hommes de la Gironde, y en avait-il mm seul qui crût de 
boune foi à cette acensatian de dietature dirigée contre Robespierre®. 
J'ai la conviction du contraire, et nous verrons tout à l'heure un des 
organes les plus acerédités du parti considérer eette aceusation comme 
insoutenable. Les Girondins avaient tout d'abord, on ne l'a pas oublié 











(1) Voyez le Moniteur du 23 septembre 1792 et les Lettres de M. Fobempéerre à aie 
commetians, numéro 3, 
(2) Patriote françois, numéro 1140. 
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sans donta, transformé Robespierre en agent du fameux comité autri- 
chien; mais une telle calomnie étant tombée sous le mépris général ils 
se rejetèrent sur cette idée de dictature, et cette fois ils se crurent 
certains du succès. Leur complot fut combiné longtemps d'avance, les 
rôles furent distribués avec art, et les acteurs se tinrent tout prêts à 
entrer en scène à la premibre occasion. 

Dès le 22 septembré, Rrissot avait ouvert le feu en attaquant direc- 
tement Robespierre; le lendemain, continuant ses agressions, il accu- 
sait cer£ain pari de vouloir désorganiser la société, de flagorner le 
peuple (1). Le 2, Kersaint, appuyé par Vergniaud et Lanjuinais, ré 
clama de la Convention une loi sévère contre les provocateurs d’anar- 
cHie, et Buxot, jetant le masque, demanda qu'une garde dépärtementale 
fût créée à Paris pour protéger l'Assemblée, idée déjà émise la veille 
per le ministre de l'intérieur dans son compte rendu. « Croit-on nous 
rendre esclaves de certains députés de Paris? » Tout le discours de 
Buzot se résumait dans ces paroles. Lui aussi maintenant soutenait ce 
projet de loi réclamé par ses amis; mais jadis, alors qu'il marchait 
de concertayec Robespierre, n'avait-il pas, comme lui, combattu éner- 
giquement le projet de loi martiale proposé par Mirabeau? Prévoyant 
l'objection, il prit les devants, et comme un casuiste de la plus mau- 
vaise école, il s'efforça d'établir une distinction capitale entre la loi 
« de ce Mirabeau » et celle que lui-même appuyait aujourd'hui. l'ap- 
pértenais à l'opposition alors, et aujourd’hui mes amis sont au pou- 
voir, aurait-il dû dire pour être daus la vérité, La Convention ne 
s'en laissa pas moins entrainer; elle décréta qu'il serait nommé six 
commissaires chargés de s’enquérir de la situation actuelle de la Ré- 
publique en général, et de celle de Paris en particulier ; de présenter 
un projet de loi contre les provocateurs au meurtre, cémme si déjà 
il n'existait pas assez de lois pour réprimer les excitations à l'assassi- 
nat, et de rendre compile des moyens dé mettre à la disposition de 
l'Assemblée une force publique prise dans les quatre-vingt-trois dé- 
partements (2) 

La veille au soir, Chebot, aux Jacobins, avait poussé le cri d'alarme 
contre les menées de la faction girondine. Le Patriote françois à la 
main, il avait demandé ce que signifiait cette accusation, dressée par ” 
ce journal contre une partie de la Convention, de vouloir désorganiser 
le pays. C'était là, À ses yeux, un système d'intrigue inventé pour dé- 
populariser Danton et Robespierre. Brissot lui paraissait le plus grand 





(1) Patriote françois, numéros 1199 ot 1140. 
@) Voy: le Moniteur du 26 septemère 1792. 
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des scélérats s'il n’expliquait pas son article; et il avait proposé à la so- 
dété, pour le cas où cet écrivain ne se rétracterait pas, de le rayer de 
la liste des Jacobins. La société n'était cependant animée d'aucune dis- 
position hostile à l'égard de la Gironde; car le même jour elle se donnait 
Pétion pour président et Réal pour vice-président (1). Mais, le lende- 
main, Fabre d'Églantine signala vivement les fâcheuses tendances du dis- 
cours prononcé dans la journée à la Convention par Buzot. Pouvait-on 
imaginer, en effet, quelque chose de plus funeste que cette déplorable 
prévention que certains hommes s'efforçaient de semer dans les dépar- 
tements contre la ville et les députés de Paris ? Ceux-là étaient les vé- 
ritables agitateurs, disait Fabre avec raison (2). Et encore si quelque 
chose avait justifié les incroyables déclamations des Girondins et de 
leurs feuilles contre la ville de Paris et ses représentants! mais jamais 
la capitale n'avait été aussi tranquille, le journal de Brissot lui-même 
se plait à le reconnattre. Alors pourquoi tout ce tapage, ces récrimi- 
nations éternelles, ces calomnies éhontées? Ah! c'est qu'à tout prix il 
fallait se débarrasser de collègues dont la surveillance incommode dé- 
rangeait trop de calculs ambitieux. « La confiance dans la Convention 
nationale augmente, » ajoutait le Patrioée, « depuis surtout qu'on es- 
père que le vrai patriotisme l’emportera (3). » Impossible de pousser 
plus loin l'impudence et l'hypocrisie. Comme en toutes clioses se dé- 
célent bien Les espérances et les projets des Girondins! Comme déjà ils 
se croient sûrs de la victoire ! Enfin, le 25 septembre, ils tentèrent 
un grand coup, et la Convention nationale fut Le théâtre d'une sorte 
de bataille rangée. 





Une demande d'explications de la part de Merlin, au sujet des bruits 
de dictature et de triumvirat semés dans le public, fut le signal 
du combat. « Qu'on m'indique ceux que je dois poignrder, » 
s'écria le député de Thionville (4). C'était La Source qui, la veille, 


(1) Journal des débats et de ln correspondance da la Sositté des Jaccbins, Amis de ia 
liberté et de l'égalité. Numéro 210. (Nonvean ütro de cette fruillo depuis le numéro 
précédent.) 

G) Ibid. numéro 271. 

9) Voy: le Parriois françoi, numéto 1143. ' 

€) Voy. le Moniteur da 26 seplembre 1192. 
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avait parlé à Nerlin d'un pouvoir dietatorial, auquel, prélendait-il, 
visaient certains hommes. La Source s'élança à la tribune, et sans 
nommer personne, vaguement, il accusa plusieurs de ses collègues de 
convoiter la domination et de chercher à y parvenir par l'anarchie. 
Aceusation qui du reste passait par dessus la tête de Robespierre, le- 
quel, sous la Constituante, s'était si solennellement écrié : « Je déclare 
que j'abhorre toute espèce de gouvernement où les facueux règnent. » 
Le député girondin ne manqua pas de déclamer contre Paris, dont il 
dénonça le despotisemes il ne voulait pas, ajoutait-il, que cette ville 
devint dans la Répablique ce qu'avait eté Rome dans l'empire romain. 
< Il faut que Paris soit réduit à un quatre-ving!-troisième d'influence, 
comme chacun des autres départements. » Paroles maladroites, injus- 
tes, et malheureusement de nature à accréditer une opinion répandue 
déjà, à savoir que les députés de la Gironde avaient l'intention de porter 
atteinte à l'unité fondée par l'Assemblée constituante, et d'établir un 
système fédératif dans la République française, 

Lo discours de La Source amena Ossclin à protester énergiquement 
contre ce système de calomnie tramé par des hommes pervers ou slu- 
pides pour persuader à la Convention nationale que les représentants de 
Paris couspiraient contre la liberté; il invila chacuc de ses collègues 
de la capitale à s'expliquer catégoriquement, et se déclara, quant à lui, 
partisan de la république la plus démocratique possible. À ce moment 
une voix s'écria : « Le parti qu'on vous a dénoncé, dont l'intention est 
d'établir la dictature, c'est le parti de Robespierre; voilà ce que la no- 
toriété publique nous & appris à Marseille (4). ». Cette voix, C'était 
celle de Rebecqui. Ainsi, sur la notoriété publique de Marseille, voilà 
un étourdi qui accuse Robespierre d'être le chef d’un parti dictatorial. 
Le grand mot étais lâché en pleine Convention. Devant ceute dénon- 

iation insidieuse, l'illustre calomnié pouvait-il demeurer muet? Non, 
certes, et il se disposait à répondre à l'instant; mais déjà Danton était 
à La tribune. 

L'impétueux athlète, en s'applaudissant de l'explication provoquée 
par la Gironde, protesta avec énergie contre ceite accusalion vague et 
indéterminée de triumvirat, de dictature, lancée à la tête de queiques 
représentants du peuple. Que si cette pensée avait germé dans l'esprit 
de quelque impruden!, sa Lête devait rouler sur l'échafaud ; mais était- 
il juste d'inculper toute la députation de Paris! Repoussaut bien loin 
ectic imputation, quant à lui, il rappela ses services passés, et sépara 
avec soin sa cause de celle de Marat, dont il attribua les exagérations 





{) Journal des débats t des décrets de ja Comsention, numéro 6, p. 18. 
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aux longues vexations qu'il avait subies, à la vie souterraine qu'il.avait 
été contraint de mener. Lui-même proposa à la Convention de dé- 
crétet la peine de mort contre quiconque serait convaincu d'être par 


tisan de la dictature; puis, devenant en quelque sorte accusateur à son 
tour, il parla des inquiétudes causées par le projet de certains mem- 
bres de l'Assemblée de diviser la France en fédérations partielles, et 
demanda aussi la peine de mort contre quiconque chercherait à dé- 
truite l'unité de la République. Buzot sentit le coup. « Qui est-ce qui 
a dit au citoyen Danton qu'il existait ici un homme qui songeät à dé- 
truire l'unité du gouvernement? » s'écria-t-il. Le meilleur moyen de la 
sauvegarder, c'était, selon lui, cette garde formée par les quatre-vingt- 
trois départements pour environner la Convention, et il conclut au 
renvoi de 1outes les propositions à la commission des Six, nommée la 
veille (1). 

La tribune libre, Robespierre ÿ monta ; personnellement inculpé, il 
avait hdte de réduire à néant une immpulation téméraire. Quel autre, à 
sa place, n'ebt été pressé du même désir? Le début de sa longue im- 
provisation fut d'une modération contrastant singulièrement avec la 
violence de l'attaque. « En montant à cette tribune pour répondre à 
l'accusation portée contre moi, ce n'est point ma propre cause que je 
vais défendre, mais ia cause publique. Quand je me justilierai, vous ne 
croirez point que je m'occupe de moi-même, mais de la patrie. Citoyen, 
qui avez eu le courage de m'accuser de vouloir être l'ennemi de mon 
pays, à la face des représentants du peupie, dans ce mème lieu où j'ai 
défendu ses droits, je vous remercie ; je remercie daus cet acte le ci- 
visme qui caractérise la cité célèbre qui vous a député. Je vous remer- 
cie, car nous gagnerons tous à celte accusation. Après la véhémence 
avec laquelle on s’est élevé contre un certain parti, on a désiré savoir 
quel en était le chef; un citoyen s'est pAisenté pour le désigrer, et 
c'est moi qu'il a nommé. » 

Comment répondre à la plus chimérique, à la plus extravagante des 











1) Vo: ponrle diseonrs de Danton et Ia réponse de Rnzat, ontre Ta Monitrur (riméro 
u 24 septeubre 1792), le Journal des débats t des déerela de le Convention numéro 6), 
sans oublier d'ailleurs que ces deux fenilles étaient, l'une ë: l'autre, rédigées dansu'r 
“spris entièrement favorable à la Gironde. 

Déjà, sur des propos tenus à la tablede Roland, propos auxquels les perpétuelles dé- 
camations dos amis do Brissot contre Paris donnaient pl ile poids, on aceusrit les 
Girondins de vvaloir moresler la lépublique. « Cettonconsation, » dit M. Michelet (IV, 
D. 342:, « prit leaucoup de poids lorsqu'elle fut reproduite par Robespierre au ac 
da la Conventicn. » Toujours ädèle à sou déplorable système de partialité, M. Miche 
et omet de dire que se fut Denton qui formals bien plus nettement cette accusation. 
Or combien plus elle avait d'importance dans «a bouche, pnisque, aa moment où il 
parlait, il remplimuit eucure les fonctions de ministre de La justioe! 
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inculpations, se demandait-il ensuite, sinon par la peinture de ses 
actions passées ? Était-ce lui qu'on pouvait accabler du poids d'une ac- 
cusation de tyrannie, lui qui, durant trois ans, avait luité contre le 
despotisme, combattu la cour, dédaigné les présents et méprisé les ca- 
resses de toutes les factions? Interrompu ici par quelques voix, au mi- 
lieu desquelles se distinguait celle de Rebecqui, il reprit en ces termes : 
« Citoyen, pensez-vous que celui qui est accusé d'être trattre envers 
soh pays n'ait pas le droit d'opposer à cette inculpation vague sa vie 
tout entière ? Si vous le penser, je ne suis point ici dans le sanctuaire 
des représentants de la nation. Je veus ai rendu un témoignage qui 
partait de mon cœur, et vous m'interrompez quand je me justifie ! Je 
ne reconnais point là un citoyen de Marseille ni un représentant du 
peuple français. C'est quelque chose peut-être que d'avoir donné 
dant trois ans une preuve irrécusable de mon patriotisme, d'avoir re- 
noncé aux suggestions de la vanité, de l'ambition. » Robespierre rappela 
alors ses luttes de chaque jour contre les ennemis de la Révolution, ses 
eflorts pour le triomphe de la cause de l'égalité, de la liberté et de la 
justice, à laquelle il avait « attaché toutes ses affections. » La per- 
séeution dont il était victime, il la faisait remonter surtout à l'époque 
ob, en compagnie du citoyen qui présidait à cette heure la Convention 
nationale, il avait été triomphalement reconduit par le peuple de Paris, 
« touchant et doux témoignage, » dit-il, « dont le souvenir me dédom- 
mage de tant d'amertumes! » Et cependant, poursuivait-il, si un ci- 
toyen devait être peu suspect d'aspirer à la dictature, n'était-ce pas 
celui qui, dans l’Assemblée constituante, s'était fait fermer le chemin 
des honneurs et de la puissance, qui avait fait décréter qu'aucun légis- 
lateur ne pourrait être appelé au ministère ni accepter aucune place 
ou‘pension pendant quatre, années à partir de l'expiration de son 
mandat? x 

Ici de nouvelles interruptions l’arrétèrent : l'un lui demandait une 
explication franche en quatre mots; l'autre l'adjurait de dire simple- 
ment s'il avait aspiré à la dictature. Et les applaudissements d'un cer- 
tain côté d'accueillir ces interruptions peu convenables, car Robespierre 
était dans la situation d'un accusé! Lui, sans se laisser décourager, 
protestait de son intention de ne pas importuner souvent l'Assemblée; 
mais, disait-il à ses collègues : « Écoutez-moi du moins aujourd'hui, 
votre caractère et votre justice vous l'ordonnent. » Les murmures et 
l'agitation ayant continué, il rappela la Convention nationale à sa propre 
dignité. Il ne suffisait pas d'entendre un accusé, il fallait l'entendre sans 
l'interrompre et sans l'outrager. Au reste, il ne se regardait pas, quart 
à lui, comme sérieusement inculpé, car cette prétendue dénonciation 
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dont il était l'objet n'était, à ses yeux, que le résultat grossier de la plus 
lâche de toutes les intrigues. Interrompu ici encore, il trouva cette fois 
un appui inespéré dans un membre même de la Gironde : Ducos ne put 
s'empêcher de réclamer contre l'intolérance de ses amis. « Il impcrte 
infiniment, » dit-il, « que Robespierre soit parfaitement libre dans la 
manière dent il expose sa justification. Je demande pour son intérêt, 
pour le nôtre surtout, qu'il soit entendu sans interruption. » 

Les écrivains hostiles à Robespierre n'ont pas manqué, comme ses 
interruptours, dé lui reprocher d'avoir répondu à l'inculpation de Re- 
becqui par la longue énumération de ses services. C'est là en vérité 
un reproche bien singulier. Rebecqui n'était dans cette circonstance 
-qu'un pur instrument; derrière lui 8e tenaient les Briosot, los Cundot, 
les chefs du parti, préts à donner eux-mêmes si la Convention consen- 
tait à prendre au sérieux l'accusation tombée de la bouche d'une sorte 
de comparse. Robespierre savait parfaitement cola. S'il se fût con- 
tenté de répondre par une dénégation méprisante, tous les journaux de 
la Gironde n'enssent pes manqué d'écrire qu'une négation n'était pas 
une preuve. Sa seule justification possible, je le maintiens, c'était 
d'opposer sa vie entière à la calomnie. C'était son devoir et son droit. 
Mais ce qu'on trouve tout naturel chez d'autres, on le blâme, on le 
condamne en lui. Pour mieux faire sentir la vérité de ce que j'avance, 
j'invoquerai un exemple tout récent, À l'expiration de l'avant-dernière 
législature, qu'ont fait les députés de l'opposition envoyés au Corps 
législatif par le département de la Seine ? Ils ont, dans un trés-long 
exposé, relracé ous les actes de leur vie politique pendant la session 
écoulée, énuméré les services rendus par eux à la cause de la liberté. 
Dans quel but? était-ce pour se défendre contre une imputation inique ? 
Nüullement; il s'agissait uniquement pour eux de solliciter de leurs élec- 
teurs un nouveau mandat. C'était un acte parfaitement légitime, et per- 
sonne, je crois, n'a songé à les en blamer. Comment donc a-t-on pu 
trouver mauvais dans Robespierre la chose la plus simple et la plus juste 
du monde? Le consul romain, accusé d'actes illégaux, se contentait de 
répondre : = Je jure que j'ai sauvé la patrie. » Mais lui, Maximilien, tenait 
à se justifier jusqu'à l'évidence, à montrer toute la noirceur de la con- 
duite de ses ennemis. Combien vraies ces paroles : « La meilleure ré- 
ponse à de vagues accusations est de prouver qu'on a toujours fait des 
actes contraires. Loin d’être ambitieux, j'ai toujours combatlu les 4m- 
bitieux. Ah! si j'avais été homme à m'attacher à l’un de ces partis qui 
plus d'une fois tentèrent de me séduire, si j'avais transigé avec ma con 
science, avec la cause du peuple, je serais à l'abri de toules persécu- 
tions, j'aurais évité la haine de ces hommes redoutables par leur in- 
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fluence, j'aurais eu l'avantage d'allier avec la réputation de patriote 
toutes les douceurs, toutes les récompenses du patriotisme qué sait se 
prêter à des actes de complaisance; et depuis un an que je combats 
contre quelques personnes, dont cependant je se suspecterai point le 
patriotisme, on m'a présenté souvent le gage de la paix, j'en ai même 
accepté le baiser, mais j'ai gardé mon opinion qu'on voulait m'arraher.» 
Allusion à une scène qui s'était passée aux Jacobins, entre lui et Brissot, 
dors de leurs débats sur la guerre, et.qu'on n'a sans doute pas oubliée. 
À Paris, où il avait soutenu tant de luttes, on n'avait pu, avous- 
nous dit, égarer l'opinion sur som corapte; mais il n'en était pas de 
même dans les départements oùla vérité avait été odieusement défigurée 
par les papiers publics dont disposaient ses adversaires. Après avoir 
conjuré ses collègues, au nom des sentiments de fraternité qui devaient 
les animer, de dépouiller des préventions sinistres et de l'écouter avec 
impartialité, il esquissa à grands traits le tableau des calonnies dont il 
avait été l'objet; et la calomnie, disait-il avec raison, est la plus 
redoutable des persécutions. Momrant ensuite le vide des imputations 
dirigées. contre lai, il reprit une assertion tombée tout à l'heure de 
la bouche de Danton, et comme lui, se fit em quelque sorte accu- 
sateur à son tour. Lui aussi, il ærait soupçonné qu'on voulait diviser la 
France en amas de républiques fédératives. Je ne sais, ajoutait-il, 
si ces indices sont fondés; mais ils étaient nés de l'affectation même 
de ses adversaires à déerier les plus purs patriotes, à prétendre men 
somgèrement que la loi agraire avait été préchée dans le soin de la 
commune de Paris, et à délamer sans cesse contre la capitale. Avait-il 
jamais, quant à lui, conspéré contre la liberté de son pays? « Ab! » 





la dictature? Quels sont vos faits, où sont vos preuves? x! vous n'avez 
rien dit, maïs vous aver eu amez de confiance pour croire que ce mot 
lancé contre moi pourrait me rendre l'abjet d'une persécution. Vous ne 
savez donc pas quelle est la force de la vérité, quel esi l'ascendant de 
Y'innocence, quand elles sont défendues avec: un courage invincible? 
Vous m'avez accasé, mais je ne vous cn tiens pas quittes ; vous signerez 
votre accusation, vous la motiverez; cette grande cause sera jugée aux 
yeux de la nation entière. 11 faut savoir si nous sommes des traîtres, 
si nous avors des desseims contraires à la liberté, contraires aux droits 
du peuple, que nous n'avons jamais fatté; car on ne flte pas le 
peuple, on flatte bien les tyrans, mais l collection de vingt-cinq mil- 
Hions d'hommes, on me la flatie pas plus que la Divinité (1). 


(j Ces dernibres paroles no se tronvent reproduites que dans le version da Moni- 
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L'unique répanse à faire à ces misérables inculpatians, disait-il en 
terminant, était de décréter tout de suite les deux propositions de 
Panton : la peine de mort contre quiconque prétendrait à la dictature, 
etl’unité et l'indivisibilité de la République, au lieu de les renvoyer à 
des commissions comme l'avait demandé Buzot. L'union la plus forte 
entre loutes les parties du pays pouvait seule, selon lui, permettre à la 
France de se défendre contre ses enuemis avec autant d'énergie que 
de succès. C'est pourquoi il fallait sanctionner sans délai cette union 
par un décret, afn de parcourir ensuite d’un pas rapide la glorieuse 
carrière où le peuple avait appelé ses représentants. L'effet de ce 
discours fut très-grand, tant les accents de la vérité ontde puissance! 
eles applaudissements qui accueillirent Robespierre, quand il eut ter 
miné, lui prouvèrent qu'il n'avait pas parlé en vaia [1). 





À peine était-il descendu de la tribune que Barbaroux y montait, 
tenant un papier À la main. C'était un discours écrit, preuve bien 
manifeste que cette double attaque contre Maximilien était le résultat 
d'in plan préconçu, d'un véritable complot. 

Le jeune député de Marseille avait été jadis le fervent admirateur de 
l’homme à la face duquel il venait aujourd’hui, sur les plus ridicules 
indices, jeter l'accusation la plus grave: il avait mème été fanati- 
que de Marat; comment donc aujourd'hui servait-il si complaisam— 
ment les rancunes d'un parti qui, avant le succès, ne s'était guère 
montré partisan de cette insurrection du 10 août dont lui, Barbaroux, 
se posait volontiers comme un des héros? Quoi! sur uue simple lettre 
adressée à la société de Marseille, il se serait figuré Robespierre 
roulant dans sa tête des projets de dictature ! Quoi! il aurait tout à coup 





eur, Consultez au surplas, pour cette éloquente improvisution de Robespierre, Le Mont= 
leur du 26 septembre 1792: le Journal des débats ai décrels de la Consenien, numéro 6, 
8t Les Latres de M. Robmpierre à se commetlans, numéro L. 

Le Pairiou françois, en désespoir de cause, voit, comme sos féaux Rehecqui et 
Barteroux, l'existénee du projet de dietature « démonstrativement prouvée par la 
eunduite do quelques membres de la commune de Paris, tous attachés au parti Rebes- 
pierre. x (Numéro 1154.) 

(1) Journal des débats ei des déerats de La Coneentien, numéro 6. Si,Mf. Michelet ne 
s'en étaPt pas tan à la senla varsion du Mniteur, il n'aurait pas avancé ua peu légè- 
remént que tout Le discours de Robespierre avait été mal reçu (t. IV, p. 346). 
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ajouté foi aux calomnies des fenilles girondines, calomnies qu'il avait 
dédaignées pendant six mois ! Non, il fau: chercher ailleurs le secret de 
la conversion du jeune et beau Marseillais. Barbaroux ne se vendit 
point, je ne le crois pas du moins (1), seulement il ne sut résister ni 
aux avances ni aux caresses du pouvoir. 

Dès le lendemain de la chute de la royauté, Roland lui avait offert 
une place de secrétaire principal dans ses bureaux (2). C'était une 
position fort avantageuse, paralt-il, mais Barbaroux visait plus haut : 
il ambitionnait d'être représentant du peuple; il courut donc à Marseille 
où, en effet, il fut nommé député à la Convention. À son retour, on lui 
fit plus de fête encore, car il jouissait alors d’une influence plus consi- 
dérable. Le prestige du pouvoir, les séductions de la puissance, les 
sourires de madame Roland, achevèrent de le jeter tout à fait dans les 
bras de la Gironde. Que pouvaient offrir en compensation le rigorisme 
de l'Ami du peuple et l'austérité de Robespierre à cette nature un peu 
trop sensible peut-être à l'amour du plaisir (3) 

«Barbaroux de Marseille, » dit-il, « se présente pour signer la dé- 
nonciation faite par le citoyen Rebecqui contre Robespierre. » À œ 
début emphatique, on s'attendait à des révélations accablantes. Déjà les 
ennemis de Maximilien souriaient d'aise; mais quel ne fut pas leur 
désenchantement quand on connut la puérilité des moyens de son 
aceusateur! Nous avons déjà rapporté cotte étrange dénonciation de 
Barbaroux. Un jour Panis, prétendait.il, avait désigné Robespierre 
comme l'homme vertueux qui devait être le dictateur de la France. Ft 
c'était tout. Puis après avoir répété les éternelles déclamations de ses 
amis contre la commune, et engagé la Convention à s'entourer d’une 
garde départementale, il annonça l'arrivée de huit cents Marseillais 
choisis parmi des hommes indépendants de tous besoins, « parmi des 
fils de famille ». Comme cela était habile et devait plaire aux patriotes 
qui, en détruisant la monarchie, avaient cru affirmer le règne de la 
liberté et de l'égalité! 

De même que la claque au théâtre redoable d'efforts pour sesurer le 
succès d’une mauvaise pièce, de même les Girondins accueillirent par 








{)Ta numéro 177 da Journal de Marseille, eité par Camille Desmoulins dans son 
Fragmemt de sccrète de la Révolution, p. 66, énonce contre Darbaroux uu fait 
trèsgrave, Pour expliquer es dépeuses considérables auxquelles il so ivrait depuis 
V'onvertnre de la Convention, Barbaroux aurait dit aux Marsaillais étonnés qu'il avait 
hérité £e 80,600 livres, tendis qu'il était de notoriété publique qu'il n'avait jamais eu 
dans les deux mondes de parents possesseurs d'une ielle fortune, 

(2) Mémoires de Berbaroux, p. 75. 

9) Voy. ce qu'a éerit h ee” égard medame Roland olle-mûme dans es Mémoires (+. I] 
1. 169, éd. Darrière et Dervile]. 
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&es applaudissements extraordinaires le discours de Barbaroux, et en de- 
mandèrent l'impression, C'est Robespierre lui-même qui le constate (1). 
Cependant, comme assailli d'un remords, Barbaroux, avant de termi- 
ner, avait prononcé ces paroles : « Quant à l'accusation que j'ai faite 
en commençant, je déclare que j'aimais Robespierre, que je l'estimais ; 
ail reconnaisse sa faute, et je renonce à poursuivre mon accusa- 
tion. » O dérision ! 11 aimait Robespierre, il l'estimait ; et il avait cessé 
out à coup de l'aimer et de l'estimer, uniquement parce que Paris le 
Jui auraît présenté « comme l'homme vertueux qui devait être le dic- 
tateur de la France. » En admettant même que ces paroles eussent été 
prononcées, en quoi Robespierre pouvait-il en être responsable? et 
de quelle faute avait-il à se disculper 1 

Mais était-il vrai que Panis, homme grave, eût tenu un pareil lan- 
gage à un jeune homme étourdi et léger qu'il n'avait rencontré que 
deux fois? Nous avons dit déjà l'éclatant démenti opposé par lui à 
Barbaroux. Ne sachant ce qu'il devait admirer le plus < de la lcheté, 
ou de l'invraisemblance, ou de la fausseté de sa délation, » il lui 
demanda où étaieht ses preuves, ses témoins ? « Moi, » s'écria Rebec- 
qui, en se frappant la poitrine des deux mains (2). — Il est assez 
étrange, répondit Panis, comme dans la même affaire vous vous servez 
tour à tour de témoin l’un à l'autre. — Or, il paraît à peu près certain 
qu'à l’époque où Barbaroux aurait reçu la confidence de Panis, Re- 
Decqui n'était même pas à Paris. C'est d'ailleurs ce qui résulte caté- 
goriquement de la forme de sa dénonciation : « Le parti dont linten- 
tion est d'établir la dictature, c'est le parti de Robespierre; VOILA CE 
QUE LA NOTORIÉTÉ PUBLIQUE NOUS À APPRIS À MARSEILLE (3). » C'est pour 
quoi Camille Desmoulins appelait, non sans quelque raison, Barba+ 
roux et Rebecqui deux faux témoins subornés par Roland (4). Barba- 
roux, nous l'avons dit, ne trouva pas un mot à répliquer su démenti 
si net, si formel et si démonsiratif de Panis (5); il se tint coi dans son 
coin, buvant sa honte, Robespierre ne daigna mème pas lui répondre, 
il se contenta d'écrire de lui: « J'aime assez Barbaroux ; il ment avec 

















(0) Lettres de M, Robespèrre à ses commeltans, numéro 1, pe 42. 

C2 Lois. pe 47. 

() Voy. le Journal des débats et des décrets de la Convention, numéro 6, p.78. — Marat, 
sé doutant du ait, écrivit dans son journal: « Une chose à éclaircir, c'est de sevcir 
si Rebecqui, qui sa dense en témoignage contre Panis, était même à Paris à cette 
époque. » Joumal dela Ripablique frengoise, numôre 4. 

(8) Fragmeni de l'Mstotre secrète de la Révolution, pe 59. é 

1 Ce qui m'empëeha pas le Patriote françois d'écrire soir rendu compte de 
la séance avec sa mauvaise foi ordinaire : + Panis se défend astez mal sur ‘© fait 
énoreé par les dépatés de Marseille. » (Numéro 1143.) 
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ane noble ficrié (1). » Quant aux Girondins, n'osant, ce jour-ià, soutenir 
plus longtemps une imposture dont ils étaient complices, ils profitèrent 
de l'occasion que leur fournit Marat de détourner la question, et tour- 
nèrent toutes leurs fureurs contre l'Ami du peuple. 

Non, jamais on ne poussa l'intolérance aussi loïn que ces Girondins. 
Du moment où l'on n'était pas avec eux, où l'on n’entrait point dans 
leurs vues étroites, où l'on n'épousait ni leure querelles ni leurs res- 
sentiments, où l'on ne s’inclinait pas devant la toute-puissance qu'ils 
exerçaient alors, on était un mauvais citoyen, un partisan de la dicta- 
ture. Chacun sait quelle éclatante leçon de modération et de dignitéils 
reçurent de Marat dans cette mémorable séance du 25 septembre 1792. 
Revendiquant comme sienne cette idée de dictature, — le mcilleur 
moyen, selon lui, d'écraser les traîtres et les conspirateurs, — ilmonta 
à la tribune et dit en propres termes, au sujet de la députation de Paris : 
< Jo dois à la justico de déclarer que mes collègues, nommément Robrs- 
pierre, Danton, aïnsi que tous les autres, ont constamment reponssé 
Yidée du dictatoriat que j'ai publiée dans mes écrits; que j'ei même eu 
à ce sujet à rompre plusieurs lances avec eux (2). » Nous verrons tout 
à l'heure ce que pensait Robespierre de la dictature au moment où ä 
était si bêtement accusé d'y aspirer. 

Après Marat parut Vergnisud. De tous les hommes merquants 
de la Gironde, Vergniaud est le seul sur lequel madame Roland ait 
exprimé une opinion un peu désavantageuse. « Je n'aime point Ver- 
gnitud, » e-telle écrit, « je lui trouve l'égoisme de la philosophie. 
Quel dommage qu'un talent tel que le sien n'ait pas été employé avec 
'ardeur d’une âme dévorée de l'amour du bien pubfic (3)! » La plupart 
des historiens se sont bien gardés d'imiter madame Roland, si indul- 
gente d'ordinaire pour ses amis, et, par une sorte de conmun accord, 
ils ont porté aux nues l’éloquent amant de mademoiselle Candeille, Et 
cepondant quel sincère partisan de la Révolution ne dut être véritablo- 
ment contristé en l'entendant se plaindre « du melheur d'être obligé de 
remplacer à la tribune un homme chargé de décrets de prise de corps 
qu'il n'a point purgés »! Des murmures improbateurs accueillirent cot 
étrange début, et les amis de l'orateur se turent, par pudeur sans 
doute. Quoi! ces longues persécutions prodiguées par la monarchie 
déchue au soupçonneux Ami du peuple, et qui, hélas ! avaient tant con- 








{4 Lettris de M, Robespierre à sus commetlans, numéro 10, p. 455. 

(2) Voyez le Moniteur du 27 septembre 1792; Le Journal des débats et décrets de la 
Contention, nnnéro 8 ; les Labtres de M. Robespierre à es commetlans, maméro P, p. 8, et 
le Journaï de 1e République françois, numéro 5. 

€) Mémoires de madame Roland (Élit. Burrière et Bervile), t. I, p. 166. 
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tribué à aigrir son âme, les républicains de la Gironde les lui impu- 
taient à crime! C'était là, certes, le comble de la déraison ou de 
la mauvaise foi; et si, en dehors des souffrances éprouvées pour la 
cause populaire, quelque chose était capable d'intéresser à la personne 
de Marat, c'était bien la maladresse de Vergniaud. Aussi quand, à cet 
inconcevable reproche, l'Ami du peuple se fut écrié : « Je m'en fais 
gloire ! » l'avocat girondin ne trouva pas un mot à répondre. 

Vergniaud, continuant, eut l'air d'être 1out peiné de cette affligesnte 
discussion, ce qui était d'une insigne hypocrisie, puisqu'elle avait 
été uniquement provoquée par ses amis, et qu'à son tour il verait y 
jeter sa part de venin. Avec une déloyauté surprenante et comme s'il 
ebt obéi à un mot d'ordre, À tenta de rattacher une regrettable cireu- 
laire émanée des membres du comité de surweillance de ka commune, 
après les journées de Septembre, au discours prononcé par Rubespierre 
au sein du conseil général, dans la nuit du 2 au 3 septembre. Dans ce 
dissous, on se le rappelle sans doute, Robespierre, après Rillaud- 
Varenne et après bien d'autres, avait accusé deux ou trois hommes 
appartenant à la faction girondine de conspirer en faveur du duc 
de Brunswick. On se rappelle aussi sur quoi était fondée cette 
accusation : Carre, dont le journal des Annales patriotique était 
inféodé à Brissot, avait en quelque sorte proposé pour roi, aux Jacobins 
et dans sa feuille, le duc d'York d'abord, puis le propre généralissime 
des armées coalisées contre la France, Mais il était de l'intérêt de Bris- 
sot de compromettre dans sa querelle contre Robespierre Le plus grand 
nombre possible de ses collègues. Poussé par lui, et sur de faux rensei- 
gseents fournis par l'impudent Louvet, Vergniaud reprocha à Robes- 
pierre, contre lequel, dit-il, il n'avait jamais prononcé que des paroles 
d'estime, d'avoir dénoncé, comme auteurs du complot, lui Vergniaud, 
La Source, Ducos, Guadet, Brissot, Condorcet et plusieurs autres mem- 
bres de l’Assemblée législative. À ces mots, Robespierre se leva indi- 
gné et cria à J'orateur : « Cela est faux! » — «Comme je parle sans 
amertume, » reprit Vergniaud, « je me féliciterai d’une dénégation 
qui me prouvera que Robespierre ausei a pu être calomuié (1). » 

Il est évident que le futur est employé ici dans le sens affirmatif et 
non point conditionnel. Impossible, en effet, d'entendre une dénégation 
plus catégorique et plus énergiquement exprimée que celle tombée 
de la bouche de Robespierre. Et ce qui prouve clairement que Vergniaud 
li-mêne le comprit bien ainsi, c'est que, laissant de côté le discours 

















(1) Voyez Je Journai du déais e1 des décrets de In Comenion, meméro 7, ot lo 
Moniteur du 27 septembre 1792. 
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de Robespierre, sans mème achever sa pensée, il revint tout de suite à 
la fameuse circulaire de Marat, dont il s'occupa exclusivement. Cepen- 
dant un historien de nos jours, grand metteur en scène, mais trop 
souvent au détriment de la vérité historique, imagine qu'après cette 
phrase Vergniaud atiendit (4). Or il n'eut rien à attendre comme on 
vient de le voir, puisque ce fut après le démenti formel de Robespierre 
qu'il se félicita d'une dénégation qui lui prouvait que son adversaire 
avait pu, lui aussi, être calomnié. 

La lutte, durant cette séance, continua entre la Gironde et Marat. 
L'Ami du peuple, triomphant sans peine de ses adversaires, échappa 
ceue fois au décret d'accusation dont déjà ils songeaient à le frapper. 
Quant à Robespierre, contre lequel, en cette journée, la rage des Giron- 
dins s'était épuisée impuissant, ils ne le tiendront pas quitte : ils vont 
travailler dans l'ombre à baitre en brèche celle réputation colos- * 
sale, jusqu'au jour où, croyant le terrain tout à fait miné sous ses 
pas, ils le prendront de nouveau corps à corps à la Convention et ten- 
teront de le renverser. 





Vi 


Les lettres de Maximilien Robespierre à ses commettants parurent 
précisément au lendemain des misérables sorties de Rebecqui et de Bar- 
baroux. Rendre compte à ses concitoyens de ses principes, de sa con- 
duite et de la situation des affaires publiques semblait à Robespierreun 
de ses premiers devoirs comme représentant du peuple. Au milieu de 
toys les papiers dont étaient inondés les quatre-vingt-Lrois départements, 
et où les bons citoyens ne trouvaient que la passion, l'esprit de parti, 


(1) Michelet (Hi 
bouche de Sergent 





di ls Révoluion, t. IV, p. 348). Le Moniteur met dans la 
ive dénégation qui acoutillit l'assertion de Vergniaud ; mais 
c'est bien évidemment une erreur du rédacteur. Il est d'ailleurs fort probeble que 
Sergent, membre du comité de suryallance qui siégeait slors en permanence, nen à 
l'Hétel-de- Ville, mais à le mairie, nassistait pas à la séance du coneil général. 
Si. Michelet, au lieu de s'en tenir à la version ên Moniur, eût pris la peine de 
‘cntulter lo Journal des débats et des désrets de 13 Convention rédigé également dans un 
esprit tout giroudin, il y aurait lu : « Robespierre se lévo el dit : Celm est fux » 
numéro 7, p. 91), € il se fit épargné la faute d'écrire cette phrue inexacte 8t 

juste : « Robespierre ne répondit rien, accepté l'acewetion, ét garda la tache; 
illa garde pour l'avenir. » M. Michele: aurait pa anati consnleer le Recueil des rapperts, 
opinions et disours prononcés à la tribane naticnale, où 2e trouve rectifée l'erreur du 
Moniteur, Voyezts X, pe 49e 
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d'éternelles flagorneries pour les idoles qu'on vonlait accréditer et des 
calomnies inurissables contre tous les patriotes que l'on haïssait ou que 
l'on redoutait, il offrait son journal à 898 concitoyens comme le contre- 
poison de tant d'impcstures périodiques. Nous avons dit déjà quelle 
énorme différence existe, pour la modération, la dignité, l'impartialité 
du compte rendu des opérations de la Convention nationale, entre son 
journal et les feuilles girondines, lesquelles sont toutes autant de pam- 
phlels quotidiens ; c'est chose d'ailleurs dont le lecteur pourra aisé- 
ment se convaincre par lui-même. 

Sun premier article roula tout entier sur les principes qui devaient 
inspirer la Convention dans l'examen du pacte Social dont la sanction 
serait soumise au peuple. « La royauté est anéantie, » disait Robes 
pierre; « la noblesse et le clergé ont disparu, et le règne de l'égalité 
commence. Ces grandes conquêtes sont le prix de votre courage et de 
vos sacrifices, l'orage des vertus et des vices, des lumières et de 
l'ignorance de vos premiers représentans, le résullat des crimes et de 
l'impéritie de vos tyrans. Les rois de l'Europe tournent contre vous 
Jeurs armes sacriléges, mais ce n'est que pour vous préparer de nou- 
veeux triomphes. Déjà ils expient cet attentat par de honteux revers, 
et si vos chefs savent ürer parti de votre puissance et de votre enthou- 
siasme, il est impossible à l'imagination même de mesurer l'étendue 
de la glorieus carrière que le génie de l'humanité ouvre devant vous. 
Protégés par la force de vos armes, envirounés de vos vœux et de votre 
confiance, vos nouveaux représentans peuvent vous danner, à loisir, le 
plus heureux de tous les gouvernemens ; et cet ouvrage ne peut être ni 
long ni difficile. » Il ne prévoyait pas les rages et les tempêtes que 
les menées de la Gironde, jointes aux intrigues de tous les ennemisde 
la Révolution, étaient destinées à susciter au sein de la Convention. 

Que restait-il à faire aux nouveaux architectes 1 Perfectionner, « 
près des principes reconnus », l'œuvre de leurs devanciers. On voit 
déjà par là combien sont dans l'erreur ceux qui, hypocritement du 
reste la plupart du temps, établissent une si grande différence entre 
les principes de 4789 et les principes de 1793. La première Assemblée, 
dans sa constitution, s'était, sur trop de points, écartée des principes 
proclamés dans sa Déclaration des droits; il fallait y revenir; c'était là 
l'essentiel. Quant aux mots de république ou de monarchie, c'était une 
question secondaire. Aux yeux de Robespierre, le nom de république 
ne suffisait pas à affermir l'empire de cette liberté, « non moins difficile 
à conserver qu'à conquérir ». — « Qui de nous, » ajoutait-il, « vou- 
droit descendre de la hauteur des principes éternels que nous avons 
proclamés, au gouvernement de Ja république de Berne, par exemple, 
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de celle de Venise ou de Hollande ?.… Ce n'est point essez d'avoir ren- 
versé le trône, ce qui nous importe, c'est d'élever sur ses débris la 
sainte Égalhé et les droits imprescriptibles de l'homme. Ce n'est point 
un vain mot qui constitue une république, c'est le caractère des 
citoyens. L'ime de la république, c'est la vertu, c'est-à-dire l'amour 
de la patrie, le dévouement maguanime qui confond tous les intéréts 
prirés dans l'intérêt général. Les ennemis de la république, ce sont les 
Tiches égoïstes, ce sont les hommes ambitieux et corromps. » 

Sans faire directement allusion aux attaques insensées dont il était 
T'objet, sans nommer aucun de ses adversaires, il dépeignait de la 
façph la plus saisissante les divisions nées au sein du parti révolution- 
paire ; puis il étabtissait parfaitement la distinction capitale existant entre 
les patriotes qui, semblables à ces Constitutionnels qu'on avait vus ne 
songer qu'à élever leur fortune sur les ruines de la noblesse et de la 
royauté abattue, voulaient aujourd'hui constituer Lg République pour 
eux-mêmes, et les patriotes de bonne foi qui cherchaient avant tout 
dans la Révolution da liberté de lear pays et le bonheur de l'hu- 
manité. « Les iutrigents, » ajoutait-il, « déclareront à ceux-ci une 
guerre plus cruelle que la cour et l'aristocratie elles-mêmes. {ls cher- 
cheront à les perdre par les mêmes manœuvres et les mêmes calom- 
mes, d'autant plus redoutables qu'ils voudront s'emparer de toutes les 
places et de toute l'autorité du gouvernement. » Paroles trop vraies! 
que les lecteurs impartiaux ne pouvaient manquer d'appliquer aux 
bammes passionnés de la Gironde. 

Quel était maintenant, à ses yeux, l'idéel du véritable gouvernement 
républicain? c'était de maintenir parmi les hommes les droits naturels 
etimprescriptibles, la liberté et l'égalité. Et comment attendre ce bat? 
« En protégeant le faible comtre le fort. » Or, comme le gouvernement, 
éubli pour assurer la liberté et le bonheur public, était en général 
investi d'une grande force, et pouvait, en en abusant, devenir Le plus 
terrible de tous les instramenis d'oppression, il fallait, par de bonnes 
lois constitutives, défendre la liberté contre les usurpations possibles 
du gouvernement. Et telle était invincible horreur de Robespierre pour 
le despotisme, que lui, qui cependant ne comprenait pas la liberté sans 
l'ordre, ne craignait pas d'écrire : « La maladie mortelle du corps polit 
que, ce n'est point l'anarchie, mais la tyrannie. » Le problème à résoudre 
était de donner au gouvernement l'énergie nécessaire pour soumeltre 
Vous les individus à l'empire de la volonté générale, et l'empêcher d'en 
abuser. « Cette solution, » disait avec raison Robespierre, « seroït peut 
être le chef-d'œuvre de la raison humaine. » Traçant ensuite, en s'inspi- 
rant « du plus éloquent de nos philosophes », le portrait du véritable lé- 
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gislateur, il exigeait de lui, entre autres qualités, l'horreur de la tyrannie 
etl'amour de l'humanité. Il le voulait inexorable pour le crime armé du 
pouvoir , indulgent pour l'erreur, compétissant pour la misère, tendre 
et respectueux pour le peuple, et foulant aux pieds la vanité, l'envie, 
l'ambition et toutes les faiblesses des petites Ames. Que n'avait-on pas 
à fire afin de corriger la mauvaise éducation reçue sous le despotisne, 
où, depuis le premier jusqu'au dernier degré de l'échelle sociale, le 
partage de chacun était de mépriser et d'être méprisé, de dominer et 
de ramper tour à tour! Dans les moments de crise de la Révolution, on 
parlait bien avec respect de la portion indigente et laborieuse de la 
société ; mais, aussiLôt le calme reparu, comme on la dédaignait, comme 
on sc défait d'elle! comme avce art on flétrissait ecs défenseurs des 
noms magiques de factieux et de brigands! Ah !—ille sentait bien, — 
V'austère vérité, l'énergie républicaine eflarouchaent encore notre 
pusillanimité. ° 

A la Convention nationale était réservée la gloire de recanstruirs le 
temple de la liberté. Tout disposé à croire à la pureté de la majorité de 
ses membres, il engageait ses collègues h se prémunir contre lee séduc- 
tions de l'intrigue et de la calomnie, en se ralliant constamment aux 
principes. 11 leur conseillait surtout, et c'était la conclusion de son 
article, de veiller attentivement à ce que les drpits des citoyens et la 
souveraineté du peuple fussent garantis contre le gouvernement qu'ils 
allaient établir, se proposant d'ailleurs de présenter, dans une autre 
etre, ses idées sur les moyens de concihier avec la force nécessaire 
au gouvernement pour soumettre les citoyens au joug de la loi, la force 
nécessaire au peuple pour conserver la liberté (1). On voit quelles 
apprébensions lui œausait toute pensée de dictature, et avec quel 
soin, par quelles précautions il s'attachaït à préserver son pays de 
ce fléau. 





Q) Voyez ait expœé des principes de Robespierre dans les Lettres de M, Robespierre 
à ati commattans, muméro 1, Ce numéro contient en outre ur ablenu des cpérations 
de la Convention vatiouale depnis l'ouverture de sm sesaion fæmqu'à la réance da 25 

bre, — Comment 1e pas s'afliger de la légéroté mvec laquelle éerit on génécal 
M. Michelet, quand on lf dans son bistoire (5. LV, p. 365) que, œebn Robespierre, 
de grand otjet. des lois constitutives était de lutter contre le gouvernement! Le 
lectare des trois dernibres lignes de l'article de Robespierre suffit jour démontrer 
à quel poiné Fest trompé M. Michelet. 
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Les déclamations continuelles de la Gironde contre la députation 
de Paris ne pouvaient manquer d'exciter, au club des Jacobins, une 
émotion singulière et de formidables récriminations. Dans la séance 
du dimanche 7 octobre, Robespierre jeune monta à la tribune pour 
inviter la société à s'occuper de la guerre intérieure qui venait de 
s'alumer eu sein de la Convention, et à éclairer les quatre-vingt- 
trois départements trompés par les mille voix de la calomi 

On sait déjà quel attachement unissait Robespierre jeune à son 
frère, et l'on n’a pas oublié sans doute les lettres pleines de tendresse 
indignée et d'inquiétude qu’il lui écrivait d'Arras lors de ses démèlés 
avec Beaumetz, du temps de la Constituante. 

Plus jeune que son frère de quatre années, Augustin-Bon-Joseph avait 
été élevé comme lui au collége de Louis-le-Gfand, où il avait eu la 
survivance de sa bourse (1). IL y avait fait de bonnes études, mais 
moins brillantes que celles de Maximilien. Il était grand, bien fait, 
d'une figure pleine de noblesse et de beauté, nous dit sa sœur [2). 
D'un caractère ardent, intrépide, chevaleresque, il eût fait un excel 
lent militaire, et nous le verrons plus tard, payant de sa personne dans 
les plus terribles mêlées, entratner, par son exemple, les bataillons de 
la République à la victoire. Mais comment songer à embrasser la pro. 
fession des armes à une époque où les grades appartenaient presque 
exclusivement aux privilégiés de la naissance? Il se décida donc à 
suivre, comme son frère, la carrière du barreau. Son cœur, nous dit en- 
core sa sœur, était taillé sur celui de Maximilien (3). Toute injustice le 
révoltait; il était d'une grande bonté; dans sa famille et parmi ses 
amis, on le désignait généralement sous le nom de Bon bon. D'avance 
il avait en lui, comme son aîné, les principes de a Révolution; et, dès le - 
premier jour, il se fit Le soldat dévoué de cette noble cause, Jamais frères 
ne furent plus étroitement unis de sentiments; et c'est choserare, à coup 
sr, qu'une telle communauté de pensées et d'opinions. Augustin avait 
d'ailleurs pour Maximilien un véritable culte. Rien de touchant comme 
les craintes continuelles que lui inspire l'acharnement des ennemis de 





(1) 11 était né à Arras le 21 janvier 1763. 
€) Mémoires de Chariotte Robrspierrr, p. 68. 
(9 Ibid, p. 66 et 67. 
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ce frère bien-aimé, et l'on chercheraït en vain un plus sublime 
exemple de dévouement que celui par lequel Augustin Robespierre 
a terminé sa enurte vie. Président de la société des Amis de la Consti- 
tution d'Arras lors de la plantation de l'arbre de la liberté dans cette 
ville, le 29 avril 1799, il disait : « Gardons-nous d'élaguer cet arbre 
immortel; souvenons-nous qu'il ne naît point de branches parasites, 
que tout est fruit sur l'arbre de la liberté, N'oublions pas, à mes con 
citoyens, que sa conservation ou sa chute dépend de nous. Obéissons 
aux lois, pratiquons les vertus d'un peuple libre; que le désintéresse- 
ment remplace la cupidité, que les honneurs ne scient plus le partage 
de la richesse, mais qu’ils deviennent la juste récompense de la probité 
et des talents. Que toutes nos démarches n'aient qu'un seul but, les 
progrès de la Révolution: que notre union invindble ne laisse point 
akérer les droits de l'homme et du citoyen; qu'elle maintienne la tran- 
quillié et la paix, seuls garants de la liberté. N’entendons point cepen- 
dant la paix et la tranquillité des esclaves, ce calme affreux qui précède 
les fléaux les plus terribles (1)... » N'était-ce pas bien là l'écho fidèle 
des pensées de son frère? Dès le mois demars 1791, ses concitoyens 
l'avaient nommé administrateur du département du Pas-de-Calais, 
et, après la journée du 10 août, il avait été appelé aux fonctions do 
procureur syndic. 11 venait d’être installé en cette qualité quand les 
électeurs de Paris le choisirent pour député à la Convention. Le 25 sep- 
tembre seulement il fit ses adieux au département, et quitta sa ville 
natale qu'il ne devait plus revoir non plus. Il était accompagné de sa 
sœur Charlotte. Accueillis l'un et l'autre comme db véritables parents 
par la famille Duplay, ils s'installèrent dans un appartement situé 
au premier étage du corps de bâtiment donnant sur la rue Saint- 
Honoré (9). 

Augustin n'assista donc pas à l'ouverture de la Convention, et ne fut 
pas témoin des premières attaques dirigées par les Girondins contre son 
frère. Son cœur fut douloureusement affecté quand il connut l'espèce de 
persécution dont Maximilien était l'objet; c'est pourquoi il crut devoir 
inviter les Jacobins à intervenir dans la querelle si maladroitement et 








&) Discours d'Angustin-Bon-Joseph Robespierre, président de a société des Amis 
de la Constitution d'Arras, prononcé le 29 avril 1792, l'an IV de In 
de le plantation de l'axbre. (Manvscrit smmuniqué par M. Bi 

(2) Ceci corroboré par Les Mémoires de Chorlotle Roberpierre (p. & 
rivai d'Arras, en 179%, je descendis chez la famille Duplay, » M. Michelet est fout à 
fait dans l'erreur quand! il nous montre (t. V, p. 79 Robespierre rorenaat nprès son 
triompha d'Arras, an aetohra 1791, so lagee avec st sœur dans un appartement de la 
rue Saint-Florontin. D'abord le retour de Maximilien et da le fin de novembre, 
comme on l'a va, et sa sœur Charlotte ne vint s'installor à Paris qu'on septembre 1792, 
chez Duplay, 8 non pus rue Suint-Florentin, où elle n'alla que plas tard. 
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si injustement soulevée par la Gironde. Combien il était dans le vrai en 
disant qu'il n’y aurait plus ni agitations ni agitateurs lorsque la Con- 
vention s'occuperait uniquement du salut de l'État (1)! Mais la passion 
du bien publie, ehez les Girondins, était dominée, on l'a trop vu déjà, 
par les haines et Les rancunes particulières. 

Après lui, le vieux Dusaulx monta à la tribune. Également lié avec 
la Gironde et avec Robespierre, c'était lui, on s'en souvient sans 
doute, qui avait opéré un rapprochement entre Brissot et Maximilien 
dans le déchirement occasiogné par les grandes discussions sur 1a 
guerre, discussions envenimées par 'irritable Brissot, lequel ne par- 
donna point à Robespierre de ne lui avoir pas fait le sacrifice de sou 
opinion. Dusaulx vengea la députation de Paris des cslomnics sans 
cesse répandues contre elle par les organes de la Gironce, et conclut 
à ce que la société paseât à l'ordre du jour (1). Mais cet ordre du jour, 
il fallait, selon Maximilien Robespierre, le motiver sur le mépris des 
imputations meusongères dirigées contre les représentants de la capi= 
tale. La société consultée le fonda sur l'estime qu'elle éprouvait pour 
ceux-ci, ce qui revenait à peu près au même. 

IL eût été étrange, en vérilé, que les calomniatews en fussent 
quittes à si bon marché. Dans la séance du 9 octobre, ua habitant du 
département de l'Allier vint rendre compte de ‘ce qui se passait dans 
son département. Là, sur la foi des journaux girondins, le Patriote 
françois, la Chronique de Paris, dont le pays était inonlé, on croyait 
bonnement que la révolution du 10 août était due à Brissot, à Guadet, 
à la faction de la Gironde. Pour confondre l'erreur, répondit Deslieux, 
il suffit d'envoyer les discours de Vergniaud et de Brissot sur la dé- 
chéance. Les Girondins, ajoutait ce membre ardent de le société, res- 
semblaient terriblement à la faction des Barnave et des Lameth; ils 
voulaient accaparer le ministère de la République comme jadis les 
Gonstitutionnels, le ministère de la monarchie (3). Et cela était rigou- 
reusement exact. 

Le lendemain, Brissot fut pris directement à partic. Cravement in- 
eulpé au sein de la sèciété, une quinzaine de jours auparavant, à cause 
des calomnies auxquelles sa feuille servait de véhicule, il avaitété invité 
à venirse justifier ; invitation à laquelle it avait promis de se rendre dès 
que la Convention lui laisserait une soirée libre. Mais depuis quelque 
temps la Convention n'avait pas de séance le sir, ct on ne l'avait pas 





(Ai Journal des débats et de la correspondance de la Soeiité des Jacobins, numéro 278. 

(21 Mid. Le rédacteur de ce joumel, entibrement vendu à le Girondo, s'co Lion 
garûé de reproduire le discours de Dusaalx. 

(3) Poid., numéro 280, 
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vu. Sans nul doute il se sentait fort embarrassé pour expliquer en face 
de toute ure assemblée les diatribes journalières insérées dans sa 
feuille. En conséquence, La Faye proposa à la société de prononcer sur- 
le-champ sa radiation. Cette demande inopinée souleva une assez vive 
discussion, Quelques membres demrandèrent qu'un délai lui fût accordé 
pour justifier les inculpations qu'il ne cessait de répandre contre plu 
sieurs de ses collègues de la Convention, mais la société, apsès avoir 
entenda Legendre d'abord, puis Colle: d'Herbois, qui montra, avec 
raison, Brissot s'ingéniant à travestir les idées et le caractère de ceux 
qui ne pensaient pas comme lui, arrêta, presque à l'unanimité, que Jean- 
Pierre Brissot serait rayé du tableau de ses membres (1). Robespierre 
était complétement étranger à ceite mesure; cependant, ce sera contre 
lui que se Lourneront toutes les fureurs de la Gironde. 


Lui 


Le rapport lu par Buzo à la Convention nationale sur la nécessité 
d'environner la Convention nationale d'une garde recrutée dans les 
départements, n'était pas de nature À calmer l'irritation des patriotes 
contre les Girondins. Et de fait, quand on examine de sang-froid toutes 
ces choses, on se demande où, en vérilé, ces geus-là avaient la tête. 
Comment! du temps de l'Assemblée législative ils avaient détruit la 
maison militaire du roi, et maintenant qu'ils occupaient toutes les 
avenues du pouvoir, maintenant qu'ils disposaient de toutes les places 
à la nomination du gouvernement, ils voulaient mettre la Convention, 
dont ils se croyaient les matires, sous la protection d'une sorte de 
garde prétorienne! Jamais une idée aussi baroque n'était entrée dans la 
cervelle de leurs devanciers. L'Assemblée constituante, l'Assemblée 
législative, s'étaient crues parfaitement en sûreté au milieu de la popu= 
lation parisienne ; mais eux, qui accusaient leurs adversaires d'aspirer à 
la dictature, ils ne reculaient devant riea pour assurer leur domination. 
Ah! Couthou les connaissait bien quand le 12 octobre, aux Jacobins, il 
les dépeignait comme des gess fins, subtils, intrigants, extrêmement 
ambitieux, voulant la république parce que l'opinion s'était expliquée 
à cet égard, mais voulant surtout la liberté pour eux, et tenant princi 











QU Jeurnat des débats et de ia correspondance de La Sociéié de Jacobins, numéro PEL. 
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palement à se perpétuer dans le gouvernement et à avoir À leur dispo- 
sition les places, les emplois et les trésors de la République (4). 

Cette idée d'entourer la Convention d'une garde particulière parut à 
Maximilien si bizarre par son objet, et en même temps si importante 
par ses conséquences possibles, qu'il y crut attachées les vues les plus 
profondes, les plus dangereuses à la liberté. Et si extraordinaire était 
également cette institution aux yeux d'un certain nombre de membres 
de l'Assemblée, tout dévoués pourtant à la Gironde, que la commission 
chargée de présenter un rapport sur cel objet, et dans laquelle, suivant 
la remarque de Robespierre, on avait fait entrer les détracteurs les plus 
infatigables de Ja ville de Paris, se divisa : la moitié de ses membres se 
prononça contre cette force armée d'un nouveau genre. Mais trois dé- 
puiés, entièrement acquis à Roland, ayant été adjoints à la commission 
par le président — c'était Pétion, déjà fervent Girondin, — un rapport 
favorable fut bientôt prêt, et Buzot se chargea de le soutenir. C'élait, 
disait ce dernier, le droit des départements de concourir à la conserva- 
tion de ce qui leur appartenait, comme s’il était bien habile et bien 
juste en même temps de désigner aux soupçons de la France la ville de 
Paris, laquelle n'avait jamais été plus paisible d’ailleurs que depuis 
l'ouverture de la Convention. Les esprits s'émurent dans la capitale. 
« Citoyens! prenez-y garde, » s'écria le rédacteur d'un journal po- 
pulaire, « cette mesure projetée nous menace du despotisme le plus 
affreux... Une mäison militaire autour des législateurs ! Ils abolissoient 
celle du ci-devant roi. ils en veulent une pour eux (2)1> 

Toute occasion était bonne à certains Girondins ardents pour voci- 
férer contre Paris. Un arrêté de la section de Marseille, au sujet de la 
nécessité qu'il y aurait à maintenir dans les élections le système du 
scrutin à haute voix et par appel nominal, arrêté dénoncé à La Conven- 
tion dens sa séance du 2 octobre, fut le prétexte dont se servit Buzot 
pour renchérir sur son dernier rapport. « Eh bien! » s'écria-t-il, à pris 
qu'il n'y a plus d'obéissance que dans les quatre-vingt-trois départe- 
ments, il vous est donc prouvé que vous devez les avoir ici (3). » Etil 
annonçait que déjà, de divers départements, des bataillons étaient en 
marhe sur la capitale. Ah! quand Buzot traitait les Parisiens de fac- 
tieux, est-ce qu'il ne tenait pas précisément le même langage que les 
émigrés de Coblentz, que Brunswick et tous les aristocrates? Les Réo- 
Zutions de Paris ne manquèrent pas d'établir le rapprochement. « Ce 
langage n'est-il pas celui d'un véritable factieux?.… Et vous, Robes- 











{1) Journal des débats et de la corremondance.…., numéro 282, 
(2) Rérolutivns de Paris, numéro 17), p. 118. 
(3) Afoniteur du 13 octobre 1782. 
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pierre, Marat, Danton, Robert, où étier-vous quand Buzot s'exprima 
ainsi? (1) » Les plus fermes appuis de la faction girondine furent eux- 
mêmes consternés de la maladresse de Buzot dont l'emphase ridicule 
faisait dire à Robespierre : « Buzot a une manière espagnole très-inpo» 
sante (2). » Condorcet, en rendant compte de la séance du 19, ne put 
s'empêcher d'écrire: « M. Buzol a cru trouver l'occasion favorable pour 
ramener son projet de loi sur la force armée, attendu, disait-il assez 
inconsidérément, qu'il n'y a plus de respect pour les lois que dars les 
départemens (3). » 

L'étrange attitude de la Convention nationale dans ces premières 
séances semblait avoir découragé Robespierre; le dégoût où le plon- 
goaient les continuellos déclamotions et les petits manéges de ses ad= 
versaires le tenait éloigné de la tribune. Cependant il ne crut pas de- 
voir rester étranger à la vive discussion soulevée au club des Jacobins 
par lé rapport de Buzot, et à laquelle prirent part, presque exclusive= 
ment, des membres de la Convention. Ce débat ent lieu À la séance 
du lundi 15 octobre. Plusieurs députés avaient déjà combattu le projet 
de loi en vertu duquel la Convention se serait trouvéc dotée d'une 
garde départementele de près de cinq mille hommes, quand Robes 
pierre prit la parole. A ses yeux, la force publique, comme la volonté 
générale, devait être une et avoir pour objet unique de maintenir l'exé- 
cution des lois en protégeant les personnes et les droits de tous les ci- 
toyens. Toute force particulière, affectée à un homme ou à une assem- 
blée, n'étant plus dirigée par la volonté générale, lui paraissait un 
monstre dans l'ordre social; car au lieu d’être un moyen de protection 
universelle pour la société, elle devenait un privilége inique, un ins- 
‘trament de violence et de tyrannie. Si même, sous la monarchie, des 
hommes éclairés avaient considéré comme une absurdité la garde dont 
s’entouraient les rois, de quel œil les patriotes verraient-ils les man— 
dtaires du peuple se donner une sorte de maison militaire commandée 
par un nouveau capitaine des gardes? Avaient-ils la confiance du 
peuple? pourquoi alors ces précautions injurieuses contre lui? Et s'ils 
T'avaient perdue, prétendaient-ils opprimer leurs commettants? Par 
quelle fatalité une Assemblée, qui avait commencé avec le règne de 
la République, entourée de l'estime universelle, négligeait-elle les 
grands intérêts dort elle était chargée pour s'occuper de cette garde 
particulière dont s'étaient si bien passées les deux précédentes As- 






{1) Révolutions de Paris, numéro 170, p. 122. 
(2) Lettres de Mazimiten Robespierre à ses commettans, numéro 1, p. 455. 
(8) Chronique de Pari numéro du 13 octobre 1782. 
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semblées! N'y avait-il point là-dessous quelques motifs secrets et 
extraordinaires? 

Assurément ce n'était pas la crainte de dangers imaginaires courus 
par la Convention au milieu de cette cité qui avait été à la fois le ber- 

‘ ceau, le foyer et le boulevard de la Révolution, au sein de ce peuple 
qui, malgré leurs erreurs et leurs trahitons, avait respecté les deux 
premières législatures; les fondateurs de la République n'avaient 
rien à redouter dans une ville où la liberté venait de remporter son 
dernier triomphe sur la tyrannie. Où étaient les factions conjurées 
contre la représentation nationale? Les ennemis de la liberté étaient- 
ils plus forts à présent qu'avant la chute de la monarchie? Quant à 
lui, il n'hésitsit pas à le dire, l'insurrection même la plus légitime 
perdrait aujourd’hui l’État et la liberté, et il avaitla conviction que le 
peuple français supporterait patiemment les erreurs de ses manda- 
toires plutôt que de compromettre los dostinéos de la République par 
d'injustifiables révoltes. 

Quelles étaient donc les raisons invoquées par le rapporteur? La 
mation entière, disait-on, devait être appelée à couvrir de san égide ses 
représentants; la force armée venue des départements était un lien 
moral que l’on ne pouvait méconnaitre sans exposer l'unité, la force 
et la paix intérieure de l'État, Plaisant argument, répliquait Robes- 
pierre, comme si le véritable lien de l’unité de la République n’était 
pas dans le système bien combiné des lois constitutionnelles. « Mais 
comment, » ajoutait-il, « veut-on nous faire voir la consolidetion de 
Y'unité politique dans un projet qui tend évidemment à l’altérer? Eh! 
qu'y a-t-il donc de plus naturellement lié aux idées fédératives que ce 
système d'opposer sans cesse Paris aux départements, de donner à 
chaque département une représentation armée particulière ; enfin, de 
tracer de nouvelles lignes de démarcation entre les diverses sections 
de la République dans Les choses les plus indifférentes et sous les plus 
frivoles prétertes ? » Alors, faisant allusion aux paroles insonsées pro- 
noncées par Buzot au sein de la Convention, à ces menaces dont la 
capitale était l'objet, à co tocsin sonné contre Paris dans los quetre- 
vingt-deux autres départements, Robespierre.se demandait quel était 
le but véritable où tenaient les auteurs du projet de loi. Allait-an voir 
se renouveler ces actes arbitraires contre la liberté individuelle si 
fréquents du lemps de La Fayeuef Car il n'y avait pas à en douter, 
cette garde, infestée de l'esprit de réaction, ouvrirait ses rangs à une 
foule de royalistes devenus républicains pour le quart d'heure. Et l'on 
osait la présenter comme un bienfait pour Paris, tout en attisant les 
jalousies et les haînes! Mais le motif caché de cette institution, Robes- 
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pierre le découvrait dans un coin du rapport de Buzot. Elle était 
réclamée comme une nécessité pour contenir les citoyens de Paris dont 
on redoutait l'influence sur les représentants du peuple, comme si les 
Français de Paris étaient d'une autre nature que ceux des autres parties 
de la France, comme si au contraire Paris n'était pas le grand foyer où 
venaient se fondre en quelque sorte les citoyens épars de la commune 
patrie. Ab! ce qu'on n'avouait pas, meis ce qu'on reprochait au fond à la 
capitale, disait Robespierre en terminant, c'était d’être un centre d 
lumière et d’énergie où l'esprit public ne pouvait être aussi facilement 
corrompu que dans les petites sections dont se composait l'unive: 
lité de la République. où l'intrigue avait moins de prise sur les esprits, 
parce qu'ils étaient plus éclairés. « La nation française vous regarde,» 
ajoutait-il en s'adressant à la Convention ; « l'Europe vous observe, et 
elle vous voit délibérer sur les moyens de vous garder contre le peuple 
qui vous entoure; le dirai-je* elle vous voit depuis trop longtemps 
servir à votre insu de petites passions qui ne doivent jamais approcher 
de vous. » 11 concluait donc en engageant vivement ses collègues à 
déclarer qu'il n'y avait pas lieu de célibérer sur le projet proposé (1). 

Ce malencontreux projet de loi sur la garde départementale, né à la 
table de Roland, si chaleureusement soutenu par Buzot, l'ami du mari et 
l'amant dela femme, au moins par le cœur, projet auquel tenaient tant 
les Girondins, comme si à sa réalisation eût été attachée la durée deleur 
domination, était encore destiné à susciter bien des crages. Commis 
saires des sections de Paris, députation du faubourg Saint-Antoine, 
députations de fédérés, adresses des départements, se succédèrent au 
sein de la Convention, les uns réclament impérieusement le rapport de 
a loi, les autres,dans un langage non moins vif, en demandant le main- 
tien.Mais tout cela n’est pas de notre sujet: le temps nous presse, 
l'espace nous est mesuré, nous ne pouvons nous arrèler en chemin. 
Disons seulement que le discours de Robespierre, si logique, hélc: 
et si sensé, fut un nouveau crime aux veux de la Gironde. 











(1) Voses. où diséoire rep 
comnetiane, ntenleo3. p.88 
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extraso dans les Lettres de M. Rabespieee à ven 
42. Voyez aussi le Journal der débats et de la vorrrspne 
dance de la Soriété..n où 2e trouve, résuméen onze lignes, cet important discours (au 
mmêro 281). Un pe plus tard, ilot vrai, ce journal jugen À propos do douner un extrait 
du disoours de Robespierre, en lui aesinant par ovreur la date da 24 au lieu de celle 
116, Voyez Le numéro 300, 
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Laveille même 14 octobre, s'était passée aux Jacobins une; petite scène 
qui vaut la peine d'étreracontée. Dumouriez étaîtinopinément venu jouir 
à Paris de ses premiers triomphes; ct, avec cet engouement familier à 
notre nation pour les généraux victorieux , on l'avait accueilli comme 
un libérateur: il avait accès dans tous les partis. Ministre, il u'avait pas 
dédaigné, on s’en souvient, de rendre visite au club des Jacobins : on 
n'a pas oublié l'histoire du bonnet rouge; chef d'armée, il tint à aller 
présenter en quelque sorte ses hommages à cette société où l'opinion 
exerçait une telle puissance. Il était au mieux, d'ailleurs, avec quelques- 
uns de ses membres : Couthon, qui, étant aux eaux dans le Nord, s'était 
lié avec lui, croyait à la pureté de son patrictisme, et Robespierre 
n'avait alors, à son égard, que des préventions favorsbles. 

On venait de donner lecture du procès-verbal quard il entra dans la 
salle des Jacobins, accompagné de Santerre. La société le reçut cordia- 
lement, mais sans enthousiasme; il put se convaincre que là au moins 
Les mœurs républicaines n'étaient pas étrangères aux Français, et lui- 
même « prouva par toute sa contenance et par ses discours quela fierté 
républicaine ne lui déplaisoit pas (1). » Ayant aperçu Robespierre, il alla 
droit à lui et l'embrassa avec effusion; tout le monde applaudit (2). 

Danton présidait. Il proposa à la société d'entendre immédiatement 
le général, lequel, vu ses importantes occupations, ne pouvait, dit le 
président, attendre longtemps. Mais Dumouriez, s'étant aperçu du 
mauvais effet de ces paroles sur certains membres, demanda à ne 
parler qu'après la lecture de la correspondance. 

Il fit une sorte de profession de foi en quelques mots énergiques, se 
déclara le partisan dévoué des principes de la liberté ct de l'égalité, 
et annonça qu'avant la fin du mois il mènerait en Belgique soixante 
mille hommes « pour attaquer les rois et sauver les peuples de la ty- 
rannie.» Danton et Collot-d'Herbois lui répondirent successivement. 
La réponse du dernier ost restéo famouse, Dans un langago dont la 
familiarité n'excluait pas l'élévation, Collot peignit les vertus qui de- 








(1) Loris de M, Robespierre à ses commeltans, numëra 2, p. 50. 

(2 Dumourier, dens ses Mémoims, se garde bien de raconter cette sctne. Rcbes- 
pierre, dans son compte-rendu, n'en parle pas non plus ; mais an rent bien qu'ioi s'est 
per modestie. Voyez Le Journal des débate ei dela correpondance.… muméro 33. 
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vaient distinguer les soldats et les officiers de la République. Montrant 
au général les grands modèles à suivre, il s'attacha à lui prouver que 
rien n'égalait le titre de bienfaiteur de l'humanité; de défenseur de la 
liberté des peuples, l'engagea vivement à se mettre en garde contre les 
séductions de la fortune, et lui promit, comme la plus douce récom- 
pense des services rendus à la patrie, la reconnaissance de ses con= 
citoyens. Dumouriez parut ému et demanda lui-même l'impression 
du discours de Collot-d'Herbois, en déclarant que ce discours resterait 
toujours gravé dans son âme, qu'il luiservirait de leçon (1). Déclaration 
1rop vite oubliée! 

A cette réception imposante et sévère, il y eut le surlendemain, 
16 octobre, un cantraste frappant dans un salon de Ja rue Chantereine, . 
où, suivant l'expression de Marat, « un enfant de Thilie fétait un en 
fant de Mars (2). C'était chez Talma. La, parmi les parfums et les 
fleurs, Dumouriez vint s’enivrer des sourires des femmes, et recevoir 
les avances des députés de la Gironde ; car chez l’éminent artiste do 
minait la brillante phalange de ces républicains un peu superficiels, 
pour qui la République était surtout une affaire de forme, et qui, occu- 
pant à leur tour les hautes sphères de la société, s’étonnaient mainte- 
nant qu'on ne trouvät pas tout pour le mieux. On sait comment la 
fête fut troublée par la sondaine apçarition de Marat, qui arriva accom= 
pagné de Bentabole et de Montaut, pour demander au général triom= 
phant des renseignements sur deux bataillons de volontaires de Paris 
inculpés par lui. On sait aussi comment, après quelques paroles échan- 
gées, Dumouriez tourna assez brusquement le dos à J'Ami du peuple. 
Cette petite scène refridit un peu les révolutionnaires sur le compte 
du général. Quant à Robespierre, il demeura complétement étranger 
aux débats qu’elle souleva, ne jugeant pas sans doute les reproches 
dirigés contre Dumouriez assez graves pour diminuer le mérite de ses 
services, et croyant encore, lui aussi, à la sincérité de son dévoue- 
ment à la République. 

I aurait voulu cependant voir les généraux conformer davantage 
leur conduite aux principes de la Révolution, rompre tout à fait avec 
les errements de l'ancien régime, et il consigna ses observations à ce 
sujet dans un article que lui inspira une accusation intentée contre le 
général Dillon. Cet officier, en renvoyant au landgrave de Hesse-Cassel 
un de ses lieutenants pris les armes à la main , lui avait adressé une 
lettre pleine de courtoisie, dans laquelle il s'était donné la peine d’ex- 





Q) Voyez Latires de. Roberpierre à ats conmtians, numéro 2,p.49 A7, ct Journar 
‘des débats #5 de la correspondance, tic., muméro 203. 
(2) Journat des dévais 4 de la correrpondane de la Société, numéro 285. 
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pliquer comme quoi la nation francaise avait eu le droit de chenger la 
forme de son gouvernement, et où il sollicitait le landgrave de vider le 
territoire français, s'offrant à procurer à ses troupes les moyens de 
passer en sûreté près des armées républicaines (1). Cette lettre, lué en 
pleine Convention dans la séance du 11 octobre, avait paru à certains 
membres équivaloir à une véritable trahison. Merlin (de Douai), nppor- 
tant d'autres faits à l'appui de la perfidie de ce général, dont k roya= 
lisme du reste n'était nullement doutenx, réclama un décret d'accu- 
sation contre lui. Mais cette proposition, soutenue par Couthon et 
quelques autres membres, demeura sans résultats; le lendemain la 
Convention innocenta Dillon, après quelques explications de Dumou- 
crier. 

Robespierre ne crut pas non plus à un desscin prémédité, de la part 
de cet officier, de trahir la nation; il voyait même une sorte de preuve 
de l'innocence de Dillon dans la bonhomie avec laquelle il avait livré 
sa lettre à la publicité. Selon li, il y avait dans la conduite du général 
beaucoup plus d'étourderie que de perversité, beaucoup plus de préju- 
gés que de mauvaises intentions. Seulement, le prenant à partie sur 
les termes de sa lettre, il lui demandait si c'était là le langage d'un 
courtisan adressant à son maitre des représentations respectueuses , 
ou celui d'un républicain parlant à un petit despote d'Allemagne assez 
audacieux pour profaner le territoire français. Comment! on lait jus- 
qu'à chercher à justifier la nation devant un prince de Hesse! x Il n'est 
pas question dé démontrer les droits des nations, » disait Robespierre, 
« mais de les réaliser par des victoires. Ce n'est qu'en renversant les 
rênes qu'il faut convertir Les rois. » Puis, il expliquait admirablement 
Ja différence de la guerre présente avec les guerres d'autrefois. On ne 
combattait plus pour la satisfaction de quelque vanité, pour une par- 
celle de territoire en plus ou en moins; il ne s'agissait pas de porter 
de nouveaux fers aux nations vaineucs : non, plus hautes étaient les 
destinées du peuple français ; il s2 battait pour son indépendance d'a- 
bord, et, s’il triomphait, c'était pour étendre par toute la terre le règne 
de la justice et de la liberté. On voit de plus en plus comme à ses yeux 
la Révolution française n'est pas un simple événement local, mais une 
régénération du monde entier. 

Ce qu'il trouvait de grave dans la démarche de Dillon, c'était d'avoir 
compromis la dignité de la République. Sans doute il pouvait y avoir 
un avantage à délivrer le territoire des ennemis qui l'avaient souillé, 











1) Voyez le texte de cette lettre dans le Journal des débats et décrets de Le Conreu- 
tion, numéro 22, p, 401. - 
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mais il en voyait un bien plus grand à les y ensevelir et à abattre en 
une seule campagne la puissance des despotes coalisés contre nous. 
W'ailleurs le devoir de, tout général, ajoutait-il, était de combattre 
205 ennemis, non de chercher à transiger avec eux. Aussi la Con- 
vention lui parut-elle avoir manqué de fermeté dans son attitude 
envers Dillon, et sens adopter les propositions sévères de Merlin (de 
Douaï) et de Couthon, il aurait voulu que du moins on censurât par 
un blâme énergique la conduite du général. Le devoir des représen- 
tants du peuple, disait-il encore, était de surveiller rigoureusement les 
chefs d'armée, afñn de les contenir dans les véritables limites de leur 
pouvoir ; il engagesit donc fortement la Convention à n° point perdre 
devue « que la puissance militaire fut toujours leplus redoutable écueil 
de la liberté (1). » Ainsi cet homme que, si niaisementil est vrai, les 
Giroudins ne cessaient d'accuser d'aspirer à la dictature, ne prononçait 
pas un discours, r'éerivait pas une ligne sans avertir sas concitoyens 
de se prémunir contre les entreprises du despotisme, comme si déjà, 
4e loin, il eût vu venir le 19 Brumaire. 





L'intolérance des Girondins dans ces premiers mois de la Convention 
<épasse en vérité toute croyance. Malheur à quiconque, au sein de 
J'Assemblée, proposait une motion sans leur assentiment : c'était un 
factieux, un anarchiste ; le langage des Duport, des Darnave, des 
Lameth, avait passé dans la bouche des Vergniaud, des Guadet, des 
Buzot. Nous allons voir bientét ce dernier développor contre les pro— 
vocateurs à l'anarchie un des plus terribles projets de Luis dont puisse 
se réjouir le despotisme. Buzot et ses amis reprochaïent à Marat ses 
exagérations, et ils se servaient absolument des mêmes moyens que 
lui, On peut méme dire que, dans l’artde la calomnie, ils le dépassaient 
de beaucoup. Un jour les murs de Paris se trouvèrent couverts d'un 
placard énorme, signé des députés des Bouches-du-Rhône et contenant 
à l'adresse de l’Ami du peuple, dont Barbaroux, comme on sait, avait 


(1) Sur la conduite dela Convention national envers le général Dillos, ei sur les prin- 
cipes que les représenlans de la nation doicent adopler dant la guerre actuelle. Voyez, 
Lettres de M, Robespierre à ses comnetlans, numéro 2, p. 57 à 65. 
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été en quelque sorte le courtisan, les plus dégoûtantes invectives (1). 
Si Marat paraissait à la tribune, c'étaient des cris, des vociférations à 
n'en plus finir. Avant même de savoir ce qu'il voulait dire, on refusait 
de l'entendre, si bien qu'un jour il lui échappa cette exclamation si 
juste : « Il est atroce que ces gens-là parlent de liberté d'opinion et ne 
veuillent pas me laisser la mienne ! (2) Et il ne faut pas demander si 
le président se mettait de la partie, quand ce président était Guadet. 

Ah! certes, si jamais hommes abusèrent, dans un pur intérêt de 
Coterie, de l'immense autorité dont ils étaient revétus alors, ce furent 
bien les Girondins. Tandis que Robespierre, qui n'était que du parti de 
sa conscience, vivait à l'écart, dans un isolement volontaire, ignorant 
l'art tortueux de l'intrigue, dans lequel ses adversaires étaient passés 
maltres, eux constituaient dans la République une véritable église en 
dehors de laquelle il n'y avait point de salut. Pour recruter leur parti, 
ils ne reculaient devant aucunes manœuvres, si basses qu'elles fussent, 
et déjà nous les avons montrés épiant, comme des oiseaux de proie, 
les nouveaux venus à l’affüt. Personne, nous le répétons, n'a mieux 
dépeint que Couthon cette faction d'intrigants et d'ambitieux subtils 
qui ne voulaient la liberté que pour eux. N'est-il pas risible, après cela, 
de voir des écrivains de mauvaise foi ou fort ignorants des choses de la 
Révolution, les poser en héros de modération ? Quant aux mesures de 
rigueur à prendre contre les ennemis de la Révolution, émigrés et pré- 
tres, l'initiative vint d'eux, et sur c point d'ailleurs ils furent d'accord 
avec les révolutionnaires les plus ardents. Lorsque, plus tard, faisant 
chorus avec la réaction triomphante, les survivants de la Gironde 
essayeront de se disculper d'avoir trempé dans les sévérités de la 
Révolution, ce sera par la plus lâche, mais aussi par la plus insoute- 
nable des prétentions. 

Leur grand souci pour le moment était de garder le pouvoir. 
Rien de triste et de bouffon à la fois comme les tergiversations de 
Roland obligé d’apter entre son portefeuille'et son poste de député à 
la Convention, où il avait été appelé par l'assemblée électorale du 
département de la Somme. Oubliant ce principe excellent posé par les 
patriotes de la Constituante, que les ministres ne devaient jamais appar- 
tenir à la représentation nationale, les Girondins, Ducos et Buzot par- 
ticulièrement, eussent bien voulu maintenir leur ami à la fois comme 
ministre et comme représentant du peuple, mais surtout comme mi- 
nistre; ils avaient en lui un si bon domestique ! Ce cumul n'ayant pas 


(0) Voyez à ce sujet le Journat de la République, numéro 15. 
€) Séance du 24 cotobre 1792, Voyez le Monteur du 26 octobre 1792. 
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paru être du goût de la Convention, on mit en avant le nom de Pache. 
Le ministre de l'intérieur le désigna lui-même comme son successeur. 
C'était alors «lo brave ct modeste Pache, seul digne de bion remplacer 
Roland (1). » Les Gironcins le croyaient acquis à leur faction; mais dès 
qu'il refusera de se laisser mener par eux, ce ne sera plus qu’un 
monstre (2). Son élection s'étant trouvée contestée, Roland se décida 
à opter pour le ministère, et, dans une lettre toute saturée des calom- 
nies de la Gironde contre la députation de Paris, il annonça à la Conven- 
tion qu'en vertu de son vœu tacite, qu'il regardait comme l'expression 
de la volonté des quatre-vingt-trois départements, tandis que sa nomi- 
nation de député n'était que le vœu d'un seul département, il se déci- 
dait à demeurer ministre. Cette interprétation d'un vœu tacite parut 
excessivo à Robespicrre ct contraire aux principes. Selon li, le choix 
qui donnait à chaque député le titre de représentant de la République 
devait être regardé comme le vœu du peuple français ot approchait un 
peu plus de ce caractère que le simple veu de l'Assemblée des repré- 
sentanis (3). Et cela est vrai : toute doctrine contraire est subversive 
de l'unité politique du pays. 

Combien plus noble et plus digne fut la conduite de Danton! Invité, 
lui aussi, à rester au ministère, il persista dans la démission qu'il avait 
donnée dès les premiers jours de la Convention. D'ailleurs, à son avis, 
il n’était pas de la dignité de l’Assemblée d'inviter des citoyens à con- 
server une place, Ce fat à cette occasion qu'il se permit une saillie 
que Robespierre, toujours grave, trouva peu convenable (4) : « Si vous 
faites une invitation à Roland, » dit Danton, « faites-la donc aussi à ma- 
dame Roland, car tout le monde sait que Roland n'était pas seul dans 
son département. » Cette plaisanterie remplit d'amertume le cœur des 
Girondins : c'était, en effet, leur dire assez publiquement que leur faction 
était gouvernée par une femme. Quant à madame Roland, elle en garda 
une rancune implacable, et les calomnies que ses Mémoires contien- 
nent à l'adresse de Danton peuvent donner la mesure de son ressen- 
timent (5). 

La Cironde crut trouver dans la retraite de Danton un acerois- 


. 

(1) Voyezle Patriote frangoit, muméro 1144, 

{Voyez lo portrait de Pache dans les Mémoire de madamo Reland (élit. Barrière, 
£. Il, p. 144). La républicain Rolard affecte quelquefois de singuliers mépris. Pache 
était d'origine suisse; « en vertu de quoi, » éerit-lla, « son père gardsit à Paris la 
ported'an grand seigneur, » p. 152. 

(3) Lettres de Maximilien Robespierre à ses commetans, numéro 3, p. 144. 

(4) Doid., p. 188. : 

(5) Voyez notamment la seconde partie des noficas historiques dans les Mémoires, 
+. Il, p. 15 et suivantes (édit. Barrière e; Berville). 
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sement de puissance, parce qu'il eut pour successeur le littérateur 
Garat, qui, sans êwre l'ennemi de Robespierre, était alors au mieux 
avec’ Brissot. Or, il n'était pas téméraire d'espérer qu'une fois en 
possession d’une part du pouvoir, le nouveau ministre ferait cause 
commune avec ses collègues, et se mettrait, lui aussi, à la dévo- 
tion du parti. Mais, cette fois, l'espoir des Girondins se trouva déçu, 
Garat refusa net de servir d'instrument à leurs haines; il s’efforça au 
contraire de les calmer, de Ics ramener dans la voie de la justice et de 
la modération. « Combien de fois, » a-t-il écrit, « j'ai conjuré Brissot, 
dont le talent se fortifiait dans ces combats, de modérer l'usage de sa 
force pour irriter moins ses ennemis! Combien de fois j'ai conjuré 
Gusdet de renoncer, quelqueïois au moins, aux triomphes de cette élo- 
quence qu'on puise dans les passions, mais qui les nourrit et les en- 
flamme (1)! » Peines inutiles ! les Girondins étaient devenus les esclaves 
arcugles d'une sorte de passion sauvage, et bientôt Garat indigné 
s'éloignera d'eux avec dégoût. Mais pour le moment, croyant avoir fait 
une recrue, ils se sentaient encore d'humeur plus belliqueuse. 
Maîtres de toutes les positions ministérielles, ou du moins se le figu- 
rant, ils voulurent avoir Ja mairie entre leurs mains, IL y avait à rem- 
placer Pétion. Plusieurs candidats furent proposés. Un hembre de la 
société des Jacobins, nommé Moras, cngagea ses concitoyens à voter 
pour Robespierre; mais celui-ci n'était pas homme à accepter, on le 
savait bien. Étant monté à la tribune aussitôt après avoir été désigné, il 
dit : «Je ne fais à cette proposition qu'une simple objection, c'est que, 
pour un tel choix, il faudrait au moins avoir le consentement de la per- 
sopne sur qui il tomberaït, et pour moi, je ne connais aucune force 
humaine qui puisse me faire consentir à abandonner la place de repré 
sentant du peuple contre toute autre, quelque importante qu'elle pût 
paraître (2). » À la place de maire était affecté alors un traitement de 
soixante-quinre mille livres. Après une déclaration si netto etsi tran— 
chée, on comprend aisément que Robespierre n'ait obtenu que quelques 
voix. Pétion ayant paru d'abord disposé à reprendre ses fenctions, on ne 
luiopposa pas de compétiteur sérieux, et il fut réélu à une majorité fort 
considérable. Mais ce ne fut pas là, comme l'a écrit un historien de 
nos jours (3), une défaite du parti violent. Le parti violent d'ailleurs, 
c'était celui de la Gironde; on l'a vu déjà, on le verra bien davantage 





) Afémoires de Gwrat, édit. de 1842, p. 136. 

(3) Journat des débats 4 de La correspondance de la Soeié.. maméro 216. 

(9) Michele (4, LV, p. 486). Impossible d'avoir plus complétement dénataré que 
M. Michele: l'histoire de tous le: commencements de Ia Convention, relativement à 
Hobespierre. 1 semble qu'il y ait parti pris de sa part. 
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tout à l'heure, violent et déloyal, on peut le dire. Pétion d'ailleurs, 
quoique tout dévoué de cœur aux Girondins, ne s'était pas encore fran- 
chement déclaré. Quelque temps après cette réélection, Robespierre, 
dont il avait reçu déjà tant de marques d'intérêt et d'affection, parlait 
encore de lui avec éloge dans son journal, ne se doutant guère qu'à 
quelques jours de là, il serait odieusement et lächement trahi par ki. 

Mais Pétion, paraît-il, avait espéré être élu le premier à la Conven- 
tion parl'assembléc électorale du département de Paris, et son amour 
propre avait cruellement souffert de la nomination de Robespierre, 
Comme ce Jules-César qui simait mieux être le premier dans une petite 
bourgade que le second à Rome, il préféra, ayant vu ses espérances s'é- 
vanouir à Paris, étre le représentant de Chartres, où cependant il ne fut 
éiu que le troisième. En laissant les suffrages des électeurs se porter 
surlui pour 1a place de maire, Pétion ne vouleit sans doute qu'un adou- 
cissement aux blessures de son orgueil ; une fois réélu, il donna de nou- 
veau sa démission, afin de rester an poste où l'avaient appelé ses coin- 
patriotes d'Eure-et-Loir (1). Ce sera sur le choix de son successeur que 
se porteront tous les efforts des Girondins, et nous verrons une fois de 
plus, à ce propos, comment ces gens-là entendaient la liberté électo- 
rale. 


x 


Depuis l'ouverture de la Convention, Robespierre n'avait guère pris 
part à des débats étrangers à l'intérêt public. Attaqué, il s'était con- 
tenté de se défendre, et l'on sait maintenant par quels moyens odieux 
ses adversaires avaient essayé de le troubler dans sa justificotion. Un 
peu étourdis de leur échec, ils attendaient avec impatience le moment 
éc recommencer l'attaque et, de longue main, ils préperaient leurs 
Hatteries. 

Impossible de se montrer plus hypocrites. Ces prétendus modérés, 
Gui reprochaient à Marat ses exagérations, le dépassaïent en fureurs, et, 
s'il ne fut pas assassiné un peu plus tôt, ce ne fut certes pas leur 
faute, Le 24 octobre, Robespierre jeune, indigné, s'éleva énergiquement 


(1) Voyez lu lettre de déraission de étion daus l'Histoire parkmentaier, ? XX, 
p.59. 
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aux Jacobins contre leur affreux système, et montra comment les menées 
employées contre « l'intrépide Marat » tendaient tout simplement à le 
désigner aux poignards des meurtriers. Trop longtemps; dit-il, aux 
applaudissements de la société, on à temporisé avec ces factieux « il 
est temps de déployer contre eux une grande énergie, si l’on' veut sau- 
ver le patriotisme (1). » Jusqu'ici, en effet , le câté que dans l'Assem- 
blée on appelait la Montagre restait interdit pour ainsi dire devant les 
violences de la Gironde. Beaucoup demembres venus des départements, 
où leur bonne foi avait été surprise par les mensonges des feuilles 
girondines, étaient comme en suspens, inelinant plutôt du côté de la 
Gironde, qui avait pour elle le prestige du pouvoir. Il fauâra, pour les 
arracher de ce parti des intrigants, toute la puissance de la justice et 
de la vérité. 

Mais si chaque jour les Girondins déclamaient, en vociférant, contre 
Marat, c'était Robespierre surtout qu'ils eussent voulu abattre ; car, — ils 
le sentaient bien, — c'était lui le principal obstacle à leur ambition. Ce 
grand nom si respecté, cette popularité qui, à Paris, résistait À toutes 
leurs attaques, cette réputation intacte enfin, il fallait lui porter nn 
coup mortel, l’ensevelir sous un déluge de calomnies, sinon se résigner 
à voir un jour ou l'autre tomber de leurs mains ce pouvoir dont ils 
étaient si jalon x. Robespierre cependant, comme déjà nous l'avons dit, 
se tenaitalors tout à fait à l'écart. Exerçant le éroit le plus naturel et le 
plus légitime, il avait.bien, aux Jacobins et dans son journal, pulvérisé 
le projet de Buzot sur la force départementale, mais il était resté muet à 
la Convention; et quand, dans la séance du 19 octobre, les députés des 
sections de Pris étaient venus lire une proteslation hautaine contre 
le décret proposé, on ne l'avait pas vu, comme peut-être on s'y atten- 
dait, s'élancer à la tribune pour soutenir les péttionnaires (2). 11 n'avait 








(A) Journal te débats et dé La corremondanse… numéro 260. Combion n'est-il pas 
triste da lire, dans T'istoire de M. Michalet, des Lignes comme calles-ei : + On eût 
voula obteair ds lui (Lobespiorze)l'élage de Marat; il left, mais demenüre é poueoir 

il lo ft par con frèrs, Robespierre jouno, aux Jaccbins, » T. IV, p. 467: 
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ui, d'en done ion frère: 


était Hen Ia peine, en vérité d'avoir, avec tant de vivacité et de raison, com 
batta les doctrines jésuitiques! Quoi! voilà Robespierr responsable de 1 défenso 
touto neturelle, d'ailleurs, de Marat par Robespierre jeune aux Jacobins! Voilà 
comment ce grand citeyen, qui ne déguisait guère sa pensé, Bt, suivant M. Michelet, 
l'éloge de Marat de manière à pounoir le déarouer ? Triste ! risie, vraiment 1 

(2) M. Nichelet dit qu'en revanche, à la soction des Pigces, Roborpiorre lonr ae- 
corda 6e mot  « Qu'on cût dû envoyer, non pas un exemplaire à chaque municipalité, 
mais vingt-quatre » (1. IV, p. 461). Nous dirons où M. Michelet & gris cola; mais les 
procbs-verleux de la section des Piques (place Vendéme), que nous avons consultés 
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pas pris la parole davantage quand, avec une indignation dérisoire, 
les membres de la faction dominante, se fondant sur l'intérèt des con- 
tribuables, avaient fait casser un arrêté du conseil général en vertu 
duquel l'adresse des sections de la capitale devait être imprimée et 
envoyée à toutes les communes de la République aux frais de la mu 
cipalité parisienne. C'était, en vérité, se préoccuper, pour une bien 
maigre somme, de l'intérêt de ces pauvres contribuables, quand on ne 
regardait pas à les grever de neuf à dix millions pour cette fameuse 
maison militaire dont on voulait gratifier la Convention natianale. « Où 
donc étoient, pendant ces misérables discussions, les amis du peuple? » 
s'écria le rédacteur d'un jourval populaire. « Les Danton, les Robes- 
pierre sa sont tus. Tu dors, Brutus (1)! » 

Mais Brutus pouvait se réveiller. Brissot et ses amis résolurent de 
porter à Robespierre un coup décisif, Aussi bien Le moment leur parais- 
sait favorable. Une masse de fédérés venaient, à leur voix, d'accou- 
rir des départements. Ce n'étaient plus ces fédérés d'il y'a quelques 
mois, partis au cri de la patrie en danger, et qui déjà refoulaient sur 
leur territoire les ennemis de la République. Les nouveaux venus 
n'étaient que les serviteurs d'une coterie qui masquait misérablement du 
prétexte de l'ordre public ses heînes implacables. « Nous avons appris 
que nous n'avions plus d'autres ennemis que les agitateurs et les 
hommes avides de dictature et de tribunat, » disaiont-ils à la 
Convention (2]. 

Le jour même où Robespierre jeune dénonçait, aux Jacobins, les 
manœuvres tyranniques dont Marat était l'objet de la part d'un certain 
nombre de membres de la Convention, Brissot lançait dans le public un 
factum intitulé : À éous les répubticuins de France ; sorte de protesta- 
tion hautaine contre sa radiation de la liste des Jacobins. 11 lui avait 
paru beaucoup plus commode d'écrire un long pamphlet que d'aller 
s'expliquer verbalement au sein même de lasociété. C'était un pendant 
au mémoire publié par lui, l'annéc précédente, en réponse aux graves 
accusations formulées contre lui par André Chénier et autres écri- 
vains royalistes. À cette époque il se prétendait calomnié, lui le grand 





svecle plus grand sois, ne disent rien de semblable, Il y à micux, dopuis l'ouvorturo 
dela Convention nationale, Robespierre uo paraistait guère à sa scotions et comme 
il n'avaft pas officiellement donné sa démission de commissaire près la commure, il 
fat décidé dans la séance du 4 novembre qu'on Ini écrirait afin qu'il eût à déclarer à 
La section s'il entendait on m'entenéait pas continuer 165 fonctions de comumissaire. 

Voyez les rogistres des prosbs-vertaux de le esction dos Piques, aux Arehises do la 
Préfecture de police. 

(1) Révotutions de Paris, numéro 172, p. 199, 

) Pétition des fédérés marseillais, Voyez le Moniteur du 22 cetobre 1792. 
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artiste en calomnie: on l'avait accusé d'avoir présenté dans ses ouvrages 
la propriété comme le produit du vol; usant à présent des mêmes 
armes dont ses ennemis s'étaient servis contre lui l'an passé, et met- 
tant largement à contribution le vocabulaire des éternels défenseurs 
des vieux abus, il traitait de niveleurs, de désorganisateurs, les patriotes 
séparés de sa ligne. Robespierre avait été complétement étranger à la 
mesure d'exclusion qui l'avait frappé aux Jacobins; ce fut, malgré cela, 
sur lui que Brissot distilla goutte à goutte tout le fiel dont son cœur 
était plein. Avec quel cynisme et quelle impudence il mentait quand, 
renouvelant une de ses vieilles calamnies, il le montrait d'accord, pen- 
dant la dernière législature, avec le comité autrichien; quand, sur 
la foi de son ami Cara, il le représentait comme hési‘ant aux appro— 
ches du 10 août, lui qu'au club de la Réunion il avait proposé de faire 
décréter d'accusation, pour avoir déclaré l'Assemblée législative inca- 
pable de sauver l'Étst et provoqué la convocation d’une Convention 
nationale; quand enfin il le dépeignait comme diciant les arrêts du 
comité de surveillance ! 11 était bien heureux d'avoir à rappeler que, 
dans la nuit du ? septembre, Robespierre l'avait accusé de conspirer 
en faveur du duc de Brunswick. Car c'était Ià le seul grief sérieux 
qu'il eût à invoquer contre lui. Mis alors Robespierre était depuis 
longtemps déjà l’objet de ses diatribes quotidiennes, et eette aceusation 
que Maximilien n'avait fait que répéter après d'autres, elle avait son 
fondement dans une proposition formelle de Carra, dont la feuille, 
nous l'avons di, était complétement inféodée à Brissot(1}. Inutile de 








(1) On lit dans les Ménoire de Barère : « .… Dans le cut du mois de 
décembre 1782, je fus abordé à la Convention par un ancien député de l'Assemblée 
législative réélu à la Convention. D me pari de le peine qu'il éprouvait en voyant 
s'établir une lutte terrible dans ses conséquences entre les Girondins eï les Mona 
gnards.. J'étais, me dit-il, membre ce Ia commission des Onze à l'Assemblée légis- 
Jétive ; un jour, sortant avec Brissot de la salle de la commission, je l'entendis parier 
are les Girondins de ss correpondance en Aruleterre, et ses propos m'étmnèrent 
singulièrement quand il s'exprine en faveur du due d'York avec beaucoup d'intérêt 
e: de chaleur. 

€ C'est là an fait important, dis-je à mon collègue, et j'aurais bien de In peine à ÿ 
eroire, si vons, qui avez #t4 avr Rrissot à l'Assembléo législative, ne mo l'asearigr 
— « Je ferai plus, je vous l'évrieai de me main. » — Et il alla au bureau des s00r6- 
taires, où 1 éerivit la note ci-jointe qu'il m'apporta. 








Copie tertaalle de la note en question. 
« Brissot, Pétion de Villencave, Guadot et Janaonet et Robot de Saint-Étienne. 
+ Lo 17 juillet, dons l'escalier de la commission des Onze à l'Assemblée législative, 
Brissot a dit à ses associés dans se moment à 
+ Je vous ferai voir 60 soir, dans ms correspondance avec Xe cabinet de Saint 
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demander si Brissot rappelait bien hautement que dès 1791 il avait jeté 
en l'air ce mot de république. Or, on sait de reste maintenant à quoi 
s'en tenir à cet égard; ce n'en était pas moins 1à son grand cheval de 
bataille. Il se gardait bien de dire qu'à l'époque du 17 juillet de cette 
année 1791, tandis qu'isolé aux Jacobins, Robespierre tenait téte à 
l'orage, essayait de rallier les patriotes dispersés par la terreur, s'ex- 
posait à toutes les fureurs de la réaction, tandis que les démocrates 
ardents étaient forcés de se dérober par la fuite aux décrets de prise de 
corps lancés contre eux, lui Brissot, par un miracle au moins étrange, 
se promenait tranquillement dans les rues de Paris, se fiant sans doute 
à la protection de La Fayette, dont il était encore le servile courtisan. 
Il se gardait bien surtout d'ajouter qu'au mois de juillet précédent, — 
il n'y avait pas si longtemps, — alors qu'il espérait ressaisir le pouvoir 
à l'ombre de la monarchie, il avait en pleine Assemblée législative 
appelé le glaive de la loi sur Los républicains, et 
ce mot c'était Robespierre qu'il désignait plus particulièrement. Nous 
insistons sur ce point parce que cela est essentiel, parce que trop d'his- 
toriens, sur quelques paroles en l'air, ont mis sur le compte des Giron- 
dns la fondation d'un gouvernement qu'ils n'ont accepté que contraints 
et forcés. 

Par un excès d'hypocrisie à peine croyable, Brissot attribuait sa 
radiation à son refus de se prosterner « devant la dictature de Robes- 
pierre (1). » Comment s'étonner après cela que Robespierre, qui par 
son attitude semblait inviter ses adversaires à déposer les armes, à 
laisser de côté ces querelles particulières si funestes à la patrie, ait 
aussi senti tressaillir en lui le démon de la haine, et que de noires 
visions aient fini par pénétrer dans son esprit? 








James, qu'il dépend de nous d'amilgamer notre constitution avec celle de l'Angle- 
terre, en mettant le êne d'York roi constitutionnel à la place de Louis } 

« Voyez le discours de Brissot à la tribune de l'Assemblée législative du 19 de ce 
mois de juillet. » — Singulier rapprochement, en ef : à quelques jours delà, Brissot. 
invoquait le glaive des lois contre les républicains, — É 

« Cette note m'étonna besuceu, » ajoute Barère, « mais pour l'appuyer par des 
faits, mon collègue me dit de Lire avec attention, dans les journaux, lo discours de 
Brissot, dont il était question, » Mémoires de Barère, publiés par MM. Camot ei 
David d'Angers, 5. L, p. 43, 41 et 45. 

Nous sommes lcin de citer Barère comme nre autorité ; mais ce curieux passage 
de ses Mémoires est une preuve de plus que l'existence d'un parti Brunswick a'était 
pas seulement éaus l'imagination de Robespisrre, et que lorsque après une foule 
d'autres oo dernior le dénonça à son tour, sa dénonciation s'appuyait sur des pré- 
semptions trèe-graves. 

A) Voyez co long faotu de Brisot roproduit tout entier dans l'Histoire parlomen. 
Loire, L'ÂX, p. 122 à 158, 
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Comme pour répondre à ce manifeste de la calomnie, Robespierre 
prononça, aux Jacobins, dans la séance du dimanche 28 octobre 1792, 
un Jong discours traitant de l'influence de la calomnie sur la Révolution. 
Beaucoup plus restreinte sous le despotisme, à une époque où elle 
s'exerçait principalement d'homme à homme, de famille à famille, la 
puissance de la calomnie s'était singulièrement accrue depuis que 
l'opinion gouvernait le pays. C'était ellé depuis lors qu'avaient tour à 
tour invoquée les factions pour combattre la liberté. Par elle, les 
maximes de la philcsophie appliquées à l'organisation des sociétés poli- 
tiques étaient devenues des théories désorganisatrices de l'ordre pu- 
blic ; par elle,'le mouvement de la Révolution n'était plus que troubles, 
désordres et factions ; c'était elle quitraitait de flagorneries séditieuses 
la défense énergique des droits du peuple, êt de réclamations extrava- 
gantes ou ambitieuses la réclamation des draits les plus sacrés des 
citoyens. Flétrir enfin par des mots dieux les choses honnêtes et 
lousbles, déguiser sous des dénominations honorables les systèmes de 
l'intrigue et de l'aristocratie, tel était, selon Robespierre, ce grand art 
êe la calomnie incessamment mis en usage par les ennemis de la Révo- 
lution et par tous les ambitieux. 

Il esquissait ensuite à grands traits tous les maux dont elle était la 
cause ; montrait comment, avec son aide, on était parvenu à épouvan- 
ter les esprits faibles, les riches, les égoïstes, à les détacher de la 
cause populaire; comment de mauvais citoyens, trop làches pour en- 
dasser ouvertement la livrée de l'aristocratie, avaient pu, grâce à elle 
combattre la liberté sans paraître déserter ses drapeaux. Tous ces fan- 
tômes de brigandage dont seus la Constituante on effrayait les manda- 
taires du peuple, ils étaient suscités par la calomnie; et la loi martiale 
était son ouvrage, ette loi dent le nom seul, disait Maximilien, déshono- 
rait les législateurs français, et qui tant de fois, depuis l'origine de la 
Révolution, avait fait couler le sang du peuple. N'était-ce point par des 
pamphlets et des folliculaires qu'on avait constamment essayé d'égarer 
l'opinion publique? La calomnie, c'était la mère du Feuillantisme, et 
quand régnait cette faction, on ne pouvait attaquer ses détestables 
doctrines sans être accusé de vouloir désorganiser l'État, détruire la 
discipline militaire, prêcher l'anarchie, ou favoriser Coblentz et l'Au- 
triche. 
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Arrivant à l'époque présente, Robespierre voyait le même esprit 
sous des noms différents. Les mêmes moyens et les mêmes cabales se 
reproduisaient, et, le mot de république Ôté, rien n'était changé à ses 
yeux. Dédidé à démasquer les intrigants du jour, ceux qui, depuis 
cinq semaines, s’acharnaient à calomnier les députés de Paris et la ca- 
pitale tout entière, il les montrait copiant servilement aujourd'hui les 
Feuillants, comme eux criantsans cesse à l'anarchie, et jelant aussi aux 
patriotes étrangers à leur coterie les noms de démagogues et de désor- 
ganisateurs ; il les montrait usant de tous les moyens d'influence que 
Jeur donnaient leurs journaux et de pouvoir dont ils étaient revêlus, 
pour pervertir l'opinion dansles départements, pour outrager toutes les 
sections de la capitale et accuser Paris du projetinsensé de vouloir sub- 
juguer la liberté du peuple français, Paris qui avait donné à la France 
1e signal de la Révolution, et qui venait d'envoyer quarante mille de ses 
‘enfants combattre aux frontières ! Et c'était le moment choisi par lesam- 
bitieux pour déverser sur la capitale et sur ses représentants la calomnie 
à pleins bords! Comment s'étonner si la Convention n'avait rien fait 
jusqu'ici qui répondit à'la hauteur de sa mission, à l'attente du peuple 
français ? Le moyen de s'occuper de la constitution nouvelle « et de la 
liberté du monde, » au milieu des orages soulevés chaque jour par des 
hommes qui ne songeaient qu’à persécuter les patriotes parisiens ? 

Tout leur était bon pour calomuier les sections de la capitale et la 
commune. On grossissait à dessein les moinéres alarmes. À chaque 
instant les intrigants semblaient prendre à tâche de jeter l'épouvante 
au sein de la Convention. Tantôt on annonçait l'insurrection de quatre 
nille ouvriers sur la place Vendôme, tantôt une révolte formidable au 
Palais-Royal ; et il se trouvait que la place Vendôme et le Pa 
étaient calmes et déserts. « Que seroit-ce donc, » pour: 
pierre, « s'il arrivoit en effet quelque mouvement partiel qu'il seroit 
impossible de prévoir ou d'empêcher ? C'est alors qu'il seroit prouvé, 
aux yeux de tous les départemens, que rien n'est exagéré dans le por- 
trait hideux qu'ils ont tracé des horreurs dont Paris est le théâtre, et 
que les représentans de la République doivent le fuir en secouant la 
poussière de leurs pieds. Vo l'événement que les intrigants de la Ré- 
publique attendent avec impatience. Heureusement jusqu'ici les ci-. 
toyens semblent avoir deviné leur intention. Ce peuplesi féroce a lutté 
contre la misère; ila imposésilence à l'indignation que pouvaient exci- 
er toutes ces lâches persécutions, el ce n'est pas le moindre prodige 
de la Rivolution que ce calme profondqui règne dans une ville immense, 
malgré tous les moyens qu'ils emploient chaque jour pour exciter eux- 
mêmes quelque mouvement favorable à leurs vues perfides. » Les aris - 
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tocrates de l'Assemblée constituante, continuait-il, rendaient plus de 
justice à la capilale, Wut en insultant la Révolution, età ce. sujet 
il rappelait que l'abbé Maury lni-méme avait hautement reconnu le 
service dont il s'était trouvé rederable au peuple de Paris lorsqu'il avail 
été soustrait un jour à la juste indignation qu'il avait provoquée en 
menaçant la foule de sos pistolets. La Fayette et ses amis s'étaient-ils 
jamais avisés de demander pour eux la création d'une maison militaire? 
Avaient- ils songé à appeler les départements pour les défendre contre 
Paris? Mais les petits tyrans de la République étaient moins débonnaires 
que les Constitutionnels. On les verrait, plutôt que d'abandonner le 
pouvoir, quitier Paris, diviser les départements. Déjà autour d'eux 
s'étaient ralliés les plus gros personnages, les fonclipnnaires pu- 
blics, tous les serviteurs de la contre-révolution Enfin, » disait 
Robespierre, « ils sont les honnêtes gens, les gens comme il faut de la 
République; nous sommes les sans-culoties et la canaille. » Et dérision 
singulière! ces gens-là qui détenaient toute la puissänce exécutive, qui 
avaient pour eux leé armées, le trésor, toutes les places, qui domi- 
maient la Convention, qui exerçaient en un mot l'autorité suprême, ac- 
cussient leurs adversaires d’aspirer à la dictature. On était un mauvais 
dituyen, un agitateur, un fectieux, du moment où l'on était soupçonné 
de vouloir contredire leurs vues. Quel mal ils avaient causé à la Répu- 
blique en élevant, en quelque sorte, 1.ne barrière entre Paris et les dé- 
partements, en soulevant contre la capitaletoutes lesopinionsenvieuses! 
Avec quel art ils versaient dans les cœurs les poisons de la haine et 
de la défiance! Comme ils soufflaient le feu‘ de la guerre civile! Et 
certes, ce n'élait point leur faute si déjà des rixes funestes ne s'étaient 
pas engagées. « Ah ! François, » s'écriait Robespierre, « qui que vous 
soyez, embrassez-vous comme des frères, et que cette sainte union 
soit le supplice de ceux qui cherchent à vous diviser. » Plus que jamais 
il recummandait aux amis de laliberté la concorde, la sagesse et la pa- 
tience. Les ambitieux finiraient par se démasquer, par se perdre eux- 
mêmes par leurs propres excès. « Éclairez-vous, » disait-il en termi- 
nant, « éclairez vos concitoyens autant qu'il est en votre pouvoir; 
dissipez l'illusion sur laquelle se funde l'empire de l'intrigue, et il ne 
sera plus. » 

« Passer la vérité en contrebande à travers tous les obstacles que ses 
ennemis lui opposent; multiplier, répandre par tous les moyens pos- 
sibles les instructions qui peuvent la faire vriompher; balancer par le 
zèle et par l'activité du civisme l'influence des trésors et des machina- 
tions prodiguës pour propager l'imposture ; voilà, à mon avis, la plus 
utile occupation et le devoir le plus sacré du patriotisme épuré. Des 
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armes contre les tyrans, des livres contre les intrigants; la force pour 
repousser les brigands étrangers, la lumiere pour reconnaître les 
flous domestiques : voilà le secret de triompher à la fois de tous vos 
ennemis. » 

Cet important discours qui peignait si bien la situation, et dont nous 
n'avons pu tracer qu'une esquisse rapide et incolore, fut accueilii par 
les plus vifs transports. La société en ordonna sur-le-champ l'im- 
pression et l'envoraux sociétés afiliées (1. Danton qui présidait, Dan- 
ton que les Girondins venaient de froisser cruellement en le sommant, 
comme s'ils eussent douté de son intégrité, de justifier de l'emploi des 
fonds dont il avait eu le dépôt comme ministre, proposa à la saciété 
d'envoyer le discours de Robespierre à toutes les parties intéressées. 
Un autre membre, Brival, député de ln Corrèz?, demanda, aux éclats 
de rire de la société, qu'on invitàt le ministre de l'intérieur Roland, qui 
employait à l'impression de tant de choses les cent mille francs de 
londs secrets qu'on lui avait confiés, à imprimer également à ses frais. 
<et excellent discours, Cette proposition ayant été adoptée, son auteur, 
Saint-Justet Lullier, furent chargés d'aller la soumettre au ministre de 
intérieur (2). Nous donnerons tout à l'heure d'assez curieux détails 
sur la manière dont l’honnéte Roland employait les fonds de la Répu- 
Blique; nous en avons dit un mot déjà, mais à nous faudra y revenir. 
Quant au discours de Robespierre, si modéré à côté du violent factum 
de Brissot, il porta au comble l'irritation des Girondins; et, sans plus 
attendre, ils résolurent d'ebattre, coûte que coûte, celui dont la grande 
influence morale leur paraissait le seul obstacle à leurs projets embi- 
tieux, bien que, depuis l'ouverture de la Convention, Meximilien ne 
les eût guère génés dans l'exercice du pouvoir, 














(1) Discours de Marimilion Hobespierre sur l'iflarnce dela eolomnie vur la Révolutienr, 
prononcé à la Société, dans la stanoo du 24 octobre 1732, l'an Ier de la République. 
1 sat suivi de ootte note : « La Soriité, dans se séance du 28 octobre 1799, l'an ler de 
la Républiquo françoix, à arrêté l'imprexeion e: l'onva de co discours aux sociétés 
qui lui sont afiliées, aux awembléez électorales, aux quarante-hnit sections, la dis- 
Aibution su tribunes et aux membres do In Convention nationale — Daxrun; pré= 
sident; La Pare, vic-président; Lercuense, BextaBoce, députés; Le Font, 
Hoi DO, secrétaires. 

Robespierre insérs son diseuurs dans le numéro 3 des Letiras de M: Nolespierre 
à mn rommettans, pe 97 à 192, IL a 616 rupruluit dans l'Histoire parimmmiaire, t. XX, 
pe 9 à 273 et dans les Ousres de Robespierre, recueillies par Lapounersye, &. Î, 
pe 168, 

C2) Journat des débats et de La correspond'ince de la Société des Jacobins, numéro 282. 
(Ce jonrnal résume en vingt-hnit lignes le discours de Robespierre. 
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Un véritable plan de bataille fat dressé contre Robespierre, les rôles 
furent distribués aux ardents du parti, et chacun se tint prêt à donner 
à la première occasion, 

Les intrigants, avait dit Robespierre, ont pris la place de la faction 
des Feuillants, Rien ne prouve mieux cette vérité, suivant nous, que 
le rapport présenté par Buzot à la Convention dans la séance du 27 oc< 
tobre 1792 contre ceux que la fection appelait « les provocateurs au 
meurtre, » rapport suivi d'un projet de loi sur les écrits qualifiés de sédi- 
tieux. J'aime beaucoup mieux, pour ma part, les gouvernements qui 
s'opposent bien nettement et bien franchement à la liberté de la presse, 
comme incompatible avec leur existence, que ces gouvernements hy- 
pocrites qui, tout en protestant de leur amour pour cette liberté, 
l'étranglent tout simplement, sous prétexte de réprimer les écrits in- 
cendiaires. Qu'est-ce qu’un discours ou un écrit qui provoque à des- 
sein l'assassinat? demandait avec raison un journal de l'époque (1) 
Nous savons en effet, hélas ! de quelles déplorables interpréations sont 
susceptibles toutes les lois contre la presse! 

Chefs du pouvoir exécutif, les républicains de la Gironde se con- 
duisaient exactement comme les Consiitutionnels, quand, devenus 
maîtres de l'autorité après la fuite de Varennes, ceux-ci confection- 
naient des lois contre les écrits génants. Douze ans de ferscontre l'écri- 
vain où l'orateur reconnu coupable, et la mort même, si l'on jugeait 
que l'écrit ou le discours avait été suivi d'un meurtre : telles étaient 
les principales dispositions de la loi d'Amour, qu'au début de la Répu- 
blique lesGirondins venaient offrir à la France. — Ainsi, quand l’aimable 
auteur de Faublas provoquait ouvertement les gens, non par une sim- 
ple figure de rhétorique, à l'assassinat de Robespierre, il s'exposait, en 
vertu de la loi Buzote, à douze années de fers. — Buzot était autrefois 
d’un avis différent lorsqu’à côté de Robespierre, il combattait les Le 
Chapelier, les Duport, les Lameth. « Mais alors il étoit patriote, » 
écrivait avec tristesse le rédacteur des Révolutions de Paris (2). 
Quant à Robespierre, à qui l'on n'aura pas à reprocher de pareilles 











(1) Rérolutions de Paris, mméro 113, p. 226. 
© nid. 
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palinodies, il pouvait dire alors ce qu'il disait du temps de la Con- 
stituante : « Toutes les déclamations contre ce qu'on appelle les 
écrits incendiaires cachent toujours le dessein secret d'opprimer une 
mation dont le premier besoin est d'être éclairée sur ses droits, sur ses 
intérêts. Il fallait donc renoncer à tout acte de rigueur contre les écri- 
vains, et maintenir comme la plus solide base du bonheur social la 
berté illimitée d'écrire sur toutes choses (1). » En matière de liberté, 
on le voit, Robespierre avait des principes autrement arrêtés que céux 
des Girondins. 

Le lundi 29 octobre, le ministre de l'intérieur Roland, dans le but 
bien évident de pousser la Convention à voter la loi de son ami Buzot, 
présenta, par la bouche de Lanjuinais, sous le jour le plus sinistre, la 
situation de Paris, dont il avait été chargé de rendre compte. Dans 
son très-long rapport, formidable écho des continuelles déclamations 
girondines contre la ville de Paris, contre la commune et toutes les au- 
torités révolutionnaires qui n'avaient pas voulu ètre les dociles instru 
ments de la faction, il n'était question que fort indirectement de Robes- 
pierre. On ne nemmait ni lui ni personne. Mais À la fin, tout à fait à 
la fin, Roland parlait insidieusement d'une lettre remise au ministre 
de la justice, lettre dans laquelle était dénoncé un prétendu projet de- 
renouvellement de massacres où devaient être compris plusieurs mem- 
bres de la Convention, et éont Lanjuinais s'empressa de donner éga- 
lement lecture (2). 

C'était 1à, on le sent bien, le point capital du morceau. À la manière 
solennelle dont le ministre parlait de cette lettre, on aurait pu croire 
à quelque chose de sérieux;, eh bien! nos lecteurs vont juger de la 
valeur de cette misérable intrigue ; ils se demanderont si jamais mi- 
nistre s'est moqué à ce point de la représentation nationale d'un grand 
peuple, et si jamais un des premiers fonctionnaires de l'État a usé en- 
vers un citoyen isolé d’une perfidie pareille à celle qu’en cette cir- 
constance l'Aonnéfe Roland employa à l'égard de Robespierre. 

La scène avait été merveilleusement préparée. Guadet présidait la 
Convention; Guadet, un des plus féconds inventeurs des calomnies 
propagées contre Maximilien par les hommes de la Gironde, Guadet, 
qui un jour, comme on sait, avait repraché À son adversaire de vouloir 
remettre le peuple sous le joug de la superstition pour avoir, dans un- 
mouvement oratoire, osé invoquer le nom de la Providence, Guadet, 








(1) Discours sur le liberté de la presse. Voyez notre précédent volume. 
(2) Le Moniteur ne donne pas le nom du secrétaire lectenr; mais on le trouve 
ea toutes lettres dans le Journal des débats et des décrats de la Contention, numéro 41. 
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qui, dressant contre Robespierre un acte d'accusation formidéble, n'a- 
vait trouvé à le charger que de ce crime étrange, à savoir d'être. l'- 
dole du peuple, Guadet enfin, dont sept mois auparavant un écrit avait 
été solennellement déclaré cslonnieux par la société des Anis de la 
Constitution : tel était l'homme chargé de présider les débats d'une 
séance marquée, dans les desseins de la Gironde, pour la parte de Ro- 
bespierre. Añn de mieux disposer les membres de l'Assemblée, on avait 
eu soir, dès le début de la séance, de leur distribuer la venimeuse bro— 
chure de Brissot, dont nous avons rendu compte (1). 

Maintenant arrivons à la fameuse lettre. Et d'abord elle était ano- 
nyme (2). En vérité, le cœur se soulève de dégoût quand on pense 
qu'un ministre de la République est sllé, pour s'en faire une arme 
contre un adversaire, ramasser dans la boue une de ces choses que 
Ton doit rejetter avec dédain. Il était impossible d'imaginer un plus 
pauvre et plus détestable moyen. L'auteur de cette lettre, adressée 
au vice-président de la seconde section du tribunal criminel, nommé 
Dubail, à qui les Girondins ont fait jouer là un triste rôle, raconte 
que se trouvant la veille « chez un quidam féroce, » il était venu un 
particulier de la section de Marseille, membre du club des Cordeliers, 
lequel, après avoir furt loué la journée du 2 Septembre, avait ajouté 
que cela n'était pas fini; qu'il fallait une nouvelle saignée. « Il est 
temps et grand temps d'arrêter la fureur des assassins, » conlinuait le 
correspondant anonyme. « Je gémis, à mon particulier, de voir les 
horreurs qu'on nous prépare. Buaot leur déplaft beaucoup; Vergniauê, 
Guadet, La Source, etc., voilà ceux que l'on nomme pour êtrede la ca- 
bale Roland; ils ne veulent entendre parler que de Robespierre (3). » 





() Voyez dans le Jrurnot des débat ei de La currespomdier de la Société des Jacobins, 
numéro 82, la déclaration de Merlin, 

(2) Apraremment le ministre connaissait l'auteur anonyme de cette lettre, puis 
qu'elle est aicribuée au sieur Mérodière par le Muntieur, qui, du reste, re la donne 
que tout à fait tronquée (muméro du 31 cctobre). Ainsi il supprime cette phrase : « Je 
ne signe ras; et vous savez bien que ce n'est pas Ia confiance qui me menquie, mais 

de vous compromettre, » On serait tenté de se demander comment, en 
signant, il aurait compromis sou correspondant, si une telle lettre valait la prine 
d'être Gisrutée, D'après Dubsil, elle lui aurait été adressée par Marcandier, un des 
ples vidlents ennemis de Robespierre. Le Moniteur a imprimé Mérodièro pour Mar- 
eandier, sorte d'intrigant dont nans avons déjà parlé. 

(3) Dans la version tronguée du Monibur, an lie 
quo do Robespierre, et préiendent que 











Ilane vealent entendre parlor 
4 il prul seuverla patrie. » Lanjuisais aurait 
1 ajouté cel ? Ce membre dr phraso no ce tromv pas dans Je texto de la lettre qu'on 
peut lire dans le numéro 41 du Jeurnal des débais el des décris de la Convention, 
P. 747, ut dans l'Histoire purimentuire, :. XX, p. 411. M. Michelet trouve commode 
de ne dire mot de œotio leure qui explique si bien l'udigustion de Robespiarre 
(&. 1V,p. 415). Cela évite à l'éminent écrivain l'aubarrus d'avoir à s'expliquer sur 
Suite odieuse intrigue des Girondins. Voui de son 6016 comment Bobespisrre s'est 
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Le grand mot était lâché, « Oh! le scélérat! » s’écria un membre fei- 
gnant l'indignation, quelque compère (1). 

Lanjuinais reprenant alors sa lecture un moment interrompue : «… Je 
2e connois guère qu'un moyen de tempérer l'ardeur des assassins : ce 
seroit de solliciter la loi déjà proposée contre les provocateurs au 
meurtre ; et, sitôt qu'elle seroit promulguée, de meutre à leurs Irousses 
ces gens sùrs qui les dénoncassent. » Nous avions donc bien raison de 
dire qu'un des deux buts du rapport de Roland étaitde pousser la Con- 
vention à voter la loi Buzot, cette loï aux dispositions de laquelle 
n'aura certainement rien à envier la fameuse loi de 1815 contre les . 
écrits séditieux. L'autre, but était de frapper Hobespierre. 

Il était difficile derecourir àune manœuvre plus grossière. Mais il fal- 
lait amener Robespierre à la tribune pour avoir de nouveau l'occasion 
de le prendre à partie. Depuis la ridicule sortie de Barbaronx il n'avait 
cuvert la bouche qu'une seule fois, le dimariche 21 octobre, pour ap- 
puyer une demande de secours sollicités par la commune de Choisy (2). 
Cela n'offrait guère un texte d'accusation. La lettre anonyme adres- 
sée au vice-président Dubail convenait merveilleusement. On résolut 
con de la lui jeter entre les jambes, espérant bien qu'ainsi pris à 
Timproviste, il se trouverait for embarrassé, et qu'il ne manquerait 
pas de se récrier contre uneinsinuation perfide et dangereuse. 

En effet, à peine Lanjuinals a-t-il terminé sa lecture qu'un certain 
nombre de membres réclament l'impression du rapport de Roland 
et son envoi à tous les départements. Robespierre indigné, — qui 
ne l'eût été à sa place! — s'élance à la tribune pour parler sur le 
rapport du ministre et sur le fait qui lui était personnel. On lui dis- 
pute la parole avec un inqualifiable achamement. Du pied de la tri= 
une entourée par les meneurs de la faction, partent des interrup— 
tions continuelles. À cet homme odieusement, trattreusemeu inculpé, 
et qui demande à se justifier, le royaliste Henri Larivière trouve 
une expression dictatoriale. « Maintenez la parole à l'orateur, » crie 
Danton au président, « et moi, je la demande après; il est temps que 
tout cela s'éclaircisse. » Mais le président était avec l'ennemi. 

Au premier mot de Robespierre sur l’insinuation si traltreusement 
éirigéc contre lui, Guadet l'interromptsous prétexte de le ramener à la 








‘exprimé au sujet de la fameuse lettre : « L'hounête ministre joint mu Mémoir ne 
commine lettre énigmatique, écrite per ur bormme taré, attaché à l'ancienre police, 
un tiers qui l'avoit adressée à Holaud... « Leiirer 69. Robespierre 4 res comnol- 
sens, p. 282, numéro 6. Cet homme taré, d'état Marcandier, 

(1) Journal des débnts et des décreis de Lx Consemtion, manéro 41, p. 147. 

(2) Lattre: de M. Robespierre à xs commettams, numéro 6, p. 262. 
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question, ct il s’attire cette réponse bien méritée : « Je n'ai pas besoin 
de vos instructions, je sais sur quoi j'ai la parole. » Alors, pendant 
quelques minutes s'établit entre l'orateur et le président une véritable 
lutte. Chaque fois qu'invoquant la justice de l'Assemblée et réclamant 
pour un représentant du peuple la même attention et la même impar- 
tialité qu'elle avait accordées au rapport du minisue, Maximilien veut 
essayer de se disculper, le président l'arrête. «Robespierre, si vous ne 
parlez pas contre l'impression, je vais la mettre aux voix.» — « Au 
moins, écoutez ce que je veux dire. »— Nous ne voulons pas le sevoir, 
ripostent plusieurs voix. — « Comment! » reprend Robespierre, « com- 
ment, messieurs, je n'auris pas le droit de vous dire que l'on vous 
fait de temps à autre des rapports dirigés vers un but unique, et que 
ce but est d'opprimer les patriotes qui déplaisent?.… 

— « De démasquer les imposteurs, » s’écrient plusieurs membres. 
Alors Robespierre, à bout de patience : « Si vous ne voulez pas m'ène 
tendre, si les choses qui vous déplaisent sont des raisons pour m'inter- 
rompre, si le président, au lieu de faire respecter la liberté des sut- 
frages et la liberté des principes, emploie lui-même des prétextes plus 
ou moins spécieux… » Ici de grands murinures l'arrétent de nouveau. 
On prétend qu'il insulte le président; et Guadet, d'un ton patelin, et 
comme pour narguer l'orateur : x Vous voyez les efforts que je fais 
pour ramener le silence ; je vous pardonne une calomnie de plus: » 
comme si depuis un quart d'heure il n'était pas le premier à s'opposer 
à ceque Robespierre se justifitde la plus déloyale des insinuations (1). 
Cette facétie du président, qui prenait là sa revanche d'une famçuse 
séance des Jacobins, est accueillie par les acclamations bruyantes 
de toute la faction girondine. 

« Depuis que je parle, » reprend gravement Robespierre, « je n'ai 
cessé d'entendre autour de moi les clameurs de la malveillance… le 
vois qu'avec des insinuations perñdes, on s'applique à désigner sous le 
nom de factieux des hommes qui ont bien mérité de la patrie, et 
quoique je n'aie point cel honneur, on me fait cependant celui de me 


(1) Outre les fréquentes intorraptiens du président, constatées par lo Moniteur ct 
jpar Le Journal de débats et des décrel, voioi ce que nous lisons dans le récit d'an témoin 
veulire : « Robespierre s'auça à le tribune, où il essuyn de ne défendre au milieu des 
cris réitérés de ls druite el des interruptions continuelles du président Gundet. » Mé- 
moires de Læcaseur, &. 1, p. 80. De soncôté, Gorsns, devenu ultra Girondin, s'exprimait 
ainsi dans sa fenille : « Robespierre continue à affronter l'orage. Il accuse le président 
de hire cause commune avec ce qu'il appelle ses ennemis... obospierre, Lui dit-il 
enfin, j'excuse en vous une calomnie de plus. « Ces derniers mots imprimés en gros 
<aractôres. En vérité, ne semble-t-il pasqu'on entend Je voleur accaser le volé? Voyez 
Le Gurrier des vingt-trois départemens, numéro du 31 octobre 1792. 
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compter sans cesse parmi les hommes qu'on veut diffamer. Il me 
semble que la première règle de la justice est que, dans les mêmes 
lieux, devarit les mêmes hommes qui ent entendu une accusation, Ja 
défense soit écoulée avecla même indulgence; je ne vois aucune raison 
pour qu'un représentant du peuple ne puisse être écouté comme celui 
qui l'inculpe, quel que soit le titre de ce dernier. » Ces paroles si 
fermes et si dignes ramènent à la pudeur les membres les plus hos- 
tiles; le silence se rétablit. 

Robespierre montre alors le danger de ces accusations jetées ainsi 
subitement au sein de la représentation nationale. Comment l'innocent 
échapperait-il à des vengeances particulières, si un parti puissant, pcs- 
sédant toutes les ressources du pouvoir, faisait circuler contre li, 
sous le sceau même de l'Assemblée nationale, les plus noires calomnies 
dans toutes les communes de la République ? — Nous allons voir tout à 
l'heure se vérifier d'une étrange façon ces paroles de Robespierre. — 
11 dépeint ensuite les graves périls auxquels serait exposée la chose 
publique s'il se trouvait au sein de la Convention beaucoup d'hommes 
qui, subissent le joug d'une poignée d’intrigants, percistassent à étouf- 
fer par des clameurs la justification de collègues traitreusement in- 
culpés. N'était-ce pas d’ailleurs porter atteinte aux droits du peuple, 
et la réputation de ses représentants n'était-clle pas aussi une partie 
de l'intérêt public ? Puis, s'animant par degrés en songeant à la situa- 
tion personnelle qui lui était faite : « On nous a dévoués à des ven- 
geances atroces, préparées de longue main et par des moÿens crim 
nels, et cependant il n'est pas un bomme ici qui osât m'accusef en 
face, en articulant des faits positifs contre moi, ët ouvrir avec moi à 
cette tribune une diseussion calme et sérieuse. » 

C'était là précisément que les Giroudius attendaient Robespierre. 
Dars l'arène se précipite aussitôt un petit homme au visage efféminé, 
meis dont, +uivant madame Roland, l'œil bleu lançait des éclairs, 
c'était Louvet. Déjà, aux Jacobins, on s'en souvient, il s'était senti 
pris du désir de greffer sa réputation politique sur celle de Robespierre, 
Mais combieu cette fois la tentation était plus grande! Saisir corps à 
corps ce vétéran de la Révolution, sans se saucier des services rendus 
par lui à la cause de la démocratie; l'écraser, s'il est possible, ayant 
l'Europe attentive pour témoin de ce grand duel, quelle gloire! Pour 
accuser Robespierre se présentent aussi Rebecqui et Barbaroux, impa- 
tients de prendre leur revanche, et qui, depuis le commencement de 
la séance, se tenaient à côté de la tribune, gesticulant et vociférant(1). 














(1) Déclaration de Merlin (de Thionville) au œub des Jacobins, Journal des débats 
et de la correspondance de la Société des Nacobins, suméro 292. 
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A cette triple apostrophe, Robespierre, immobile à la tribune, laisse 
à peine apercevoir une légère émotion. — « Continue, Bobespierre, » 
lui crie Danton, « les bons citoyens sont 1à qui entendent. » — Robes- 
pierre jeune demande que les accusateurs de son frère soient entendus 
d’abord; mais, selon Merlin, ce n'était pas ici le lieu d'écouter des dis- 
putes entre Robespierre ct des hommes tels que Rebecqui, Barbaroux 
et Louvet. 

Cependant Maximilien était resté à la tribune. « Je réclame, » ditil 
d'une voix un peu altérée, s’il faut en croïre un journal rédigé par ses 
adversaires (1), « je réclame la liberté de terminer mon opinion. » I 
rappela comment un mois auparavant on avait lancé contre lui une ac- 
cusstion vague, légère, insoutenable, mais de nature à laisser dans les 
esprits une fâcheuse impression ; car c'était là le grand art de la calomnie. 
Aujourd'hui l'on procédait par une insinualion perfide. On avait d'un 
bout à l'autre écouté l'accusateur, il sollicitait pour l'accusé la mème 
faveur, et priait la Convention de ne pas envoyer dans les quatre- 
vingt-trois départements les rapports et les dénonciationsdes ministres 
sans les avoir au préalable consciencieusement examinés et équitable- 
ment discutés. Les ministres n’en auraient pes moins beau jeu, conti- 
nuait-il. « Avons-nous comme eux des trésors à notre disposition, toute 
la puissance du gouvernement, la correspondonce d'un grnd empire et 
tant d'autres moyens d'influence ? » La Convention se devait donc à elle 
même, avant d'ordonner l'impression du rapport de Rohnd, de fixer 
un jour où il fat permis de discuter ce rapport, car wne discussion 
franche était seule capable, disait Robespierre, de dissiper bien des er- 
reurs, bien des préveutions, et d'étouffer des haines funestes. Et puis- 
qu'un membre s'était présenté pour l'sceuser personnellement, il de- 
mandait à être entendu à sou Lour avec altemtion el impartialilé. — 
C'est juste, sécrièrent un certain nombre de membres revenus à de 
meilleurs sentiments ; et Robespierre descendit de la tribane au miliou 
d'apphiudissements auxquels jusqu'ici la Convention ne l'avait pas 
hibitué (2). 

Danton, venant ensuite, réclame, lui aussi, et d'une façon impérieuse, 
la discussion du rapport ministériel. Puis, s'attachant à tracer une ligne 
de démarcation bien tranchée entre des hommes qu'avec la plus in- 
signe mauvaise foi les Girondins affoctaient de confondre, il ‘ft assez 
bon marché « de l'individu Marat, x se posa comme étranger à tout 








(1) Journal der dfbess et des décret de la Coneention, muméro 41, p.160. 

(2) Pour avoir une idée bien complète de cette séance, il faut combiner le Moniteur 
des 30 ec 31 octobre 1292 ot le Jeurmui des débats ef des décrels de la Uenrention, 
numéro 41. 
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parti et à toute faction; et quant à ceux qui sans cesse allaient parlant 
de la faction Robespierre, il déclara qu'ils étaient, à ses yeux, ou des 
homaes prérenus ou de mauvais citoyens. Par des débats sincères, on 
sauraitbientôt, ajoutait-il, qui méritait la haine ou l'amour des vrais pa 
triotes. — Laisser à Robespierre le champ libre de la discussion, c'était 
s'exposer à une défaite honleuse. Les Girondins le sentaient bien; aussi 
tentèrent-ilsun dernier effort pour l'empècher de se justifier devant la 
Couvention. Buzot prétendit hypocritement que s'il se trouvait calom- 
nié. il devait s'adresser aux tribunaux. A cette invitation dérisoire Ro- 
bespicrre répondit : « En ce cas, que la Convention fasse les frais du 
proces. » Buzot alors : « S'il falloit que chacun de nous repoussät les 
calomries auxquelles il est exposél.… » Mais, lui répliqua Robespierre, 
« ce n'est point par des ministres que vous êtes calomniés. » Le pré- 
sident coupa court à ce dialogue en rappelant Robespierre à l'ordre, 
comme pour donner une preuve de plus de sa déplorable parialité, et 
la clôture de la discussion fut prononcée. 

En ce moment reparut Louvet; il avait, dit-il, une conjoration pu- 
blique à dévoiler. Un prefond silence se fit dans l'assemblée: curiosité 
chez les uns,' chez les autres désir immodéré d'en finir avec un adver- 
sairc redoutable. On croyait peut-être à quelque chose de sérieux; 
Chacun fut attentif. Résignons-nous donc à entendre l'écrivein favori 
des ruelles, le chantre lascif des amours de Faublas, diffamer, insulter 
pendant deux graudes Leures l'iniègre auteur de la Déclaration des 
droits de l'homme. 





XIN 


Ce n'est pas sans tristesse que nous nous appesantissons sur ces dé- 
bats nayrants ; mais il le faut, car ils sont le point de départ des plus 
horribles calamités. Ah! quand ou songe aux déplorables conséquences 
de ces querelles intestincs, on nc saurait trop maudire ceux qui les ont 
suscitées! Non, pour de simples questions d'amour-propre et d'ambi- 
tion, jamais fureurs pareilles à celles de la Gironde ne furent déployées 
chez aucun peuple ni dans aucun temps. 

Louvet tira de ca poche un volumineux discours que depuis long- 
temps il tenaiten réserve, car ce n'estun doute pour personse à pré- 
sent que l'affaire était un coup monté, comme le dit fort bien Legendre 
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aux Jacobins (4). Louvet en convint lui-même plus tard de la meilleure 
grâce du monde. Depuis longtemps, dit-il dans une réplique quede dé- 
gobtlaConventionrefusa d'entendre, sa dénonciationétait préparée; mais 
Barbaroux l'avait prévenu. Il s'était tu alors, espérant un avenir meil- 
leur, jusqu'au jour où il avait vu Robespierre « renouer ses infims 
intrigues, et devant la Convention même poursuivre ses forfait (?.» 
Or, comme onapu s'en rendre compte, Robespierre, depuis la grossière 
attaque de Barbaroux, avait gardé un silence à peu près complet(à,e, 
en combattant dans son journal le projet de loieur la garde déparienen- 
tale, il n'était pas sorti des bornes d'une polémique courtoise. Mai 
ne feut pas demander de la logique à ces enfants perdus de la Gironde. 

Quand on lit aujourd'hui de sang-froid la Robeszierride de Loue, 
laquelle, suivant l'expression de l'équétable madame Roland, « méritoit 
d’être prononcée dans un sénat qui eût la force de faire justice (h); » 
on se demande comment une assemblée sérieuse a pû entendre jusqu'au 
bout un pareil galimatias, et sa patience à l'écouter suffit à prouver & 
combien de rivalités intérieures elle était travaillée. Ce morceau décls- 
matoire, ampulé, entrecoupé d’apostrophes et d'objurgations réunies 
çàetlà avec un grand talent de rhéleur, et pompeusementintitulé Aect- 
sation contre Maximilien Robespierre, ne contenait que des allég 
tions vagues, des dénonciations ne s'appuyant sur aucun documenl; 
tout cela noyé dans des phrases vides et sonores sur le despotisme, 
finissant per un trait de saltimbanque (5). C'était, en somme, un atË 
d'accusation générale contre la commune du 40 août, coupable de 1? 
s'être pas complétement asservie à l'Assemblée législative; contre À 
corps électoral, coupable de n'avoir pas nommé les candidats gun 
dins; contre le comité de surveillance, contre Marat, contre l'ansiet 
ministre de la justice Danton, et enfin contre Rahespierre que, paf ü 


(0) Journut des débuts ei de ta corrempumdance, numbro 292: 

Q@) 4 Mastmillen Robespierre et à es royatittr, 2. 10, Rien ae saurait tt 
ceue brochure peindre l'incohérence etle débraillé des idées chez eette à! 
maninque, 

) Le journal de Briesot lui-même le corstate, +4 voici en quels termes sn: 
« Robespierre, enseveli sous le poids du mépris qu'il s'étit attiré 1a seul Pis 
avoit pris In parale, Robespierre qui sembloit s'être apprécié enfin en 59 GÉNIE 
au silence, paroît à le Hibune. » (Patriol frangois, marméro 1178, du 11 tire #21 

Barrière st Barville 4 Hp 1 ne 

comment s'exprime à ce sujet un jour] claud partian des Fimo 
< En parlaut de Marat l'ursieur emploie un de ces tours qui, pour être ‘108 
manquent Jeureffet. 11 le qualifie d'atoré, dns le moment, d'homme ui 
fastes du monde, d'enfant perdu de l'asmssinat; puis, l'aysnt nommé, il 
ens'écriant : Dieu! je l'ai rommé ! » Annales pafristiques, numéro 305, 
tobre 1792. Crra, il est vrai, r'étit pas à Par 
l'imparialité reletive de cette feuille, 
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de ces tours familiers aux casuistes les plus rctors, Louvet s'efforçait de 
rattacher directement ou indirectement à tous les faits qu'il dénonçait. 
Revendiquant pour lui et paur ses amis la gloire dela journée du 10 août, 
journée à laquelle cependant les Brissot, les Vergniaud et les Guadet 
s'étaient montrés si manifestement opposés, il essayait de rejeter sur 
ses adversaires, et cela avec la perfdie la plus étonnante, la respon- 
sabilité du sang de Septembre. 

Fn résumé, il accusait Robespierre d'avoir, aux Jacobins, exercé le 
despotisme de la parole; de n'avoir pas soutenu les patriotes qui, après 
le 10 mars 179, s'étaient saisis des rênes du gouvernement, c'est-i 
dire les amis de Brissot; d'avoir permis qu'on le désignät publique- 
ment comme l'homme le plus vertueux de France; — c'était aussi le 
crime d'Aristide, selon certain bélltre d'Athènes, — de s'être laissé 
nonimer officier municipal à la suite de la révolution du 10 août, après 
s'être en quelque sorte engagé à n'accepter aucune fonction et s'être 
déris de celle d'aceusateur publie, comme s'il y avait quelque rapport 
entre une place largement salariée et la fonction d'officier municipal ; 
d'avoir, comme lel, voulu dicter des lois à l'Assemblée législative, et 
menacé de faire sonner le tocsin si, conformément au désir de la com- 
mure, elle ne changeait pas l'ancien directoire du département en 
simple commission des entributions publiques: d'avoir accusé les plus 
dignes représentants dur peuple d'être vendusà Brunswick; d'avoir enfin 
marché à grands pas vers ce pouvoir dictatorial, où, ajoutait-il, l’atten- 
daïent plusieurs hommesde cœur qui avaientjuré, par Brutus, de ne pas 
Jelui laisser plus d'un jour. Quant au crime de Septembre, Louvet, moins 
aflirmatif que son compère Brissot, n'osait aller jusqu'à en rendre 
Robespierre personnellement responsable; seulement il le jetait, comme 
nous l'avons dit, à la tête de tous les adversaires de la faction gi- 
rendire, à laquelle il réservait complaisamment loute la gloire du 
10 auët. Ce singulier acte d'accusation concluait à l'examen de la con- 
duite de Robespierre par un comité, et à la mise en état d'accusation 
immédiat de Marat (1); Danton était épargné. Peut-être espérait-on 
encare l'enrôler dans la coterie ? 

La lecture de ce tissu de mensonges et de calomnies froidement 
méditées fut très-favorablement accucillic; Louvet quitta la tribune au 
milieu des applaudissements, et l'impression de son discours fut décré- 
tée séance tenante (2). 








(1) Le discours de Lonvetse trouve in rzienso dans le Journat es débats ut des dérrets 
de le Convention, numéro 41. 

2) Accusation cuntre Mazimilien Robespierre, par J.-B. Louvet, i 
Imprimerie nationale). 
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Ce fut au milieu de l'émotion générale que Robespierre se présenta 
àla tribune, non pour répondre tout de suite, mais pour demander à 
la Convention de fixer le jour auquel il serait entendu. Il aurait cer- 
tainement pu, avec sa faculté d'ipprovisateur, pulvériser d'un coup ce 
réquisitoire si laborieusement échafaudé; mais il voulut sans doute 
laisser à l'opinion publique le soin ‘de faire justice elle-même des exa- 
gérations de son accusateur, et en cela il se moutra fort habile. Comme 
les murmures l'empéchaient de parler : « Citoyens, » dit-il d'une voir 
forte, « je vous demande la paro'e par un déerct qui me l'assure, ou 
que vous rendiez contre moi un décret de proscription. » Quelques 
murmures acrueillirent encore ces paroles, mais lui, sans se troubler: 
« Mon intention n'est pas de répondre en ce moment à la longue diffa- 
mation préparée dès longtemps contre moi. Je-me hornerai à faire une 
motion d'ordre que la justice nécessite. Je demande un délai pour 
examiner les inculpations dirigées contre moi, et un jour fixe pour ÿ 
répondre d'une manière satisfaisante et victorieuse (1). » « C'est juste, 
c'est juste, s'écrièrent d’une voix presque unanime les membres de 
l'Assemblée ; et sur la proposition de Robespierre, la Convention dé- 
eréta qu'il serait entendu le lundi suivant, 5 novembre (2). 11 etait six 
heures du soir quand fut levée cette longue et dramatique séance. 


XV 


Cette lutte prodigieuse d’un homme isolé, vivant à l'écart, étranger 
à toutes les intrigues, n'appartenant qu'à un parti, celui de sa cons- 
cience, a certainement une grandeur qui a échappé à une foule d'his- 
toriens intéressés à rapetisser Robespierre (3). Les Girondins, aveuglés 
par la haine, ne virent pas que leurs traits s'émoussaient impuissants, 
par la violence même de leurs coups, et qu'au lieu d'écraser leur vic- 
time, ils allaient la grandir. Le peuple de Paris, sur lequel leurs ca- 








(1) Journal des débats et des décrets de la Comention, numéro 41, p. 768. 

Lonvet à berit dana sex Mémairre : « L'avensation qne j'intantai contre li yro- 
disit Ja plus grand ef; eirquante dépntée atiestèrent Las atioriats que je 
lis, et dont le moindre devois conduire cet homme à l'échajaud. Le che crut sa dor- 
mire heurs arrivée; il vint à la tribune me demander grâce » (p. 52): Cela ne 
donne-tl 12 mesure du la niaiserio de oo brouillrn ? 

6 11 serait injuste d'oublier quo Tissot, MM. Esquiros, Lamartine ct L. Blanc ont 
ist sous la emleurs Le plus vies cle luite hénéiue de Robpiare amère a 
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lomnies ne pouvaient avoir prise, se passionna pour Robespierre, dont la 
popularité s'accrut encore de la persécution à laquelle il était en butte. 

Le contre-coup de la séance conventionnelle devait nécessairement 
se faire sentir avec beaucoup de violence aux Jacobins. Appayant la 
motion d'un membre incounu, Bentabole demanda tout d'abord la ra- 
diation de Louvet. Mais, selon Legendre, il valait mieux ajourner la 
décision de la société au jour où la Couvention elle-même aurait 
prononcé ; car, dit-il, ail est impossible que dans un pays libre la 
vertu succombe sous le crime. » — Et lui-même, s'en doutait-il alors? 
était destiné à être un des assassins de « la vertu. » — Fabre d'Ég antine 
réclama un délai pour Louvet. Mais en même temps il montra très- bien 
combien la peur de laisser échapper Robespierre avait mis l’accusateur 
en contradiction avec lui-même. Louvet, eu effet, s'étant rappelé qu'un 
jour Guadet avai: naïvement engagé Robespierre à se condamner à 
l'ostracisme pour se punir « d'être l'idole du peuple, » avait pro- 
posé, lui, à la Conveutiou de rendre, comme dans l'ancienne Grèce, 
une loi de bannissement contre tout homme dont le nom aurait été un 
sujet de division entre les citoyens, de manière à pouvoir proscrire 
Robespierre pour ses vertus si l'on ne pouvait Le punir pour ses cri- 
mes. Après avoir signalé cette contradiction au moins singulière, Fabre 
demandait à la société d'inviter Pétion à se porter comme médiateur 
entre les adversaires. Il avait été témoin de sa douleur à la Conver- 
tion en présence du scandale soulevé par ses amis de la Gironde, et 
il croyait pouvoir répondre que l'ancien maire de Paris ne se laisserait 
pas détournér par les inurigauts. 

Hélas! il connaissait bien mal Pétion. Merlin (de Thionville), qui 
soupçonnait sans doute ce qu'il y avait de faux et d'indécis dans œ 
caractère masqué sous un air de bonhomie, s'opposa vivement à cette 
idée de prendre Pétion pour juge entre Louvet et Robespierre, « entre 
les principes et l'erreur. », Petiun n'était-il pas failible ? « Eh! où en 
serions-nous, » s'écria-t-il, « s'il venoi: à diverger. » Pétion n était-il 
pas le eommensal assilu de Roland? Ne recevait-il pas intimement 
Brissot, La Source, Vergniaud, Barbaroux? Une pereille mesure lui 
paraissait donc de nature à avilir la société, à compromeurs Les prin- 
cipes ; à sa voix, elle fut repoussée au milieu des plus vifs applau: 
sements. L'événement va prouver tout à l'heure à quel point Merlin 
avait raison (1). 

Robespierre jeune monta à son tour à la tribune, tout ému des périls 
dont sou frère était environné. « Citoyens, j'ai eu un grand effroi, il me 














(1) Journai des bots et de la correspondance de la Société des Jacolins, numéro 292, 
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sembloit que des assassins allaient poignarder mon frère. » Autour de 
lui, dans la Convention même, il avait entendu des hommes s'écrier que 
Robe-pierre ne périrait que de leurs mains. Et cela au moment où les 
ennemis de son frère, maîtres du pouvoir législatif et du pouvoir exé- 
cutif, disposaient de toutes les ressources de l'État. En présence de 
tant de furcss coalisées rontro elle, l'innocence triomphorait-t-ollo ? 11 
était bien permis d'en douter quand on songeait qu'un roman, un Lissu 
de mensonges, avait été écouté du premier mot jusqu'à la fin, et même 
applaudi. Mais, ajoutait-il, « que l'innocent succombe, la liberté ne 
périra pas, elle ne tient pas à un seul homme. » Puis, prenant à partie 
les persécuteurs de son frère, il raconlait qu'en sa présence Anacharsis 
Cloots disait à Pétion ct à Danton qu'il était obligé de rompre des 
lances chez le ministre de l'intérieur pour l'unité de la République. 
C'est d'ailleurs ce que Cloots va longuement développer dans sa célèbre 
brochure Ni Roland ni Marat. Danton lui-même, eh pleine Conven- 
tion, avait formellement accusé Roland d'avoir songé, dans les moments 
de crise, à transporter le gouvernement autre part qu’à Paris. Les 
continuelles ééclamations des Girondins contre la capitale contribuèrent 
singulièrement à fortifier cette opinion qu'ils voulaient rompre l'unité 
de la République; et, pour avoir avec tant d'acharnement et de haine 
poursuivi des plus absurdes accusations et des plus noires calomnies 
des patriotes de la trempe de Robespierre, ils vont entendre, à leur 
tour, gronder autour d'eux de terribles accusations, et ils finiront 
par être victimes des passions violentes qu'ils ont eux-mêmes déchat- 
nées. 

Après Augustin monta à la tribune un homme dont Robespierre avait 
tenu l'enfant sur les fonts de baptême, c'était Deschamps, le marchand 
mercier de la rue Bethisy. 11 venait dénoncer un membre même de la 
société qui, la veille, dans un restaurant, avait dit hautement qu'il 
fallait se débarrasser de Robespierre et de Marat comme de la per- 
sonne du ci-devant roi, et que depuis longtemps on se serait défait 
du premier s’il n’était pas toujours entouré de coupe-jarrets. Et aper- 
ecvant l'homme auquel il faisait allusion : « C'est Baumier, le voila, » 
dit-il, « qu'il réponde. » : 

Patriotesincère, Baumier, comme tant d'autres, avait été circonvenu 
par les intrigants de la faction girondine. Après avoir rappelé les nom- 
breux ouvrages publiés par lui en faveur de la liberté, ses discours 
pleins de patriotisne, Baumier nia le propos qui lui était attribué ; 
mais, sur la foi du serment, Deschamps attesta la vérité de sa dénon- 
cation, et déjà la radiation de Baumier était réclamée de toutes parts 
quand Robespierre intervint. Au nom de la patrie, il conjura ses con- 
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citoyens d'abjurer Loute discussion personnelle; et, sur sa demande, la 
société passa à l'ordre du jour 1). 

Il faut dire un mot de ce que les farceurs ort appelé et appellent 
encore les Gardes du corps e Robespierre, mot emprunté au voca- 
bulaire de Louvet (2). Il y a à cet égard une légende qui-mérite d'être 
rapportée. En le voyant perpéuellement en butie aux menaces d'une 
colerie puissante, de généreux citoyens résolurent de veiller mystérieu- 
sement sur ses jours et de lui faire un rempart deleurs corps contre les 
poignards des bravi de la Gironde on del'aristacratie; car, si un langage 
était bien propre à provoquer quelques fanatiques à l'assassinat, c'était 
celui du tendre auteur de Faublas. On cite, entre autres, un fort de la 
halle, homme d’une vigueur peu commune, qui, à la nouvelle des dan- 
gers dont paraissait environné Robespierre, prit avec lui-même l'enga- 
gement de veiller à la sdraté du représentant menacé. Chaque matin, 
armé d'une grosse canne, il allait l'éttendre rue Saint-Honoré, le sui- 
vait à distance jusqu'à la Convention, et, le soir, ne le quittait que 
lorsqu'il l'avait vu rentrer dans la maison de son hôte (3). D'autres 
partagèrent ce dévouement obseur, ignoré de Robespierre, par exemple 
l'imprimeur Nicolas et le serrurier Didier, ami de Duplay. Quant à lui, 
il ne connut même pas la vigilance assidue dont il était l'objet de la part 
de quelques amis connus et inconrus. Tels étsient ces fameux gardes 
du corps de Robespierre: de braves gens bien désintéressés, et dont, 
après Louyet et le facétieux Courtois, se sont moqués ces plaisante de 
l'histoire qui, en revanche, ne manquent pas de s'incliner, pleins de 
respect, devant les prétoriens des majestés royales. 


XVI 


Cependant les Girondins commençaient à n'être pas sans inquiétude 
sur les résultats de leur croisade contre Robespierre. Ils.avaient espéré 
l'emporter de haute lutte, et compté que l'Assemblée, cédant à la force de 


{1) Jouraal des débais ti de la corrapondance, numéro 291. Voici comment un jour- 
ral girondin s'explique sur ce fait: « Baumier veut ‘excuser, le tonnerre des tribunes 
le menace, on propose de le rayer: mais Robespierre, en ennemi généreux, demande 
sa gréce, il l'obtient. + Courrier der quatre-vingl-trois dépariemens, numéro äu Le: no- 
vombre 1792. 

(2) À Maximilien Robespierre et à ser royalistes, pe 23. 

(3) Ce fit cité par M. Fsquiros, dans son Hisotre der Montaynards, li a été con 
mrniqué par notre illustre senlpteur David (à Angers). 
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la coalition, frapperait leur ennemi sansl'entendre, comme dans la suile 
devaient l'obtenir de la Convention les Thermidoriens plus heureux. 
Get sjournement à huitaine leur donnait à penser. Ils essayèrent de 
brusquer les choses. Leurs journaux partèrent aux nues le discours de 
Louvet (1). Seule la CAronique de Paris garda le silence. Placé entre la 
cause de la justice et les fureurs de ses amis, Condorcet prit cette fois 
parti pour la première. Mais Girey-Dupré, mais Gorsas s'en donnèrent 
à cœur joie (2); il fallait perdre Robespierre dans l'esprit des départe- 
ments. 

Le lendemain même, 30 octobre, Buzot reproduisait son projet de loi 
contre les écrits séditieux. Bailleul, ne le trouvant point encore assez 
arbitraire, voulait que parmi les provocateurs au meurtre on englobât 
ceux qui, par affiches, imprimés au de vive voix donneraient à en- 
tendre, euc. Ducos, indigné, demanda le renvoi de cette motion au 


GAL. Michelet (t. IV, p.47) trouve qne Brisot se montra froid dans son journal, 
somme si la Rotrmisrride de Louvet a'eû pas eutouts son approbation. Vite ouvres 
À Patriote françois: « Nau nous proposons de rendre eompte de l'excellent éiseonrs 
du courageux Loxvet, qui a formellement dénoncé Robespierre » numéro 1171, du 
30 actobre 1792), ct le lendemain : « Louvet # prononcé un discours qu'il est impas- 
ile d'extraire, pareo que tont y étoit également fort, également beau, e: léloquence 
de l'oruteur & dé ou niveaa de son courage » (maméro 117. Que eut donc de plus 
M, Michelet? 

{2 De tous les jouroalistes girondine qui rendent compte de l'attaque da Lourot 
contre Robespierre, il n'en est pas un qui ait apporté duns la roproäuetion des débats 
plus de mauvaise foi que le député girondin Gorsms, Du coup, Brisset et Giroy-Duy 
Le trouvèrent dépassés. On peut vuir dans son uwunéro du 91 octobre 1792 jusqu'oë 
peut aller le cynisme du mensonge. I s'étend uvee complaisance sur les passages de 
Tibelle de Louvet où cet Arétin de la Gironde s'ingénie à jeter & lu face de ses udrer- 
saires Le mg des journées de Seprembre, comme si lui, Gorsas, — 1] n'y avait pas si 
Tongiemps, — m'avait pas loué lui-même ces atrocss journées comme un acte de 
justice, Cette liche pélinodie Jui attira, du reste, d'assez démgréaoles représailles. Ui 
Jour on lat daus le journal de Marat la lettre suivante : « Ami du peupie, je ne con- 
Ye pas comment ls nommé Gorsas, infame libelise de la faction des hommes d'Etat, 
Fenin À Pétion, Gensonné, Vergniand et Guades, qui s2 sont si longtemps déchalnés 
centre le massaere du 2 septembre, a l'impudance de déclamer avec ces tartafés, lui 
“qui Stcit l'un des massacreurs de ces journées terribles, l'un des juges populaires de 
la Conciergoris. à 

« Le dimanche 2 septembre, à 11 heures du inatin, il étoit au Palais-Royal, sves 
ae vaet 'oenobles à grchor Le masse mile es ennapa, a dans ut 
‘du même jour, sur les deux heures, 1 étoit à Tœuvre, jugeant et égorgeant les vie- 
D Be M Le code Bee a one flo Jo paf on danse des pra 
juridiques, 

« Signé : Luënos, de la section du Lonvrs. + (Journal de La République françois 
mon 190 Borne Mode doanies Le mue, ei En perl me 
rois d'une noirs exlomnie ? C'est ce que nous ignorons, et ce que nous n'avens pas à 
rechercher; ce qui est certain, c'est que, comme nous l'avons démontré duus notre 
précédent livre, il fut l'un des thuriféraires des massacres, et qu'il blime Eohnl 
d'avoir écrit qu'il falinit jeter tn voile sur ls journée du 2 septembre. 
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grand inquisiteur et un article additionnel pour l'anto-da-fé (1). On 
voit où les Girondins en arrivaient, dans leur désir immodéré de sauve- 
garder le pouvoir dont ils étaient mattres, et quel respect ils avaient 
pour la liberté, que finissent toujours par détruire les lois censément 
destinées à réprimer la licence. Le vrai parti de l'ordre, auquel ap 
partenait Robespierre, n'aime pas la liberté transformée en bacchante ; 
mois il déteste les lois de rigueur édictées contre les écrits séditieux, 
car il sait combien est élastique ce dernier terme, et à quelles inter- 
prétations dangereuses pour la liberté il pout prêter. D'obsorvations 
assez étendues présentées par Lepeletier, il résulta clairement pour tous 
que Buzot, Roland, Bailleul ct leurs amis laissaient loin derrière eux 
les réacteurs du comité de révision de la Constituante. « La liberté de 
la presse ou la mort! » s’écria Danton d'une voix tonnante aux applau- 
dissements de la plus grande partie de l'Assemblée. 

Mais les Girondins n'étaient pas hommes à abandonner si facilement 
la partie. Barbaroux rentra dans la lice, et après de longues consi- 
dérations tendant principalement à prouver la nécessité de casser 
le conseil général de la commune et d'établir à sa place une com 
mission provisoire nommée par le directoire du département, — ce 
qui, par parenthèse, était un assez violent démenti donné au prin- 
cips de l'élection par ce fervent républicain de la Gironde, — il 
reprit contre Robespierre sa thèse du 25 septembre deraier, accrue 
de toutes les inventions plus ou moins absurdes dont Louvet avait 
émaillé son discours. Pour le coup, la patience de la Convention se 
lassa; les Girondins finissaient aussi par trop laisser passer le bout de 
l'oreille. « Nous demandons une seconde lecture du rapport de Lou= 
vet, » s’écrièrent à la fois plusieurs membres. Après des observations 
réitérées, le président, qui la veille avait mis tant d'acharnement à em 
pêcher Robespierre de répondre à une insinuation perfide de Ro‘and, 
tait Guadet, — voulut bien s'apercevoir qu'en effet Barbaronx 
était fort loia de la question, et d'un ton presque affectueux : « Barba- 
roux, on m'observe et je vois effectivement que vous n'êtes pas dans 
la question (2). » Mais, tout en réservant pour un autre jour ses dénon- 
cistions contre Robespierre, l’ardent Marseillais continua sa diatribe, et, 
comme un mensonge de plus ou de moins ne lui coûtait guère, il pré- 
tendit que la section des Piques, présidée par Robespierre, avait invité 
la commune à envoyer à chaque municipalité, non pas un, mais vingt- 
quatre exemplaires d'un arrêté municipal cassé par la Convention et 





Q) Voyez le Moniteur du Le novembre 1192. 
€) Did. 
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par lequel le conseil général avait protesté contre la formation d'une 
garde départementale autour de la Convention. Or, non-seulement Ro- 
bespierre ne présidait pas sa section {celle de la place Vendôme, deve. 
nue section des Piques), mais, depuis l'auverture de la Convention, il n'y 
avait pas paru, comme nous l'avons démontré plus haut (1). L'Assem- 
blée, sans s'occuper davantage du projet de loi de Barbaroux, se con 
tenta de mander à la barre dix membres du conseil général qu'avait 
inculpés le ministre de l'intérieur ; toutefois elle ne donna pas de suite 
à l'accusation, désarmée qu'elle fut le lendemain par d'assez plates 
explications de Chaumette, orateur et futur procureur de la commune. 

En même temps, et pour avoirdes hommes sûrs à leur disposition, 
les Girondins, de leur autorité privée, faisaient venir des départements 
une masse considérable de recrues et de gardes nationales, soldats in- 
disciplinés qui, appelés dans la capitale, sous le prétexte de rétablir le 
calme, y répandaient l'inquiétude et le désordre. Ce n'étaient plus les 
soldats de la patrie, c'étaient les soldats d'une faction. Dans les villes 
où ils séjournaient en passant, ils se disaient destinés à contenir à Paris 
le parti de Marat et de Robespierre (2). C'était, en effet, une tactique des 
Girondins, tactique odieuse, d'acccupler désormais les noms de ces deux 
hommes, de caractère si différent, et si étrangers l'un à l'autre. Les 
sections s'émurent de voir dans l'aris un tel rassemblement de troupes 
iriattendues, et elles se plaignirent au nauveau ministre de la guerre, 
Pache, qui, depuis peu, avait remplacé Servan. Pache, sur lequel la 
Gironde avait compté comme sur un instrument docile de ses haines, 
répondit qu'il n'avait pas appelé de troupes à Paris; qu'il ne connais 
sait aucune cause qui y rendit leur présence nécessaire, et que le pre 
mier ordre qu'elles recerraient de lui serait celui de leur départ, parce 
que ce n'était pas le moment d'enchaîner ici le courage des légions de 
la République (3). Mais déjà la capitale était inondée d'hommes armés, 
‘tout pleins des passions de ceux qui les avaient mandés. 

Dans la journée du 3 novembre, des dragons de la liberté et des 
fédérés, au nombre de six cents environ, parcoururent la ville au ga- 
Lop de leurs chevaux, le sabre nu à la main, en poussant des clameurs 
menaçantes contre les patriotes désignés à leurs vengeances par les 





(1) On voit d’où est veruc l'erreur du trop erédule M. Michelet. Mais, dépassant tr- 
ours le but, l'llustre historin & aîtribué à Robespierre re (p- 467) ce que 
‘Barbatanx n'avait du mains sé meître que sur le compte de la s0ction tout entivre. 

21 Lettrs do la Société d'Auxerre à le Société de Paris. Journal des débais ei dela 
corréependance des Jacobins, numéro 295. 

(8) Voyez la letire de acho aux membres du conseil général de la commune. duus 
Lo Mmieur du 3 novembre 1792. 
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Roland et les Barbaroux. Sur les boulevards, devant les cafés, ils s'ar- 
rétaient et chantaient des couplets de circonstance dont le refrain,” 
qu'ils répétaient à tue-tête, était : 


La tôt» de Marat, Robespierre et Danton, 
Et de tous ceux qui les défrndront, 
© gui 


Du récit d'un journal du temps, assez peu favorable d'ailleürs à Ro— 
bespierre, il semble résulter que la plupart de ces soldats étaient avi 
nés. Ils quittaient latable pour aller crier par les rués : « Vive Roland! 
À La Guzorine Rowsrirne | Point de procès au roi (1)!» Qui les avait 
payés? à 

Dénoncés le soir aux Jacobins par Bentabole et par quelques autres 
membres, ces faits y excitèrent de légitimes colères ; mais combien elles 
restaient au-dessous des fureurs de la Gironde! Qu'on lise le compte 
rendu des débats de cette séance dans un journal complétement hostile 
à Robespierre, payé et rédigé par ses adversaires, et l’on verra de quelle 
gravité demeura enveloppe l'indignation de cette société, si calomniée 
elle aussi (2)! Et qui n'eût partagé cette indignation quand on sut que 
le ministre de l'intérieur, s’autorisant d'un décret qui lui permettait de 
répandre les bons ouvrages aux frais de l’État, venait de faire tirer à 
quinze mille exemplaires le discours de Louvet, et de l'envoyer dans 
tous les départements avec l'odieux pamphlet de Brissot (3) ? Or, laCon- 
vention avait bien décrété l'impression du discours de Louvet, mais non 
pes son envoi aux départements, voulant, pour rendre toutes choses 
égales, attendre au moins la justification de Robespierre. Aussi enten- 
äit-on Thuriot s'écrier que s'il était prouvé qu'au mépris du vœu for 
mellement exprimé par la Convention, Roland eût fait distribuer le dis- 


(1) Révotutions de Paris, numéro 174, p. 295. 
(2) Journal des débat de la cerraspondance de la Saciité des Jacobins, muméro 205, 
(3) Voyez à 0e sujet los réflexions des Réeolusicne de Paris, numéro 174, p. 205. 

Quant au de Brissot, intitulé : À ous ls Républicaise de France, ct autres écrits 

giroudius, voici une faible partie de ce que Roland psya de son propre aveu : « Au 

Gtuyen Lepsge, pour 600 exemplaires du numéro 116! du Patriolt françuis ; pour 

00 exemplaires du numéro 1190; pour 600 caomplaires du mumére 1819, pour 

1500 exefcplaires de l'adresse à ious es républicains, eï pour 1000 exemplaires de 

à Réponse à Clooës, 1200 livres. x Ainsi tel était l'emploi que le verineux Kulaud faisait 

des fonds de ls République, et le trésor était aux abois. Voyez cs curieux couple 

rndu de Réland, anx éclaircimoments historiques, dans les Mémoires de madame 

Holand (:. LI, édit. Berrière et Berville, p. 857 et suivantes). Et {1 est bien évident 

que Roland x'a pas énoncf la disième partie des fonds qu'il consacra à cit odieux 


olportege. à 











;oogle , \ ‘ 


502 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 
, 


cours de Louvet, il fallait poursuivre et punir Roland. Et sur-le-champ 
Merlin (de Thionville) déclara tenir de l'imprimeur lui-même, de Bau- 
doin, que, par l'ordre du ministrede l’intérieur, on avait Liré quinze mile 
exemplaires du discours de Louvet, ct que le bon en avait été remis aux 
commissaires de la salle(1). Eh bien ! je le demande à tous les hommes 
impartiaux, si sujourd'hui même, à l'heure où j'écris ces lignes, un mi 

nisire se permettait un acte analogue à celui du vertueux Roland, s'il 
employait fes fonds de l'État à répandre à profusion dans nos com- 
munes un odieux libelle contre un membre du Corps législatif accusé 
par un de ses enllègues, si par là enfin il le désignait ouvertement aut 
ressentiments des esprits trop crédules, et peut-être au poignard de 
quelque fanatique, n'y aurait-il pas contre lui un déchainement uoi- 
versel? Et pourtant nous n'avons point la prétention de vivre sous un 
régime de liberté. Hélas! en quelles mains était tombée la République 
française ! En vérité, je le répète, quand après cela je vois des gens 
s'étonner hautement de l'opposition faite au ministre Koland par les 
démocrates de 1799, je me dis que ces gens-là sont ou bien naïls ou 
bien ignoranis. 

Robespierre jeune dénonça toutes ces manœuvres comme étant des- 
tinées à abattre le courage des amis de la liberté. A Paris on opposait des 
baïoonettes aux patriotes; dans les départements on les combattait par 
d'atfreux libelles. Saint-Just parut aussi à la tribune, le cœur ulcéré des 
persécutions dirigées contre l'homme auquel l'attachait si étroïement 
une admiration sincère. Car la vertu, comme le vice, a ses prosélytes. 
Et certes, Saint-Just n'était pas d'une trempe à se laisser subjuguer par 
un esprit médiocre ou à servir des intentions liberticides, même chez 
son plus cher ami. Il ne savait quel coup se préparait: mais ces agila- 
tions de la capitale, ces troupes inconnues qui la sillonusient en tous 
sens, tout cela lui semblait horriblement suspect. « On propose des 
acewations contre des représentans du peuple, » disait-il, « encore un 
moment et l'on proposera de juger le peuple, eu Barbaroux donnera des 
conclusions contre le souverain. » Et il laissait échapper œtle parole 
magnifique : « Quel gouvernement que celui qui plante l'arbre de la 
liberté sur l'échafaud et met la faux de la mort entre les mains de la 
li! » 11 ne se doutait guère alors combien fatal et contagieux serait 
l'exemple des Girondins; car, et ce sera leur tache éternelle, ce sont 
eux, les insensés ! qui ont poussé la Convention à porter la min sur 
ses propres membres. : 

A quelques citoyens qui mettaient en avant des moyens de conci- 








G) Journal des débats et de la correspondance... naméro 396. Séance du 5 novembre, 
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tion, Robespierre jeune répondait : Il n'y a point d'entente pos- 
sible entre des hommes voulant la Révolution pour leur profit et des 
patriotes divisés d'opinions et quelquefois de principes. Au milieu de 
ces partis divers, l'innocence succomberait peut-être, « mais, » répé- 
tait-il mélancoliquement, « citoyens de Paris, soyez calmes, laissez 
sacrifier Maximilien Robespierre, la perte d'un homme n'entraînera pas 
Ja perte de la liberté. » Des voix nombreuses se récrièrent, assurant 
qu'on ne laisserait pas sacrifier un Lel homme. Robespierre sera jus- 
tifié, s'écria Legendre, et il compara à une goutte d'huile nageant sur 
uné masse d’eau sans la troubler, la promenade furieuse des dragons 
et des fédérés au milieu des rues dé la capitale (1). Ce qui voulait dire 
que les citoyens de Paris ne se laissersient pas intimider. Prochain en 
æffet était le triomphe de Robespierre, car on se trouvait au soir du di- 
manche 4 novembre, et le lendemain était le jour Gxé par la Conven- 
ian pour entendre sa répanse à Louvet. 








XVII 


Cette réponse était attendue comme un événement ; amis et ennemis 
éprouvaient une égale impatience, les uns inquiets du résultat d'une 
cause si juste pourtant, les autres croyantdéjà peut-être tenir la victoire, 
etn'ayant rien négligé pendant les huit jours qui venaient de s'écouler 
pour assurer la perte de leur adversaire. La vcille même, unc députa- 
tion de fedérés était venue dire à la Convention qu'un certain nombre 
de ses membres étaient désignés aux poignards « des proseriptions tri- 
bunitiennes (2), » et l'on avait voté l'impression de l'adresse des fédérés. 

Une multitude de citoyens avaient passé la nuit aux portes de La 
salle pour entrer les premiers |3), etune foule immense encombrait les 
abords de la Convention dans la matinée du 5. De fortes patrouilles 
sillonnaient la terrasse des Feuillants, comme si l'on se ft méfié du 
peuple, comme si l'on eût redouté quelque entreprise de nature à peser 
sur la décision de l'Assemblée (4). La séance était présidée par Hérault- 


Q) Journat des débits 2 de la corrempondan, nuuérv 294. 

Q) Journal des débas e5 des dévrus de ln Comcemtion, numéro 47. 

5) Révolutions de France e de Hrabant, t des rayaumes qui orborant la cooarde natio- 
nale mérterons une place dans Le fuate de la ler, par Camille Domnvulins et Merlin 
{de Thionville), numéro 25. 

(4) Révolutions de Paris, ruméro 174, p. 295. 
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Séchelles. C'était déjà une garantie que l'orateur ne serait point systé- 
matiquement interrompu dens sa justification. Quand le président an- 
nonça que l'ordre du jour appelait la discussion sur la dénonciation de 
Louvet contre Robespierre, une sorte de frisson involontaire parcourut 
toute la salle; les citoyens garnissant les tribunes ne purent retenir 
leurs applaudissements, et le président dut les rappeler à L'ordre et au 
respect (1). 

« Citoyens délégués du peuple, » dit Robespierre en commençant, 
“une accusation sinon très-redoutable, au moins très-grave et très- 
solennelle a été intentée contre moi devant la Convention nationale; 
j'y répondrai parce que je ne dois pas consulter ce qui me convient le 
mieux à moi-même, mais ce que tout mandataire du peuple doit à l'in 
térêt public. J'y répondrai parcequ’il faut qu'en un moment disparoisse 
le monstrueux ouvrage de la calomnie si laborieusement élevé pen 
dant plusieurs années peut-être, parce qu'il faut bannir du sanctuaire 
des lois la haine et la vengeance pour y rappeler les principes et la 
concorde. Citoyens, vous avez entendu l'immense plaidoyer de mon 
adversaire ; vous l'avez même rendu public par la voie de l'impression; 
vous trouverez sans doute équitable d'accorder à la défense la même 
attention que vous avez donnée à l'accusation. » . 

Pais, répondant tout de suite au reproche d'aspirer au pouvoir su- 
prême, dictature, triumvirat ou tribunat, car l'opinion de ses adver- 
saires ne lui avait pas paru bien fixée sur ce point, il rappelait que 
le premier dans ses discours et dans ses écrits il avait réclamé une Con- 
vention natlonale comme le seul remède aux maux de la patrie, et que 
cette proposition avait été dénoncée comme incendiaire par ceux qui 
aujourd'hui se proclamaient les fondateurs de la République. Et par 
quelle voie sc scrait-il frayé un chemin vers la dictature? Où étaient 
ses armées, ses trésors, les grandes places dont il était pourvu pour 
maltriser Paris et les départements? Toute la puissance exécutive ne 
résidait-elle pas au contraire dans les mains de ses adversaires ? Il au- 
rait donc fallu démontrer qu'il était complétement fou; mais alors 
comment des gens sensés se seraient-ils donné la peine de composer 
tant de discours et d’écrits, auraient-ils déployé tant de moyens pour 
le présenter à la Convention et à toute la France comme le plus redou- 
table des conspirateurs ? 

Prenant ensuite un à un tous les faits articulés contre lui par Louvet, 
il répondit de la façon la plus précise, comme pour mieux contraster 
avec l'attaque, où tout était à dessein si nuageux et si entortillé. On 


(0) Moniteur da 6 novembre 1782. 
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avait essayé de l’écraser du nom de Merat, en le rendent responsable 
de l'élection de l'Ami du peuple; nous avons dit déjà de quelle façon 
victorieuse il répondit à ce chef d'accusation au moins étrange (1). 11 
se montra certainement supérieur à Danton, en ne sacrifiant pas là- 
chement Marat aux ressentiments de la Gironde. Comme on l’a vu, il 
s'explique sur sou compie, saus en dire ni plus de Lien ni plus de mal 
qu'il n'en pensait; car, put-il ajouter sans crainte d'être démenti, « je 
ne sais point trahir ma pensée pour caresser l'opinion générale. » Lou- 
ve lui avait fait un crime d'avoir mal parlé de Priestley qu'avait rendu 
cher aux pairiotes français la persécution dont le célèbre docteur avait 
été l'objet en Angleterre; il opposa à cette assertion un démenti formel, 
et pourtant il eût eu quelque droit d'en vouloir à ce savant étranger. En 
effet, circonvenu par la Gironde, Priestley avait, dans des lettres soi- 
gneusement répandues par Roland, rabiché contre lui les déclamations 
calomnieuses des oratèurs girondins. Pour en (nir avec Marat, dont 
on essayait de le rendre solidaire, il demandait si son amour et ses 
combats pour la liberté depuis le commencement de la Révolution ne 
lui avaient pas suscité assez d'ennemis sans qu'il fût besoin de lui 
imputer-encore des excès qu'il avait évités et des opinions qu'il avait 
lui-même condamnées le premier. 

Quant au singulier reproche d'avoir exercé aux Jacobins un despo- 
tisme d'opinion, c'était certainement la plus bizarre accusation qu'un 
‘ami de la liberté pât élever contre un citoyen; car enfin cet empire 
appartenait à tout homme qui énonçait de grandes vérités, à la raison 
éternelle et à tous ceux qui voulaient écouter sa voix. Pour lui d’ail- 
leurs, depuis la journée du 10 août, il n'avait pas assisté plus de six 
fois aux séances de la société; et si le reproche portait sur l'épeque 
antérieure, c'était donc le procès qu'on faisait à la révolution même 
du 10 août, puisqu'elle avait été provoquée et avancée par les discas- 
sions journalières dont cette société avait été le théâtre. Mais dès le 
mois de janvier précédent la lutte avait déjà éclaté entre lui et ses dé- 
nonciateurs. Elle était née à l'occasion des débats sur la guerre, ct 
l'on n’a pas oublié peut-être combien modérée avait été la conduite de 
Robespierre à côté de celle de ses contradicteurs irrités de la supério- 
rité de leur adversaire. De quel droit, disait Maximilien, venaient-ils 
demander à la Convention de venger les disgrâces de leur amour- 
propre? Ceue haine monstrueuse des Girondius contre Robespierre 
avait uniquement sa source, — nous Le prouverons tout à l'heure par 
leurs propres aveux, — dans les échecs successifs qu'ils avaient subis 





() Voyez le livre précédent, 
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au club dés Jacobins. « Soyez su moins aussi généreux qu'un roi, » 
leur disait-il ironiquement, à imitez Louis XVI, et que le législateur 
oublie les injures de M. Iouvet. 

Un des chapitres les plus travaillés du discours diffamatoire de Lou- 
vet était celui qui concernait la conduite de Robespierre au sein du 
conseil géaéral. Il lui avait reproché jusqu'à la manibro dont il s'était 
présenté dans la salle du conseil, el il avait vu une preuve de ses pro- 
jets de dictature dans son affectation à diriger ses pas vers le bureau; 
car telle était la puérilité de la plupart des arguments de l'auteur de 
Faublas. U fallut que Robespierre apprit à la Convention que si, en 
eflet, en arrivant dans la salle du conseil il avait dirigé ses pas vers le 
bureau, c'était afin de faire vérifier ses pouvoirs (1]. Ayant à défeudre 
les actes de la commune, calomniés et défigurés par Louret, il s'effaça 
noblement, et, ne voulant pas prétendre à une gloire à laquelle il 
n'avait pas droit, il se réjouit de ce qu'un grand nombre de citoyens 
avaient mieux que lui servi la chose publique. Il se consolait du reste 
en pensant que les intrigues disparaitraient avec les passions qui les 
avaient enfantées, tandis que les grandes actions et les grands carac- 
tères surnageraient seuls dans l'avenir. Impossible de mieux peindre, 
d'expliquer plus nettement les suites de la révolution du 10 août. 
Après avoir déclaré bien hautement, et sans que personne élevât la 
voix pour le contredire, que jamais au sein du conseil général il n'a— 
vait appartenu À aucune espece de commission, qu'il ne s'était mêlé 
en aucune manière à aucune opération particulière, qu'il n'avait pds 
un seul instant présidé la canmune, et que jamais il n'avait eu la 
moindre relation avec le comilé de surveillance tant calomnié (2), à 





AY Louvet, dans sa réplique intiralée : À Masimélien Robespierre ei à 542 royallals, 
réplique non prononcée mais répandue à profusion, 3 rabatiit sur ce que Robespierre 
était resté au bureav, et il trouva des airs de dictateur dans la façon même don ss 
Jeux mobiles parcouraient l'étendue de 18 selle {p. 13). On croirait à peine à de pa- 
reilles inepties, si on ne les avait pas sous les yeux, reproduites par l'impression. 

21 M. Michelet ne voit dans ce magnifique plaidoyer de Robespierre, ai ferme, si 

si complet ef si modéré, que « une kumble et habile apologie. » Mais ce qui est 
plus greve, a déplormble pertislité lentraine anx conjectures les pins hasardéos, pour 
n@pas dire plus. Avec ce ton tranciunt qui n'appartient qu'à Jui, il prétend que Ro= 
bespierre « mentit bardiment sut deux poinis » (.. IV, p. 481) : on premier lieu, parce 
qu'il avait déclaré n'avoir jamais ca fa moindre relation aveo le comité de surveil- 
lurce de la commune, Or, certe déclaration que personne n'os sontrodire, pas même 
Loavet, duos le plus efftbuté libelle qui se puisse imaginer (4 Mezinilin fobespierre 
ét à «es royalistes, voyez, p. 41, le passage où i parle de l'introduction de Marat par 
Panis su comité de surveillance), cette déclration, dis-je, M. Micheïet a eu le 
wiste courage de la révoquer en doute. Et sur quoi ne fonde-t-il pour cela ? Sar co que 
Panis « ne bougesit de chez Kobespierre e Et qui le lui & dit : « Cent témoins le 
voyaient chaque matin venir prendre le mot d'ordre à la meison Duplay. » Il est 
vriment fâcheux que sur ceut témoins M. Michele: ne prenne pas la peine de mens 
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répondait cetie fois comme ce consul de Rome accusé par Clodius d'avoir 
violé les lois en étonffant la conjuration de Catilina : « Je jure que nous 
avons sauvé la parie. » Ou s'était plaint de quelques arresations illé- 
gales, comme si en temps de révolution il était possible d'apprécier, 
le code criminel à la main, les précautions exigées par le salut pu- 
blic. Pourquoi ne pas recueillir aussi les plaintes de tous les écrivains 
royalistes dont les plumes s'étaient trouvées brisées? « Que ne nous 
reprochez-vous, » continuait-il, « d'avoir consigné tous les conspira- 
teurs aux portes de cette grande cité? Que ne nous reprochez-vous 
d'avoir désarmé les citoyens suspects? d'avoir écarté de nos assem- 
blées les ennemis reconnus de la Révolution? Que ne faites-vous le 
procès à la fois et à la municipalité, et à l'assemblée électorale; et aux 
assemblées primaires mèmes des cantons, et à {ous ceux qui nous ont 
imités ? Car toutes ces choses-là étoient illégales, aussi illégales que là 
Révolution. que la chute du trône et de la Bastille, aussi ilégales que 
la liberté elle-même. » 

11 faudrait tout citer dans cette admirable réponse, mais la place 
nous manque. Cependant, comment ne pas mettre sous les yeux du 
lecteur ces réflexions si vraies : « Quelle idée s’est-on donc formée de 
la dernière revolution ? La chute du trône paraissoit-elle donc si facile 
avant le succès? Ne s'agiss oit-il que de faire un coup de main aux Tui- 
leries? Ne falloit-il pas anéantir dans toute la France le parti des tyrans, 
et par conséquent communiquer à tous les départemens la commotion 
sälutaire qui venait d'élentriser Paris ? Et commont ce soin pouvoit-il 
ne pas regarder ces mèmes magistrats qui avoient appelé le peuple à 
l'insurrection? I1 s'agissoit du salut public, il y alloit de leurs têtes, et 
on leur a fait un crime d'avoir envoyé des commissaires aux autres 
communes pour les engager à avouer, à consclider leur ouvrage ! Que 
dis-je? la calomnie a poursuivi ces commissaires eux-mêmes. À peine 
les circonstances qui avoient enchaîné les ennemis du pouple ont-elles 
cessé, les mémes corps administratifs, tous les hommes qui conspi- 
raïent contre lui sont venus les calomnier devant la Convention na- 
tionale elle-même. Citoyens, vouliez-vous une révolution sans révolu- 














en citer un seul, Le témoigrage de Sergent, fort vaguement c fort Tégèrement invo 
qué ailleurs por: prouver une esptce d'indimité existant outre Panis ct Rubengierro, 
De saurai: être d'aucun poids. Nous avons dif, et nous vont prouvé daxs notre pré 
cédent livre que Panis était surtout l'ami intime de Danton. l eut également, jusqu 
la mort do ce dernier, des repports d'anitié avec Robespierre, mais sur un picd bea- 
coup moins larg. Ce sont à dus orreurs infiniment graves de M. Michelet at qu'il 
importe de signiler à tous les lécteurs sérienx. 

Nous relèverons tmmt à l'heure le second démenti que, sans glus de fondement, il 
donne à Robespierre. 
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tion? Quel est cet esprit de persécution qui est venu reviser pour ainsi 
dire celle qui a brisé nos fers? Mais comment peut-on soumettre à un 
jugement certain les effets que peuvent entraîner ces grandes commo= 
tions? Qui peut, après coup, marquer le point précis où devoient se 
briser les flots de l'insurrection populaire? À ce prix quel peuple pour- 
roit jamais secouer le joug du despotisme* Car, s'il est vrai qu'une 
grande nation ne peut se lever par un mouvement simultané, et que la 
tyrannie ne peut être frappée que par la portion des citoyens qui est 
plus près d'elle, comment ceux-ci oscront-ils l'attaquer, si, après la 
victoire, les délégués venant des parties éloignées de l’État, peuvent 
les rendre responsables de la durée ou de la violence de la tourmente 
politique qui a sauvé la patrie? lis doivent être regardés comme fondés 
de procuration tacite pour la société tout entière. Les François ‘amis 
de la liberté, réunis à Paris au mois d'août dernier, ont agi à ce titre 
au nom de tous les départemens; il faut les approuver ou les dés- 
avouer tout à fait. Leur faire un crime de quelques désordres apparents 
où réels, irséparables d'une grande secousse, ce seroit les punir de 
leur dévouement. Ils auroient le éroit de dire à leurs juges : Si vous 
désavouez les moyens que nous avons employés pour vaincre, laissez= 
nous les fruits de la victoire. Reprenez voire constitution et toutes vos 
lois anciennes, mais restituer-nous le prix de nos sacrifites et de nos 

- combats. Rendez-nous nos concitoyens, nos frères, nos enfants qui 
sent morts pour la cause commune. Citoyens, le peuple qui vous a 
envoyés a tout ratifié. Votre présence ici en est la preuve; il ne vous a 
pas chargés de porter l'œil sévère de l'inquisition sur les faits qui tien- 
nent à l'insurrection, mais de cimenter par des lois justes la liberté 
qu'elle lui « rendue. L'univers, la poslérité ne verra dans ces événe- 
ments que leur cause sacrée et leurs sublimes résultats ; vous devez les 
voir comme eux. Vous devez les juger, non en juges de paix, mais en 
hommes d’État et èn législateurs du monde. Et ne pensez pas que j'aie 
invoqué les principes éternels, parcé que nous avons bescin de couvrir 
d'un voile quelques actions répréhensibles. Non, nous 1’avons point 
faibli, j'en jure par le trône renversé, et par la République qui s'é- 
lève. » 

Cette fermeté de langage jointe à tant de molération, la vérité des 
tableaux mis par l'orateur sous les yeux de l'Assemblée; —car il avait 
su dépeindre admirablement les derniers événements, — impression- 
usient vivement la Convention; elle se sentait sous le charme, et d'ins- 
tant en instant éclataient de chaleureux applaudissements (1). 


0) Voyez à cot égtrd le Moniteur du 6 novembre 1792; le Joumnel des débats ei des 
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Louvet, en faisant allusion davs son discours aux massacres de Sep- 
tembre, avait généralisé de la façon la plus vague. C'était, comme 
nous l'avons dit déjà, la tactique des Girondins d'essayer de rejeter sur 
leurs adversaires la responsabiiité du sang versé dans ces journées. Si 
vaguement formulée qu'ait été ici la calomnie de Louvet, un journal, 
qui flottait entre l’un et l'autre parli, ne put s'empècher de manifester 
son étonnement qu'on eût insidieusement rappelé ces journées dans 
une accusation dirigée contre Robespierre. « Le peuple n'a pas été peu 
surpris d'entendre inculper l'Incorruptible dans l'affaire du 2 sep- 
tembre (1)! > Bien différent des Girondins dont les uns s'étaient exta- 
siés, dont les autres avaient complaisamment jeté un voile sur ces mas- 
sacres, ct qui aujourd'hui s'en faisaient assez déloyalement une arme de 
parti, Robespierre se contenta d'expliquer historiquement les causes 
de ces sombres et fausles journées, et son explication, en dépit de 
toutes les narrations mensongères des historiens-libellistes, restera la 
vérité dans l’histoire. Nous nous sommes suffisamment expliqué sur ce 
sujet dans notre précédent livre, nous n'avons pas à y revenir (2. 
Remettons seulement sous les yeux du lecteur ces fières paroles que 
ni Louvet, ni personne, ne relova : « Ceux qui ont dit que j'avois eu la 
moinire part aux événements dont je parle, sont des hommes ou ex- 
cessirement crédules ou excessivement pervers. Quant à l’homme qui, 
comptant sur le succès de la difamation, a cru pouvoir imprimer im- 
punément que je les avois dirigés, je me contenterois de labandonner 
au remords si le remords ne suppusoit une âme! » Mais Louvet, qui 
mainlenant accusait avec tant d'acrimonie le conseil général de la com- 
mune, où ses amis ni lui n'avaient pu dominer, et l’essemblée électorale 
qui re l'avait point élu, ne s'était pas toujours montré animé à leur 
égard d'aussi mauvais sentiments; Robespierre le lui rappela assez 
cruellement. « Honneur au conseil général de la commune, il a fait 
sonner le tocsin, il a sauvé la patriel » tel avait été à peu près le dé- 
but emphatique d'une des afflches de la Sencénelle, ce journal rédigé 
par Louvet aux frais du ministre de l'intérieur, c'est-à-dire de l'État. 
« C'était alors le temps des élections, » ajoutait Robespierre. 

Louvait sentait bien où l# bât le blessait. [1 avait déclaré assez pré- 
somptueusement, dans sa harangue, que ses adyersaires crieraient 
quand il mettrait le doigt sur la plaie; il fut, paraït-il, singulièrement 











déorota de 1e Coneration, suméro 48, et les Anmaler pairiatiques, — fenillegirondine, — 
où l'ox peut lire : « Ce discours est souvent interrompu par des applaudissomens. » 
(uméro 315, 6 novembre 1792.) 

(1) Fésolutions de Paris, numéro 179, p. 245, 

€) Foyer le livre précédent. 
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touché lui-même à l'endroit sensible, car il cria de douleur, et cria 
très-fort. « Je m'engage à répondre à tout (1). » — « C'étoit, » conti- 
nua Robespierre, « dans les premiers jours de septembre. On assure 
qu'un innocent a péri. Ces! beauconp, sans doute; citoyens, plenrez 
cette méprise cruelle; nous l'avons pleurée dès longtemps ; c'étoit un 
bon citoyen ; c'étoit donc l'un de nos amis. Pleure même les victimes 
coupables, réservées à la vengeance des lois, qui sont tombées sous le 
glaive de la justic* populaire; mais que notre douleur ait un terme 
comme toutes les choses humaines. ; 

# Gardons quelques larmes pour des calamités plus touchantes. Pleu- 
rez cent mille patriotes immolés par la tyrannie ; pleurez nos citoyens 
expirant sous leurs toits embrasés, et les fils des ciloyens massacrés au 
berceau ou dans les bras de leurs mères. N'avez.vous pas aussi des 
frères, des enfans, des épouses à venger! La familie des législateurs 
françois, c'est la patrie ; c'est le genre humain tout entier, moins les 
tyrans et leurs complices. Pleurez donc, pleurez l'humanité abattue 
sous leur joug odieux. Mais consolez-vous, si, imposant silence à 
toutes les viles passions, vous voulez assurer le bonheur de votre pays 
et préparer celui du monde, Consolez-vous, si vous voulez rappeler 
sur la terre l'égalité et la justice exilées, et tarir par des lois justes la 
source des crimes et des malheurs de vos semblables. La sensibilité 
qui gémit presque exclusivement pour les ennemis de le liberté m'est 
suspecte. Cessez d'agiter sous mes yeux la robe sangle du tyran, 
où je croirai que vous voulez remettre Rome dans les fers. % 





{) Rien n'est eurieux comme la manière épileptique dont Lowvt, pour parer le 
coup, 30 déaine dans si brochure À Murimiln Roberpiorre et à ves royalistes. I ost 
abord au paroxysme do la rage. « Kobospierre, tu mens, ta mens à doscoin, Eu mons 
istu conscience, » Examinons donc comment, en effet, Robespierre men à dessin, et 
ment à 50 comics. Le numéro 57 de la Sentinelts ne contient pas, paralt-il, textuel 
lument les paroles appelées par Rcbespierre; ce juurual est introuvable aujourd'hui ; 
nous n'avons denc pa véritier par avus-même, mais nous voulons bien nous en rap 
porter à Louvet, An lien de: Honmur au conti général, ia fait sonner Le Locsin, il & 
sauvé la patrie Lil y aurait dans le journal : € Honneur eu conseil général de la cum 
une ; il oimt de prauser qu'en eff couloit saurer la patrie, €t mériter la roconnais- 
sanco des départemens de l'empire. il vient d'arrêter que le tocsin alloit sonner, que 
le canon d'elarme seroit tiré. » (Veyez p. 32et 37.) Louve: veut prouver par là que le 
tocsin n'avait pes sonné, et que le canon d'alarme n'était pes tiré eacore au moment 
où il écrivait ces lignes. Qu'est-ce que cela signifie. en vérité? Le numéro 57 de la 
Kmtinelle at paru le 3 neptambre, clent-àdirn la lendemain du jour où avaient 
cunmencé Les opérations électorales ? Là-dessns il n'y 2 pas l'ombre dun doute, et 
Louvet ne peut nier. Qu'à deux mois do distanco Robespiorre, citant de mémoire, ait 
vaeié sur es mots, qu'imparte s'il n'a pas modifà do sers? Or, je ledemando, n'est-il 
13 absolument indifférent que Loavet ait écrit : « Le conseil général a fais sonner le 
tucsin, » ou, « il rient d'arrêter quo le tocsin alloit sonner ? » Ce qui est certain, 

‘il en a fait honneur au conseil général de In cmmane, 2 cc au moment der 
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Il était impossible, je le répète, d'expliquer plus naturellement ct 
avec plus d'éloquence des. événements dont on ne pouvait charger 
exclusivement la mémoire de quelques hommes, qu'à la condition de 
laisser peser sur toute une population une accusation de lâcheté mille 
fois plus odieuse que n’eût été la cruauté de ceux à qui les Girondins 
avaient à présent la prétention de les attribuer. Comme Robespierre 
aurait eu beau jeu à retourner l'accusation contre ses adversaires! 
mais en déclinant toute solidarité dans ces événements, il se montra 
généreux, s'inspira uniquement de sa conscience, et donna, je persiste 
à le dire, la seule explication véritable, celle qui restera vraie devant 
l'histoire. 

Son dénonciateur, en des termes violents et outrageux dont on a la 
satisfaction de ne pas trouver d'équivalent dans sa réponse, lui avait re- 
proché d’avoir continuellement lourmenté, méconnu et outragé le 
Corps législatif, espèce de figure oraoire, disait Robespierre, par 
laquelle Louvet travestisait deux pétitions qu'au nom du conseil géné- 
ral de la commune il avait eu mission, lui Robespierre, de présenter 
à l'Assemblée législative. Nous avons parlé daits rotre précédent livre 
des trois occasions où Robespierre avait été chargé d'exprimer des vœux 
au sin du Corps législatif, deux fois par la commune, une fois par sa 
section. Uue députation de la commune était venue un jour prier l'As= 
semblée de supprimer le directoire du département, lequel, sur la pro- 
position de Lacroix, avait été transformé en simple commission des 
contributions publiques. Le décret de l'Assemblée ayant été dénaturé 
par le ministre de l'intérieur, la députation de la commune était rove- 
nue pour se plaindre, et à ce sujet Maxiilien s'était trouvé accusé 
par Louvet, dont l'allégation avait été soutenue par Lacroix, d'avoir 
menacé le Corps législatif da tocsin, s'il n'était pas fait droit aux pré= 
tentions de la commune. Robespierre, tenant à nelaisser sans réponse 
aucune des incuipations de son accusateur, réfuta vivement celle-ci; 
comme on l'a vu déjà, Lacroix s'était trompé. Quequ’un, en effet, dans 
un moment d'humeur avait tenu Le propos imputé à Maximilien, propos 
assez compréhensible d’ailleurs au lendemain mème d'une révolution 
violente, mais lui-même en avait sur-le-champ blämé l’auteur. Un 
ancien membre de l'Assemblée législative, nommé Renaud, étranger 
aux passions qui divisaient la Convention, se leva alors et dit : « J'at- 
teste le fait que vient d'énoncer Robespierre (1). » 


A} Ce qui nismit pas emptehé Briseot, tant 5 y avait une tenchnts entente entre 
les Girondins pour calommier Robespiorre, d'écrire dans son factum :e Un jour il 
menaça de faire sonner le toesin. » Voyes ce libelle do Briscot dans PHisoire parle. 
mentaire, &. XS, pe 195... 


Google * ; 


sue HISTOIRE DE ROBESPIERRR 


Cet incident vidé (1), il aveit à répondre à un autre reproche, celui 
d'avoir dénoncé, le jour même des massacres, quelques hommes du 
parti de la Gironde qu'il supposait vendus à Brunewick et dont, avait 
insinué Louvet, il aurait voulu compromettre la sûreté. Nous avons 
rapporté plus haut.ses explications si claires à cet égard, nous passe 
rons donc rapidement. « J'ai déjà, » dit-il, « répondu à cette infamie 
en rappelant que j'avois cessé d'aller à la commune avant ces évêne- 
ments qu'il ne m'étoit pas plus donné de prévoir que les circonstances 
subites et extraordinaires qui les ant amenés (2). » En dénonçant, après 
beaucoup d'autres membres, dans la soirée du 2 septembre et non pas 
du 1*°, un parti puissant venéu à Brunswick, avait-il indiqué nommé- 
ment quelqu'un? Cela est au moins douteux. Ses paroles n'ont pas été 
recueillies; et le procès-verbal de la commune, déjà cité par nous, 
mentionne son discours en trois lignes (3). Peut-être désigna-til 
Carra et Brissot; nous avons dit pourquoi; mais on sait quel démenti 
énergique, non relevé, il donna à Vergniaud le-jour où ce dernier lui 


{1) Le Moniteur et muet sgr cet incident. Voyez le Journal des débris et des décrits 
dela Conventien, muméro 48, p. 82. D'après Robespierre, la vérité de son récit fut 
aussitôt attestée par plusieurs membres de l'Assemblée législative, dépatés à 18 Con 
vention. Lettre de Robrepierre à ses cummettans, numéro 4, p, 180. 

‘2! Cest iei que M. Michelet, svec sa légèreté halituelle, accise Robespierre 
d'avoir menti pour la seconde fois: êt cela parce que, repoussant vsc horrenr cette. 
iminnation de Lonvet qu'il aveit voulu compromettre la sûreté de cuelques députés 
en les dénonçant dant lan exéentions, Robespierre avait répondu à rite inf 
rappelant qu'il avait cessé d'aller à ie commune avnnt cer événements, — ce qui 

et que rien n'avait pu les lui faire prévoir. À quoi dene a pensé M. Michelet 
suant que Robespiorre avait voulu dissimelor s présence à ls commure dans 
nées du 1e" et du 2 septembre? t. IV, p. 492.) C'est, en vérité, par trop raïf! 
let s'imagine-t-il que les 289 membres du conseil général lenstent attendu 
pour donner ua démenti à Robespierre? Celui-ci vint à la cormune Le 1e" septembre 
peur  éounerlecture d'une adresse six quarante huit sections, dun la rédaction laiavait 
êté confiée; il revine le 2, parce que « jour-ln la gravité des événements lui fit un devoir 
d'être à son poste do conseiller; mais Tout nous porte à croire qu'au momentoù, sprès 
quelques autres membres, il parla, lai aussi’ d'un par:i puissant qui projelait de 
inttre Bransmick sur le trône, 1Lignormit encore les éxécutions que, d'après s8 pro 
il n'apprit que par le bruit public et plus tard que la plus grande 
partie des citoyens. Ce jour-là, en effet, l'assemblée électorale avait commenci ses 
opérations; of à partir du lendemain Robespierre ces de fréquenter le conseil 
wénéral pour se consuerer tout entier à ses fonctions d'électeur, {Voyez aussi Ia dis- 
eussion Inminense de M. Louis Blanc. Histoire de la Récolution, +. VI), p. 873 et 374 
Michalet est d'u 1 ne nomma pas » (p. 471). Pourquoi done éerit-il 
in que « durant les exéeatiors, il vint, dénonça et de Îa langue égorgrea ses en- 
nemis » (p.481? Ces contradictions sont familitres à M. Michelet. Hélas! quol mal, 
dela plume, il a fait à est illuetro Robespierre ! 
An malheur à F'pôte et malheur au tibun 1 

Et voyez le justice de M, Michelet! Ces cris de fureur déchatnés contre Robespierre 
pur les Girondins : À la guiliotine, Fobespierre! et les poigogrds invocués par Lonvet, 
il s'est bien gardé d'en dire mot, lui qui à chaque page revient sur cette dénonciation 
d'un part vendu à Brunswick. 
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reprocha d'avoir incriminé la plupart des membres de la Gironde. Et 
quand l'impudent Louvet, qui de son propre aveu n'assistait plus aux 
séances du conseil général, lui prêta, dans cette réplique dont la Con- 
ventionrefusa d'entendre la lecture, une phrase où se trouvent inculpées 
Ja Gironde en masse et la commission des Vingt-et-un tout entière, il 
cammit un abominable mensonge (1); mais c'était un moyen de grossir 
le nombre des ennemis de Robespierre. 

Revenons à cette magnifique défense dont la fin est empreinte d'un 
caractère de grandeur qui acheva de subjuguer la Convention. Robes- 
pierre ne pouvait manquer, enpassant, de dire un mot ni du dernier rap 
port de Roland, signal de cette levée de boucliers contre lui, ni de cette 
lettre énigmatique gauchement présentée, disait-il, à la curiosité de l'As- 
semblée, lettre anonyme donton connaissait l’auteur, ce vil Marcandier, 
ni de tous ces journaux, pamphlets et libelles distribués à grands frais 
dans toutes les communes par les soins du ministre de l'intérieur. « Q 
homme vertueux, homme exclusivement, éternellement vertueux, où 
vouliez-vous donc aller par ces routes ténébreuses? Vous avez essayé 
l'opinion. Vous vous êtes arrêté, épouvanté vous-même de votre 
propre démarche... Vous avez bien fait ; la nature ne vous a moulé 
ni pour de grandes actions, ni pour de grands attentats. Je m'arrête 
ici moi-même, par égard pour vous. Mais une autre fois examinez 
mieux les instruments qu’on met entre vos mains. Vous ne connoissez 











1) Dans sa brochure À Muzimilim Robespierre et à ses royalate, Louvet qui, do 
raie, a perdu tont à fait le tête, place à la date du 1e” soplembre la scène qu n'eut 
dieu que Le 2 au soir à le commune. Le 1e” septembre il ne fat question ui de Deuns- 
wick ui de ses partisans, comme on peut s'en rendre compte par lo procès-verbal de 
a communs, Voici maiatenaut les paroles que Louvet, qui n'assistait pas à la séance, 
met dans In ténche de Robespierre : « Persome n'ose donc nommer les truitres À 
ei bien ! moi, pour le salut du peuple, je les nomme. Je dénonce le berticide Bris= 
sct, la faction de Ia Gironde, la scélérate commission dss Vingt-et-un de l'Assembléa 
mutionale Je les dénonce pour avoir vendu la France à Branswick et pour avoir reçu 
d'avance le prix de leur lñcheté. » Combien Louvet, homne d'imagination et menteur 
pissé maître, dut regretter de no pas avoir inséré eo petit discours dans sa première 
Rcbespierride (P, 42 de sa brochure, éd. de l'an III.) Un historien de nos jours, si on 
‘peut appeler de o8 nom un véritable pamphlétaire, ML. Mortimer Teraaux, à, sur la 
foi de Louvot, attribué ces parcles à Robespierre. Mais ML. Mortimer Ternaux, qui n'y 
regarde pas de si près, qui ne distingne pas les assemblées de section ordinaires, des as 
senbléss de ssction fonctionnant comme assemblées primaires, né s'est pas aperçu que 
Louvet avait positivement confondu la séance du 1e‘ septembre avec celle du 2, et il 
a fait, Ini, un double emploi. Après avoir montré Robesrierre prononçent, le 1er, les 
paroles citées plus haut, il lui feit tenirlelerdemain un langage identique. Maintenant, 
ce qui est plus grave, M. Mortimer Ternaux se garde bien d'indiquer La soares im 
pure où il & paisé ces paréles, en sorte que le lecteur de bonne fof peut croire qu'il lesa 
trouvées dans un doenment authentiqne, etnon dans un libelle plein de fiel et dc boue. 
Nous avons done raison de dénier à cet éerivain le tits d'historien, et après avoir 
signalé chez fai des saparcheries où des erreurs enpitales, nous croyons devoir délai 
{grer denous oocuper désormais d'uxe œuvro qu'il eat impessible de prendre au sérieux. 
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pas l’abominable histoire de l'homme à la missive énigmatique ; cher- 
chez-la, si vous en avez le courage, dans les monumens de la police. 
Vous saurez, un jour, quel prix vous devez attacher à la modération 
de l'ennemi que vous voulez perdre. Et croyez-vous que si je voulois 
m'abaisser à de pareilles plaintes, il me serait difficile de vous présen- 
ter des dénonciations un peu plus précises et mieux appuyées? Je sais 
qu'il y a loin du dessein profondément conçu de commettre un grand 
crime à certaines velléités, à certaines menaces de mes ennemis dont 
j'aurois pu faire beaucoup de bruit. D'ailleurs je n'ai jamais eru au cou- 
rage des méchans. Mais réfléchissez sur vous-même, Et voyez avec 
quelle moladresse vous vous embarrassez dans vos propres piéges.. 
Vous vous tourmentez depuis longtemps pour arracher à l'Assemblée 
une loi contre Les provccateurs au meurtre ; qu'elle soit portée, quelle 
est la première victime qu'elle doit frapper? N'est-ce pas vous qui avez 
dit calornnieusement, ridiculement, que j'aspirois à la Lyrannie? N'avez- 
vous pas juré par Brutus d'assassiner les tyrans? Vous voilà done con- 
vaincu, par votre propre aveu, d'avoir provoqué tous les citoyens à 
m'assassiner. N'ai-je pas déjà entendu, de cette tribune même, des cris 
de fureur répondre à vos exhortations? Et ces promenades de gens ar- 
més qui bravent, au milieu de nous, l'autorité des lois et des magis- 
trats! Et ces cris qui demandent les têtes de quelques représentants du 
peuple, qui mélent à des imprécations, contre moi vos louanges et 
l'apologie de Louis XVI! Qui les a appelés! qui les égare, quilesexcite? 
Et vous parlez de lois, de vertu, d'agitateurs!.… 

« Mais sortons de ce cercle d'infamies que vous nous avez fait par- 
courir, et arrivons à la conclusion de votre libelle. 

« indépendamment de ce décret sur la force armée que vous cher- 
chez à extorquer par tant de moyens, indépendamment de cette loi ty- 
rennique contre la liberté individuelle et contre celle de la presse, 
que vous déguisez sous le spécieux prétexte de la provocation au 
meurtre, vous demandez pour le ministre une espèce de dictature mi= 
litaire, vous demandez une loi de proscription contre les citoyens qui 
vous déplaisent, sous le uom d'ostracisme. Ainsi, vous ne rougissez 
plus d'avouer ouvertement le motif honteux de tant d'impostures et de 
machinations; ainsi vous ne parlez de dictature que pour l'exercer 
vous-même sans aucun frein; ainsi, vous ne parlez de proseription ct 
de tyrannie que pour proscrire et pour tyranniser; ainsi, Vous avez 
pensé que pour faire de la Convention nationale l'aveugle instrument 
de vos coupables desseins, il vous suffirait de prononcer devant elle 
un roman bien astucieux, et de lui proposer de décréter, sans dés- 
emparer, la perte de la liberté et son propre déshonneur! Que me 
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reste-t-il à dire contre des accusateurs qui s'accusent cux-mêmes?.. » 

Et alors, terminant avec une sorte de pitié dédaigneuse dont resta 
mortellement blessé l'orgueil des Girondins, il disait : « Ensevelissons, 
silest possible, ces méprisables manœuvres dans un éternel oubli. 
Puissions-nous dérober aux regards de la postérité ces jours peu glo- 
reux de notre histoire, où les représentans du peuple, égarés par de 

.läches intrigues, ont paru oublier les grandes destinées auxquelles ils 
éoient appelés. Pour moi, je ne prendrai aucunes conclusions qui 
me soient personnelles; j'ai renoncé au facile avantage de répondre 
aux calomnies de mes adversaires par des dénonciatiors plus retou- 
tables. J'ai voulu supprimer la partie offensive de ma justification, Je 
renonce à la juste vengeance que j'aurois le droit de poursuivre 
contre mes calomniateurs. Je n'en demande point d'autre que le retour 
de la paix et de la liberté. Ciloyens, parcourez d'un pas ferme et rapide 
votre superbe carrière. Et puissé-je, aux dépens de ma vie et de m# 
réputation même, concourir avec vous à la gloire ct au bonheur de 
notre commune patrie (1)! » 

Tel était ce discours magistral, véritablement magnifique. Nous avons 
dû l'analyser avec quelques développements et en mettre d'assez longs 
extraits sous les yeux de nos lecteurs, parce qu'il est le véritable point 
de départ de l'influence de Robespierre sur la Convention. Les Giron= 
dins, on ne peut se le dissimuler, s'étaient imaginé qu'ils auraient fa- 
clement raison de lui; il avait eu beau se tenir à l'écart depuis l'ou- 
verture de la Convention, son nom seul inquiétait leur ambition. Mais le 
jour où ce vieil athlète de la liberté, — si jeune encore! — entreprit 
de se défendre, il les écrasa. À leur exaspération on va juger combien 
grande fut leur déception. 








XII 


Robespierre avait quitté la tribune au milieu des plus vives accla- 
mations. On demandait à grands cris l'impression de sen discours et 






QG) Le Monteur du 6 novembre 1192 ot le Journal des délats et dea décrets de la 
Goncention, numéro 43, reproduiseut à peu près in eztmio le discours de Bobespierre, 
mais avec des inexactimdes ct des variuntes assez graves. Voyez le discours imprimt 
par ordre de la Convention, Réponse de Marinilien Hobespierre 4 location de J.-L. 
Louvet (de l'imprimerie nationale, 1192, ia-8 Le 20). Voyez également les Letres de 
M: Hobespierre à tes comnettans, numéro à, p. 145 à 186. Co discourt a été reproduit 
uns l'Histoire partementtre, 1. NX, D. 193, el aus les œuvres rocuellies par Lapoi- 


meraye, t. II. p.185. 
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l'envoi aux quatre-vingt-trois départements. La Convention, presqu'à 
l'unanimité, — tant la Gironde avait perdu de terrain en quelques 
houres ! — vota l'impression. Le discours de Louvet ayant été tiré à 
quinze mille exemplaires, Merlin (de Thionville) aurait voulu qu'on 
enjoignit au ministre de l'intérieur d'avoir à répandre celui de Robes- 
pierre à un chiffre égal, dans toute l'étendue de la République, ce dont 
se gardera bien Roland. 11 était temps cependant ce clore cette discus- 
sion; un grand nombre de membres réclamèrent l'ordre du jour. C'était 
1à précisément ce que redoulaient les Girondins. 

Louvet s'élance à la tribune, on refuse de l'entendre, Tandis que 
Saint-Just, Jean-Bon Saint-André, Manuel et Garnier s'inscrivent pour 
parer en faveur de l'ordre du jour pur et simple, Pétion, Delaunay, 
Bartre, Buzot et quelques autres demandent la parole, les uns sur, les 
autres contre. — Je vais répondre à Robespierre, s'écrie Louvet, qui, 
furieux, s'obstine à rester À la tribune, — Vous répandrez dans la Sen- 
tinelle, lui crie-t-on. — Mais Louvet, inébranlable, demande à parler 
contre le président. Ce n'était plus son ami Guadct. Surpris, le prési- 
dent consulte l'Assemblée pour savoir si elle veut entendre Louvet: à 
une très-grande majorité elle décide qu'il ne scra pas entendu. 

Barbaroux, de son côté, se démenait comme un possédé. Il criait, 
gesticulait. Ne pas consentir à l'entendre, c'étaitle réputer calomniateur. 
11 voulait descendre à la barre signer sa dénonciation, la graver sur le 
marbre. Voyant ses efforts demeurer infructueux, il use d'un stratagème 
qu'il croit ingénieux, quitte sa place et se rend à la barre où il réclame 
la parole comme citoyen. Mais il est accueilli par des murmures et des 
rires; on ne le prénait plus au sérieux. Cependant l'éguivoque Barère, 
suivant l'expression de Robespierre qui le connaissait Lien (1), était à 
la tribune. On se tromperait étrangement si l'on s'imaginait qu'il vint 
en celte circonstance prêter aide et assistance à Robespierre. Barère 
était toujours du parti des forts, et la Gironde était encore tonte-puis- 
sante. Ce fut au contraire pour essayer d'amoindrir la victoire de Ro- 
bespierre qu'après des considérations presque injurieuses pour lui, il 
proposa un ordre du jour motivé sur ce que la Convention ne devait 
s'occuper que des intérêts de la République. Ainsi ce n'était plus l’ac- 
cusation enterrée sous l'ordre du jour pur et simple; on semblait mettre 
les parties dos à dos. 

Pendant ce temps Barbaroux était resié à la barre, soutenu par 
Lanjuinsis devenu L'un des coryphéas du parti. Une virulente apos- 
trophe de Couthon parvint seule à l’en déloger, e!, tout confus, il re- 





A) Leures de X, Robespierre à ses commettans, numbro 8, p. 156. 
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monta au banc des secrétaires où Lanjuirais ne tarda pas à allerle re- 
joindre (1). Barèrerelut alors son projet de décret, mais Robespierre : 
« Je ne veux pss de votre ordre du jour, si vous metiez un préam- 
bule qui m'est injurieux. » La Source et Lacroix eux-mêmes, comme 
abéissant à un cri de la conscience, appuyèrert l’ordre du jour pur et 
simple, et la Convention corsultée le décréta d'une voix presque una 
nime (2). 1l était impossible d'être plus complétement vengé, à la face 
de la France tout entière, des calumnies de Barbaroux et de Louvet. Les 
Girondins, les chefs de la bande du moins, étaient atterrés; ils em- 
ployèrent tous les moyens possibles pour atténuer l'effet de leur dé- 
faite. Brissot qui, laissant aboyer sa meute et se tenant prêt à prendre 
part à la curée, n'avait pas ouvert la bouche durant cette discussion, 
cuva sa rage dans son journal. Rien de curieux comme l'embarras du 
Patriote français pour expliquer l'ordre du jour adopté par la Conven- 
tion. Cependant cet ordre du jour avait été réciomé par Robespierre 
lui-même et combattu à outrance par tous les exaltés de la Gironde, 
forec était bien su Patriote de passer condamration à ect égard ; mais 
finalement il ne l'en considérait pas moins comme équivalent à un hors 
de cour «terminant le mépris de la Convention pour les agitateurs (3).» 
La vérité est que cet ordre du jour marquait bien positivement le mé- 
pris de la Convention pour és intrigants de la Gironde qui consom- 
maient en querelles particulières le temps précieux dû aux affaires de 
Ja République. Mais une chose allait porter au comble leur irritation, 
c'était la séance des Jacobins dans la soirée du 5 novembre. C'est là 
qu'il faut aller en effet pour avoir une idée de l'éclatant triomphe de 
Robespierre (4). 


Q) «Il ne resta plus autour de Louvet, » lit-on dans les Mémoires de Lerasseur, € que 
Salles, Barberonx, Larjuinais et Larivière, qui apportoient dans leur discussion non 
la chaleur d'adverasire qui eharchent à° triompher, mais l'épreté d'ennerris qui 
venlent avant tout terrrsser des hommes qu'ils haïssent. à (TJ, p. 83.) 

2) Moniteur du 8 novembre 1792. 

€) Voyez le Patriote françois du 6 novembre, numéro 1184. On y lit 
a parlé. Nous avons faiten un mot l'analyse de son disrours; il à paré. Main 
Row, et il me l'a pas fais. » Son diseours paraît à «0 janrnal um à fast 
ifiant plaidoyer. » Ex regard de cette appréciation bainense, plaçons celle d'un 
aatre jowrual, dovenu pourtant bio hestilo ausei à Robespierre : « Cotte aceusation 
diresto et femelle d'avoir voula être dictateur, tribun ou fout au moins triumeir, toit 
aussi par trop gauche, l'accusé n'eut pas de poine à combattre vioteriousement uno 
impatation aussi loin de nos mœurs que des sionnes. » (Récvolutios de Paris, numéro 
114, pe 296.) : 

(4) IL faat lire dus tes nouvelles Révolutions de France st de Brabant, do Cemille 
Desmoulins et de Merlin {de Thionville) l'almirable morceau que co triomphe inspira 
à Camille : « Au reste, je ne sais si Robespierre no doit pas tromblor d'un si grand 
«succès que celai qu'il a obreru hier, » # C'est lu secoude philippique, » dit Jurénal, 
« c'esi ce discours sublime de Cicéron et ceue justiicuiion immortelle qui lent fe 
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Jean-Bun Saint-André présidait. Quand Robespierre entra, une sorte 
de frémissement général parcourt la salle; on <e disait : Le voilà. Sa 
présence fut saluée des plus chaleureux applaudissements. « 11 d'ap= 
partient qu'à lui, » s'écria Merlin {de Thionville), « de rendre compte de 
ce qu'il a fait aujourd'hui. » Mais Robespierre u'avail nullement envie 
de se donner en spectacle. « Il se tairs, j'en suis sûr, je le connois, » dit 
un membre. Il se tut en effet. D'autres prirent la parole pour raconter 
à la société sa victoire si complète et l'humiliation de ses accusateurs. 
Garrier le dépeignit comme un véritable républicain, toujours occupé 
de la chose publique et s'oubliant lui-même. « La vérité a guidé sa 
plume et son cœur. Sa vertu d'un côté, son éloquence mâle et naïve 
de l'autre, ont écracé tous ses ennemis. » Quant à Barbaroux, il le 
<compara au vil reptile osant à peine soutenir les regards de l'aigle. 
Puis Merlin, avec, son énergie habituelle, s’emporta contre le ver- 
tueur Roland qui, sur les fonds de l'État, avait inondé la France de la 
diatribe de Brissot, du discours de Buzot contre les écrits incendiaires 
et de la dénonciation de Louvet. Il demanda que, pour combattre l'effet 
des manœuvres du ministre de l'intérieur, la société votât sur-le-champ 
Timpression du discours de Robespierre, son envoi à toutes les socié- 
tés sffliées, et qu'à la suite elle donnât elle-même son opinion bien 
précise sur ce membre tant calomnié, 

Manuel vint rendre également hommage à ce Robespierre « sort 
vierge de l'Assemblée constituante où la plus corrompue et la plus 
riche des cours faisait couler son or ct ses vices. » Manuel avait 
un pied dans le camp de la Gironde et un autre dans celui de la Mon- 
tagne ; mais en cette circonstance il fut tout à Robespierre, lequel, sclon 
Jui, pouvait dire en toute conscience ce qu'un Romain disait au sénat: 





assssiner. Si cétoit de Robespierre eu que je fus ami, ut-d-dire Tai valguire 
<t imiéressé, e: non de la emuse qu’ défend, oxlle de l'humarité, poar laynell je 
Zétarminé À périr avos tons los vrais patriokes, je oroirois que le moment ent vont de 
lui éarire comme Amasis à Polyerate: « Tu es trop raineu; tes onnonis sent trop 
+ écrasts pour que laut de succès ue présage pas une calastrople proclins ; tant de 
« bonheur doit t'avoir jeté dans l'envie même des dieux, etje renonce l'amitié d'un 
« home à heureux 66 qui va m'entraer dans st perte, » En aff, il nest pes por 
sible d'humilier plus ses ennemis, et ja ne crois pas que Lonvet, attaché au curean 
rendant une heure, eût pu souffrir davantage que pendant qce Robespierre, du haut 
de la tribrne, chargecit cette tête chauve de cinquante piods de fumier.» (Numéro 26) 
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< On m'attaque dans mes discours, tant je suis innocent dans mes ac- 
tions. » Il le félicitait surtout d’avoir toujours montré la plus grende 
austérité dans les principes, et de n'avoir jamais voulu rien être 
lorsque tant de gens étaient si pressés d'être quelque chose. Ce trait 
perçail de part en part les Girondins (1) 

Louvet, dont la Convention nationale avait, de dégoft, somme nous 
V'avone dit, refusé d'entendre laréplique, ne voulut cependant pas perdre 
le morceau qu'ilavail médité, et souscetitre : À Maximilien Robespierre 
ét à ses royalistes, il lança dans le public un lbelle volumineux beau- 
coup plus atroce que le premier. Nous en avons déjà dit un mot.1l fat 
dire cela d'un hont à l'autre pour se former une idée de ce que lahaine 
peut enfanter d'absurde. Ce n'est d'ailleurs qu'une édition accrue et 
considérablement embellie de l'accusation primitive; mais ici les der- 
nibres limites du mensonge sont dépassées. L'auteur est pris de rage,on 
le sent, et ses colères n'excitent plus que le rire (2). La publication de 
cet indigne pamphlet lui attira quelques désagréments. Prétendant, 
contrairement à la déclaration si nette de Robespierre corroborée par 
celle de Marat, que l'un et l'autre avaient eu des entrevues fréquentes, 
il n'avait pas craint d'assurer, dans le texte de son libelle, sans aucune 
espèce de preuves d'ailleurs, que Robespierre et Marat se réunissaient 
quelquefois en 1791, chez Collot-d'Herbois, quelquefois chez Danton, 
plus souvent chez Robert. Madame Robert elle-même, affirmait-il, avait 
confié le fait à une de ses amies, laquelle l'avait répété à Gorsas, de 
qui il le tenait lui-même. Louvet, comme.on voit, tirait ses renseigne 
ments de longueur; mais cela était faux, tout simplement. Madame 
Robert (Louise de Kéralio) écrivit au député du Loiret une lettre qui 
est une véritable flagellation, et dont Louvet n'eut pas à s’applaudir. 
On y lisait : « Je ne dirai rien de M. Gorsas ; il paroît y avoir un tiers 
entre lui et le nommé Louvet; il n'est donc qu'un étourdi d'avoir cru 
sur parole; s'il avoit inventé à dessein de nuire, il seroit un scélérat. 
IL est faux que j'aie di à personne que Marat et Robespierre se réunis- 
soient chez moi. Marat n'y est jamais venu, &{ n'y tiendra jamais : 
Robespierre n'y est jamais venu, il y viendra quand il voudra (3). » 








(1) Jeumat den débats er de la correspondance de La Soctdtf des Jacobins, numéro 296. 
Voyez ausoi le Momteor du 14 novembre 1762. C'est le promibre fcis qu'il rend compta 
d'une séance des Jseobins, aux débats desquels nous le verrons bientôt ouvrir sen 
colonnes. Cetto fois, du reste, il 1e content de reproduirs la versien du jourual des 
Jacobins, 

2) L'ami Gore sempresia d'annoncer sur le vers du titre du livre I de son 
journal, pour le socord semestre de 1792, ce pamphle: dont :1 promu des extraits, 

“qu'il ne donna pas. 

(8) Louies Robert à N. Louvst, in-&e de 4 pages, de l'inprimerie de Baudoin. —En 
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Mais Robespierre, comme on le verra, n'allait presque jamais nulle part, 
surtout depuis son séjour au milieu de la famille Duplay, au sein de 
laquelle il vivait complétement retiré. 

Imagination déréglée, tout à fait appropriée aux exigences des bou- 
dors, et qui aurait dh s’en tenir aux peintures des scènes d'alcôve et 
des amours frivoles, Louvet apportait dans ses écrits politiques les 
mêmes écarts de cœur et d'esprit que dans ses romans. Ce n'était 
point per une simple figure de rhétorique qu'il désignait Robespierre 
aux poignard de ses concitoyens; il nous l’apprend lui-même dans ses 
Mémoires, 11 se désole de ce qu'on lui ait laissé « l'impunité phy- 
sique: » et « cette énorme faute » de ce qu'il appelle le parti républ 
cain lui navre le cœur {{). Il ne peut pardonner à ses amis de n'avoir 
pas assez énergiquement combattu le fatal ordre du jour. Le ministre de 
l'intérieur, Roland, sentit bien aussi le tort que cet ordre du jour allait 
causer à la coterie, et, pour parer le coup, il distribua à profusion, 
toujours aux frais du trésor, bien entendu, ce fameux libelle : À Maxi- 
milien Robespierre ec à ses royalistes, que l'auteur fit imprimer, n'ayant 
pu le réciter devant la Convention. C'est encore Louvet qui nous ap- 
prend, — aveu précieux pour l'histoire! — que le vertueux Roland en 
envoya un grand nombre d'exemplaires dans les départements (2). Ainsi 
voilà entre quelles mains se trouvaient, à la fin de cette année 1792, 
les destinées de la République. La calomnie était au pouvoir. Était-ce 
donc là ce règne de laliberté et de l'égalité pour l'avénement duquel 
de si généreux esprits combattaient avec tant de vaillance depuis plus 

© de trois ans! 











l'an I, Louves, rentré dans la Cemrention, réédita son pamphlet contre Robes 
pierre. Île vendait lui-même au Palais-Royel, où il avait pris vne boutique 
de Lbraire. Mais, Robert ayant donné la main aux Thermidoriens, il importait de 
le mévger, et Louvet effaça prademment de le nouvelle édition co qui con. 
ærnait 1o député Robert et sa fomme. Voyez p. 40 de l'édition do l'an IIL nf de 
55 pages). Comparez avec l'édition p de presque entibrement dans l'Hisoire 
parlementaire (. xxx, p. 116 à 138). Ce seul paint Lonvet. 

0) Mémoires de Louve, p. 54. (Eé. Barrière ét Berville.) : 

{21 Némoirer de Louret, p. 58. + Je pris le parti d'écriro ct d'imprimer ma répont 
ainsi intitulée : À Morimiion Robcpierr el à ces rayalistes… Le ministre de intérieur 
Roland, qui aonteit l'irréparble faute dà cet ordre du jour, voulut mutant que possible 
l'amende, en faisant. connaitre à la sation tous Les crimes des dictateurs de Sep 
tessbre. 1 paser un gruud nombre d'exemplaires de mi DrOGLUrS dans Le Gare 

















Google j pe 


LIVRE IN. — LES GENTILLRSSES DE CONDORCET sn 


XX 


Les fortes têtes du parti commençaient à comprendre qu'on avait fait 
fausse route en voulant abattre Robespierre de haute lutte. 11 fallait 
aller doucement et sûrement, par les chemins ténébreux, travailler à la 
façon du termite, de manière qu'un jour le colosse s'écroult miné par 
des milliers d'insectes invisibles et insaisissables.Il fallait, de plus, cir- 
convenir plus que jamais les députés tièdes, douteux, incertains, entre- 
prendre même ceux que Robespierre s'était accoutumé à regarder 
comme des amis; cela était facile, il était si peu armé contre l'intrigue, 
vivant en quelque sorte dans un isolemert volontaire: il fallait, en un 
mot, s'efforcer de faire le vide autour de lui. Eh bien! cette œuvre 
tortueuse, elle va être poursuivie avec une persistance et un ma- 
chiavélisme étonnants. 

Miis ce n’était pas tout. Accuser Robespierre d'aspirer à la dictature, 
c'était lui supposer de puissantes qualités, le grandir encore pour ainsi 
dire aux yeux de ses concitoyens. On résolut donc de changer de bat- 
teries. 11 y a en France une arme qui tue assez promptement, celle du 
ridicule ; on s'en saisit bien vite, ét, chosetriste à dire! ce fut un grand 
esprit, un écrivain qui honore notre pays, l'auteur des Progrès de l'es- 
prit humain, ce fut Condorcet qui consentit à tenir la batte d'Arle- 
quin. Condorcet, l'ami et le biographe de Voltaire, persiflant outra- 
geusement le plus pur et le plus intègre disciple de Rousseau, quelle 
chose navrante! Hélas! cela nous remet en mémoire que le philosophe 
de Genève fut aussi le point de mire des épigrammes sanglantes du 
patriarche de Ferney; et l'on pent dire avec quelque vérité que Ro- 
bespierre est à Condorcet ce que Rousseau était à Voltaire. 

Condorcet avait, un moment, paru vouloir échapper à cette coterie 
de la Gironde; mais, obsédé sans doute, il y était rentré, et le voici 
enrôlé dans les troupes légères du parti. La Chronique de Paris ayant 
un jour imprimé, on sen souvient peut-être, sous le nom de Robes 
pierre alors à Arras, une lettre injurieuse pour le clergé en général, 
sans distinction, Condorcet, grand ennemi des prêtres et soupçonné 
par Maximilien d'être l'auteur de lo supercherie, avait reçu de lui un 
démenti formel. On avait voulu simplement se servir de l'eutorité de 
son nom. Mais le philosophe voltairien n'ivait jamais pardorné au dis- 
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ciple de Rousseau, et du jour au lendemain il était devenu son mortel 
ennemi. 

Dans là Chronique de Paris du vendredi 9 novembre 1792, Condor- 
cet, après avoir expliqué en quelques lignes comment l'erreur de Lou- 
vet, qu'il appelle un homme de beaucoup d'esprit et de talent, mais de 
beaucoup plus d'imagination encore, « était prouvée avant que Roboc- 
pierre eût parlé, » écrivait « avec cette acrimonie réfléchie qui étoit 
un de ses tslens, » le morceau qu'on va lire : « On se demande pour- 
quoi tant de femmes à la suite de Robespierre, chez lui, à la tribune 
des Jacobins, aux Cordeliers, à la Convention? C'est que la Révolution 
françoise est une religion, et que Robespierre y fait secte; c'est un 
prêtre qui a des dévotes, maisil est évident que loute sa puissance est 
enquenouille. Robespierre prèche ; Robespierre censure ; il est furieux, 
grave, mélancolique, exalté à froid, suivi dans ses pensées et dans sa 
conduite; il tonne contre les riches et contre les grands; il vit de peu 
et ne connolt pas les besoins physiques. Il n'a qu'une seule mission, 
c'est de parler, et il parle presque tonjours; il crée des disciples; 
il a des gardes pour sa personne, il barangue les Jacobins quand il 
peut s’y faire des sectateurs; il se tait quand il pourroit exposer son 
crédit; il refuse les places où il pourroit servir le peuple, et choisit les 
postes où il eroit pouvoir le gouverner; il parolt quand il peut faire 
sensation, ‘et il disparoit quand la scène est remplie par d'autres. ]1 a 
tous les caractères, non pas d'un chef de religion, mais d'un chef de 
secte; il s’est fait une réputation d'austérité qui vise à la sainteté; il 
monte sur les bancs; il parle de Dieu et de la Providence; il se dit 
l'ami des pauvres et des foibles; il se fait suivre par les femmes et les 
foibles d'esprit; il reçoit gravement leurs adorations et leurs hom- 
mages; il disparoft svant le danger, et l'on ne voit que lui quand le 
denger est passé : Robespierre est un prêtre et ne sera jamais que cela. 
Le reproche de la dictature étoit donc une gaucherie, et la proposition 
de l'ostracisme une ebsurdité: c'étoit lever la massue d'Hercule pour 
“écraser une puce qui disparoftra dans l'hyver. » Quatre ou cinq gro8 
mensonges assaisonnés des plus fades plaisanteries, voilà le morceau 
servi aux Girondins pour les consoler de leur défaite. Sans doute on y 
a mis toute l’aigreur possible ; et nous avions bien raison de dire, en 
nous servant d'une phrase justement appliquée à Condorcet par un 
illustre écrivain de nos jours, qu'il l'avait écrit « avec cette acrimonie 
réfléchie qui étoit un de ses talents (1); » mais cette page si vide, où 
l'on tâche de répandre à pleines mains le ridicule sur le grand homme 








{L) Sainte-Benve, Sur La Harpe, Coueerie du lendi, +. V, p. 84, Paris, Garnier, 1862. 
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d’État de la Révolution, prouve combien vaines et puériles étaient les 
acrusations des Girondins contre Robespierre. 

IL ne faut pas demander si les feuilles accréditées du part s'empres- 
sèrent de reproduire l'œuvre de Condorcet, Faire un crime à Robes- 
pierre d'avoir invoqué le nom de la Providence, le présenter comme 
un prêtre suivi de dévoles, parce que sa parole exerçait sur les femmes 
une légitime influence, l’accuser mensongèrement de s'être dérobé 
dans les jours de danger, lui qui, au vu et au su de tout le monde, et 
comme nous l'avons irréfragablement démontré, s'était toujours tenu 
sur Ja brèche à l'heure des crises décisives, telles étaient les éternelles 
redites de ses adversaires. « Ce tableeu de méin de maître, » s'écria, 
transporté d'admiration, le rédacteur ordinaire du Patriote françois, 
< ira sans doute à son adresse, à la postérité (1)... » C'est bien pour 
“cela que nous l'avons exhumé des colonnes de la Chronique ; oui, il ira 
à la postérité, mais comme un monument des passions hajneuses, de la 
mauvaise foi, et de l'intolérance de la Gironde. 





xx 


Ce n'était là qu'une pantalonnade, une farce à laquelle Robespierre 
répondait par le plus absolu dédain ; mais un coup autrement sensible 
vint l’atteindre vers cette époque. Pétion, auquel il portait un si vieil et 
si sincère attachement, et dunt il se plaisait à ne pas suspecter les sen- 
timents à son égard, bien qu’il le sût très-intimement lié avec ses ad- 
versaires, Pétion le frappa tratreusement.de la façon la plus inatten- 
due. Et pourtant, en maintes circonstances, Robespierre lui avait prêté 
l'appui de sa parole etde son influence : constamment il l'avait défendu 
contre toute atiaque. En quels termes chaleureux il avait parlé de lui, 
-en novembre 1794, à la veille de sa nomination comme maire ! Se le 
rappelle-t-on? « Je pense ave: une douce satisfaction, » écrivait-il 
alors, « que mon cher Pétion a peut-être été nommé maire de Paris au 
moment où j'écris. l'épronverai plus vivement que personne la joie 
que doit donner à tout citoyen ce triomphe du patriotisme et de la 
probité franche sur l'intrigue et sur la tyrannie (2). » N'est-ce point là 
de cri d’un cœur bien sincère et bien dévoué! 


(0) Voyez le Pairioteframpois, maméro 1102. 
(2) Lettro à Maurice Duplay, déjà cités. Vide evpré. 
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Mais lui, Pétion, avait-il jamais élevé publiquement la voix en faveur 
de son ami? Un jour, aux Jacobins, il était venu comme pour servir 
d'intermédiare dans la querelle née au sujet de la question de la 
guerre, et envenimée inutilement par les calomnies de Brissot et de 
Guadet; il n'avait pas trouvé un mot de blâme pour ceux qui avaient 
fait dégénérer en nne misérable dispute personnelle nne question que 
Robespierre s'était efiorcé de meiutenir dans la région des principes et 
à la hauteur d'une doctrine. Aujourd'hui encore, dans ce grand conflit 
provoqué par les Girondins, on s'étonnait de ne pas entendre une pa- 
role d'apaisement scrtir de sa bouche, et ce silence paraissait déjà 
une trahison de l'amitié. « Jene crois pas qu’on doive se reposer sur 
Pétion, » avait dit avec raison Augustin Robespierre, « puisqu'il attend 
d’être invité, ilne mérite pas de l'être (1). » Et avec non moins de rai- 
son, Merlin (de Thionville) avait repoussé comme suspecte toute inter- 
vention de sa part. 

Secrètement allié à la Gironde depuis qu'il avait goûté du pouvoir 
avec elle, Pétion se donna tout entier à elle en ce mois denovembre 1792, 
sens qu'une fibre du cœur l'avertit qu'en Robespierre c'était un véri- 
table frère qu'il trahissait. Pour nous qui, par des révélations récentes, 
connaissons mieux l'ancien maire de Paris que ne le connaissaient ses 
rontemporains, cette désertionhonteuse ne nous étonne pas Petion nous 
apparalt comme le type du faux bonhomme de la Révolution. S'il faut 
en croire Chabot, sa femme, excessivement jalouse de la supériorité du 
crédit de Robespierre, n'aurait pas peu contribué à l'entraîner (2). Eh 
quoi ! le modeste salon du meruisier Duplay rivalisait avec les vastes et 
brillantes salles de l'hôtel du ministre de l'intérieur, où elle et madame 
Roland étaient accoutumées à recevoir les hommages de la foule des 
fonctionnaires, toujours empressés, sous la République comme sous la 
royauté Aussi, comne elle avait applandi au libelle de Louvetl Mais 
bétion, ce semble, n'avait pas besoin des excitations de sa femme. Un 
seultrait peindra l’homme ct montrera combien pou il était séricux.A la 
nouvelle de l'arrestation du roi à Varennes, il avait été chargé avec La 
Tour-Maubourg et Barnave, on le sait, d'aller au-devant de la famille 
royale et de la ramener à Paris. Assis sur le devant de la grande ber- 
line, entre madame Élisabeth et la princesse royale, Pétion s'imagina 
avoir allumé des désirs subits dans le cœuride la sœur du roi; et, ce 
qui est plus grave, il n'a pas craint d'écrire dans uhe relation publiée 
aujourd'hui, que, cédant à nn tesoin de la nature,elle avait tendrement 














U) Journut trs débats es de Lo corresondamce dei Jacobins, maméro 293. 
€) ue. uuméro 297. 
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pressé son bras (1). La plus simple délicatesse, son devoir de galant 
homme, lui commandaient une expresse discrétion sur unfaitsemblalle, 
il était vrai. Mais comment croire qu'en un pareil moment, en de si 
tristes conjonctures, sous les yeux de son frère humilié et de sa belle- 
sœur dévorée par les larmes, une jeune princesse, élevée décemment, 
ait pu se ‘laisser aller à de si grassières pensées? La cupposition de 
Pétion nous paralt donc tout à fait gratuite et insensée ; et, en se van- 
tant, par une fatuité bête, d'avoir été l'objet des avances d’une fille de 
France, Jérôme Pétion s’est couvert d’un ridicule immortel. 

Un pareil homme devait être facilement le jouet et l'instrument d'une 
coterie. On le prit, sans nul doute, par l'amour-propre. Aussi bien il 
gardait à Robespierre une rancune mal dissimulée de ce qu'il ne lui avait 
pas été préféré par les électeurs de Paris. On a vu comment, n'ayant 
pasété élu au premier tour de scrutin, il avait décliné l'honneur de re- 
présenter la capitale à la Convention. Cette rancune, à coup sûr, ne fut 
pas étrangère à son alliance avec les gens de la Gironde, car, député 
de Paris, il n'eût pas fait chorus avec la bande de ceux qui ne cessaicnt 
d'aboyer contre les représentants de la grande cité. 11 accepta donc un 
rôle dans la petite conspiration ourdie contre Robespierre, et comme 
on fondait un grand espoir sur sa popularité, encore assez bien assise, 
on le réserva pour frapper le coup de la fin. Heureusement pour lui, le 
triomphe imprévu de Robespierre lui épargna l’odieux d'avoir 4 lui 
porter le coup de pied de l'âne (2). 

N'ayant pu prononcer son discours à le Convention, il se dépêcha de 
1e fire imprimer et de le publier en le faisant suivre d’une lettre à la 
société des Jacobins, où toute l'amertume de son cœur se condensait, 
comme la pensée intime se réserve pour le post-scripfum. Qui avait Lu 
les rapports de Roland et de Buzot, le premier libelle de Louvet, connais- 
saitd'avance le discours de Pétion. À un éloge tempéré du conseil général 











:, section administrative, F. 7, 43E5. 
Eu voici un extrait : « Madame Élisebeth me fxpit avec des yeux attendris.… Nos 
yeux se rencontroient quelquefois ave une espèce d'intelligence et d'attracticn. Noa 
ras étoïent enlacés, le mien tonchoit sers son aisselle. Je ssntois des mouvemens qui 
se précipitoient.…. Les regards de madame Élisabsth me sembloïent plus touchans.… 
Je puis me tromper; mais je pense quo si nons eussions été seuls, elle se seroit laissée 
aller dans mes bras, et se seroit abandonnée aux mouvemens de la nature, ete. » 

(2) Voici, d'après Camille Desmoalins, quelle avait été l'attitude de Pétion pendant 
la fameuse séance du $ novembre: « J'observai Pétion, e: avec regret pour 
l'homeur da geure humain, au milieu de cette éclatante justification de son calltgue, 
il paroissait crucifié de sor triomphe, et sprès Louve et Buzot, c'est Ii qui m'a scmtlé 
souffir davantage des applandissemens donnés à Ruhespierre, el je ne crois jus 
qu'Aman, tenant la bride du cheval de Mardochée, fi une plus mauvaise figure. » 
{Récolutions de France, ee., numéro 25 











Google ACHIGAN STATE LIVE 


526 HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


qu'il avait boudé, dissit Robespierre, comme Achille boudait les Grecs, 
il mélait les déclamations ordinaires de ses nouveaux alliés contre la 
vaillante commune. Répudiant toute espèce de solidarité avec les 
hommes de Septembre, il s’attribuait modestement tout ce qui s'était 
fait de grand et de bien dans la Révolution, au 20 juin, au 10 août. Nous 
avons déjà dit dans notre précédent livre comment Robespierre répon- 
dit à cette partie du discours de Pétion, etle railla sur ses prétentions. 
Quant aux projets de dictature attribués à son aucieu ai, Pétion n'y 
croyait aucunement. « Je ne puis me persuader que cette chimbre ait 
sérieusement occupé ses pensées, qu'elle ait été l'objet de ses désirs, 
le but de son ambition (1). » Alors pourquoi donc venir appuyer après 
coup, d'un long pamphlet, une accusation qu'on reconnalt sans fonde- 
ment, AU! c'est qu'il fallait aux yeux du pays Lout entier déconsidérer 
Robespierre. Et, Pétion aidan!, on le présentait à tous comme un être 
ombrageux et défiant, au tempérament bilieux, à l'imagination atra- 
bilaire, comme un être apercovant partout des complots, des trahisons, 
des précipiees, n’écoutant que lui, ne supportant pas la contrariété, ne 
pardonnant jamais à qui avait pu blesser son amour-propre, ne conve- 
nant jamais de ses torts, dénonçant avec légèreté, s'irritant du plus lé- 
ger soupçon, ne connaissant point les convenances, voulant par-dessus 
tout les faveurs du peuple, cherchant avec affectation les spplaudisse- 
ments de la multitude, vantant ses services enfin et parlant de lui avec 
peu de réserve (2). Et c'est Pétion qui s'exprimait ainsi, le modeste 
Pétion qui quelques pages plus loin se flattait d’avoir sauvé plus d'une 
fois Paris. La kyrielle était longue, comme on voit, et Dieu sait si elle 
Sera ressassée plus tard par les survivants de la Gironde, par ccux-là 
mêmes que Robespierre arrachera à l'échafaud, par les Thermidoriens 
et toute leur séquelle. 

Mais ce n'était pas tout : dans la lettre insérée à la suite de son li- 
belle, Pétion, obéissant au mot d'ordre de la coterie, se donnait le 
ridicule d'aceuser Robespierre de lchoté pour ainsi dire; il le mon- 
trait tremblant, voulant fuir, n'osant s montrer à l'Assemblée ; et à 
son tour il se vantait de l'avoir arraché à la persécution en s'attachant à 
son sort. Cette fois ce n'était plus Buzot qui avait la gloire de sauver ce 
malheureux jeune homme. On ne fut pas peu surpris aux Jacobins, où 
l'on avait été témoin de l'héroïque attiude de Robespierre, d'apprendre 


(1) Page 21 du Discours de Pétion. 

(2) Page 20. La Discuure de Jéréms Pétion ur l'eceusatic 
Aahcpierre, dorenu trbe-rere, forme an pages. De l'imprimene de OF. 
Patris, impritiour de ls communs, Ou le irouve daus l'Hisoire parlemendaire, 
d XX, p. 58. 
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que son ancien frère d'armes lui décernait si lestement un brevet de- 
poltronnerie. « Pétion, » dit Chabot, « nous le présente comme peu- 
reux pour avoir eu le courage de dire que le peuple devoit se sauver 
lui-mème:{1). » La réponse, tout le monde pouvait la faire à Paris, 
mais au loin la calomnie se propagerait sûrement ; on ne demandait pas 
autre.chose. 

Ce que Robespierre éprouva à la lecture de l'incroyable pamphlet, 
ceux-là seuls peuvent s’en rendre compte qui ont été victimes d’une tra= 
hison de ce genre, et qui se sont vus abandonnés de ceux dont ils n'au- 
raient pas hésité à être les déienseurs à l'occasion. Sa douleur fut pro 
fonde; mais devant une telle attaque il ne pouvait rester muet, Sa 
réponse fut à la fois ironique et amicale ; l'ironie prit la place de l'indi- 
guation. « Quelle est, mon cher Pétion, l'instabilité des choses hu- 
maines, puisque vous, naguère mon frère d'armes, et le plus paisible 
de tous les hommes, vous vous déclarez subitement le plus ardent de 
mes accusateurs? » Nous avons dit ailleurs comment, en mettant tou- 
jours la question des principes au-dessus de celle des personnes, il 
réfuta Pétion en tout ce qui concernait leur participation commune aux. 
choses de la Révolution ; passons. Quant à cette prétention de l'avoir 
sauvé, lui Robespierre, c'était en vérité trop dérisoire. « Pourquoi, » lui 
demanda-t-il, « vous êtes-vous plutôt attaché à ma destinée que moi à la 
vôtre!… Mais je suppose que vous nous ayez Lous sauvés, ce rare bieu- 
fait vous donneroit-il le droit de nous détruire, et même de calomnier 
un seul individu ? Le plus vil insecte se révolte contre l'homme qui veut 
L'écraser, et moi, contre Jérôme Pétion, tant en mon nom qu'au nom 
de tous les bons citoyens à qui il déclare la guerre. Quel moment 
avez-vous choisi pour les attaquer? Je venois de remporter sur la ca 
lomnie une victoire, facile, à la vérité, et dont j'étois loin de m'enor- 
gueillir. Vous étiez veriu à la sourdine, armé de pied en cap; mais la 
rapidité du combat ne vous avoit pas permis de tirer l'épée ; et au mo- 
ment où je me retirois paisiblement du champ de bataille, vous êtes 
venu me frapper par derrière. » Et ca discours que les directeurs de 
La conscience politique de Pétion l'avaient engagé à publier pour re- 
metre à flot le parti cruellement compromis par un si honteux échec, 
il était distribué à tous les corps administratifs, à toutes les municipa- 
ités de la République, aux curés, aux ccclésiastiques (2). « Le vertueux 








(1) Journal des débats 1 de la correspondance, eto., muméro 297. 

2 Tous les journaux vœdus à la faction de la Gironde s'empressbrent de reproduire 
Le Hbelle de Pébon, vos Petihe à la suite que Rolend n'ont pa honte de faire pla- 
carior dans les rues. Voyez Le Menitmr du 10 novembre 1789, le Patriots françois du 
16 novembre (ouméro 119%}, lo Courrier des quatre-cingt-irois dépariemens, numéro dn 
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Roland devroit bien dire confidemment au comité des finances com- 
bien ce nouvel envoi coûte h la République. » Ainsi attaqué avec des 
armes aussi inégales par un nouvel adversaire qui comptait sur le 
poids de son nom pour donner à ses assertions l'autorité d'une preuve 
démonstrative, Robespierre ajoutait : «Me voilà, sans retour, déclaré at- 
teint et convaincu au tribunal des quatre-vingt-trois départemens, de 
tous les ridicules et de tous les vices que vous m'imputez. » Et l'on 
avait fait passer en loi, — loi singulière, invoquée encore aujourd'hui, 
— qu'il ne pourrait repousser les calomniss de ses adversaires, sans 
être par cela seul taxé d'une excessive vanité. « Permettez du moins 
un seul mot de réponse à l'abus que vous faites de cet étrange privi- 
lége. Car en vérité, il est trop absurde que vous vous arrogiez celui de 
m'accuser hautement de lâcheté, de faire afñcher que vous m'avez vu 
tremblant. Et quand! au temps même où La Fayette proscrivoit les pa- 
triotes ; le jour où, avec trente personnes, du nombre desquelles vous 
n'étiez pas, je restai aux Jacobins, cnvironné de ses satellites, tandis 
que le sang des patriotes qu'il venoit de répandre ruisseloit encore ; 
dans ce tems où je m'obstinois à défendre ceUe constitution, tutélaire de 
la liberté, contre la faction redoutable qui dominoit l'Assemblée cons- 
tituente, Ils trembloient donc, à votre avis, tous ceux qui la dénon- 
<pient, au milieu de ses coupables excès, et qui ne cessèrent un ins- 
tant de combattre pour les droits du peuple qu'elle avoit proscrits? » 

Quant à la série d'épithôtes injurieuses dont l'avait gratifié son an- 
cien ami, Robespierre .en faisait bon marché; mais, accusé de flatter le 
peuple, il ne pouvait s'empêcher de rappeler à Pétion que lui aussi on 
l'avait placé au rang des flatteurs du peuple. 11 se consolait du reste en 
pensant que le véritable homme d’État semait dans un siècle pour re- 
cucillir dans l’autre. Lisez l'histoire, dissit-il à Pétion, et vous verrez 
que Les bienfaiteurs de l’humanité en furent les martyrs. Il lui montrait 
alors Agis condamné par les éphores, Caton déchirant ses entrailles, le 
fils de Marie expirant sous les coups de la tyrannie, Socrate buvant la 
cigué, et Sydney mourant sur un échafaud, A cet ancien ami, au- 
quel il s'était toujours montré dévoué, et qui maintenant à la face du 
pays entier venait lui reprocher si injustement un caractère sombre 
ct bilieux, il répondait encore : « J'svoue mes torts ; et quoiqu'au dire 








10 novembre, — ce dernier trouve même que Pétion avait joté un voile officieux sur 
certains faits (numéro du 19) ; que voulait-il donc de plus? — la Chronique de Paris, 
numéros du 10 et du L1 uoveiüre. On se demande en vérité comment Robespierre ne 
saccomba pas tout de suite sous une telle coalition. Voyez sur le Discours de Pétion 
un très-remarquable article des Rérolutions de Paris, numéro 175, p 849. I] est à noter 
que ce journal était loin d’être favorable à Robespierre. 
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de ceux qui sont le plus à portée d'en juger, je sois aussi facile, aussi 
bonhomme dans la vie privée que vous me trouvez ombrageux dans les 
afhires publiques ; quoique vous en ayez longtemps fait l'expérience, 
et que mon amitié pour vous ait survécu longtemps aux procédés qui 
offensoient le plus mes principes, je conviens, à ma honte, que j'ai la 
foiblesse de croire encore à des intrigues funestes que vous devinerez 
peut-être vous-même, quand la France entière en sera victime. » Après 
s'être assezlonguement expliqué ensuitesur Brissot, sur sa marchs tor- 
tueuse et ses mensonges, sur les menées de ce parti de la Gironde qui 
chongesit ca jours de discordes, de désordres et de tyrannie les pre- 
miers jours de la République, et auquel lui Pétion, qu'on venait mettre 
ainsi en avant, comme un enfant perdu dans les occasions désespérées, 
sacrifiait si légèrement sa gloire, Robespierre terminait cette lettre par 
des considérations pleines de grandeur et dignes d'être rappelées : 
« Ceux que la nature a faits grands peuvent seuls aimer l'égalité! 11 
faut aux autres des échasses ou des chers de triomphe; dès qu'ils 
en descendent, ils croient entrer dans le tombeau. Tel homme parois- 
soit républicain avant la République qui cesse de l'être lorsqu'elle est 
établie. IL vouloit abaisser ce qui étoit au-dessus de lui; mais il ne veut 
pas descendre du point où il étoit lui-même élevé. 11 aime les révolu- 
‘ions seulement dont il est le héros; il ne voit que désordre et anarchie 
oùil ne gouverne pas. Pour nous, mon cher Pétion, dépouillons-nous 
de ces honteusss foiblesses; ne ressemblons point à ce tyran qui vou- 
lut réduire la taille des hommes à une mesure déterminée; n’exigeons 
pas que la fortune fasse toujours les frais de notre mérite ; contentons- 
nous de la destinée que la nature nous a réservée, el permettons que 
celle de l'humanité s’accomplisse (1). » 








XXI 


Pétion, qui si témérairement s'était jeté dans la mêlée, et qui avec 
tant d'amertume élait venu appuyer de sa signature une partie des ca- 
lomnies inventées contre celui dont il avaitsi longtemps serré la main, 
se montra extrémement blessé de la réponse de Robespierre. Il écrivit 


()La Réponss de Maximilien Rabrpisere à Jérôme Pitim remplit tout Le numéro T 
des Letires 4e M. Robespierre & ss commettans, p. 287 à 386. Ella a été reproduite dans 
des Œueres de Robespierre, publiées pae Laponnorsye, + IT, p. 299 à 323! 
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même un second discours pour se plaindre d'avoir été persiffé, eL re- 
rocher, à un adversaire qu'il avait si gratuitement provoqué, d'avoir 
“employé à son égard l'arme de l'ironie. Singulier homme en vérité que 

. «ce Pétion! Après avoir essayé de transpercer Robespierre des traits de 
a plus noire diffamation, il jette les hauts cris parce que dans la ri. 
poste il a reçu quelques égratignures, et « les direcieurs de sa con- 
science politique », avec cette insigne mauvaise foi qu'ils apportaient 
dans la polémique, et dont nousles avons convaincus devant l'histoire, 
ne manquèrent pas de reprocher à Robespicrre de déchirer aujour- 
d'hui celui que jadis il appelait son ami, comme si cette lutte dont il 
souffrit cruellement, c'était lui qui l'avait cherchée (4). 

Peut-être Robespierre eût-il mieux fait cette fois de garder le si- 
lence, de s'en tenir à sa première réponse si nelle, si catégorique, si 
concluante. Mais le moyen de rester calme et indifférent devant cer- 
taines attaques? Où donc sont-ils, je le demande encore, ces hommes 
dont lafrèle argile a été pétrie d'un micl onctueux? Qu'on me les montre 
ces gens débonnaires qui, ayant reçu un soufllet sur une joue, ten— 
dent l'autre pour en recevoir un second. Combien de haies, d'affronts 
chaque jour répétés, d'outrages sanglants il fallut pour remplir de haine 
le cœur de Meximilien! Ceux-là seuls le sauront qui liront attentive- 
ment cette histoire où pour la première fois se trouve complétement 
dévoilé, dans son effrayante nudité, Le tableau monstrueux des longues 
iniquités dont il a été victime. Et où trouver plus de passion, plus de 
partialité, plus de haine aussi que chez la plupart des écrivains qui, 
animés de l'esprit de la Gironde, se sont faits les détracteurs de Robes 
pierre! En le dépeignant, d'une plume trempée dans le fiel, ils ont, à 
dessein ou par ignorance, dissimulé toutes ces calomnies sans nom et 
tant d'odicuses manœuvres, grâce auxquelles on était parvenu à seturer 
d'amertume une âme qui n'eût pas demandé mieux que de rester tou- 
jours sereine et bienveillante, Oh! de quelle lümière l’histoire a en 
core besoin d'être éclairée! 

En répondant de nouveau à Pétion, Robespierre le prit sur un ton 
plus ironique encore. L'ancien maire de Paris s'était conduit avec trop 
de légèreté pour ètre pris au sérieux, ct c'était assez du fouet de la 
satire pour le châtier. « Mon cher Pétion, les amis de la patrie trouvent 





(I Rien ne prove mienx à quelle raoe de tartufs éppartenaiant la plupart do cos 
gont-là, Le joaranl de Brissot, on donnant un extrait du sewond discours de Pétion, 
le iiisait précéder de ces lignes: « Robespierre écrit à 525 commetians un 
de libelles qui font an tél brui: quo personne ne se donte de leur existence. 
a diterré de ce tombeau je ne sais quello réponse que lai 
T'arpeloit son ami, et qui le déchire aujourd'hui. » (Putrioh françois, maméro 1227) 
Quel amour da la justice et quel respect de la vérité dans cos lignes! 
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si peu d'occasions de rire! vous ne serez point assez cruel pour me 
contester le droit de saisir celle que vous m'offrez, ni pour m'envier 
l'avantage de vous prouver que vous possédez au moins le don d'éclaircir 
les nuages dont vous prétendez que mon front est éternellement cou= 
vert.» Cette leure est d'un bout à l'autre un morceau achevé, une véri- 
table Provinciale, non indigne du génie de Pascal. Fidèle à la devise 
qu'il avait choisie pour épigraphe : Ridendo dicere verum quid eetat? 
Robespierre n'oublia pas de dire, en passant, quelques rudes vérités à 
Pétion et de retracer pour son enseignement l'histoire des derniers 
événements de la Révolution, leçon d'autant plus sanglante qu'elle était 
donnée sous les formes d'une railleric impitoyable. Rappelant cette 
scène de haute comédie où, pendant l'insurrection du mois d'août, le 
maire de Paris avait été consigné et gardé à vue chez lui sur sa propre 
demande, comme pour mettre, en cas de besoin, sa responsabilité à 
couvert, il le comparait à Ulysse se faisant attacher au mât de son vais- 
seau de peur d'être tenté d'aller heurter contre les écueils des sirènes. 
Il répondait ensuite au reproche d'avoir riposté avec peu de ména- 
gement et priait son ancien ami de comparer les vérités qu'il lui ävait 
dites avec les caiomnies gratuites dont.lui-même avait été abreuvé. Et 
quel moment avez-vous choisi, pour me lancer cette flèche du Parthe , 
ajoutait Robespierre? Le moment même où, en butte aux persécutions 
d'une foule d'ennemis puissants et innombrables, je venais de con 
fondre à la tribune la rage de mes accusateurs et où la Convention 
leur avait fermé la bouche par un décret. Et c'est vous qui réveillez 
des inculpetions flétries par le mépris de tous les gens de bien, et qui 
vous plaisez à rallumer la discorde, la haine et la vengeance, au lieu 
de chercher à les étouffer! 

Quelle était donc la cause de tant d’acharnement contre un ancien 
frère d'armes? Maximilien ne pouvait l'attribuer qu'au ressentiment 
qu'avait éprouvé Pétion de n'avoir pas été nommé le premier par l'as- 
semblée électorale de Paris. Le jour de cet échec il avait promis, en 
effet, de diner avec Robespierre chez un homme très-connu dans la Ré 
publique, peut-être Danton, pour s'entendre sur un objet intéressant 
essentiellement la concorde publique. Mais on l'avait vainement at- 
tendu; de dépit et de douleur, il s'était abstenu. Durant l'élection du 
premier député, chacun avait pu remarquer avec étonnement, pa- 
raft-il, les couleurs de son teint 8e flétrir à mesure que la balance 
penchait d'un autre côté (1). 

Parfois, dans celte vive riposte, lixdignation éclatait au milieu des 








(1) Leitres de M. Robrapierre à ses commeltans, numéro 19, ps 460. 
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phrases ironiques. Ainsi, à Pétion qui, se trafnant dans l'ornière des 
calomnies de Louvet, l'accusait à son tour d'avoir voulu compromettre 
la shreté de quelques députés en les dénonçant au sein du conseil 
général de la commune , Robespierre répondait : « Vous ne devrez 
plus désormais ma modération qu'à mon mépris. Je vous abandonne à 
celui de tous les citoyens qui m'ont vu, entendu à la commune, et qui 
vous démentent. Je vous abandonne à celui de tous les hommes judi- 
cieux qui, dans vos expressions, aussi vagues qu'artificieuses, aper- 
çoivent à la fois la haine, le mensonge, l'invraisemblance, la con- 
tradiction, linjure faite en même temps au public, aux magistrats 
patriotes, autant qu'à moi-même. Pétion, oui, vous êtes maintenant 
digne de vos maîtres; vous êtes digne de coopérer avec eux à ce vaste 
plan de calomnie et de persécution, dirigé contre le patriotisme et 
contre l'égalité. » Mais bientôt la satire reprenait ses droits, Pétion, 
dans son deuxième discours, ayant fait assez naïvement allusion à la 
possibilité où il aurait été d'accepter le pouvoir suprême, fournit à 
Robespierre l'occasion de terminer sa lettre par un chef-d'œuvre 
d'ironie. « Bon Dieu ! nous aurions donc eu un roi nommé Jérôme I"! 
Quelle félicité! » Alors, dans une humble requête , il le suppliait 
d'ardonner à son ministre de l'intérieur, füt-il le vertueux Roland 
lui-même, de supprimer le burcau dc calomnic entrelenu à si grands 
frais, et qui seul suffirait à ruiner l'État, Peut-être, ajoutait-il, le 
duc de La Vrillière m'eût-il jadis envoyé une lettre de cachet; « mais 
il n'auroit jamais dépensé des millions pour me déshonorer : il n'auroït 
pas payé quarante journaux et plus de cent cummis pour faire circuler 
la calomnie dans tous les départemens, dans toutes les municipalités, 
dans toutes les sociétés populaires, pour persuader à tous mes conci- 
toyens et à tous les hommes dont j'ai défendu la cause que j'étois un 
monstre digne de l’exécration générale ; » ce qui aux yeux de Robes- 
pierre équivalait à un assassinat lâche et cruel ; et il se croyait en droit 
de s'écrier avec Cicéron :« D miseram conditionem eorum qui de Repu- 
dlic@ benë merentur ! » I faudrait tout citer; maïs cette lettre est in- 
finiment longue, et nous ne pouvons qu'y renvoyer le lecteur (1). Pé- 
tion, qui si maladroïtement était venu se jeter dans les jambes de 
Robespierre, fut écrasé du coup. De ce jour s'évanouit la popularité 
qu'il avait un moment partagée avec Maximilien; il cessa d'être pris au 
sérieux. On continua seulement de l’appeler le roi Jéréme Pétion. 
Juste chétiment d'une conduite déloyale et inconsidérée! 








{Ai Gite mconde lettre à Jérôme Pétion remplit tout le maméro 10 des Jette 
de Masimilien Robespierre n ses comneitans, p. 433 à 484. On la trouve aussi dans 
les OEueres publiées par, Lapoanerays, & ÎÏT, p. 88 et suiv, 
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Sourds à cet appel à la.conciliation qui était comme le couronnement 
de 1 réponse de Robespierre à Louve, les Girondins redoublèrent de 
fureur, exaspérés par le triomphe de leur adversaire. Il est indispensa- 
ble, pour l'enseignement des générations futures, de tracer avec quelque 
soin le tableau des incroyables menées auxquelles ils se livrèrent tant 
que Roland resta au ministère de l’intérieur el qu'ils purent, dans un vil 
intérêt de coterie, disposer des fonds mis à la disposition de leur minis 
tre chéri. Les moyens ne leur manquaient ps : presque tous les journaux 
leur appartenaient; quelques-uns gardaient une sorte de neutralité 
“entre eux et ce qu'on appelait la Montagne, pour laquelle un très-petit 
rombre seulement avaient pris hautement parti. Il ne faut pas demander 
S'ils cherchèrent à acheter les feuilles publiques qui, depuis le commen 
<ement de la Révolution, avaient acquis le plus d'influence : nous en 
avons la preuve dans une note des Révolutions de Paris. Ce journal re- 
fisa fièrement de se vendre, mais il nese prononça ouvertement ni pour 
ri contre les Girondins auxquels il s'efforça quelquefois d'être agréa= 
Hle (1). Hébert lui-même, le journaliste de la éémagogie, le rédacteur 
à jamais fameux du Père Duchesne, ne fut pas, si l’on peut s'enrap- 
porter à sa parole, à l'abri des sollicitations girondines : lui aussi, on 
essaya de le corrompre ct de l'enrôler dans le parti. Il vint avec indi- 
gnation déclarer à la Société fraternelle que le ministre Roland lui avait 
fait proposer de rédiger son journal dans les principes ministériels, 
s'engageant à en prendre chaque jour mille à quinze cents exemplai- 
res (2). Dubois-Crancé affrma de son côté, dans une lettre adressés à 
ses commettants, lettre qu’il avait lue au sein de la société des Jaco- 
bins, et dans laquelle il prenait chaudement la défense de Robespierre 
contre tous ses calomniateurs, affirma, dis-je, tenir d'Hébert que le 
ministre de l’intérieur avait oifertau Pêre Duchesne de prendre chaque 





quels termes Prudhomme s’exprima 
Plisiurs membres de la Con- 





(2) Révoluticns de Paris, numéro 169. Voici 
au sajet de la tentative dont son journal fut lo 5 
vention, redutant déjà pour eux etleur parti ln sévérité du Journal des Révoluti 
8e disant autorisés par une porlien du pouroir eréeutif provisoire, ontosé me proposer 
de céder mon journal sous la condition qu'il portercit toujours mon nom. On ne m'eût 
pes fait un plas grand outrage si on At venu me proposer de me vendre môi-même 
ex personne. » (Voyez cette citation dans l'Hésoire porlmmiaire, t. XX, p. 52. 

(2! Déclaration de Dufouray an elnb des nenbins. (Journal der débats et de 1 cor. 
ropondance,… numéro 292.) 
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jour deux mille de ses feuilles s'il voulait dire du bien de lui, ce qui 
le feisait s'écrier : « Roland, Roland! ton portefcuille ressemble à le 
boite de Pandore (1). » 

En mème temps les Girondins continuaient, à l’égard des membres 
de la Convention, leur système d'obsessions continuelles. N'ayant pu les 
entrainer en masse, ils crurent être plus heureux en agissant indivi- 
duellement sur chacun d'eux. Les pièces que nous avons entre Les 
mains suffisent pour prouver que les tentatives d'embauchage eurent 
eu sur la plus vaste échelle. On ue se contenta pas d'agir sur les iu— 
certains, on entreprit aussi ceux qu'on savait depuis longtemps atta— 
chés à Robespierre; là c'était une double victoire en cas de succès, et 
exemple de Pétion semblait un encouragement. Nous avons déjà cité 
un extrait d'une lettre de Guiter, député des Pyrénées-Orientales, révé- 
lant les intrigues dou il avait élé entouré en arrivant à Paris. Le- 
vasseur (de la Sarthe) qui, en entrant dans la Convention, confondait 
dans une égale admiration et une même reconnaissance patriotique 
Robespierre ot Pétion, Cuadct, Danton et Gensonné (2), fut aussi cir- 
anvenu de la plus pressante façon. « On a tâché de me prévenir. » 
dit-i lui-même, « contre la députation de Paris, contre Robespierre 
que j'ai toujours aimé parce qu'il est bon républicain. J'ai répondu : 
J'aime les Parisiens parce qu'ils sont patriotes, mais je ne les crains 
pas; mon chef de file sera les principes (3). » Caractère ferme, nature 
énergique, Levasseur n'était pas homme à se mettre à la remorque 
d’une coteric; mais les Girondins échouèrent également en s'adressant 
à un personnage fort équivoque, que plus tard les Thermidoriens trou- 
veront beaucoup plus accommodant, l'avosat Durand de Maillane. Voici 
en quels termes ce dernier raconta lui-même à Robespierre les avances 
qui lui furent faites : « Mon patriotisme n'a jamais perdu de vue les en- 
seignes u tien, ct j'ai quelque mérite d'avoir su m'y tenir etm?y rallier 
dans un temps où j'ai été vivementsollicité d’en suivre d’autr: Tune 
voulois pas de la première guerre, et j'étcis bien deton avis ;je l'écrivis 
à Péthion dans le temps, en 1709, et je luï'parlois de toi dans ma lettre 
avec bien de l'affection, le priant de te la communiquer. Tu m'as ap 
pris qu'il n’en fit rien. Oh ! que ton caractère étoit supérieur au sien! 
Que ton désintéressement, avec la fermeté, la glorieuse indépendance 
qu'ilte donne, te donue aussi d'avantage sur tous les ambilieux, sur tous 











(1) La lettre de Dubois-Crancé se ireuve insécés daus Les Lelirer de M, Robcopierre à 
ses commetians, numéro 9, p. 418. Voyez aussi le Jœurnal dei débats 0 de la porres- 
pondance..., muméro 310. 

(2) Mémoires de René Laoasieur, t. I, p. 50. 

3) Journal dus débats et de la eorrecpndanee de la sncifié des Jacobin 





naméro 219. 
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les républicains à grandes et petites places, et pour eux et pour leurs 
amis ! C'est ma pierre de touche. » Ce Durand de Maillane, après 
avoir presque constamment voté avec la Montagne jusqu'au 9 Thermi- 
dor, écrivit plus tard une prétendue Histoire de la Convention natio- 
male, qui n'est qu'une longue et lâche diatribe contre Robespièrre, 
Nous laissons aux lecteurs de bonne foi à juger maintenant ce qu'elle 
vaut (1). 





(11 Il est essentiel de metire sous les yeux des lecteurs Ia lettre tout entière de 
Darand de Maillane, écrite pendaatles plus sombres jour de la Derreur, en ventôse 
de l'an I, et quand ls l'auront lue, ils so trouveront suffisamment cdifiés, je crois, 
sur la moralité de ceux qui ont le plus contribué à noircir la réputation de Foles- 
pire 

«fe m'adresse à toi, mon cher et ancien collègue, avec toute la oonfiance que je 
n'ai cessé un seul instant, depuis 1769, d'avoir en tes lumières, eu ta droiture et 
surtout dans In pureté st l'intrépiité de ton patriotisme, pour ‘te coufier, comme 
dépôr, l'aote ci-joint. C'est à toi à le juger et à décider, en le jngeant, de sa destinée: 
ear si tu ne uouves pas à propos de le communiquer au eriié de Salut public, ou si 
tu veux attendre pour Le féire, je te laisse à et égard entèremert le maître , et je le 
dcis parce que je ne peux être an eonrmnt de In légilation politique et révolne 
tionnaire comme {oi et ten collègues, membres de ce comité qui nous gouverne ai 


bi. 




















(Tu sais où tu dois savoir qne sans que je te voie, sans que je te parle, je ta 
entièrement attaché. Tes principes ant tonjours été les miens. Passe-moi quelques dis- 
sonnncre dans certaines opinions. Je Laseure que mon patrioteme n'a jamais perde. 
de vue les enseignes du tion ; ct j'ai queique mérite d'avair su, m'y touir et m'y ral- 
Jier_lans un temps où j'ai été vi cité d'en suivre d'autres, Dès le 6 de juin 
j'ai éerit au comité do Salut publie pour l'emgager à presser la corstitution. À le 

le eutratupient tout un dépar- 
tion, ut mure do 











méme époque, loraque les faux réjublieuius de Mur 
tement dans L révolte, jai éerit cuutre eux, en faveur dela Cou 
Marseille et à Sollier l'ex-constituant, ton frère, Ricurd, Allite et Niebe. Nos cou 
mbsaires représentaus out eu Les létires sur les lieux, «ten ont reudu ici Lémui- 
Exage à leur venue, ainsi que des prenves qu'ils ÿ ont reveilies de ma porséréanec 
des le vrai chemin de la lilerré. de ñs plus alcrs, car je ne voyois de salu: que dans 
lu plus prochaine constitution. Je pressai Jac et d'autres députés éu Gerd, dont les 
troupes étoient au pont Samt-Espnts on avoit perfidenent répandu le bruit çue 
la Montague ne vauloit pas de constitution. Je leur fs fcrire 16 contraire, cominé 
J'avois écrit, ét nous avons su dépuis que mes lettres m'avoien: pas pou contribué à 
désarmer les troupes fédéralisées ot à grossir l'armée de Carteaux. 

: Tu ignorois peut-être cela quand tn as si bien parlé en faveur de ceux du côté 
droit qui n'ont eu qu'ans erreur de snfrage à se reprocher, J'uitonjours été auss: ben 
content de toi dans toutes Les. ocensions où tu as parlé religion ; êt cela me fait os 
péter que tu m'entendras sans peine, si ce n'est aves plaisir, dans l'écrit que jo te 
soumets sur cette matière; enfin, mon cher collègue, continue à défendre le faible, 
l'honime srompé, en n'épargmant ni les chefs des complois contre-rivolutionnaires, 
ailes traîtres bien assuris, Tu ne voulois pas de la première guerre, et j'éteis bien de 
ton avis ; je l'écrivis à Péthion, dans le temps, en 1742, et je lai perlois de toi, dans 
ma lettre, avec bien de l'affection, l priant de te la communiquer. Tu n'as appris 
qu'il n'en fit ren. Oh! que ton enmetère étoit supérienr au sien! Que ton désinsé- 
ressement, avec a fermeté, ln glorimie indépendanee qu'il te donne, te donne aussi 
d'avantae sur tous les smbitieu, sur tovs les répnblienins à grandes ct retites places 
et pan ex et paur leurs smis! C'est ma pierro de louche ; env si, dans mon obseurité, 
je ne parte pre, je jnge, at jo juige sans partalité ot sons flattorio. J'ai des prineipes 
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La coterie fut plus heüreuse dans ses démarches auprès d'un homm 
qu'on aurait cru plus solide e: plus auaché à ses anciens principes. 
L'ex-constituant Anthoine, qu'on appelait l'ami de Robespierre avec 





lequel il avait jusqu'alors marcté de conserve dans la carrière de La Ré- 
volation, lui qui, à diverses reprises, avait furieusement dénoncé Bris- 


st, et que, vers la fin de l'Assemblée législative, on avait projeté aus: 
de mettre en état d'accusation, se laissa suborner au point de calom- 
nier lui-même Robespierre. Accusé un jour en plein club des Jacobins 
d'être le commensal de Roland et de diner souvent avec les Brésso- 
tins, il donna à cette assertion un démenti formel (1); mais il ne put 
nier qu'il n’eût tenu contre Robespierre les proposles plus outrageants. 
Bourdon {de l'Oise) vint l'accuser publiquement de lui avoir dépeint Ro- 
bespierre comme un tartufe, — mot des Girondins, — pour s'être intro 
duit dans une maison respectable, dans la maison de Duplay, afin d'y 
vivre aux dépens de la famille; comme un homme qui ruinait la maison 
de ce citoyen, et rendait la vie dure aux enfants de Dupley (2). Il était 
peut-être assez étrange d'entendre répéter, à la tribune d'une société 
politique, des paroles, — si abeurdes fussent-elles, — échappées 
dans une conversation particulière; mais à cette époque, ne l'ou- 
Hlions pas, la vic privée n'existait pas pour oinsi dire, et ilsemblait 
que tout le monde dût compte à la patrie de ses paroles etde ses actes 
les plus intimes. Or, si Robespierre, qui ans la vie privée se laissait 








à moi qui ne tiennent ni aux événenens, nl aux premières formes. J'ai toujours êté 
et jo suis encore sans liaisons comme sans prétentions; je m'ai en absolament en vue, 
dans ane députation, que le bien, que le triomphe dé la vérité, de la liberté, de 
l'égalité, par les moyens qui m'ont ram les plus propres à cette belle fn. Bien des 
victoires mont consolé, m'ont réjoui. Mais qu'il sercit triste, après tant de corrbats, 
de traverses inutiles contre nos efforts, contre les tiens, d'échouer aa port! Après 

cor terrassé les rois an Francs, lenables, la lat clergé, les parlemens, le Fiod 
lité, ele., craignons de nous en prendre à Dieu même, qui nous a aidés dans ces mer 
voilleuses conquêtes. Lis cet écrit, et fais-moi, après, réponse, situ le juges à pro} 
— Falut ot fraternité. 














+ Doraxo-Murrarr, député, 
« Rte Neuve-de-l'Égalité, Cour des Miracles. 
& Vars, le9 ventise, lar IL de la République nne at indivisible. » 





Et msïntenent qu'on cuvre l'Histoire de La Comention, par ce Durand-Maillane, si 
l'on peut surmonter le dégoñt qu'on en éprouve, et l'on y lira : « Robespierre, — 
qu’ appelle le lîche, — déclémoit contra In guerre di le létion, en bon 
politique, ne voyait qu'un sûr moyen d'atiacher les Français à la liberté, » ete., ete., 











fontio, ct il no 10 dautait pas qu'elle 
reparattrait un jour pour être un témoin vivent dans le grand procès que nous plai- 
duus aujourd'hni, Ce lettre faisait partie de la collection Portiez (de l'Oise). 
(2) Journat des débats ex de la corresondence de la soctélé des Jacobins, numéro 331. 
) lvia., numéro 520. 
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mener comme un enfant (1), était restél'hôte de la respectable famille 
Duplay, c'était uniquement pour ne pas la chagriner par son départ. 
Anthoine savait cela mieux que personne. Un jour, cédant aux obses- 
sions de sa sœur, Maximilien quittera pour un moment cette maison 
hospitalière; mais il ÿ reviendra presque aussitôt, ne pouvant pas plus 
désormais se passer de la famille Duplay qu'elle ne pouvait se passer 
de lui. Robespierre, d'ailleurs, n'avait consenti à y rester qu’à la con- 
dition ‘de payer pension. Anthoine le savait très-bien, el il y avait 
certainement quelque chose de vil dans son propos diffamatoire ; 
car lui aussi, comme ami de Robespierre, avait reçu dans cette maison 
une cordiale hospitalité, Mais ce n'est pas à nous de répondre, laissons 
ici parler la plus jeune des filles de Duplay, la femme vénérable que 
beaucoup d'entre nous ont connue, et qui fut la mère du savant Le Bas : 
« Ma mère nous voyait avec plaisir porter de l'amitié à Robespierre et 
à sa famille. Pour nous, nous l'aimions vraiment comme. uu frère. 
était si bon! Lorsque ma mère nous grondait, il était notre défenseur. 
Pour ma part, il m'arrivait souvent d'être grondée, car j'étais jeune et 
un peu étourdie ; il me donnait de si bons conseils que toute jeune que 
j'étais, je les écoutais avec plaisir. Lorsque j'avais quelque chagrin, 
j'allais tout lui conter. Ce n’était pas un juge sévère, c'était un ami, un 
frère bien bon. Il était si vertueux, il avait pour mon père et ma mère 
tant de vénération, que nous l'aimions tous bien tendrement! >» De 
telles paroles n'ont pas besoin de commentaires (2). 





XXIV 


Tandis que les Girondins s’effarçaient d'enrôler individuellement 
dans leur faction quelques-uns des membres influents de l'Assemblée, 
ils continuaient dans les départements leur détestable propagande 
contre leurs ennemis particuliers. EL là se montrait bien dans toute sa 
noirceur leur insigne mauvaise foi. Non, ils ne râvaient point le mor- 
uellement de la République en petits états; cetie accusation, basée sur 
d'imprudentes paroles sorties de la bouche de quelques-uns d'entre 
eux, et qui deviendra contre eux une arme terrible, je la tiens pour mal 
fondée ; seulement, afin de conserver le pouvoir, ils n'eussent pas hésité 


(1) Voyez à cet égard le témoignage de ea sœur. Mémoires de Charlotte Robespierre, 
p-85, & 
1 Manuscrit ds madane Le Bas. 
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à transporter tout autre part qu'à Paris le siége du gouvernement; et 
quand ce pouvoir leur glissera des mains, ils jetteront à tous les échos 
de la Krance un cri de guerre civile qui, hélas! ne sera que trop bien 
entendu. Jamais hommes ne subordounèrent autant qu'eux les grands 
intérêts du pays À ler ambition, à leurs rancunes, à leurs passions 
personnelles ; car, encore une fois, on ne doit pas l'oublier, et Dieu 
merci! nous avons accumulé les preuves, cette guerre contre ce qu'on 
a appelé la Montagne, eux seuls la provoquèrent, la voulurent impla- 
cable, sans trêve ni merci, à mort. 

Il faut, pour apprécier leur conduite, se demander comment on ju- 
gerait aujourd'hui un gouvernement qui, mésusant de l'autorité pu- 
blique et des richesses dont il est le dépositaire, emploierait, pour 
écraser ses adversaires, l'effrayant système de calomnies imaginé par 
les Girondins afin de perdre ceux qui les génaient. Maîtres de la plupart 
des journaux de l'époque, ils s'en servaient pour égarer l'opinion. Le 
mensonge voyagcait aux frais du gouvernement, comme le disait Ro— 
bespierre, ramblé « de caresses, de faveurs et d'assignats; » tandis 
que la vérité, obligée de se dérober aux regards jaloux de ce même 
gouvernement, avait à éviter à la fois les commis, les agents de la po- 
lice et les juges (1). Chaque jour, du ministère de l'intérieur, partaieut 
des ballots de journaux, de libelles et de pamphlets; et bientôt les 
villes, les campagnes, les palais, les chaumières étaient inondés d'écrits 
dirigés contre Robespierre, présenté avec la plus noire perñdiè comme 
un acolyte de Marat, dont, à dessein, on assombrissait encare la sombre 
figure. L'armée même n'était pas à l'abri de ces envois : un jour 
l'abbé d'Espagnac, arrivant de Belgique, annonça aux Jacobins que le 
libelle de Louvet y avait été distribué aux troupes sous le couvert du 
ministre de l'intérieur, et il témoigna tout son étonnement de ce quela 
réponse n'eût pas au moins été jointe à l'attaque (2). 

Ces menées, ces calomnies répétées à satiété, entretenaient l'inquié- 
tude générale, divisaient de, plus en plus un pays qui aurait eu tant 
besoin d'union et de concorde, N'est-il pas superflu de dire avec quelle 
facilité sont er général accueillis les plus grossiers mensonges! De 
temps à autre arrivaient aux Jacobins des adresses de sociétés affiliées 
qui, égarées par les libelles girondins, demandaient la radiation dc 
Robespierre (3). Tantôt c'était la société des Amis de la liberté d’An- 





A) Lettres de M. Robispierre à ses commettans, muméro 6, Article intitulé : Des pa- 
piers publics, p. 243. 
12) Journal des débats et de a correspondance, cte., numéro 312. 
13) Toutes ces adresses étaient sur 1m mode rmiforme. On devinait tout de suite 
avait donné le ton. En voici un échantillon : « Jacobins, Le voile est déchiré, la fac- 
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gers, tantôt celle de Châlons-sur-Marne (1), tantôt celle de Chätelle- 
rault(2), qui réclamaient l'expulsion de Marat et de Robespierre. La s0- 
ciété mère finit par prendre l'alarme. IL cst bien étonnant que l'on 
confonde toujours ces deux noms, s’écria Robert dans la séance du 
23 décembre. Cela prouvait, selon lui, combien était corrompu l'es- 
prit public dans les départements. Puis, après avoir établi un parallèle 
entre l'exagération de Marat, au patriotisme duquel il rendait d'ail- 
leurs justice, et la sagesse de Robespierre, toujours si réservé dans ses. 
moyens d'exécution, il ajoutait : « Il est temps, citoyens, de déchirer 
le voile qui cache la vérité aux yeux des éépartemens; il est temps 
qu'ils sachent que nous savons distinguer Robespierre de Marat. » 
Bourdon vint ensuite. Depuis longtemps, dit-il, on aurait dà rensei- 
gner les sociétés affiliées, et il peignit Robespierre comme un citoyen 
modéré dans ses moyens, comme un homme auquel, depuis le com- 
mencement de la Révolution, on n'avait aucun reproche à faire. La 
société arrêta enfin l'envoi d'une adresse à tous les départements, añn 
d'édifier complétement les diverses sociétés, trompées par les ma- 
nœuvres girondines, sur les points de rapport et les dissemblances 
profondes existant entre les deux patriotes dont Roland et ses amis as- 
sociaient les noms avec tant de perfñdie (4). 

De tels procédés n'étaient pas sans amener contre les Girondins des 
récriminations violentes, et cela était tout naturel. On reprotha amère- 
ment à Roland d'avoir dérobé au contrôle de la nation les pièces trou- 
vées dans l'armoire de fer, et dont il s'était réservé l'examen. Chasles 
demanda que le comité de sûreté générale tint registre des crimes du 
ministre de l'intérieur (4), et qu'une souscription fût ouverte dans le 
sein de la société des Jacobins peur la propagation des Imières (5). 
Anarcharsis Cloots, de son côlé, lançait son fameux pamphlet antigi- 
rondin Ni Roland ni Marat (6). Mais tout cela était bien peu de 





tion Robespierre est à nu, l'intrigue est Din démusquée.. Qui, Jacobins, nous voyons 
avec douleur que vous calmniez les Brissot, les Guadet, les Vergaiud, et tous les 
plus sélés déferseurs du peaple… Par quelle fatalité so fait-il que vous’eontinuiez à 
prodiguer votre encens à ux homme couvert du épris publie, au préterdu éncerrup- 
ble Robespierre ! » Adresse de la soeiété de Chélons-sur-arne, citée par le Pa- 
iribte françois, numéro 1192. On sent bien que Le bureau de rédaction était au minis- 
ère de l'intérieur. 

(1) Journal des déats et de la corresiondance,.… numéro 268. 

6) Lbid., numéro 321. 
., numéro 325. 
numéro 305. 

(5) Müd, numéro SIT. _ 

(5) Les Girondins, qui se gtnaient si pen pour empoisonner la France entière d'in 
fâmes diatribes contre leurs adversaires, poussèren: les hauts cris. « Cloo:zle Prassien 
a publié une infame diatribe sous le titre Né Mérat ni Ralsnd.» Et Kersaint, ax 
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chose à opposer aux immenses ressources dont disposaient los amis 
de Brissot. « Ils ont accaparé les folliculaires accrédités, » écrivait 
Robespierre ; « ils ont multiplié les libelles sous toutes les formes; ils 
n'ont pas cessé un instant de se préconiser eux-mêmes et de diffamer 
tous les citoyens qui ne vouloient connottre d'autre parti que celui de 
l'intérêt public. Ils se sont emparés du ministère des contributions pu- 
bliques, de la poste et du ministère de l'intérieur, c'est-à-dire à peu 
près de toute la puissance royale. Le ministre qui règne sous ce titre a 
fait plus de libelles que d'actes de gouvernement; il a dépensé en at- 
fiches calomnieuses des trésors qui auroient suffi pour nourrir cent 
mille familles indigentes. Ses rapports à la Convention nationale, ses 
proclamations ne sont que des pamphlets diffamatoires. Les corps ad- 
ministratifs, les corps municipaux, sont devenus les ministres de ses 
haines personnelles et les colporteurs de ses lbelles. 11 n'est pas un 
département, pas une ville, pas un hameau qui n'ait été infecté de ses 
Calomnies distribuées partout aux frais de la nation (1). » 

Est-ce que par hasard Robespierre exagérait en s'exprimant ainsi? 
Eh bien ! demandans À Roland Ini-même la preuve de la vérité de ces 
paroles. Parmi les innombrables communes de France à qui le mi 
nistre de l'intérieur distribuait si généreusement la manne girondine, 
une seule avait été laissée de côté, non pas une commune de médiocre 
importance, mais une des grandes communes de France, celle d'Arras. 
Les complices de Roland dans ce petit travail d'infamie, je veux dire 
les secrétaires chargés du choix et de l'envoi des libelles, avaient sans 
dbute pensé qu'il était difficile d'attaquer si grossièrement la réputa= 
tion de Robespierre dans sa propre patrie, et ils avaient jugé conve- 
mable, depuis les premiers jours d'octobre, de priver la commune 
d'Arras des munificences ministérielles. Au bout de deux mais et plus, 
les représentants de cette commune réclamèrent; et de sa propré 
main, Roland répondit pour s’excuser de la négligence de ses secré- 
taires. « Mon zèle pour la propagation de l'esprit public doit vous être 
connu, et vous ne pouvez ignorer les moyens que j'ai adoptés pour 
donner à œtte partie de ma sollicitude civique toute l'activité et l'ef- 
ficacité qu'elle sollicite. C'est à cette fin que je corresponds avec un 
grand nombre d'excellens citoyens qui, de tous les points de la Répu- 














Jcobins, s'écris : « Clotz est un fou méchant que vous devez bauuir de votre sein 
‘ur ses provélés envers Brissot, Guadet, Buzot et moi, ses collègues à la Convention 
6: dans le comité diplomatique, vous avertissent que cet ami du genre humain est 
ixsociabie, et que ce philosophe n'est qu'un intrigant. 1 Patriots françois, numéros 
1193 ct 1200. 

(1) Leitres de M, Robespierre ses commettans (p. 242 à 248, numéro Gi article inti- 
tué: Des_ papiers publics. 
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blique, reçoivent périodiquement de mes bureaux tous les imprimés 
qui sont à ma disposition. Plus vous m'avez fait connottre pour votre 
commune le besoin d'instruction, plus je dnis être affligé de la sus- 
pension que vous avez éprouvée, et plus je me flalie que vous rece- 
vrez avec pleisir l'assurance, que je vous réitère, de l’alimenter, par 
votre organe, des écrits les plus propres à l’éclairer et à la rallier au- 
tour des bons principes... Vous recevrez dès aujourd'hui une collection 
la plus complète possible |1). Et la Commune d'Arras recevait, en effet, 
trois exemplaires du compte rendu moral de Roland, sa lettre aux Pa. 
risiens, son rapport sur l'état de Paris, et deux exemplaires de l'accu- 
sation de Louvet. On s'était gardé, bien entendu, de joindre à cet en 
voi lé justification de Robespierre, imprimée cependant par l’ordre de la 
Convention nationale. « Ce seul trait, » répondirent les représentants 
de la commune d'Arras, « si nous avions pa penser un seul instant que 
obespierre, pauvre, opprimé, sans trésors, sans armée, ennemi de 
toutes les factions, aspirât à la dictature, catte gaucherie nous eût des- 
sillé les yeux et démontré jusqu'à l'évidence l’absurdité de l’accusa- 
tion romancière de votre lecteur Louvet (2). » Ft ce n'était pas seule- 
ment la communc d’Arras qui se plaignait, car les intrigues de Roland 
ne faisaient pas fortune partout. « Nous nous souvenons trop bien des 
Feuillans pour ne pas nous tenir en garde contre les intrigans, » écii- 
vait une société affiliée 3); et une autre, celle de Fontenay, en Ven- 
dée, s'étonnait profondément de recevoir le poison sans le contre-poi- 
son (4). On chercheraït vainement dans l'histoire l'exemple d’une 
pareille conspiration de la part d'un parti contre la réputation d'un 


Q} Lettre de Roland aux mprécentane de La Commune d'Arras, imprinée avec Ja 
répons», in-8® de 7 pages (d l'imprimeric de Potez de Lillj. Robesperre jeune 
donna lecture de la lettre de Rolend ct de la réponse des représeutauts de lu come 
mano é'Arras, dinela séance du lundi 7 janvier 1743, aux Jacobins. Luscoiété arrètn 
qu'ilocrait faitmontion honorable daus son procts-vecbal do la œuuduiie des admin(scre 
teurs da Pas-de-Calais, ct, sur le proposition d'un deses mombros, lle arré.a limpres- 
sion do la Icbtro de Reland ct de «la réponse immortelle » des concitoyens de Robes. 
icrre (Journal des débats et de la correspondance, cte., numére 395). D'un procts-vorhal 
de l'assemblée dos nâministrmtours d'Arras, on dite da 17 = 1793, procès 
verbal que nous avons sous les yeux, il résulte que les adminisiruteurs de la ville 
d'Arrus, qui sans doute tonsent à ne point se Lrvuiller avec le ministèrs de l'inté- 
rieur, alors tout-puissut, uv sout point les siguutnires de 1e réponse à Rond ; mais, 
œoumuele ft cbsrver un membre, cette erreur n'était que le fait du journaliste 
Gorsas, dens son numéro du 1] janvier, et il u'y avaic pas à s'en occuper. La lettre 
de Roland avait été adressée au conseil général, et ron point à l'administration de Ia 
commune, c'était donc le conseil général qui arait répondu, 

(2) Lutre de Roland et réponse, p. 5. 

(8) Jaurna des débats tt de ia sorremondante de la Société des Jaccbins, numéro 294. 


4) Tia. numéro 308 
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seul homme, auquel on eùt été bien embarrassé d'adresser un grief 
fondé. 

Mais, selon madame Roland, alors toute à Buzoi, qui, en allumant 
dans son sein une passion irrésistible (1, l'avait aussi pénétrée du 
fiel dont son cœur était gonflé, c'était là un emploi bien entendu des 
fonds mis À la disposition de Roland pour répandre des écrits utiles. 
Son mari, avoue-t-elle, — et cet aveu est bien précieux, ce me semble, — 
«profita des papiers publics alors en crédit, et les ft expédier gratis 
aux sociétés populaires, aux curés et aux particuliers zélés qui s'an- 
nonçoient pour désirer de concourir au bien de l'État (9). » N'est-il pas 
jcli, en vérité, de voir le ministre Roland, dont les amis étaient si en- 
rsgés contre les prêtres, charger les curés de colporter la diffamation 
contre l'homme qui, presque seul, eut aux heures les plus sombres le 
courage d'élever la voix en leur faveur ! 


XXV 


Si invoquer le nom de la Providence était, aux yeux des Girondins 
comme Guadet, un véritable crime, ils ne dédsignaient pas, à l'occa- 
sion, comme on vient de le voir, de faire servir d'instrument à leurs 
passions les ministres d’un Dieu dont ils reprochaient à Robespierre 
d'avoir invoqué le nom, l'accusant assez niaisement de vouloir par là 
ramener le peuple sous le joug de la superstition; on n'a point oublié 
la fameuse scène des Jacobins. Quel excellent moyen aussi! Qui done, 
dans les campagnes et dans les petites villes, refuserait d'ajouter foi 
aux libellés des Louvet et des Brissot, aux écrits calomnieux des Girey- 
Dupré et des Gorsas, quand à des hommes simples de cœur et facile 
ment enclias à la crédulité ces libelles seraient pieusement apportés par 
le curé de Ia paroisse? Ah! ces Girondins étaient des gens d'esprit ! 

Tandis que leur ministre favori prenait ainsi pour agents ces pau- 
vres serviteurs du culte qu'ils avaient radement maltraités cependant, 
un des leurs, s'inspirant de Guadet, ne trouvait rien de mieux, pour 
expliquer les invectives dont son jonrnal poursnivait Robespierre, que 
de lui imputer à crime capital d'avoir parlé de la Providence et de 
l'éternité. Ce serait à n'y pas croire si nous ne mettions les preuves 
mêmes sous les yeux de nos lecteurs. 


(1) Voyez à c sujet Les lettres récemment publiées de madame Roland à Buzot. 
C) Mémoires de madame Reland (&dit. Barritre et Bervile, t I, p. 51). 
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11 arriva un jour, eneffet, qu'un très-honnête homme, — c'est Gorsas 
Aui-même qui le qualifie ainsi, —abonnéau Courir des quatre-vingt- 
trois départemens depuis l'origine de cette feuille, s’étonna profon- 
dément du brusque changement d'opinion de cette feuille à l'égard 
de Robespierre. Pendant près de trois ans, on le lui avait présenté 
comme le citoyen rectiligne, comme le pur des purs, comme le pa- 
trio par excellence, bien avant qu’il fat question du patriotisme si 
vanté des Girondins; et tout à coup le glorieux démocrate de la Cons- 
titnte, l'Incorruptible, est ravalé au niveau d'un tribun vulgaire, 
d'un agitateur de la pire espèce, d'un œurtisan du peuple, d'un aspi- 
rant àla dictature; et cela précisément au momentoù des gens de grand 
talentassurément, mais fort ambitieux, et dont on chantait les louanges 
maintenant au lieu de celles de Robespierre, avaient le pouvoir entre 
les mains et disposaient de toutes les places. Cela parut à bon droit 
infisiment louche au brave abonné, et il ne put s'empêcher de deman- 
der des explications au rédacteur du Courrier die quatre-vingt-trois 
départemens, Gorsas daigna répondre, et la réponse est vraiment su- 
perbe. « Robespierre! » dit-il, « j'ai pu être sa dupe lors de l’Assem- 
blée constituante, mais depuis Lès-longtemps mes yeux se sont dessil- 
lés.» Il prétend lavoir entendu défendre Marat à la tribune des Jacobins, 
On connaît assez l'opinion de Robespierre sur l'Ami du peuple; je n'ai 
point à y revenir. Mais là n'est pas le grand grief de Gorsas contre 
Maximilien : « Je l'ai pris sur le fait, parlant au peuple de la Provi- 
dence ; dès lors je me suis dit : Voilà Tartufe. » Il ne l'avait point jugé 
tel quand, au sein de la Constituante, Robespierre, avec tant de no. 
blesse et de générosité, avait défendu la cause des ecclésiastiques 
vieux et infrmes. Alors, il est vrai, les Girondins, dont le patriotisme 
était encore à l’état d'incubation, n'avaient pas une foule de faveurs à 
distribuer aux journalistes bien pensants. Quel criminel que ce Robes- 
pierre ! Dansun moment où, selon Gorsas, son empire de tribun décli- 
nait, on l'avait entendu parler au peuple de la Providence et de 
l'éternité! « Qui osera démentir ce fait? » s’écria-t-il triomphale- 
ment (1). Nous ne savons si l'ebonné du Courrier des quatre-vingt 
rois départemens se trouva bien satisfait de cette réponse; mais chez 
tout homme de cœur et de bon sens elle ne peut exciter que la pitié et 
l'indigoation. 














(1) Voyez le Courrier du quatre-vint-irois départememé, suméros dos 14 et 20 no 
vembre 1792. 
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Vers cetie époque s'agitait la grande question du procès de Louis XVI. 
De tous les points de la France, depuis l'ouverture de la Convention 
nañonale,—nos lecteursle saventsans doute, —lamise en accusation du 
monarque déchu était impérieusement réclamée; et par jugement, on 
entendait la mort. D'avance, on pouvait prévoir le sort du malheureux 
roi; sa mort était dans l'air. 

À la fin du mois de novembre, on avait déjà entendu l'immense rap- 
port de Valazé sur les crimes du ci-devant roi (1), et celui de Mailhe, 
sur les questions relatives au jugement de Louis XVI (2}, discours 
terribles qu'avaient accueillis des applaudissements d'un sinistre au- 
gure. Morisson, Saint-Just, Fauchet, Rouzet, avaient parlé tour à tour 
à des points de vue différents; mais on était arrivé au dernier 
jour du mois sans que la Convention eût pris une détermination. Ces 
solennelles discussions sur le jugement du ci-devant roi étaient d'ail 
leurs interrompues à chaque instart par des discussions incidentes. On 
avait proposé, au sein de la Convention, la suppression des fonds af— 
fectés au culte, et celle mesure, très-grave en ce moment, n'avait point 
paru déplaire au comité des finances. C'était son rapporteur ordinaire, 
Gembon lui-même, qui s'était chargé de la soutenir. Mais à la simple 
nouvelle de cette proposition, d'épanvantables désordres avaient eu 
ieu sur quelques points du territoire, désordres augmentés encore par 
la rareté des subsistances. Dans la séance du 30 novembre, Lecointe- 
Puyraveau et Biroleau, tout récemment arrivés du département d'Eure- 
et-Loir, tracèrent un sombre tableau des pays qu'ils venaient de par- 
courir, et où ils avaient presque couru risque de la vie. Les curés 
n'avaient pas été les moins acharnés contre eux; ils avaient exaspéré 
les paysans en accusant la Convention de vouloir détruire le culte ca- 
tolique. Danton s'écria qu'on bouleverserait la France avec l'applica- 
tion de principes trop philosophiques. C'était À ses yeux un crime de 
lèse-nation que de vouloir ôter au peuple ses idées, ses chimères, tant 
que des officiers de morale ne seraient pas parvenus à dissiper l'er- 
reur dans les chaumières. Une autre cause de la fermentation générale 








f1) Voyez le mpport cité én eatemso dans l'Hiutoirr parlementaire, t. XX, pe 290. — 
Slanco du 6 novembre. 
(2) Bid., p.278. Séance du 7 novembre. 
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était, selon lui, la lenteur apportée au procès du roi. Maintenir les 
prêtres, assurer les subsistances, juger le roi dans le plus bref délai 
tels étaient les moyens les plus propres, à son avis, pour ramener la 
tranquillité dans le pays (1). 

À peu près identique était l'opinion de Robespierre, qui prit égale- 
mentla parole. Il commença par combattre une proposition de Buzotten- 
dante à l'envoi denouveaux commissaires à Chartres, carilcraignait que 
les représentants du peuple ne fussent exposés à des outrages et à des 
menaces qu'ilseussentété impuissants à réprimer. D'allleurs,en punissant 
les auteursde Le sédition, la Convention nationale devait enmême temps 
prouver qu'elle était guidée par le seul amour de la liberté et du peuple. 
Le plus sûr moyen, suivant lui, de confondre à la fois les ennemis de 
la République, les partisans de l'aristocratie et du royalisme, c'était de 
re pas différer plus longtemps le jugement de Louis XVI. Que demain, 
disait-il, le chef de tous les conspirateurs soit condamné à la peine de 
ses forfaits, et toutes les espérances des amis de la royauté s'évanoui- 
raient. Puis, on concilisrait aisément les droits de la propriété avec la 
ie des hommes, en statuant sur l'importante question des Subsistances, 
ét bientôt on poserait les bises d'une constitution libre, devant la- 
quelle on verrait sincliner à la An les ennemis mêmes de la liberté. 
Seulement, ajoutait-il, aux applandissements d'un certain nombre de 
ss collègues « étouffons les petites passions, car c'est ici que nous 
éonnors le signal de la révolte (2). » Hélas! cela n'était que trop vrail 

Robespierre n'avait pas dit un mot du salaire des prêtres ; mais quel- 
ques jours après, dans son journal, il développa les idées exposées à 
ce sujet par Danton, en mettant naturellement dans une discussion 
écrite beaucoup plus de calme et de modération que l'impétueux tribun 
n'en avait apporté à la tribune. Ce n'est pas encore ici le lieu de traiter 
la question du sentiment religieux chez Robespierre; ne perdons pas: 
cependant cette nouvelle occasion de répéter, en passant, que tous 
ceux qui, sur la foi des plaisanteries de la Gironde, le présentent 
comme un prêtre, comme le défenseur officieux des prêtres, témoignent 
d'une ignorance profonde deson caractère. Êtr juste envers les ecclé- 








(1) Moniteur du 2 décembre 1293 ot Journul de débats eb des décrets de In Cons 
erniion, numéro 12, p. 460 eu 460. 

12) Voyez le Journatdes débats ei des décrets de la Conrertion, plus complet ici que lo 
Xoniteur, muméro 72, p. 491. — Admirez maintenant la bonne foi du journsl de 
Frissct € Tous parloient, mais surtont Danton et Robespierre, de la nécsscité de 
ramener la corcorde, la Iraternité dans l'Assembléo, Kt ils ne cessent, aux Jacobi 
de couvrir la Convention d'opprobre, et d'invoquer Les prignards contre leurs adver 
saires. » Patriote françois, numéro 1208 (Au 1" décembre). Et éepuis trois mois Robe: 
yierre avait à poine ouvert la bouche aux Jacobin 
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siastiques, leur montrer l'exemple de la tolérance, ce n'est point endos- 
ser la robe cléricale. Interdire au clergé toute intervention dans les 
choses de la vie civile, telle devait être, à son avis, la règle absolue du 
législateur. « Les prêtres, » avait-il dit à la tribune de l'Assemblée 
constituante, « sont dans l'ordre moral des magistrats (1). » Ministres 
de la religion catholique, protestante, juive ou mahométane, étaient à 
ses yeux des fonctionnaires, mais « dans l'ordre moral; » ctil n'avait 
pas peu contribué à faire déclarer les fonctions de juré incompatibles 
avec le sacerdoce. 

Au reste, en combattant comme mauvaise en révolution el dange- 
reuse en politique la mesure proposée per Cambon au no du comité 
des finances, il croyait devoir publier bien hautement une profession 
de foi qui, en d'autres temps ou en d'autres lieux, disait-il, n'aurait pas 
été impunie, et où éclate manifestemen: en quelcues lignes toute sa 
penée religieuse. « Mon Dieu, c'est celui qui créa tous les hommes 
pour l'égalité et pour le boniieur, c’est celui qui protége les opprimés 
et qui extermine les tyrans; mon culte, c'est celui de la justice et de 
l'humanité ! Je n'aime pas plus qu'un autre le pouvoir des prêtres, c'est 
une chaîne de plus donnée à l'humanité. Mais c'est une chaine invi- 
sible attachée aux esprits, et la raison seule peut la rompre. Le légisia- 
teur peut aider la raison, mais il ne peut la suppléer. Il ne doit jamais 
rester en arrière; il doit encore moins la devancer trop vite. Pour moi, 
sous le rapport des préjugés religieux, notre situation me paroît très- 
heureuse et l'opinion publique très-avancée. L'empire de la supers 
tion est presque détruit; déjà c'est moins le prêtre qui est un objet de 
vénération que l'idée de la religion, et l'objet même du culte. Déjà le 
flambeau de la philosophie, périétrent jusqu'aux conditions les plus 
éloignées d'elle, a chassé tous les redoutables ou ridicules fantômes 
quel'ambitior des prêtres ct la politique des rois nous avoit odurné 
d'adorer au nom du Ciel, et il ne reste plus guère dans ‘es esprits que 
ces dogmes imposans qui prêtent un appui aux idées morales, et la do- 
trine sublime et touchante de la vertu ct de l'égalité que le fils de 














1) Au moment oùt nous corrigeons les épreuves de ce volume, il non tombe son 
des jour nn article du journal le Temps (numéro in 2 fivrier 1865), dare loeucl, par 
un simple changement de mot, on feit dire à Robespierre justment Lo contraire de «x 
quil a toujours pans. « Quand Robespierre, disait « 
“les prètres sont dans lord acc dos magistrats, » le religion d'État était implirite. 
ment proslamée. » Voyez l'importance d'un moi. Robespierre m'a jamais dit dans 
ordre social, il à dit : dans L'omvux MoXAL. Ce qui est tout l'opposé. Si l'estimelle 
écriviin qui a commis cet erreur eût été mieux renseigné, il m'aurait point tiré de 
ceue phrase des conséquences absolument contraires à ou esprit. Sans doute per 
sonné 1'est infailible, mais on comprend cambien l'erreur devient grave quand elle 
sert, er quelque sorte, de texte d'accusation contre un hominx. 
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Marie enseigna jadis à ses concitoyens. Bientôt sans doute l'évangile 
de la raison et de la liberté sera l'évangile du monde: » 

Mais fallait-il brusquement, sous prétexte d'économie, supprimer les 
fonds affectés au culte ? C'est une question trêlante de nos jours, et 
à peu près résolue dans le camp de la démocratie; seulement trans- 
portons-nous à soixante-dix ans en arrière, et demandons-nous si les 
arguments présentés par Robespierre, arguments que je vais exposer 
brièvement, n'avaient pas alors une force invincible. Pour une grande- 
parte de la population, la religion était une nécessité; beaucoup 
d'éprouvés et de malheureux y trouvaient des consolations puissantes 
à leurs douleurs et à deurs misères : or, supprimer les fonds affectés au 
cute, c'était supprimer le culte lui-mÈème; car à qui s'adresseraient 
ceux qui, n'ayant pas de fortune, ne pourraient payer les ministres de 
leur religion? La religion serait donc entre les mains des riches un 
monopole et un privilége®? C'est pourquoi, sans aucunement respecter 
les préjugés même les plus respectables, Robespierre conseillai! à la 
Convention d'ajourner une pareille mesure au moment où les lois, les 
mœurs nouvelles et les lumières suffiraient à la garantie do Ja morale 
publique. Et puis, lorsque l'Assemblée constituante avait revendiqué 
les biens de l'Église au nom de la nation, n'y avait-il pas eu entre elle 
€ 2e clergé un contrat que la Convention était tenue d'exécuter : 

\bordant ensuite le côté politique de la question, il se demandait 
&'il était bien prudent de venir, à l'heure le plus difficile de la crise 
révolutionnaire, jeter encore des ferments de troubles et de dis- 
cordes, mettre de nouvelles armes entre les mains de la malveillance 
et da fanatisme? Voulait-un créer une autre génération de prêtres 
réfractaires quand une partie du bas clergé semblait s'être ralliée loys 
lement à la Révolution? Enfin ne devait-on pas craindre le retour des. 
abus que la première Assemblée avait cru couper dans sa racine? Et 
quand je considère aujourd'hui les progrès effrayants des corporations 
religieuses dans notre pays, je me demande si Robespierre n'avait pas 
mille fois raison lorsqu'il disait : « Vous verrez naître mille as£ocia- 
tions “religieuses qui ue seront que des conciliabules mystiques ou 
séditieux, que des ligues particulières contre l'esprit publie ou 
contre l'intérèt général ; vous ressuscitez, sous des formes plas dan— 
gereuses, les confréries et toutes les corporetions contraires aux prin- 
cipes de l'ordre public, mais pernicieuses surtout dans les circons- 
tances actuelles où l'esprit religieux se combinera avec l'esprit de parti 
et avec le zèle contre-révolulionnaire. Vous verrez les citoyens les plus: 
riches saisir cette occasion de réunir légitimement les partisans du 
reyalisme sous l'étendard du culte dont ils feront les frais. Vous allez 
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rouvrir ces égises particulières que la sagesse des magistrats avoit 
fermées, toutes ces écoles d'incivisme et de fanstisme où l'aristocratie 
rassembloit ses prosélytes sous l'égide de la religion. Vous réveillez la 
pieuse prodigalité des fanatiques envers les prètres dépouillés et ré- 
duits à l'indigence: vous établissez entre les uns et les autres un com- 
merce de soins spirituels et de services temporels, éfalement funeste 
aux bonnes mœurs, au bien des familles et à celui de l'État. » Nous 
verrons plus tard, quand les exagérés. qu'il combattra de toute son éner- 
gie,seront parvenus à persécuter les prêtres à cause de leur seule qua- 
lité de prêtres, à fermer les églises, à épouvanter toutes les consciences 
timorées, nous verrous, dis-je, se vérifier ces ménaçantes prophéties 
de Robespierre (1). 

Autre, disait-il, devait être le système des économies. Il ne devait 
point porter sur un point isolé, mais frapper à la fois tous les abus. 
Rendre impossibles les déprédations du gouvernemert, ne point confier 
à un seul l'administration arbitraire des immenses domaines de la na- 
ion, prévenir les faux publics, proscrire l'agiotage effréné qui ruinait 
le pays tout entier pour enrichir quelques hommes, et surtout, sur- 
tout ! fixer de sages bornes aux entreprises militaires, gouffres dévo= 
rants où menaçait de s'engloutir la fortune publique : telles étaient les 
véritables mesures à prendre. « Si vous étes convaincue qu'après avoir 
affranchi les peuples voisins chez qui vous avez porté les armes, vous 
devez défendre leur liberté comme une partie de la vètre, el, ramenant 
ensuite votre attention sur vous-mêmes, appliquer toute votre énergie 
à vos affaires domestiques pour Bxer au milieu de nous la liberté, la 
pcix, l'obondance et les lois, si tous les ministres et tous les généraux 
conforment leur conduite à ces principes, vous serez également éco— 
nomes et du sang, ct des larmes, ot de l'or de la uation (2). » Voilà 
pourtant ce qu'un historien de nos jours appelle « rentrer dans l'inintel- 
ligente politique que tant de fois Robespierre exposa aux Jacobins (3). » 
Ce que cette appréciation a non-seulement d'injuste, mais de ridicule, 
tous les lecteurs de bon sens le comprendront. Ah! plût à Dieu que 








(1) Telle est l'avengle partalité de M. Michelet, que Danton, qui présenta avec 
besucocp plus de vivacité la mème opinion que Robespierre, n'eursit, selon l'llnstre 
historien, réclamé contre ln suppression des finds affectés au enlto que perce qu'il 
craigmait qu'elle ne devint lo prétexte d'uns érnption | mais « pour Robespiorre, 
geste fire devenait un texte excellent... » (T. V, p. 120.) 

(2) Observations sur le projet annoncé au nom du comité des finances, de stp 
primer les fonds affectes au culie, sâressées à la Convention nation 
Mazimilien Robespierre à ses commetians, numéro 8, p. 337 à 352. Cat articl 
produit dans l'Histoire parlementaire, t, XX, p.449, et dans les Œurres recueillies par 
Taponneraye, t. I, p. 324 

2) M. Micholet, Histoire de ls Résolution, t, V. p. 122. 
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ceite « inintelligente » politique de Robespierre eût élé suivie! Nous 
n'eurions pas vu tant de désastres fondre sur notre pays, et notre glo- 
rieuse ville de Paris n'aurait pas eu la douleur d’être souillée deux fois 
par la présence de l'étranger ! 


XXVII 


A côté de la question religieuse se dressait, effrayante, celle des 
subsistances, sombre" question qui si souvent déjà depuis le commen- 
cement de la Révolution, avait soulevé les fureurs populaires, et qui à 
cette heure devait éveiller plus que jamais les sollicitudes du légis- 
lateur ; car elle devenait entre les mains des partis une arme ter- 
rible, et de sa solution dépendait peut-être l'avenir de la République, 

Bien divisées étaient les opinions. Les uns voyaient dans la liberté 
absolue des denrées de première nécessité le meilleur remède à appor- 
ter à la rareté des subsistances. Laissez faire, laissez passer, disaient 
ils, les bles d'eux-mêmes sortiront des greniers et afflueront aux mar 
chés, De cet avis était le jeune Saint-Just, et il prononça sur cette 
matière, dans la séance du 29 novembre, un discours très-remarquable 
et très-remarqué (1). Robespierre, en cette circonstance, professa des 
idées absolument opposées à celles de son ami. Cela prouve déjà 
combien ces deux grands citoyens, quoique presque toujours d'accord 
sur les principales questions politiques et sociales, se fenaient peu 
dans la dépendance l'un de l’autre. Certains écrivains ont présenté 
Saint-Just comme n'étant que le reflet des pensées de Nobespierre, 
d'autres ont cru que celui-ci subissait l'influence du premier. Frreur, 
profonde erreur démentie par tous les faits. 

Dans la journée du dimanche 2 décembre, Robespierre proposa à 
son tour à la Convention les moyens les plus propres, selon lui, à ra- 
mener l'abondance. Il venait, disait-il, plaider à la fois la cause des 
indigents, celle des propriétaires et celle des commerçants eux-mêmes. 
Lorsque dans un pays, où lé nature fournissait avec prodigalité aux be- 
soins des hommes, la disette apparaissait tout à coup, elle ne pouvait, 
pensait-il, être attribuée qu'à une administration mauvaise ou à des 
lois défectueuses. Or, la récolte avait été bonne cette année, et cepen- 
daut le pain était rare et atteignait un prix qui le rendait à peu près 
inaccessible à l'ouvrir. La disotto actuelle était done une disette fac- 








QG) Voyez notre Hilaire de Saint Just, p. 125 de la première édition. 
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tice, et la législation de l’Assemblée constituante sur le commerce des 
grains ne lui paraissait nullement convenir à l'époque présente. On se 
rappelle avec quel acharnement il avait combatlu cette loi martiale, née 
des désordres occasionnés par les subsistances, et dont la tyrannie s'é- 
tait armée, disait-il, « pour se baigner légalement dans le sang des ci- 
toyens affamés. » Répondre par des baïonnettes aux justes inquiétudes 
des populations alarmées était, suivant Robespierre, une politique indi- 
ane des législateurs de la République, On avait compté pour beaucuup 
les intérêts des négociants et des propricteires, pour rien le vie des 
hommes. Sans doute la liberté du commerce était une chose essentiel 
lement respectable; mais la théorie de la liberté illimitée était-elle ap 
plicable dans des temps de crise? Les denrées les pins néressaires à la 
vie humaine pouvaient-elles être considérées comme des marchandises 
ordinaires, et entre le commerce du blé et ée lindigo n'y avait-il au- 
<une différence? La vie des hommes serait-elle donc subordonnée aux 
spéculations d'avides détenteurs de grains, et s’il était ridicule d'inter- 
dire à des négociants d’accaparer des objets de pure vanité et de luxe 
pour les vendre à leur heure le plus cher possible, n'était-il pas de la 
dernière barbarie de les autoriser à entasser des monceaux de blés, 
quand à côté d'eux leurs semblables mouraient de faim? 

La première loi sociale étant de maintenir à l'homme son droit à 
l'existence, tout ce qui lui éteit indispensable pour la conserver devait 
être considéré comme une propriété commune en quelque sorte à la 
société entière, et l'excédant seul abandonné à l'industrie des commer- 
gants. Aussi toute spéculation mercantile faite aux dépens de la vie 
humeine n'était plus un trañc aux yeux de l'orateur, mais un brigan- 
dage et un fratricide. Régler le commerce des grains à l'intérieur 
était-il plus nn attentat à la propriété que d'en prohiher l'exportation 
à l'étranger loutes les fois que l'abondance n’était point assurée au de- 

- dans. Et là Robespierre exprimait une grande vérité. Au reste, loin de 
prétendre interdire la circulation des grains dans toute l'étendue de la 
République, il demanait au contraire qu'on prit toutes les précautions 
pour qu’elle eût lieu sans entraves, et il se plaignait précisément du dé- 
feut de circulation et des obstacles dont on l’environnait sous prétexte 
de larendre illimitée. « La subsistance publique circule-t-elle, » con- 
4inuait-il, « lorsque des spéculateurs avides la retiennent entassée dans 
deurs greniers? Circule-t-elle lorsqu'elle est accumulée dans les mains 
d'un petit nombre de millionnaires qui l'enlèvent au commerce pour la 
rendre plus précieuse et plus rare, qui calculent froidement combien de 
familles doivent périr avant que la denrée ait aueint le prix fixé par 
leur atroce avarice? Circule-+-elle lorsqu'elle ne fait que traverser les 
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contrées qui l'ont produite, aux yeux des citoyens indigens qui éprou- 
vent le supplice de Tantale, pour aller s’engloutir dans le gouffre 
inconnu de quelque entrepreneur de la disette publique Circule-t-elle 
lorsqu’à côté des plus abondantes récoltes, le citoyen nécessiteux lan- 
guit faute de pouvoir donner une pièce d'or ou un morceau de papier 
assez précieux pour en obtenir une parcelle ? 

« La circulation est celle qui met la denrée de première nécessité à 
Ja portée de tous les hommes, et qui porte dans les chaumières l'abon- 
dence et la vie. Le sang circule-t-il lorsqu'il est engorgé dans le cer- 
veau et dans la poitrine? Il circule lorsqu'il coule librement dans tout 
le corps; les subsistances sont le sang du peuple, et toute libre circu- 
lation n'est pas moins nécessaire à la santé du corps sociel que celle 
du sang à la vie du corps humain. Favorisez donc la libre circulation 
des grains en empêchant tous les engorgemens funestes. Quel est le 
moyen de remplircet objet? ôter à la cupidité l'intérêtet la facilité de 
les opérer. » 1] fallait, dans l'intérêt de la société, corstater la quen- 
tité de grains produite dans chaque contrée, et obliger les propriétaires 
Ales vendre sur le marché, au lieu de les transporter, nuîtamment quel- 
quefois, soit à l'étranger, soit dans les magasins ée l'intérieur, Imposer 
des bornes à ces vampires, spéculant sur la rhisère publique grâce à 
l'impunité absolue dort ils jouissaiert, n'était pas un attentat contre la 
liberté. Laissez-les faire, avait-on trop répété jusqu'ici. Mais était-ce 1à 
le moyen de calmer le peuple qui nese soulevait sans raison ni contre 
les lois qu'il aimait, ni contre les représentants qu'il s'était choisis? 
Sans conclure d'ure façon absolue, Robespierre se contentait, en termi- 
nant, de demander la priorité pour les projets de décret où se tronvaient 
indiquées de sérieuses précautions contre le monopole, se réservant 
de proposer des modifications dans le cours de la discussion, s'ily avait 
lieu. Ces précautions mêmes lui semblaient toutes favorables à la pro 
priété légitime, puisqu'elles étaient de nature à prévenir à l'avance des 
luttes terribles. Contentez-vous, disait-il aux riches, de jouir des avan 
tages que le fortune vous donne; mais leiscez au peuple du pain, du 
travail et des mœurs. Quant aux représentants du peuple, c'était à eux 
à empêcher, par de bonnes lois, ces convulsions qu'amenait fatalement 
« le combat des préjugés contre les principes, de l'égoïsme contre 
l'intérêt général, de l'orgueil et des passions des hommes puissans 
contre les droits et les besoins des foibles (1). » 

« Présentez des conclusions, rédigez un projet de décret, » lui 








1] Voyez ce discours dans le Moniteur lu 4 décembre 1792, et mieux dans Les 
8 de A, Robespierre à ses commettans, munére 9, pe ET à 409. On le trouve aus 
V'Hisoire portemmtairs, &, XXI, pe ITS. 
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disait-on; car on avait été frappé de la sagesse de ses observations; 
mais il déclara de nouveau s'en référer aux projets de décret déj 
proposés contre le monopole, et il quitta la tribune au milieu ds 
applaudissements d’une partie de l'Assemblée et des tribunes (1). 





XXVIIL 


Le lendemain, 3 décembre, fut le jour où pour la première {os 
devant la Convention, c’est-à-dire devant le pays, Robespierre déve 
loppa son opinion sur le parti qu'il y avait à preudre à l'égard d 
Louis XVL Déjà, dans un long article de son journal, il avait laisé 
pressentir quelle elle serait. Établissant une grande différence entre 
Charles 1°, « tyran immolé à un autre tyran, » et l'ex-roi des Fran 
Gzis, qui avait à rendre compte des attentats de son gouvernemet 
contre la liberté du peuple, il voyait ici la cause de la société tout 
entière contre un individu ; il n'y avait donc pas à appliquer les formes 
judiciaires ordinaires, car la société se trouvait à la fois juge et partie. 
En vain invoquerait-on, en faveur du monarque déchu, la constitu- 
tion qui avait prononcé son inviclabilité, puisqu'en conspirant contre 
la liberté et la sûreté du peuple français il avait déchiré de ses pro- 
pres mains cette constitution : Robespierre allait ici au-devaut de l'ar- 
gument principal des défenseurs de Louis XVI. Du reste, on ne devai 
se laisser guider ni par le désir de la vengeance, ni par le pleist 
d'immoler une victime, dis 1, mais par la raison et l'intérét public, 
lesquels pouvaient seuls autoriser la société à infiger une peine à © 
roi détrôné, impuissent ct abandonné aujourd'hui, comme tout crimi- 
nel d'ailleurs enfermé dans une maison d'arrêt, hors d'état de nuire & 
que la loi n'en frappait pas moins. D'après l'inflexible logicien, la sévé- 
rité envers les rois était d'autant plus juste que leurs crimes enfantaiert 
tous les autres crimes, avec les passions lâches et la misère général. 
Sil'on bésitait à punir un monarque coupable, on était aussi lein que 
jamais de la liberté, el il n'y avait plus qu'à faire le procès à la mémoir 
des Timoléon, des Pélopidas et de tous les fondateurs de la liberté. 

11 était loin de sa penséo, toutefois, d'engager ses concitoyens, trans 
formés « en don Quichoties du genre humain, » à parcourir l'univers 
en abattant les trônes. « Je pense, au contraire, » disait-il, « que tott 








1) Moniteur du 5 déconbre 1792. 
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ce que la saine politique nous ordonne en ce moment est d'aider nos 
plus proches voisins à secouer le joug du despotisme, pour mettre des 
peuples libres entre nous et les tyrans, et de nous hâter d'appliquer 
toutes nos ressources et toute notre énergie à nos affaires domestiques, 
pour fixer enfin au milieu de nous la liberté, la paix, l'abondance et 
les lois. » Mais il croyait fermement qu'on ne devait pas perdre l’occn- 
sion éclatante qui s’offrait de venger enfin toutes les calamités accu- 
mulées pendant tant de siècles par les rois sur l'humanité souffrante et 
avilie. Et en effet, le malheureux Louis XVI expiera. non seulement le 
crime d'avoir appelé l'étranger sur le sol de la patrie, mais les horri- 
bles règnes de ses prédécesseurs. Fallait-il craindre qu'un acte de 
vigueur n'exciat à l'intérieur quelque révolte dans les esprits ou ne 
produisit une sensation fâcheuse dans les pays étrangers? De telles 
considérations ne sauraient détourner le législateur des principes ré- 
publicains. De tous les points de la France ne réclamait-on pas la 
prompte punition du coupable, et avait-on à se préoccuper de ména- 
ger les puissances européennes? Ce n'était point de la vie ou de la 
mort de Louis XVI que se sonciaient les rois, mais bien de l'établisse- 
ment de la iiberté et de la fondation dc la République. Et là, croyons 
nous, Robespierre avait bien raison. La victoire était le seul moyen 
d'échapper à leur vengeance, diseit-il encore; les dompter ou périr, voit 
les seuls traités qui convinssent à la République (1). Qr, immoler leur 
complice à la liberté trahie, c'était les frapper d'épouvante, les dégra- 
der dans l'opinion des peuples, jeter la terreur au fond de leurs palais, 
les annihiler. Et c'était aux représentants du peuple à statuer eux- 
mêmes au nom de la nation, non en juges, mais en hommes d'État, sur 
le sort du roi déchu (2). Nous laissons à nos lecteurs le soin de peser 
eux-mêmes ces considérations, nous réservant d'apprécier à notre tour 
la théorie de Robespierre en analysant les deux grands discours pro- 
noncés par lui dans le procès de Louis XVI. 

Ce fut aussi dans cette séance du 3 décembre que, pour la première 
fois, tombèrent solennellement dc sa bouche des paroles sanglantes ot 
impitoyables. Oui, pour la première fois depuis la Révolution, il va ré 
clamer l'application de la peine de mort contre un homme, contre le roi, 
lui l'éloquent adversaire de cette horrible peine, horrible et inutile, ne la 


(1) Si faux sont les jugements de M. Michelet sur Robespierre, qu'il semble, en 
vérité, qu'il n'a jamais lu ane seule ligne de tout ceci. I lui refuse le génie révolu. 
tionnaire, — je veux dire d'avoir compris la Révolution. Voyez son Histoire de ia Rév>= 
lusion, &.'V, tout le chap. vi. 

(2) Lettres de M, Robespierre à ses commeitans, numéro 5, article intitalé : Sur le parli 
à prendre à l'égard de Louis XVI, 
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jugeant nécessaire, d'ailleurs, qu'à l'égard d'un seul individu. Maisque 

de fois déjà des paroles empourprées de sang s'étaient, enbouillonnnt, 
échappées des lèvres des orateurs ! Que de fois déjà nous avons entend 
les Guadet et les Isnard invoquer la hache des lois contre les ennemi 
de la liberté ! Les ecclésiastiques transformés en martyrs par  rigteur 
des décrets rendus contre eux, n’était-ce pas l'œuvre des Girondns! 
Nous avons dû montrer par quelle pente fatale la Révolution, prevo- 
quée de toutes parts, avait été précipitée vers la Terreur, gouffre 6j 
entr'ouvert et duquel nous n'approchons pas sans frémir. 

Ou nous a reproché d'avoir écrit une véritable histoire de la Revo 
lution au point de vue d'un seul homme ; c’est 1à un reproche pur, 
auquel rous avons répondu d'avance dans la préface de cet ouvage 
Pour mener à bonne fin une histoire de la Révolution, avec tout ls 
détails monographiques sur lesquels nous insistons, et pour caué, | 
aurait fallu non point quelques volumes, mais cent volumes. Hir 
une simple biographie de Robespierre, en l'isolant pour ainsi dire des 
hommes et des choses avec lesquels il fut chaque jour en mat, 
contre lesquels il eut incessamment à luiter, c'était entreprendre une 
œuvre inutile et nous mettre bénévalement hors d'état d'atteindre le 
but que nous poursuivons. Quand, par exemple, nous avons à le non- 
trer étranger à tels ou tels actes dont jusqu'ici on a persisté à le rendre 
responsable; force nous est bien d'entror dans certains détails, afin de 
prouver quels sont les auteurs de ces actes; quand on s'ingénie à pré 
senter les Girandins comme ses victimes, il nous faut bien démorirer, 
par des preuves sans réplique, que ce fut lai qui, durant plus d'u 
année, fut la victime de leurs calomnies incessantes; que ce ne fut pis 
leur faule s'il ne suecomba pas sous leurs Coups, et que si, devenant 
agresseur à son tour, il finit, lui aussi, par être sans pitié à leur égal, 
il fnt en quelque sorte comme le sanglier blessé, an ferme contre uit 
meute de dogues. 

C'est bien pour cela que nous avons adopté l'ordre chronologqu, 
et que, pas à pas, heure par heure, nous avons suivi le grand cioyel 
dont nous nous sommes fait l'historien. Grâce à ce système, nus 
avons pa prouver à quel point il fat étranger aux premières sévirilés 
de la Révolution, Décrets contre les prêtres réfractaires, lois violen!es 
contre les émigrés, tout cela eut lieu sans sa coopération. Ce fut sur 
motion de Buzot que, dans la séance du 23 octobre 1792, la Convention 
décréta le bannissement à perpétuité de tousles émigrés ec la penede 
mort contre ceux qui, au mépris de ce décret, remettraient les pieis® 
le terriboire français (1). Non que Maximilien blamt des lois rendues 

{) Voyez Le Moniteur du 24 cctobre 1762. 
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nécessaires peut-être par des circonstances impérieuses, mais encore 
convieut-il d'en laisser la responsabilité ceux qui en ont prisl'initiative. 
De mème, si nous rencontrons sur son chemin tel personnage considé- 
rable de la Révolution, comme Mirabeau par exemple, n'avons-nous 
pas un intérèt essentiel à bien établir les points de rapport et de dis- 
semblance ayant existé entre eux? Et si nous n'avions point procédé 
ainsi, nous le répétons, notre œuvre eût été incomplète ou sans portée, 
comme la plupart des monographies publiées jusqu'à ce jour sur les 
hommes de la Révolution. 


XXIX 


J'ai nommé Mirabeau. Lo jour était arrivé où l'on allait demander 
compte à sa mémoire des faiblesses coupables auxquelles il avait suc- 
<ombé dans la dernière partie de sa vie. 

Je ne crois pas avoir été injuste envers ce puissant génie; j'ai dit 
ses qualités éminents, et j'ai dit aussi en quoi il fut infidèle à la liberté. 
La Révolution ne saurait donc le renier sans injustice; mais elle ne 
peut le compter non plus parmi ses plus purs serviteurs. Il est impos- 
sible de ne pas sourire quand on entend certains publicistés le reven- 
diquer comme le plus ilnstre apôtre de la liberté. Nous avons suffi 
samment démantré la différence énerme qui existe à cet égard entre 
Mirabeau et Robespierre, l'un s’écartant à différentes reprises des véri- 
tables principes de la Révolution, l'autre ÿ restant invariablement 
attaché. Le premier se montra partisan des lois martiales, le second 
les combattit toujours à outrance (1). Dans une foule de grandes ques 
tions, notamment dans celle du éroit de décider la paix où ia guerre et 
dans celle de la sanction royale, Mirabeau passa du côté de la cour; 
Rcbespierre demeura le défenseur immuable des principes révolution- 
noires. Cost en ce sens que Châteaubriand a dit avec raison qu'aux 
yeux de la postérité Mirabeau apparaîtrait comme l'homme de l'arisio— 





() Vais, objecte-t-on, la loi martiale proposéo par Mirabeau ne devait armer que 
les municipalités électives. Qu'inpore? l'arme était-elle mans meurtrire ? Et d'abord 
toutes les municipa:ités allaient devenir électives. Ensuite, la loi Mirabeau était pro 
posée en vue surtout de la capitale et de ses environs. (Voir le Courrier de Prorenee, 
numéro 54. Enfin l'esprit de ectte loi passa tout ertier, comme mous l'avons indiqué 
1. Je p. 169), dans la loi martiale adoptée par l'Ascembléo constitaante, loi qui fut si 

talement exécutée au Clëmp-de-Mars en juillet 1791. Voyez le projet ée loi pré- 
senté par Mirabeau dans le Afoniteur du 14 au 15 octobre 1769. 
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cratie et Robespierre comme l'homme de la démocratie (1). C'est une 
parole vraie. 

Maintenant, quel que fût l'éloignement instinctif du grand crateur 
pour la démocratie pure , il ne nous semble pas douteux qu'il nel 
imprimé à ses actes politiques une tout autre direction si, dans les der- 
niers temps de sa vie, il n'eût pas conclu avec la cour un marché honteux. 
De son vivant, cela était soupçonné, entrevu, mais nullement pouré, 
et quand l'armoire de fer trahit ses secrets, l'indignation éclat pls 
violente. Dans la séance du 5 décembre 1799, Rubi, au nom de la can- 
mission des Douze, vint lire une série de pièces infiniment compronet- 
tantes pour la mémoire de Mirabeau, dont les intrigues se trouvaient 
mises à nu. Après la lecture de ces pièces, un membre do l'Assemblée, 
appliquant énergiquement à Mirabeau l'épitiète de treitre, denanda 
que son image fût immédiatement proscrite du sein du Corps législef, 
son carps retiré du Panthéon, et que désormais les honneurs de l'apo- 
théose ne pussent être accordés à un citoyen que dix ans après sa 
mort (2). La Convention renvoya c2s propositions à son comité din- 
struction publique, qu’elle chérges d'examiner la conduite de Mira- 
beau; et, en attendant un rapport, elle décréta que le busie de 
illustre défunt, placé dans le lieu de ses séances, serait courert d'un 
voile. 

Mais le soir, aux Jacobins, les choses se passèrent d'une façon beau- 
coup plus expéditive. Ce fut l'hôte de Robespierre, le memuisier Duplay, 
l’homme antique, vir probus, qui érmit la proposition que la sociétépros- 
crivit le buste de Mirabeau.Sa motion futsur-le-champ e! vivementap- 
puyée par Robespierre. Nous avons montré combien défavorable avait 
étéà l'origine l'opinion de celui-ci sur Mirabeau. « Son ceractère moral 
lui a Ôté toute confiance, » écrivait-il en mai 1789 (3). Subjugué Flus 
tard par le génie de l'homme, il ne put s'empêcher de rendre pleine 
justice.à ses immenses qualités et de lui être véritablement reconnais 
sant des services réels rendus par lui à la cause de la Révelufon. Il 
n'y a donc pas à s’étonner si, sans s'arrêter aux accusations de véta- 
lité planant déjà sur Mirabeau à l'époque de sa mort, et à son atlitide 
équivoque dans les derniers temps dc sa vie, il s'associa à la demande 
d’honneurs extraordinaires réclamés pour l'incomparable orateur, au 
moment où il venait d'être si brusquement enlevé à la France. Nas 
n’y a pas à s'étonner ron plus si, le jour où les doutes devinrent à 





(1) Mémoires d'outre-tombe, +. IL. 

12) Ni le Moniteur Eu 6 décembre, ni le Journal des débats et des décrets de la re 
ion, numéro 79, ne donnent le 10m da dépaté autenr le cette metion. 

(5) Lettre à Buissart en date éu 24 mei 1769. Voyez notre premier volune, 
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près des certitudes, il se montra impitoyable pour sa mémoire. Il lui 
sembla qu'au début d'une république il était bon de donner aux 
hommes un grand exemple de moralité. 

Se levant donc pour appuyer la motion de Duplay, il peignit Mira- 
beau comme un intrigant qui, pour mieux tromper le peuple, s'était 
paré des dehors imposants du patriotisme. Aujourd'hui qu'on avait les 
preuves complètes de sa corruption, 1l était urgent, selon lui, de faire 
disparaïtre son buste du temple de la liberté. Et à c2 propos il enga- 
geait ses concitoyens à se préserver de leur trop grande facilité à 
encenser de coupables idoles, et à ne point prodiguer tantde couronnes 
aux hommes vivants. Dans sa réprobation contre Mirabeau il enve- 
loppa un écrivain dont le buste aussi ornait la salle des séances des 
Jacobins, le philosophe Helvétius, l'auteur égoïste du livre de l'Esprit, 
un des persécuteurs de Jean-Jacques Rousseau, vers lequel, suivant 
Robespierre, devaient remonter tous les. hommages des républicains. 
Gette sortie violente était une révolte contre l’odieuse doctrine de l'in- 
dividualisme, et en cela elle avait sa signification éloquente. 

Les paroles de Robespierre excitèrent un tel enthousiasme qu'en un 
instant on arracha et l'on foula aux pieds les couronnes suspendues 
aux murs de la salle, et que les bustes d'Helvétius et de Mirabeau, 
descendus de leurs socles au milieu d'applaudissements frénétiques, 
furent impitoyablement brisés (1). 11 faut voir dans ce spectacle instruc- 
tif, non le caprice d’un peuple détruisant ce qu'il a adoré, mis l'acte 
solennel d’une natien immolant à sa conscience indignée une réputa- 
tion souillée et à laquelle son estime n'était plus due. Comme tout 
servait de texte aux Girondins pour attaquer Robespierre, ils ne man- 
quèrent pas de lui reprocher amèrement d'avoir été l'auteur de la 
motion en vertu de laquelle les honneurs du Panthéon avaient été 
décernés à Mirabeau (2). Qu'est-cé que cela eût prouvé, sinon qu'à 
cette époque il ne croyait pas À la corruption du grand orateur? Mais 
ce n'était même pas exact : la motion ou plutôt la pétition venait du 
directoire du département, et Robespierre s'étai, contenté de l'appuyer 
de quelques paroles (3). 11 s'empressa donc de réclamer contre cette 
fausse assertion, dans une lettre adressée au journal les Résolutions 
de Paris, qui avait commis la même erreur. Et dans cette lettre, où il 
retraçait lidélement le râle joué par lui en cette circonstance, il décla- 
rait avoir, À cette époque, éprouvé pour la première fois un remords 











(1) Zournat des débats et de la correspondance de la Société des Jacobins, numére 314. 
{21 Voyez le Pairiole françois, numéro 1218. 
(8) Voyez le +. Ir de cette bietoire, pe 400. 
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dont il avait fait confidence à ses amis, celui d'avoir laissé croire peut- 
être qu'il partageait toute l'esime de l’Assemblée constituante et du 
public pour Mirabeau (1). 4 une année de là, le 5 frimaire de l'an Il, 
après un rapport et sur la proposition de Chénier, parlant au nom di 
comité d'instruction publique, la Convention nationale décrétait que 
le corps de Mirabeau serait retiré du Panthéon et que celui de Marat y 
serait transféré à sa place (2). 

1 y a aujourd'hui, ce semble, une tendance beaucoup trop marqué 
à excuser les actes de la nature de ceux auxquels se laissa aller Mira- 
beau. Si les changements d'opinion chez les hommes sont légitimes et 
même respectables quand ils ne tiennent à aucun calcul d'intérêt, ils 
tombent nécessairement sous le mépris public quand l'intérêt ÿ à la 
mvindre part, et Robespierre fut l'organe de la conscience du pays 
lorsqu'il se montra si sévère pour la mémoire de l'illustre orateur. 
Mais, dit-on, ces choses-là étaient parfaitement admises à l'époque; 
j'ai même entendu soutenir que la morale était double : il y aurait 
la grande et la petite; puis, répétant un mot prêté à Mirabeau lui- 
même, « payé, mais non vendu, » les partisans de la grande et de la 
pe:ite morale nous le présentent comme « payé, mais incorruptible. » 
J'avoue ne rien comprendre à cette logomachie. Non, la morale n'est 
point double. Ce qui dans l'ordre moral est vrai €: juste aujour- 
d'hui, l'était il y a cent ans, il y a mille ans: La postérité, plus indul- 
gente, laissera subsister lo buste de Mirabeau parmi les bustes des 
grands hommes de la Révolution; mais elle ne l'absoudra pas de a 
vénalité. Si une doctrine contraire pouvait être admise, s'il était poe- 
sible d'excuser, par quelques artifices de langage, des capitulatins de 
conscience basées sur un intérêt personnel, j'en serais profondément. 
contristé, car je verrais là le signe certain d’un abaissement de mors- 
lité dans notre pays. d 


A) Lettre de Maxinilion Robespierre à Prulhomme (Récolutions de Paris, auméro 
179, p. 55). 

(2) Moniteur da 7 fémairo, an II (27 novembre 1793). Ce ne ser qu'après h chuie 
de Rotespierre que les cendres de Marat seront transportées au Paul 
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Aujourd’hui encore, quand, reportant nos regards en arrière, nous 
jetons les yeux sur le grand procès instruit, du mois de novembre119à 
au mois de janvier 1793, par la Convention nationale, une sorte de 
trouble involontaire nous saisit, et nous sommes tentés de nous de- 
mander si le peuplefrançais n'a pas commis un sacrilége en portent la 
main sur l'héritier de tant de rois. Cela tient évidemment à ce que 
nous sommes toujours sous l'empire des préjugés monarchiques, et que 
nous ne pouvons nous habituer à considérer comme de simples mortels 
les individus que le hasard ou la fortune a placés sur les marches d'un 
trône. Si le prisonnier du Temple eût été un homme ordinaire, sa con- 
damnation et son supplice eussent été à peine aperçus. « Il a été puni, 
et c'est bien fait, » dirait-on. Mais c'était Îc roi, le roi de France! 
aussitôt la pitié, qui dédaigne tant de victimes innocentes, tant d'obs- 
curs malheureux, s'éveille sur le coupable, et charge de malédictions 
les juges conscieucieux qui l'ont frappé! 

Moi-même, si j'interroge mon cœur, je suis saisi d'une compassion 
puissante en présence de ce personnage tombé de si haut. Et lorsque 
j'envisage son éducation première qui, dans ces millions de citoyens 
s’élançarit à la conquête de la liberté, lui montrait des sujets en révolte, 
lorsque surtout je vois une poignée d'intrigants, ayant uniquement 
souci de leurs intérêts particuliers, lui présenter l'appui des rois étran- 
gers comme une assistance légitime, je sens presque fléchir en mi la 
rigueur des principes. Mais, pour apprécier sainement ce terrible épi- 
sode de notre Révolution, il faut s'élever au-dessus des considérations 
vulgaires, et se dire que, oi la pitié est une bonne chose on général, 
elle court risque dé s'égarer quand elle s'exerce au détriment d'un 
peuple. Aux yeux de nos pères, Louis XVI vivant, c'était la contre 
révolution en armes, c'était à l'intérieur la tranquillité publique in- 
cessamment troublée par les partisans du roi déchu, c'était l'émigra- 
tion ouvrantelle-méme aux puissances coalisces le cheminde la France; 
c'était Brunswick vouant d'avance à une mort ignominieuse tous les 
défenseurs de la liberté, et menaçant la ville de Paris d'unedestruction 
totale {1}; c'était enfin la République éternellement contestée. IIn'yavait 





(1) On ltäens le Ménocial de Governer Merris, qui était alors ministre dos £tate- 
Unis près le gouvernement français : « 20 juillt. Ce matin, Bremond m'approud que, 
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donc même pas de procès à faire, pensaient quelques membres de la 
Convention qui voyaient dans les longueurs inévitables d’une cause à 
instruire de nouveaux sujets de troubles : le jugement, disaient-ils, 
avait été prononcé par le peuple dans la journée du 10 août. « Si 
Louis XVI est innocent, » s'était écrié Jean-Bon Saint-André, « vous 
êes tous des rebelles ; s'il est coupable, il doit périr(1). » Etces paroles 
avaient été vivement applaudies. Le seul point à résoudre, disait 
Saint-André à ses collègues, était l'application de la peine : vous n'a- 
vez pas à juger Louis XVI en rhéteurs, mais en républicains. 

C'était aussi l'opinion de Robespierre. À son avis, l'Assemblée avait 
été jusqu'ici entraînée loin de la véritable question. Louis n'était point 
un accusé, c'était un ennemi, contre lequel on aysit une mesure de salut 
public à prendre, un acte de providence nationale à exercer, nulle- 
ment une sentence à rendre. En conséquence les membres de la Con- 
vention n'avaient pas à prononcer en juges, meis en hommes d'État, 
mandataires de la nation. Telle fut la thèse qu'il soutint avec une 
force étonnante dans la séance du 3 décembre. Était-ce, disait-il, le 
moyen d'inspirer à Lous les cœurs le mépris de la royauté que de pré- 
enter comme un problème le crime du monarque détrôné ? « Louts fut 
roi et la République est fondée; la question fameuse qui vous oc- 
cupe est décidée par ces souls mois. Louis dénonçoit le peuple 
françois comme rebelle; il à appelé, pour le châtier, les armées des 
tyrans ses confrères, la victoire et le peuple ont décidé que lui seul 
éloit rebelle; Louis ne peut donc être jugé, il est condamné ou la Ré- 
publique n'est point absoute, Praposerde faire le procès à Louis XVI, de 
quelque manière que ce puisse être, c’est rétrograder vers le despo- 
tisme royal et constitutionnel; c'est une idée contre-révolutionmaire, 
car c'est mettre la Révolution elle-même en litige. En effet, si Louis 
peut être encore l'objet d'un procès, Louis peutêtre absous; il peut être 
innocent. Que dis-je? 1l est présumé l'être jusqu’à ce qu'il soit jugé. 
Mais si Louis est absous, si Louis peut être présumé innocent, que de— 
vient la Kérolution ? Si Louis est innocent, tous les défenseurs de la liberté 
deviennent des calamniateurs. Tous les rebelles étoient les amis de la 
vérité et les défenseurs de l'innocence opprimée; tous les manifestes 
des cours étrangères ne sont que des réclamations légitimes contreune 








par suite du mémoire qu'il & rédigé d'après mes conseils, et que Menciel a présenté 
an roi, une conversation n eu lieu entre M. &e Montmorin et M. Bertrand de Nolle- 
ville, Il m6 communique Les principaur passages du manifeste que le duc de Bransuick 
ra publier. I m'informe que M. Bertrand envoie au due de Branswick Mallt du 
Pan, en qualité de secrétaire. » (Édition française, L. 2, p. 340.) 

1} Voyez le Journal des débats et des décrets de la Convention, numéro 12, p. 497. 
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faction dominatrice. La détention même que Louis a subie jusqu'à ce 
moment est une vexation injuste; les fédérés, le peuple de Paris, tous 
Les patriotes de l'empire françois sont coupables ; et ce grand procès, 
pendant au tribunal de la mature, entrole crime et la vertu, entre la 
liberté et la tyrannie, est enfin décidé en faveur du crime et dela 
tyrannie. » - 

Ce début causa une impression profonde sur l'Assemblée qui ap= 
plaudit à diverses reprises. On semblait confondre, continuait l'orateur, 
un peuple en état de révolution, ayant un ennemi à frapper, avec une 
mation ayant à punir, dans un temps ordinaire, un fonctionnaire public. 
Ce qui était à ses yeux l'ordre même de la nature paraissait un désor- 
dre à beaucoup de personnes, parce qu'elles s'inspiraient des règles 
du droit civil et posiuf là où les seuls principes du droit des gens 
étaient applicables. Que pouvait-on invoquer ea faveur du roi? Le 
pacte social? il l'avait anéanti. Et le droit de punir le tyran dérivait de 
celui même de le. détrôner. Le peuple n'était point comme une cour 
judiciaire : 11 ne rendait pas de sentence, il ue condamnait pas les ro, 
il lançait la foudre. C'était, comme on voit, la doctrine de Saint-Just, 
l'exaltation républicaine poussée à sa dernière limite. Est-il vrai qu'en, 
ce moment Marat, se penchant vers Dubois-Crancé, lui ait dit : « Avec 
ces doctrines-là on fera plus de mal à la République que tousles tyrans 
ensemble! x C'est du moins ce qu'a prétendu un historientrès-conscien- 
cieux (1); meis nous n'en croyons pas un mot, pour trois raisons: 
d'abord, parce que da tele serupules nous paraissent essentiellement 
contraires au génie et aux habitudes de Marat, eu second lieu, 
parce que Dubois-Crancé, personnage fort équivoque, ne mérite an- 
cune créance, enfin parce que l'on a complétement omis de nous 
donner la moindre preuve de l'authenticité d'une pareille allégation. 

Pour ma part, je n'hésite pas à condamner toute doctrine qui met un 
iutérèt quelconque au-dessus de la justice ; néanmoins, dans la circons- 
tance particulière du procès de Louis XVI, il faut reconnaitre que ceux 
quicondamnèrent le rci en s'appuyant sur Les raisons des Jean-Bon Sairt- 
Anûré, des Robespierre et des Saint-Just, se montrèrent plus de bonne 
foi que ceuxqui cruren:meltre leur conscience à l'abri derrière de vainas 
formalités judiciaires; car, — on essayerait en vain de soutenir le con- 
Araire, — les membres de la Convention frappèrent Louis XVI non en 
juges mais en hommes d'État. À coup sûr, une foule d'arguments déci- 
sifs de Robespierre se préseutèrent à leur esprit quand ils eurent à se 
prononcer. Les ennemis de la liberté, atterrés depuis la journée du 





(0) Villiumé, Histoire dela Révolution, t. I], p. 340. 
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40 août, ne relovaient-ils pas audaciusement la (êle depuis la mise 
“en question de la culpabilité du roi, et les écrivains les plus décriés de 
Yaristocratie ne reprenaient-ils pas leur plume avec confiance? Nc 
témoignait-on pas pour lui un zèle bien tendre, quand on poursuivait 
avec un archarnement singulier les plus dévoués défenseurs du peuple? 
Que serait-ce si le procès venait à traîner jusqu'au printemps? 
Louis XYI, du fond de son cachot, cembattait encore contre la Répu= 
blique; des hordes féroces s'apprêtaient à déchirer en son nom le sein 
de la patrie, et l'on invoquait en sa faveur une constitution détruite ! 
Mais alors, ajoutait Robespierre, on n'avait pasle droit da le retenir on 
prison, et il n'y avait plus qu'à aller à ses pieds invoquer sa clémence, 
Non, ce n'était point à une grande caus:, selon lui. Ceux-1à seuls la gran. 
dissaientqui sans doute voulaient arracher le coupable à lavindicte po_ 
pulaire. La punition de Louis devait, pour être efficace et confondre la 
“criminelle tentative des despotes de l'Europe, porter le cachet d'une 
vengeance publique. Mais il fallait se hâter, car tout retard entretenait 
inutilement l'inquiétude dans l'État. On avait proclamé la République, 
et depuis deux mois on n'avait pas encore fait une seule loi qui justi- 
fiät ce nom, et sous d'autres formes, on était encore en proie aux plus 
viles factions. La République enûin paraissait, à l'orateur, incompatible 
avec l'existence du roi déchu. 

La peine de mort semblait trop cruelle ; elle répugrait d'ailleurs, 
en principe, à quelques membres, et Robespierre lui-même, on s'e9} 
souvient, avait le premier élevé la voix pour en réclamer la suppres= 
sion. Il y avait donc de sa part une véritable contradiction à der 
mauder qu'elle fût appliquée à Louis XVI, Voici, à ce: égard, come 
ment il s'expliqua en terminant l'iumense discours si rapidement ang. 
1ysé par nous : « Avocats du roi, est-ce par pitié ou par cruauté que 
vous voulez le soustraire à lapeine de ses crimes ? Pour moi, j'abhorre 
la peine de mort prodiguée par vos lois, et je n'ai paur Louis ni amour 
ni hainë; je De hais que ses forfaits. J'ai demandé l'abolition de la 
peine de mor: à l'Assemblée que vous nommez encore constituante, ct 
ce n'est pas ma faute si les premiers principes de la raison Jui on 
paru des hérésies morales et politiques. Mais, si vous ne vous avisäles 
jamais de les réclamer en faveur de tant de malheureux dont les 
délits sont moins les leurs que ceux dn gouvernement, par quelle fata- 
lité vous en souvenez-vous seulement pour plaider la cause du plus 
grand de tous les criminels? Vous demandez une exception à la peine 
de mort pour celui-là seul qui peut la légitimer. Oui, la peine de mort 
en général est un crime, et par cette raison seuls que, d'après Jes 
principes indestructibles de la nature, elle ne peut être justifiée que 
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dans les cas oùelle est nécessaire à la sûreté des individus ou du corps 
social. Or, jamais la sûreté publique ne la provoque contre les délits 
ordinaires, parce que la société peut toujours les prévenir par d'autres 
moyens et mettre le coupable dans l'impuissance de lui nuire. Mais un 
roi détrôné, au sein d'une Révolution qui n'est rien moins que cimentie 
par les lois, un roi dont le nom seul attire le fléau de la guerre sur la 
nation agitée, ni la prison ni l'exil ne peuvent rendre son existence 
indifférente au bonheur public, et cette cruelle exception aux lois 
ordinaires que la justice avoue, ne peut être imputée qu'à la néture de 
ses crimes. Je prononce à regret cette fatale vérité. Mais Louis doit 
mourir parce qu'il faut que la patrie vive. Chez un peuple paisible, 
libre et respecté au dedans comme au dehors, on pourroit écouter les 
conseils qu'on vous donne d'être généreux. Mais un peuple à qui l'on 
dispute encore sa liberté, après tant de sacrifices et de combats, un 
pouple chez qui les lois ne sont encore inexorables que pour les mal- 
beureux, un peuple chez qui les crimes de la tyrannie sont des sujets 
de dispute dit désirer qu'on le venge.. » La conclusion de Robes- 
pierre était qu'il fallait statuer séance tenante sur le sort du roi pri- 
sonnier, donner un grand exemple au monde dars le lieu même où 
étaient morts le 40 août les martyrs de la liberté, et consacrer à jamais 
cet événement par un monument « destiné à nourrir dans le cœur des 
peuples le sentiment de leurs éroits et l'horreur des tyrans, et dans 
l'âme des tyrans la terreur salutaire de la justice du peuple (1). » 
Hélas! l'événement mémoratle s'est réalisé; mais point ne s'est 
accomplie la prophétie de Robespierre quant au reste. L'horreur de la 
tyrannie n'a pas disparu de la terre, et l'âme des despotes n'a pas été 
pénétrée de cette terreur salutaire dont il augurait si bien. Toutefois, 
c'estune erreur profonde de penser que l'échafaud de Louis XVI amena 
la résurrection du fétichisme monarchique. Quoi qu'on en ait dit, le 
9 janvier porta à la royauté un roup dont elle ne s2 serait pas relevée 
sans des événements auxquels fut complétement étrangère la ven- 
geance du roi décapité. Et lorsque, pour répondre aux injustes agres- 
sions des princes coalisés , la République française leur jetait en défi la 
tête d'un des leurs, elle affirmait énergiquement son principe; les 
factions seules porterontatteinte à ce principe, maisnon pas l'étranger. 








(1) Voyez Lattes de M. Robespisrre à sœ commettans, numéro 8, p. 353 à 372, Monileur 
dx 5 décembre et Journal der débats et der décrels de la Convention, numéro 11. Ce die 
sors a eu doux äitions. 1 fut imprimé d'abord par ordre de la Convention (in-8* d> 
13 p. de l'Impa net.) ct per ordre de la société des Jncobins (in-8 de 16 p). 
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Le discours de Robespierre, « plin de traits éloquents, » suivant 
l'expression de Condorcet, mais qui brillaient x quelquefois à côté de 
paradoxes (1), » n'empêcha pas la Convention de s'ériger en cour de 
justice. Quand, pour répondre à Pétion, qui avait insisté pour que le 
roi fût solennellement jugé, il voulut reprendre la parole et lire son 
projet de décret, de fortes clameurs étouffèrent sa voix, et, séance 
tenante, l'Assemblée décida, sur la proposition de Lecarpentier, que 
Louis XVI serait jugé par elle (2}. 

Ce procès du roi allait devenir un thème où tout devait être prétexte 
à combats et à récriminations entre les Girondins et les Montagnards. 
Ceux-ci, isolés et peu nombreux au début de la Convention, commen- 
caient à se compter, à se discipliner, à voir leurs rangs se garnir; 
mais l'heure n’était pas venue où à leur tour ils dominersient la 
Convention, gouvemée jusqu'ici par leurs adversaires. Les Girondins 
étaient encore environnés d'une grands puissance ; la nomination d'une 
de leurs créatures, du médecin Chamton, comme maire de Paris, sem 
blait assurer leur influence sur le conseil municipal : aussi saluèrent-ils 
cette élection de leurs plus vives acclamations. « Voilà donc enfin le 
patriote Chambon maire de Paris, malgré les clameurs et les intrigues 
des anarchistes, » s'écria le Patriote françois (3). Chambon avait 
eu pour compétiteur un avocat du nom de Lullier, accasateur public 
près le tribunal du 17 août, qui, à ce que prétendait mensongèrement 
la feuille de Brissot, avait été proposé aux Jacobins par Robespierre [4]. 
Mais le renouvellement de la commune, de cette fameuse commune 
du 10 août, contre laquelle les Girondins s'étaient si violemment dé- 





{1) Chronique de Paris, numéro du 4 décemtre 1192. 

€) Moniteur 8n 6 décembre 1792. 

(6) Patriote françois, numéro 1210. 

€) Mit , naméro 1197. Lnllier avait'été proposé aux Jacobins par Moras. Il 
un journel mentint avec plus de cyrisme que Is feu 














serait diffcile de rencontre , 
de Rrissot. Quant à sn polémique électorale, en voiei un échantillon ; « L'Huillier a 
té cordonnier… I n'a fait aueme étude, il ent igrorant, vindicatif.…. Il paroit 





sadonner an vin, ete., mmméro 1197. » Étomez-vous donc après cola, que, 
procureur syndis du département, Lallier (eënon L'Hhillier) ait montré quelque achar- 
Rement contre Jos hemmes qui l'avaient si ervellement déchiré. Et cost rur la foi de 
ce journal-pamphiet que M mous présente Lallier comme un cordonnier 
homme de loi, et l'homme de Robespierre. 
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Chatnés, fut loin de leur être aussi favorable, et ils n'eurent pas lieu 
de se féliciter du résultat des élections municipales. 

Grand fut leur embarras, j'imagine, dans le procès du roi, L'absou- 
draïent-ils ? le condamneraient-ils? L'absoudre, n'était-ce point risquer 
leur popularité dans le pays, où il semblait n'y avoir qu'une voix pour 
Ja condamnation ? « Nous sommes entourés de morts et de blessés. 
C'est au nom de Louis Capet que les tyrans égorgent nos frères, et nous 
apprenons que Louis vit encore! » écrivaient un jour les représentants 
-Hausmann, Reubell et Merlin (de Thionville) en mission [4]. D'un autre 
côté, apparterait-il aux Girondins, ou du moins aux principaux d'entre 
eux, de frapper Louis XVI d'un arrêt de mort, eux qui, jusqu’au dernier 
moment, avaient tout fait pour sauver sa couronne? Dès le mois de 
décembre 1791, Robespierre, on s'en souvient, combattant une alléga- 
tion de Brisso!, avait prétendu que le véritable ennemi était aux Tuile- 
ries et non à Coblentz; et un mois avant l'insurrection du 1) août 
geant l'Assemblée législative incapable de sauver la liberté, il avaitré- 
clamé la convocation d’une Convention nationale ; il était donc logique 
en poursuivant dans le roi la royauté elle-même. Mais Vergriaud, qui, 
dans la matinée du 40 août, s'exprimant au nom de l’Assemblée légis- 
lative, promettait au roi le maintien des autorités constituées ; mais 
Guadet et Gensonné, qui, de concert avec Vergniaud, avaient, par l'en- 
tremise du peintre Bose, donné des conseils au monarque, comment 
pouvaient-ils aujourd’hui se porter ses accusateurs? Ceue dernière 
circonstance, révélés en pleine Convention, devant laquelle Boze eut À 
donner des explications (2!, influença sens aucun doute le vote de ces 
députés, et leur vondescendance passée envers le roi déchu sembla 
leur faire uns loi de se montrer plus sévères à son égard. Peut-être 
même cctte nécessité d’être inexorables redoublet-elle leur acharne- 

ment contre la Montagne, dont les soupçons pesaient sur eur. 

Comme s'ils eussent senti le besoin d'affirmer bien hautement leur 
haine de la royauté, ils vinrent, par la bouche de Buzot, proposer la 
peine de mort contre quiconque tenterait de rétablir la monarchie en 
France, sous quelque dénomination que ce fût. Est-il vrai que dès 
lors ils crurent que leurs adversaires voulaient relever l’autorité 
suprême, asseoir le duc é'York sur le trône, pour y metre ensuite 
d'Orléans et le remplacer lui-même par Marat et par Robespierre, que 
devait plus tard supplanter Danton ? C’est du moins ce qu'affirme l’an- 
cien ministre Garat, à qui cela aurait été confié par Salles, Et comme, 








(1) Voyez ete lettre dans le Moniteur du 12 janvier 1795. 
C2) Moniteur du 5 janvier 1783. 
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étonné, Garat demandait au député girondin si tous pensaient comme lui 
de son côté: « Tous ou presque tous, » lui aurait répondu Salles (1). 
Si cet aveu de Salles est exact et sincère, il montre bien jusqu'à quelles 
limites d'aveuglement et de crédulité peut aller la haine. Maintenant on 

© doit lire avec quelque méfiance le mémoire justificatif de Garat, lequel, 
écrit et publié après le 9 Thermidor, contient évidemment beaucoup de 
choses inspirées par le seul intérêt de la défense personnelle. Nous 
aurons d'ailleurs à revenir sur ce sujet. 

Quoi qu'il en soit, la proposition de Buzot, faite le lendemain du jour 
où Robespierre avait prononcé son discours sur le parti à prencre à 
l'égard de Louis XVI, souleva dans la Convention une formidable tem 
pète. D'une objection plus ou moins opportune, présentée par Merlin et 
appuyée par Chabot, sur le droit des assemblées primaires, Guadet 
tira une étrange conséquence : il y vit la clef d'un projet, énigmatique 
selon quelques-uns, mais formé depuis quelque wmps suivant lui, de 
substituer un despctisme à un autre. Cette interprétation déloyale lui 
attira de la part de Bazire une virulente apostrophe : « Vous venez 
d'entendre le plus lâche, le plus infème , le plus atroce des calomnia- 
teurs (2)1» Il ÿ avait dans les paroles de Guadet comme une réminis- 
cence de ces calomnies.de Barbaroux et de Louvet dont la Convention 
avait fait justice. Robespierre ne crut pas devoir demeurer muet, et il 
demanda la parole pour une motion d'ordre. Mais l'Assemblée, au 
milieu du tumulte, passa à l'ordre du jour sur l'incident et adopta 
purement et simplement la proposition de Buzot (3). 

Cependant Robespierre ne voulait pas laisser la Convention sous 
l'impression des paroles injustes de Guadet. On venait de reprendre la 
discussion du procès de Louis XVI ; il monta à la tribune après Philip 
peaux et Fétion; mais, devinant son projet, les Girondins s’efforcèrent 
d'étouffer sa voix sous les clameurs. Si, profitant d'une minute de si- 
Jence, il ouvrait la bouche, les cris recommençaient. Et comme, indi- 
gné, il prenait à témoin ses collègues de la manière indécente dont on 
violait la liberté des délibérations, un membre, par dérision sans doute, 
dénonça le despotisme.… de Robespicrre. Lui, impassible : « Je récame 
contre cetie intrigue abominable.… » Aussitôt les cris : « À l'Abbaye! à 
l'Abbaye! » retentirent autour de lui, poussés par de véritables for- 
cenés, Et au milieu de cette effroyable oppression d'un homme par 


(1) Mémoires de Garat, p. 101 de l'édit. de 1862. 

{2) Journai des débats des décreu de 18 Consmtinn, numéro 78, p. 85. 

18) « Ce déeret, » nemanque pas d'écrire Brissotdans son journal, « a paru atierrer 
quelques-uns des agitateurs, et.or doit observer que Robespitrr? ne ses! pas levé pour 
cedécret, adopté par Ia presque unanimité. » Patridl françois, nméro 1213. 
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une partie de l'Assemblée, le président, — c'était Barère, — ne prentit 
aucune mesure pour faire respecter la dignité de la Convention outra- 
gée dans un de ses membres. De guerre lassey Robespierre quitta la 
tribune. Mais alors éclatèrent de bruyantes réclamations. Le président 
se décida à tenter quelques elfcrts pour ramener le calme, et il rendit 
la parole à Robespierre. Revenant alors sur ses pas, Maximilien tra- 
versa la salle au milieu des acclamations d'un grand nombre de ses 
collègues et des spectateurs et ilremonta à la tribune où les applauäis- 
sements le suivirent encore. ; 

Il se plaignit d’abord, en termes dont la modération contrastait avec 
la violence de ses adversaires, de la violation du droit de représentant 
plusieurs fois répétée en sa personne par des manœuvres multipliées, 
et il se demenda s'il n'y avait pas un projet de perdre la Convention 
nationale, en mettant le trouble dans son sein. Ne fallait-il pas, pour 
juger le ci-devant roi, qu'elle fût dans un état de délibération calme et 
digne d'elle, et surlout qu'elle ft justement pénétrée des principes de 
la justice et de l'intérêt public. Arrivant ensuite à la motion insidieuse 
de Buzot, il détruisit en ces termes tout l'effet des imputations des 
meneurs girondins : « Si on avoit écouté des expliralions nécessaires, 
qui auroient en même lemps contribué à diminuer les préventions et 
les méfiances, on auroit peut-être adopté une mesure grande, qui 
auroit honoré la Convention : c'étoit de réparer l'outrage fait à la sou- 
verainelé nationale par une proposition qui supposoit qu'une nation 
avoit le droit de s'asservir à la royauté. Non, c'es: un crime pour ure 
nation de se donner un roi. Ce qu'il m'a été impossible de proposer 
dans le tumule, je le propose dans le calme de l'Assemblée nationale, 
réfléchie et pensant aux intérêts de la patrie. Je demande que d'abord 
il soit décrété en principe que nulle nation ne peut se donner un roi. » 
Puis, reprenant sa thèse de la veille et combattant la permanence de 
la Convention, réclamée par Philippeaux pour le jugement du roi, 
comme de nature à entraîner des longueurs funestes, il demanda que 
Louis XVI fût jugé tout de suite, sans désemparer, et condamné sur-le- 
champ en vertu du droit d’insurrection. Mais déjà l'Assewblée s'était 
prononcée à cet égard, et adaptant une idée émise par Pétion, elle dé- 
cida que tous les jours, depuis midi jusqu'à six heures, elle s'occuperait 
du procès de Louis XVI (1). 


(1) Voyez pour cette séance le Moniteur dn 6 décembre 1792 et le Journa! des 
débats et des décris, muméro 18. 
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Trois jours plus tard, le 7 décembre, Robespierre remontait à 
la tribune pour défendre. Roland, accusé par un intrigant du nom 
de Viard, d'intelligences avec les émigrés réunis en Angleterre. On 
connaît cette scène maladroïtement préparée par Chabot, où ma- 
dame Roland comparut en véritable héroïne devant la Convention, à la 
barre de laquelle avait été mandé ce Viard dont les réponses équivoques 
provoquèrent ces paroles accablantes de Robespierre : « Tout ce qui 
me paraît résulter de ces réponses et ce l'affaire tout entière, c'est que 
l'un des coupables est l'homme qui vient de répondre. » Achille Viard 
sourit et salua Hobespierre. La Convention, après avoir entendu les 
explications de madame Roland, décréta l'arrestation de l’imprudent 
dénoncisteur (1), à la confusion de Chabot et à l'indignation de Marat, 
qui tonna dens son journal contre la fourberie, l'hypocrisie, l'astuce 
et « la profonde scélératesse de la clique Roland (2). » 

Mais que de violence aussi etde mauvaise foi dans les paroles et dans 
Jes écrits des Girondins! Chaque fois que, depuis l'ouverturc de la Con- 
vention, Robespierre était monté à la tribune, il avait eu, pour prendre 
la parole, une vraie bataille à livrer. Jamais pareille animosité ne 
s'était vue contre un orateur : les Maury, les Cazalès et autres 
interrupteurs du côté droit de l'Assemblée constituante étaient lar- 
gement dépassés. Tant d'intolérance de la part de ses adversaires 
lui inspira un: remarquable article sur la police des assemblées 
délibérantes, dont le premier chjet devait être, selon lui, d'assurer la 
liberté des suffrages, liberté sans laquelle il n'y avait ni gouvernement 
ni lois. C'était, d’un bout à l'autre, une allusion au triste tableau que 
présentaient les séances orageuses de la Convention, où le désordre 
semblait croltre en proportion des dangers de la patrie, quand les 
délibérations auraient eu besoin du calme le plus imposant, de 
l'attention la plus soutenue. « Je ne puis m'accoutumer, » disait-il, « à 
voir le sanctuaire de la législation changé en une halle de marchands, 
et le président du sénat devenu le rival du faiseur de tours d'adrosce le 
plus subtil. » Tel était,en effet, le spectacie affligeantoffert par la cabale 





(1) Monitrur den © at 10 décembre 1299 et Jumal der débats ei dia décrets de la 
Coneention, naméro 81. : 

2) Voyez le numéro 72 du Joumal de ia République françois, par D'Ami du 
peuple. ë 
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girondine : dès qu'un député n’appartenant pas à la faction ouvrait la 
bouche, on criait à tue-tête, on l'interrompait à chaque mot, et trop 
souvent le malheureux orateur se voyait contraint d'abandonner la 
tribune sans avoir pu exprimer son cpinion. Combien plus calme et 
plus majestueuse, plus soucieuse de sa dignité, plus pénétrée de la 
grandeur de sa mission, s'était montrée l’Assemblée constituante ! 
Robespierre pouvait en parler savamment, lui qui y avait livré de si 
glorieux combats. Et même, au temps de sa décadence, la grande 
Assemblée nationale avait eu pour la liberté des opinions un respect 
que ne connaissait pas encore la Convention dominée par la Gironde (1). 

Cet ordre et ce calme , dont Robespierre regrettait tant l'absence au 
sein de la Convention nationale, il les recommandait également au 
peuple de Paris dans un long discours qu'il prononçe aux Jacobins, à 
la séance du 7 décembre. Rappelant les perfides manœuvres employées 
pour persuader aux départements que la ville de Paris était au pouvoir 
d'un petit nombre de factieux, il engageait la population à ne se 
purier à aucun mouvement de nature à nuire à la chose publique. Les 
intrigants, qui disposaient d’une force armée excitée contre la ca 
pitale, cherchaient à fomenter des troubles en retardant inutilement 
depuis trois mois l'issue du procès de Louis XVI, en accusant les meil- 
leurs patriotes de vouloir ressusciter la tyrannie; mais il fallait dé 
jouer leurs desseins funestes et ne pas leur offrir la satisiaction de voir 
la capitale en prois à ces désordres qu'ils dénonçaient chaque jour. 
Et en effet, à entendre les Girondins parler sans cesse des agitations 
imaginaires de Paris, on pouvait certainement croire qu'ils n'auraient 
pes été fâchés de quelque soulèvement qui ebt donné à leurs déclama- 
ticas continuelles un semblant de raison. On devait doncen ce moment 
s'opposer À toute insurrection, se contenter d'éclairer l'opinion publique 
par tous les moyens possibles et désabuser les fédérés, les dépar- 
tements par de bons écrits, par des circulaires capables de dissiper 
le mensonge et l'erreur. Que si le pouvoir exécutif continuait son 
affreux sysième, il fallait encore attendre le jour où la conspiration 
contre la liberté éclaterait tout à fait, et alors, disait Robespierre, 
a nous combattrons comme des hommes qui ont toujours voué leur 
vie à la cause de la liberté. » Puis, en terminant, faisant appel à œux 
de ses collègues de la Gonvention présents dans la société, il les 
engagea à ne plus souffrir qu’un représentant du peuple fût scan- 
daleusement privé du droit d'exprimer librement son opinion à la 


11) Voyez cet article dans les Lettres de M. Robespierre à ses conmellans, numéro 9, 
D. 366 À 94 La éé repoduis dans ls Eur reel par Laponneraye, €. TE, 
p.21 
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tribune nationale. Et, au milieu des applaudissements les plus vifs : 
« Jurons tous de plutôt mourir à la tribune que d'en descendre 
lorsqu'on nous refusera la parolo. » Tous ses collèguss s'associèrent 
à ce serment, qu'accueillirent d'uganimes acclamations (1). 


si à 


Tel était l'aveuglement des Girondins et telle leur fureur qu'ils sem- 
blaient aller au-devant de tous les moyens propres à exaspérer leurs 
adversaires. À propos d'une adresse, peut-être concertée, et dont l'un 
d'eux, Ducos, donna lecture au nom de l'assemblée électorale du 
département des Bouches-du-Rhône, adresse où l'on rappelait à la 
Convention que le peuple avait conservé le droit de révoquer ses repré- 
sentants, ils imaginèrent, par la bouche ée Guadet, de proposer à la 
Convention d'autoriser par décret les assemblées primaires à se réunir 
pour prononcer sur le rappel des membres de la Convention qui 
auraient perdu la confiance du peuple. Or, il était facile de prévoir 
quels étaient les membres qu'à l'aide de Lous les papiers publics dont 
le ministre de l'intérieur disposait, la Gironde dénoncerail aux soup- 
gons du pays. Cependant, sur le premier moment et sans réfléchir, 
l'Assemblée adopta cette étrange proposition. Mais le piége était par 
trop grossier : les plus vives réclamations se firent jour aussitôt. 
Manuel, à moitié girondin pourtant, dénonça le stratagème : un parti 
puissant, dit-il, voulait. purger la Convention de quelques hommes qui 
lui répugnaient. Autrement amer se montra Prieur (de la Marne). La 
motion de Guadet ne tendait, suivant lui, qu'à avilir l’Assemblée, et 
le décret, trop légèrement adopté, lui paraissait un appel anticipé à 
l'aristocratie du jugement qu’on prononcærait contre le dernier tyran 
de la France. Ainsi percée à jour, la motion de Guadet eut contre 
elle une imposante majorité, et la Convention rapporta son décret 
avec autant d'empressement qu'elle l'avait voté, en renvoyant toute- 
fois la proposition girondine au comité de constitution 2}. 

Robespierre était resté muet durant celte séance ; mais, trois Jours 
après, aux Jacobins, il éclata et proronça contre cette incorrigi- 
ble faction de la Gironde un discours d’une extrême virulence. 


{1} Journal des dibats et de 1x eorremomdance de la société des Jacobins, numbre 315. 
(2) Moniteur du 11 décembre 1782. 
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Le pouvoir exécutif, prétendait-il, était entre les mains de charlatans 
et de fripons politiques, car il appartenait à cette faction qui jadis 
disait à la cour : «Nous armerons le peuple contre vous si vous ne 
voulez recevoir un ministère de notre main, » — allusion très-juste à * 
la journée du 21 juin, — et qui aujourd’hui, en possession du gouver- 
nement, désignait les patriotes aux poignards des fanatiques. « Quant 
Amoi, » s'écria-t-il, s'il faut s'en rapporter à un journel assez sus- 
pect (1), «j'espère si peu de la liberté publique que je demande à être 
assassiné par Roland. » On n'aurait, sous le nom de république. pour- 
suivait-il, que le despotisme d’un seul, gouverné par une trentaine 
d'intrigants, tant qu'un ministre, à qui il n'était pas permis de demander 
compte des sommes immenses déposées entre ses mains. serait 
maître absolu de la liberté de la pensée et aurait le pouvoir de calom- 
nier impunément tous les amis du peuple. Le but de cette faction, 
disait avec raison Maximilien en terminant, est d'accabler tout 
homme qui ne lui est point dévoué et de plonger le poignard dans le 
sein de tous ceux qui auraient le courage de lui résister (2). 

Chasles et Bentabole appuyèrent vivement Robespierre. Le premier 
dénonça le bureau de la formation de l'esprit public, imaginé par le 
ministre de l'intérieur et d'où partaient chaque jour les calomnies dont 
la République était inondée. Selon le second, la conduite de Roland 
équivalait à un véritable crime de lèse-nalion, et il était temps d'ap- 
prendre à ce ministre que l'opinion ne lui appartenait pes. Robespierre 
reprit la parole au moment où l'on allait se séparer : il venait pro- 
poser à la société d'avancer chaque jour l'heure de sa réunion, afin 
d'entendre la lecture des deux principaux journaux de la faction giron- 
dine, le Pairivte frenpois et la Chronique de Paris, où les débats de 
la Convention étaient reproduits avec la plus insigne mauvaise foi : 
car, à son avis, il fallait lire les bons ct les mauvais journaux pour 
montrer au public jusqu'où pouvait aller la perversité de certains 
journalistes et Ii apprendre à distinguer les écrits empoisonnés (4). 
Nous avons déjà dorné bien des preuves de la déloyauté de ces deux 








A) Journal des débats «de la correspondance de la Société des Jacobins ; le plus com 
piet des journaux qui, en 1792, ent rendu compta des séances de Ia société. Comme le 
iteur &t le Journal desdébats et des désrets de la Convention, il était rédigé par des 
appartenant au pari le plus fort slors, c'st-h-dire à celni de la Gironde ; 
mais avec un caractère tout particulier de mauvaise foi. Vivement dénoncé aux Jaco 
Vins, dans le séance du 21 décembre 1792 pour le perfäie de sa rédaction, son ré- 
dacteur principal avait été rayé de ls liste des membres de la sccieté, et s'était es- 
Qui, eempurté par le vent Jr haées aniversales, » mméro 324. 
(2 uma ds détate 1 del corapondana 
) bis, 
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feuilles girondines : nous en fournirons bientôt de nouveaux exemples 
qui dépassent toute croyance. 

De plus en plus les esprits s'aigrisssient: le moindre incident ser 
vait de prétexte aux récriminations les plus passionnées. Guadet ayant, 
dans la séance du 13 décembre, proposé, au nom des comités militaire, 
diplomatique et des finances réunis, un décret destiné à prévenir la 
désorganisation des bataillons de volontaires nationaux et contenant, 
entre autres dispositions, un article en vertu duquel devaient être 
poursuivis comme voleurs les volontaires qui, en rentrant dans leurs 
foyers, auraient emporté leurs capotes ou leurs fusils, Robespierre 
s'éleva énergiquement contre l'excessive rigueur de cette disposition. 
Si la République ne croyait pas pouvoir laïsser aux généreux défenseurs 
dontle sang avait coulé pour elle une capote et leurs armes, n'était-il 
pas aussi cruel qu'impolitique de transbrmer en scélérats ceux qui 
se seraient crus autorisés à les conserver comme leur propriété? Cette 
observation si juste amena la suppression de l'article « honteux, » sui- 
vant l’Ami du peuple , qui flétrissait si gratuitement les soldats de la 
République (1). 

Le lendemain, aux Jacobins, un soldat blessé étant venu demander 
des secours à la société, Robespierre se plaignit de la négligence du 
gouvernement à l'égard des défenseurs du pays. Signaler cette négli- 
gene, c'était bien en effet; mais, à son tour, il fut injuste, suivant 
nous, en l'attribuant à un projet préconçu de mécontenter l'armée et 
d’énchaîner le peuple. Hélas! que n'avait-on pas fait pour l'amener, 
lui aussi, à se laisser égarer par les préventions personnelles. I füt 
mieux inspiré en invitant ceux de ses collègues déroués comme lui aux 
vrais principes, à se réunir à lui, afin de faire obtenir aux défenseurs de 
la patrie des récompenses proportionnées à leurs services. Ces der 
nières paroles furent accueillies par des applaudissements réitérés : 
elles étaient justes et bonnes, et elles retentirent profondément dans 
le cœur de tous les vrais patriotes (2). 

Immédiatement après, Réal, au nom de l'assemblée électorale, donna 
lecture de deux pétitions adressées à la Convention, pétitions dont le 
double objet était de demander un traitement, sous forme d'indemnité, 
pour les électeurs, et la cassation d'un arrêté du pouvoir exécutif provi- 
soire qui avait annulé la nomination de Lullier à la place de procu- 
reur syndic du département. Robespierre engagea Réal à supprimer 


{1) Voyez Lelires de M. Fobespierre à 5e commeftans, numéro 11, p. 426, et Jeuruat 


de la Réputiique françois, naméro 15, 


2 Journal éts débats t5 de la corremondance di La Sooiété as Jacobins, numéro 820 
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quelques expressions un peu /rop républiraines , et à ne pont 
fonder le réclametion du corps électoral sur des raisons de loalié, 
mais bien sur le droit nature] qu'avait tout citoyen d’être indemnisé du 
temps consacré au service de la patrie. Réal approuva ces cbsra- 
tions et promit de les mettre à profit, Dans cetto mème séance, et 
comme pour légitimer ce qu'avaient eu d'acerbe lés premières paroles 
de Maximilien, un membre arrivant de Lyon se plaignit vivement de 
ce que le discours de Robespierre dans le procès du roi avait ét en- 
voyé tronqué et dénaturé aux sociétés populaires, sous le cachet du ni- 
nistre de l'intérieur. Le président de la Société Lyonnaise avait voulu 
le lui remettre; mais, jugeant que l'effet serait plus grand si œt 
exemplaire était adressé de la part de la Société de Lyon, ce membre 
de la scciété-mère avait invité le président à le garder précieue- 
ment avec l'enveloppe portant le cachet de Roland. Puis il doma 
lecture de la lettre de réclamation adresséc par les citoyens deLyon 
à la Convention nationale, lettre dont le club arrêta immédiatement 
l'impression et l'envoi au ministre de l'intérieur (1). Ainsi, en toutes 
choses éclatait la mauvaise foi girondine. 


Brissot et ses amis ayant vu tomber sous le mépris public cettefor- | 
midable accusation de dictature à l’aide de laquelle ils avaient œpéré | 
foudroyer Robespierre, changèrent de batteries, et imaginèrent de lui 
prêter le projet de mettre le duc d'Orléans, Philippe Égalité, eur le 
trône (2). Louvet se chargea d'accréditer ce bruit par ses libells, et 
comme il n’est pas de sottises que n'admette avec empressement là 
crédulité humaine, on pensait bien ensevelir enfin sous cette nouvelle 
et non moins ridicule accusation une popularité qui avait résisté à nt 
de coups. 

Ensuite, pour se donner à bon marché les airs d'un rigorisme rép 
blicaio, les Girondins proposèrent, le 16 décembre, la proscripton 
éternelle de tous les membres ds la famille rayale. Rumt, Louvet et 
Lanjuinais, dans un langage emphatique, déclambrent contre d'Oriésss 


(A) Journai der dibats et da la correepondanes de Le aocidié des Jacobins, mursére 30. 
@) Voyrz les Mémairss de Brisot. t. IV, p. 199, ceux de Louve p 65% mir | 
le Hbelle de Lonvet, intitulé : À Mazimilisn Bobispierro à à ass royalistse. 
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nommé député à la Convention par les électeurs de Paris, et Lanjui- 
aais ne manqua pas d'insinuer que ceux qui avaient soutenu la candi- 
dature de d'Orléans voulaient le rétablissement de la royauté, afin que 
les grâces de la liste civile se répandissent à profusion sur eux, tout 
cela assaisonné de force lieux communs sur la tyrannie et de protesta- 
ions de haine contre la royauté (1). Or c'était un fait notoire qu'au sein. 
de l'assemblée électorale la candidature de d'Orléans n'avait pas eu de 
plus grand antagoniste que Robespierre; personne ne démentit Cha- 
bot quand, répondant à Lanjuinais, il rappela cette circonstance (2). Et, 
chose assez singulière, tandis que des hommes siégeant sur les bancs 
de la Montagne combattaient comme sauverainement injuste cetle me- 
sure d'ostracisme réclamée contre un prince qui avait donné à la Ké- 
volution quelques gages de dévouement, on voyait certains person- 
nages admis dans l'intimité du due d'Orléans se ranger au nombre de 
ses proscripteurs. Barère n'était-il pas le tuteur de cette jeune Paméla, 
élevée par madame de Genlis avec les enfants de Fhilippe Égalité ? Pé- 
tion n’était-il pas des intimes de la maison? n’avait-il pas, après la clè— 
ture de l'Assemblée législative, accompagné, dans un voyage en An 
gleterre, une partie de la famille? Enfin, par quel hasard Sillery, le 
mari de la gouvernante des enfants d'Orléans, le confdent intime et 
dévoué de ceite maison, restait-il étroitement uni avec le parti qui vou- 
lait chasser celui dont il était depuis longtemps l'ami? Ce fut ce que 
Robespierre ne manqua pas de signaler très-vivement le soir même 
aux Jacobins et dans un article de son journal où il s’expliqua assez 
longuement sur cette proposition de bannir tous les Capet. 

Il n'était pas présent à la séance de la Convention, où il lui avait été 
impossible de se rendre ; mais il tint à déclarer qu'il aurait voté, comme 
Saint-Just, pour la motion de Buzot, se séparant en cela d'une partie de 
ses collègues dont il était loin d'ailleurs de soupçonner les intentions. 
Seulement, cette motion lui paraissait conforme aux principes, aux 
quels il croyait devoir immoler la maison d'Orléans sans révoquer au- 
cunement en doute le patriotisme de son chef. Il avouait avoir eu lui- 
même le projet de demander le bannissement d'Égalité et de tous les 
Bourbon, ct ectte proposition r'avait rien d'inhumain à ses yeux; car 





(1) atoniteur du 16 décembre 1792, Le républicain Lanjuimais, ua des plus violents 
réacteurs après Uhermidor, entra dans le sénat de Foraparte un an après sa formation. 
Commandeur de la Légion d'nonneur dès le consulat, 11 raçut en 1808 le citre de 
“conte. Après avoir voté en 1814 la déchéance de Napoléon, il fut uowmé membre 
2 Es De li 94 nie at me (Br à Ten. 

() Moniteur du 18 décembre, ubr supra. 
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la famille exilée pourrait se réfugier à Londres où la nation pourvoi- 
rait d'une manière honorable à sa subsistance, ses membres n'ayant 
point démérité de la patrie. Ce n'était pas d'ailleurs un bannissement 
éternel auquel il les condsmnait : « Leur exclusion n'est point une 
peine, » disait-il, « mais une mesure de sûreté; et si les membres de 
cette famille aiment non pas les Brissotins, mais les véritables prin- 
cipes, elle s'honorera de cet exil, ear il est toujours honorable de ser- 
vir la cause de la liberté; car cet exil ne dureroit sûrement que pen- 
dant les dangers de la patrie, et elle seroît rappelée lorsque la liberté 
seroit affermie. » On voit combien modéré se montrait Robespierre, 
en comparaison des promoteurs de la motion d'ostracisme dirigée 
contre la famille d'Orléans. 

Là-dessous, du reste, il scupçonnait bien un piége. Ce n'était pas 
d'aujourd'hui que les hommes de la Gironde avaient tenté de faire ad- 
mettre en principe que du momentoù le nom d'un nomme était de nature 
à alarmer ses concitoyens, on pouvait bannir cet homme par un décret 
d'ostracisme. Déjà huit mois auparavant, Guadet n'avait-il pas invoqué 
contre Maximilien cette vieille loi athénienne, remise depuis sur le tapis 
par Louvet et ses acolytes? Nais si l'ostracisme se comprenait jusqu'à 
un certain point dans un gouvernement établi, comme une mesure con- 
sacrée parle pacte social pourdéfendre la liberté et les lois contre l'ambi- 
tion d'un citoyen puissant , comment concevoir, écrivait Robespierre , 
« qu'avant d'avoir élevé l'édifice de la constitution, les ouvriers char- 
gés de le bâtir ensemble, s'occupent à se battre et à se chasser les uns 
les autres, et que les plus nombreux veuillent exterminer la minorité 
pour le construire suivant lenrs convenances ou leurs fantaisies parti- 
culières? » L'application de cette loi était d'ailleurs à Athènes d'une 
excessive rareté. Robespierre rappelait que pour la prononcer il fallait 
une telle quantité de suffrages qu'elle pouvait difficilement frapper un 
dtoyen dont l'absence ne fût pas absolument nécessaire à l'intérêt pu- 
Hlic. Souvent même elle devenait un titre de gloire, comme lors- 
qu’Aristide en fut atteint. Mais les modernes partisans de cette institu 
tion se montraient beaucoup moins difficiles. Disposés à n'admettre 
d'autres règles que leur caprice et leur intérêt particulier, « ils veu- 
lent, » continuait Robespierre, « bannir tous les jours qui leur plaira, 
afñn de prouver d’une manière sans réplique leur violent amour pour 
la liberté. » Pour ni, disait-il aux Jacobins, si le système précor 
par ses adversaires pouvait un jour s'appliquer aux défenseurs de la 
Kévolution, il s'y soumettrait avec joie, et vivrait heureux dans cet 
onorable exil, À la condition d'y trouver nn asile obscur contre les 
persécutions do ses ennemis, 
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Ah! que les Girondins ne se rendirent-ils alors aux sages obserya- 
tions de Robespierre! Examinant dans quelle mesure les représentants 
relevaïent les uns desautres, Maximilienragardait comme absurde l'idéo 
de supposer qu'une Assemblée nationale pôt arbitrairement retrancier 
de son sein quelques-uns de ses membres, chaque député appartenant 
au peuple et non à ses collègues. Le penple seul avait le droit de 
révoquer ses mandataires; autrement scs représentants pourraient alté- 
rer d'eux-mêmes la représentation nationale, et la souveraineté e: la 
liberté publique ne seraient bientôt plus. Oui, si les Girondins avaient 
écouté ces conseils si sensés, ils n'auraient pas provoqué chaque jour ln 
Convention à se décimer elle-même; ils se seraient bien gardés d'en 
tamer la représentation nationale, et n'auraient pas À répondre devant 
la postérité d'avoir pris l'initiative de proscriptions dont ils devaient 
finir par être victimes cux-mêmes. Toutes ces réflexions n'empéchaient 
pas Robespierre de se rallier à la proposition de Buzot. Cependant, en 
principe, il était d'ayis qu'une nation puissante, bien pénétrée c'hor- 
reur pour la tyrannie, n'était point réduite à redouter des individus, 
quels que fussent leurs noms et leur famille ; c'est pourquoi, afin de 
concilier l'intérêt de la libertéavec celui de la justice, il assignait pour 
terme de l'exil des membres de la famille d'Orléans l'époque, assez 
prochaine selon lui, où la constitution serait affermie. En effet, ou le 
peuple était mûr pour la République, et une proscription plus longue 
était inutile, ou bien il ne l'était pas, et elle était impuissante. 
meilleur remède à opposer aux périls de la liberté n'était donc pui 
là. 1 fallait, disait-il à ses adversaires, s'occuper avant tout et unique- 
ment du soi d'élever l'édifice du bonheur publie sur les bases de la 
justice et de l'égalité, et non présenter à tout moment au pays les deux 
seuls fléaux qui pussent détruire la République : la guerre civile et 
Tanarchie. « Pour moi, je voterai volontiers avec vous pour l'exil des 
Capet; mais garantissez-moi que ce sera là le dernier acte de pros- 
cription; garantissez-moi que le lendemain vous nous permettrez de 
présenter de bonnes lois (1). » On voit une fois de plus combien mo- 
déré il était encore auprès de ses adversaires. Mais l'Ami du peuple 
n'était point de son avis; il s'opposait absolument à la proscription 
d'Égelité, parce que, suivant lui, la faction girondine ne voulait frapper 
la représentation nationale dans d'Orléans que pour atteindre les amis 








(1) Voyez le Journat des débats 4 de la sorrespondanes de la Sociéié des Jacolins, 
muméro 321, #t dans les Lettres de M. Robespierre à des commesians, Le long et re. 
marquable article intitulé : Sur La proportion faite de Lamnir lus les Capel, lequi 
2'est que le développement du discours improvisé prononcé per lui aux Jacobins 
dans la séance du 16 décorbre 1792, Numéro 11, p. 485 à 512.) 
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du peuple; « vous-même, Robespierre, » sjoutait-il, « vous seriez à la. 
tête. » On lesait de reste, si Maximilien ne fut point proscrit dès cette 
époque, ce ne fut pas la faute des Girondins. 

La Convention avait volé d'endiousiaswe le bannissement de joute la 
famille des Bourbon et ajourné sa décision à deux jours en ce qui 
concernait particulièrement Philippe Égalité. Mais ce jour-là, c'était 
le 19 décembre, se présenta une députation des quaranle-buit sections, 
ayant à sa tête le maire de Paris, Nicolas Chambon, Elle était char- 
gée de remeltre à l'Assemblée une adresse de protestation tendaule au 
rapport du décrel de proscription. La présence des commissaires au- 
tour de la Convention avait excité dans les couloirs et au dehors un 
assez grand tumulte, Robespierre demanda la parole, et l'ayant oble- 
nue, non sans peine, il essaya de démontrer combien étaient dange- 
reuses en ce moment les motions de la nature de celle de Buzot etde 
Louvet. Il y voyait un complot contre 13 tranquillité publique, comme 
dans la proposition récemment émise par Guadet de faire reviser par 
les assemblées primaires la nomination des députés élus à la Conven- 
tion nationale. Ceux-à mêmes qui accusaient Paris d'être un foyer de 
troubles semblaient prendre à tâche de fomenter le désordre; tandis 
que les députés sur lesquels on déversait Ja calomnie à pkines mains 
ne cessaient de prêcher le calme. De vidents murmures et des applau- 
dissements non moins vifs accwvillirent ces paroles. 

Les auteurs mêmes de la motion objet des réclamations populaires 
aus à ses yeux, les véritables instugsleurs du désordre. On n'avait, 
proviqué la pétition des sections parisiennes que pour faire 
croire aux départements qu'on voulait infuencer les délibérations 
de le Convention nationale, que Paris n'était pas digne de la posséder, 
et qu'il fallait la transférer ailleurs. Était-ce là un pur effet de l'ipagi- 
nation de Robespierre, ou bien y avait-il dans la circonstance quelque 
chuss qui pô prêter matière à ses soupçons? 11 dut furt s'étonner à 
coup sûr de voir Chambon, créature des Girondins, à la tête d’une dé- 
putation venant protester come une motion gironding. Bazire étant 
allé trouver les pétitionvaires pour lewr faire comprendre combien 
Jeur démarche était intempestive, on li avait répandu : < Cete 
démarche nous a élé suggérée par des hommes qui nous sont su- 
pects; c'est Chambon surtout qui tient à ce que nous soyons admis, 
et vous savez avec qui Chambon a des relations (1). » On voit d'où 
étaient nés les soupçons de Robespierre, et ils s'accrurent certaine- 
ment quand il entendit Tallien déclarer qu'il avait engagé en vain le 





(1) Déclération êe Basirs, Voyez le Moniteur du 20 décembre 1792. 
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maire de Paris à me point présenter celte pétition. « J'attesto ma pa- 
trie, » #iécria Aaxirailien en terminent, «que j'ai dit une vérité utile au 
repos public. Je ends le cœur.des hommes impartiaux dépositaire de 
mes imentions… .Je demande qu'on fasse taire-toutes les passions, «et 
qu'of-examine.cetie question avec toute la maturité qu'elle exige (tj 
Interrompu de nouveau par de bruyants murmures, ile put acherer 
ses explications, et, de guerre lasse, il quitta la tribune. 

De tout ceai, il résultait en somme que-l'idée des proscriptions:inu- 
iles était encore antipathique à la populasion parisiente, 61 que Ko. 
‘bespierré avait été son organe fidèle en disant à ses adversaires ? 

« Je voterai volontiers avec vous peur l'exil des Capct, mais geran- 
issez-moi que 0 ssralh le dernier acte de proscription. » Antroduit sur 
le demande de Pétion, le maire de Paris se défencit d'avoir en aucune 
façon provoqué la pétition; seulement il n'avait pas cru dovoir se xe- 
user à se mettre à la tête de la députation (2). L'Assemblée se déclera 
satisfaite ; toutefois elle se rendit en partie au vœu des sections en 
rapportent son décret du dimanche 16 décembre, el en décidant qu'elle 
16 Staerait sur le sort de la femille.dos Bourbon qu'après 1e juge 
ment de Louis XVI. 


I 


Cependant le prosès du roi s'instruiseit. L'ex-monarque avait com 
paru le 14 décembre à ja barre de la Convention, où il-s'était montré. 
assez peu digne de lui-même en déniant sa signature apporée cu bas 
des pièces qu'on lui présentait et en prélerdant qu'il n'avait aucune 
connaissance de l'armoire de fer. Ces mensonges inutiles, inexplicables, 
me contribuèrent pas peu à jeter sur sa personne une défayeur mar. 
quée. Le surlendenuin, dans la séance du soir, uno députstion ducon- 


{1} Voyez Moniteur du 21 décembre et la Jurat des débats ai des. déoras fut 
méo 92, p. 835) combinfs, en observent que ces deux jonrranx étaient alors rédigés, 
Lun et Pautre, avoc La plus déplomble partialité, dans an sens tout girondin Le 
Journal des débats avait Louvet pour rédectour, 

(2) Aëmirez maintemant 18 bonne foi du jourral de Brissot : « Pétion demande. 
que le maire de Paris soi: admis, et cela est décrété, malgré Robecpierrs aan parti. 
‘9, Robespierre n'avait pas dit un mot du maire de Paris. La pétition n'émenait pue 
du conseil général de la comroune, mais bien des sections parisionnse. À qual titis le 
mire s'étit-il mis # la te de lours commissaire ? 11 y eut évidemment L-dosocs 
une intrigue dont le mô: est resté caché. Voyez à cet égard Les réfexions fort justes 
dos auteurs de l'Hésoére jariemenaire, t, XXL, p.599 e: 408. 
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seil général de la commune vint soumettre à la Convention un arrêté 
concernant les mesures prises pour assurer le dépét de la famille royale 
dont la garde lui avait été confiée. Quelques dispositions trop miru- 
tieuses à l'égard des conseils de Louis excitèrent de vives réclamations; 
on demandh l'annulation de cet arrêté. Robespierre défendit la° com- 
mune en se fondant sur ce qu'ayant la garde de l'accusé, elle était seule 
juge de l'opportunité des mesures À prendre, et il conclut à l'ordre du 
jour pur et simple sur l'arrêté du conseil général. L'Assemblée, en ef- 
fet, passa à l'orére du jour, mois en le motivant sur un décret de la 
veille qui ordonnait que les conseils de l'accusé communiqueraient 
librement avec lui (1). 

Qu'il y eût un parti décidé À tenter de grands efforts pour sauver le 
roi, cela n’est pas douteux, et les éternelles déclamations des Giron- 
dins contre Paris donnaient à croire qu’eux-mêmes n'étaient pas étran- 
gers à ce parti. Comme on l'a vu, on les accusait de vouloir exciter des 
mouvements tumultueux dans la capitale pour les attribuer aux pa— 
triotes, afin de fournir à l'Assemblée un prétexte d'aller s'établir ail- 
leurs. Tel était, aux yeux de Robespierre, le but des amis de Brissct; 
aussi ne cessait-il de recommander au peuple de rester calme et de 
conserver sa dignité. Louis XVI devait comparaître pour la seconde 
fois devant la Convention le mercredi 26 décembre. Si ce jour-là le 
roi n'est pas encore condamné, disait Robespierre aux Jacobins dans la 
séance du 23, il faudra regaréer comme suspect quiconque parlera 
de lui donner la mort, et ne point s'opposer au délai qu'on pourrait 
demander. Suivant Albite et Jean-Bon Saint-André, Louis XVI devait 
être entendu etjugé dans la même séance; mais, d'après Robespierre, la 
ferce des patriotes était dans leur patience. SiJ'on demeurait tranquille, 
il ne donnait pas deux mois aux intrigants de la Gironde pour être fcr- 
cés de s'enfuir et d’aller chercher un refuge en Angleterre. « Voilà le 
terme de leurs complots ; » disait-il, « maic soyanc calmos ot no fai 
sons aucun mouvement qui causerait la joie de nos ennemis (2). » 
Deux mois! Plôt à Dieu que la prédiction de Robespierre se fût de 
point en point accomplie. La Convention eût été délivrée plus tôt d'une 
faction qui jetait à chaque instant dans son sein le trouble et le dés- 
ordre, et nous n’aurions peut-être pas à regretter la mort violente de 
quelques hommes d'un grand talent et d'un grand cœur, 





(1) Moniteur du 16 décembre 1292. Robespierre n'avait rien dit À la Convention 
grand à! s'était agi de donner des défenseurs à Lonis XVI; mais, dans sou journal, 
31 se moqua des députés qni, comme Pétion, voulaient lui accorder un ambre Ai. 
mité de conseils. (Leltres à »x commttins, n. 9, À l'art. Convention } 


(8) Journal des débats et de la correspondance de la Sosiéié des Jacobins, numéro 325. 
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Le mertredi 26 décembre, Louis reparut à la barre de l'Assemblée, 
Ce jour-là Desèze, avocat de Bordeaux, protégé par la Gironde, pro 
nonca la défense du monarque déchu. Robespierre la trouva « simple 
et foible. » Elle ne répondit pas, à son avis, à ce que les partisars de 
la rogauté étaient en droit d'en attendre, ni à ce que les amis de la 
liberté pouvaient craindre des efforts de l'éloquence unis à des préju- 
gés très-vivaces encore. Dans une pareille cause, il eût été nécessaire 
de déployer ces mouvements pathéliques, de pousser ces cris du cœur 
auxquels on est rarement insensible : l'avocat de Louis n'en avait 
rien fait, et il lui avait paru au-dessous de sa tâche (1). Nos lecteurs 
connaissent le plaidoyer de Desèze, il leur est donc facile d'apprécier 
par eux-mêmes la justesse des observations de Robespierre; ce qu'il 
ya de certain, c'est que la Convention ne fut nullement touchée. 

On sait de quel indescriptible tumulte l’Assemblée devint le théâtre 
quand vers cinq heures Louis XVI se fut retiré avec ses défenseurs, 
L'accusé, après avoir prononcé quelques paroles, ayant déclaré qu'il 
n'avait rien à ajouter à sa défense, le déhat était clos, disait un député 
de Paris, le vieux Raffron du Trouillet, et l'on devait passer tout de 
suite au jugement (2). Mais ce n'était point là le compte d'une partie 
des membres de la Convention; toutefois, après une séance des plus 
orageuses, l'Assemblée décida, sur la proposition de Couthon, que la 
discussion était ouverte sur le jugement de Louis Capet, et qu'elle 
serait continuée, toutes affaires cessantes, jusqu’à la prononciation 
du jugement. : 

Un incident inattendu surgit tout à coup au milieu de ce procès, et 
complique les embarras. Un ancien constituant, enrôlé dans les rangs 
de la Gironde, le député Salles, vint inopinément, dans la séance du 27, 
proposer à sescollègues d'ériger en quelque sorte toutes los assemblées 
primaires en tribunaux et de leur abandonner la ratification du juge- 
ment prononcé par la Convention. Les Girondins, at-on dit, avaient 
imaginé ce système de l'appel au peuple dans le but de sauver le roi, 
Ne voulant pas comprometire leur popularité, — hélas! déjà bien com- 
promise |—en essayant ouvertement d'arracher eux-mêmes le roi à une 
condamnation capitale, ils comptaient sur leur nombre et sur leur in- 
fluence dans les départements pour obtenir des assemblées primaires 
une décision favorable. C'est du moins ce qu’un des leurs a soutenu (3), 
mais cela ne me paraît nullement conforme à la vérité. Comment ! ils 
voulaient sauver Louis XVI, et ce dessein ils l'auraient hypocritement 


(A) Lettres de M. Rotespierre à sts comméttans, numéro 12, p. 673. 
(2) Juurnat des débats ei des dévrets de la Convention, uméro 100, p. 441. 
(8 Mercier, dans sen Nouveau Peris, œuvre d'un maniaque, s'il an fat jamais. 
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dissimulé sous une question de forme: et les plus fougueux défenseurs 
de ce système de l'appel.au peuple, comme Buzot et Vergniaud, au- 
raient ensuite voté la mort! Non, e’eût été une licheté dont je ne crois 
pas de tels hormmes capables. Passe encore pour Salles ; lui du moins 
ne se prononça point pour la mort. D'ailleurs, comme ne marqua 
pas de le rappeler Robespierre, Salles était précisément le membre 
qui, du temps de l’Assemblée constituante, alors qu'après la fuite de 
Varennes on proposait déjà de mettre le roien jugement; avait défendu la 
dbetrine de l'inviolabilité absolue, et qui, deux jours après les massa— 
cres du Champ-de-Mars, en juillet 1791, avaitsautenuun projet de décret 
portant établissement d'une commission: chargée: de juger souverai— 
nement: dans la plus bref délni les patriotes désignés aux vengeances 
de la cour (1). Un tel homme était naturellement biemdisposé à prêter 
son concours à toute mesure contre-révolutionnaire, 

Ce qui.nous semble, à naus, hian évident, bien constaté, c'est qu'en 
provoquant l'appel'au peuple, les Girondinsreprirent tout simplement, 
en sous-œuvre et sous une autre forme; l'étrange proposition, récem— 
ment faite par Guadet, de convoquer les assemblées primaires afin de 
soumettre à leur révision le choix des députés, proposition insidieuse, 
me tendant à rien moins qu’à remettre en question l'existence de la 
Convention, et que l'Assemblée avait repoussée avec horreur, disait 
Robespierre (2). Salles avait eu‘le tort de terminer son discours en 
iosisuant qu'on attribuerait au sul peuple de Paris le jugement de 
Louis XVI, comme si la Convention n'était pas la France entière. 
C'était d'ailleurs une injure gratuite àcette grande Assemblée que de 
lasupposer capable de voter sous la preseion de la place publique en 
celte solennelle circonstance: Buxot, qui dès le-lendèmain sautint aussi 
l'appel au peuple en ce sens que: les assemblées: primaires aurai 
seulement à ratifier la peine-de mort portée par la Convention , eut le 
tort plus grand, selon san Habitide dn reste, de provoquer: inutile 
mentses adversaires, de parler d'un:ton de mépris de ces hommes qui 
iavoquaient sans cesse dans:leurs discours la souveraineté du peuple 
pour l'en dépouiller; de les traiter de déclamateurs insensés, et de les 
accuser d'agiter la République par leurs calommies(3. De telles paroles, 











(1). Voyezle dissourade Robsapierredima les Lutrar de M, Robmpéarre dsarcomemeltans, 
numéro 12, p.51 ot 362. —Saller ao défindit on disant, sur la premier point, qu'il al 
ait sa raporter aux circonstances d'abord ; sur le second, qu'il avait parlé que comme 
membre din comitédes rapports, Misérable exoune! Eet-ce que jemais on estobligé d'être 
rapporteur d'un projot de loi dont on Voyez le Moniteur du 30 dé- 
cembre 1702. 

(2) Luttes de M.. Robrepiorre à toe-sommetians, numéro 19, 2, 553. 

(8) Voyez lo dionrs de Bosot-dans l'Hisoiro parlementaire, +: XXII, p. 102. 
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sortant de la bouche d’un des principaux membres de cette faction 
qui depuis plus de trois mois gouvernait la France par la calormnie, 
n'étaient guère de nature à apaiser Jes ressentiments. On sentait trop 
peréer l'esprit de parti sous cette question de l'appel au peuple jetée 
comme un brandon de discorde au milieu de la Convention. N'était-ce 
pas, dé gaieté de cœur, appeler des représailles infaillibles et trop légi- 
times ? 


VIL 


A Buzot succéda Robespierre. Certes si une idée pouvait être popu- 
laire, flatter les masses, c'était bien celle de l'appel au peuple, mise en 
avant par les Girondins. Robespierre entreprit de la combattre, sans 
s'inquiéter de savoir si sa popularité en souffrirait, fidèle en cela à son 
système constant de mettre les questions de principe au-dessus de 
toute considération d'intéréf personnel. Rarement, jecrois, une assem- 
blée de législateurs ne fut ébranlée par un disœurs plus puissant que 
celui dont nous allons mettre l'analyse sous les yeux de ros lecteurs. 

Après s'être étonné, en débutant, de voir une question sur laquelle 
tous les suffrages auraïcnt dû, selon lui, se trouver d'accord, devenir 
une cause de dissensions et de tempêtes, Maximilien déclara qu'il n'en 
était pas moins convaincu quetous les membres de la Convention étaient 
pénétrés d'une égale horreur pour le despotisme, animés d'un mème 
zèle pour l'égalité. Puis, il prit en quelque sorte l'engegement de rai- 
sonner au point de vue du système qui avait prévalu,. c'est-à-dire de 
ne plus envisager la cause du roi comme une affaire sur laquelle les 
membres de la Convention auraient mieux fait de prononcer en 
hommes d'État et par mesure de sûreté générale, mais de la trailer 
comme un procès criminel soumis à l'appréciation de l'Assemblée 
transformée en cour souveraine de justice. « Je pourrois même ajou- 
ter, » dit-il, « que je partage, avec le plus foible d'entre vous, toutes 
les affections particulières qui peuvent l'intéresser au sort de l'accusé. 
Inexorable quand il s’agit de calculer d’une manière abstraite le degré 
de sévérité que la justice des lois doit déployer contre les ennemis de 
Yhumanité, j'ai senti chanceler dans mon cœur la vertu républicaine 
-en présence du coupable humilié devant la puissance souveraine. La 
haïne des tyrans et l'amour de l'humanité ontune source commune 
dans le cœur de l’homme juste qui aime son pays. Mois, citoyens, la 
dernière preuve de dévouement que les représentans du peuple 
doivent à la patrie, c'est d’immoler œs premiers mouvemens de la 
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sensibilité naturelle au salut d'un grand peuple et de l'humanité op- 
primée, Citoyens, la sensibilité qui sacrifie l'innocence au crime est 
une sensibilité cruelle, la clémence qui compose avec la tyrannie est 
barbare. » 

Htait-ce, poursuivaii-il, le désir de 1a nation qui forçait l'Assemblée 
à se montrer rigoureuse envers Louis XVI? Nullement; c'était la né- 
cessité de cimenter la liberté et la tranquillité publiques. Or, que pro- 
posait-on! un mode de jugement ou de ratification devant facilement 
entrainer les retards les plus funestes. N'eût-on pas condamné dans les 
vingt-quatre heures, sur des preuves mille fois moins convaincantes, 
un malheureux accusé d'un cgime ordinaire? Quand, après son ar- 
restation à Varennes, le roi était rentré humilié dans son paliis, une 








clameur universelle s'était élevée contre lui; mais on avait adroitement ‘ 


laissé reposer l'affaire ; peu de temps après, c'était un crime d'inve— 
quer contre lui la sévérité des lois, de réclamer la punition de sou 
attentat, et ceux qui étaient restés fidèles à la cause publique, aux 
principes sévères de la liberté, étaient- persécutés et calomniés dans 
toute l'étendue de la France. Pareille chose n'arriverait-elle pas au- 
jourd'hui? Et quel prétexte invoquait-on pour retarder le jugement? 
L'honneur ée la nation, la dignité de l’Assemblée ! L'honneur de la ne 
tion consistait à foudroyer les tyrans, et la gloire de la Couvention à 
sauver la patrie et à cimenter la liberté par un grand exemple donré 
à l'univers. « La postérité, » disait-il à ses collègues, « vous adwirera 
ou vous méprisera selon le degré de vigueur que vous montreres dans 
cette occasion; et cette vigueur scra la mesure aussi de l'audace ou de 
la souplesse des despotes étrangers avec vous; elle sera le gage de 
notre servitude ou de notre liberté, de notre prospérité ou de notre 
misère. Citoyens, la victoire décidera si vous êtes des rebelles ou les 
bienfaiteurs de l'humanité; et c'est la hauteur de votre caractère qui 
décidera la victoire. » On n’avait donc pas réfléchi à toutes les len— 
teurs qu'entralnerait cet sppel au peuple? On allait convoquer 
les querante-quatre mille assemblées primaires de la République, 
soit; mais n'était-ce pas décréter la guerre civile en permanence? 
Prévoyait-on les luttes orageuses auxquelles donnerait lieu une pa 
reille question au sein de cette multitude de sections où ne manque— 
raient pas de se rendre en foule tous les mauvais citoyens, les 
Feuillants, les aristocrates et les émigrés, qu'on verrait revenir 
tout exprès pour peser sur les délibérations des assemblées pri- 
maires, pour influencer les hommes simples et corrompre à prix d'ar- 
gent toutes les âmes vénales? Ne s’était-on pas aperçu qu'un semblable 
système était 1e meilleur moyen de rallier tous les royalistes, tous les 
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ennemis de la République, de leur donner la facilité de se compter? 
Oui, tous les intrigants s'empresseraient de courir aux assemblées pri- 
maires; mais le cultivateur abandonnerait-il son champ, l'ouvrier lo 
travail auquel était attachée son existence journalière ? Ici Robes- 

. pierre combattait avec un grand sens politique cette thèse impossible 
du gouvernement direct du peuple par lui-même. Le peuple avait ma- 
nifesté sa volonté après l'insurrection du mois d'août, et il avait délégué 
ses pouvoirs à des mandataires chargés du salut de l'État et de la 
rédaction d'une constitution qu’on soumettrait à sa ratification, parce 
qu'alors il s’agirait du pacte social et non point d’une circonstance 
particulière à laquelle se trouvait lié l'intérêt général. 

En renvoyant aux quarante-quatre mille assemblées primaires la 
cause de Louis, voulait-on persuader au peuple qu'un roi était au 
dessus de l'humanité? Et si la Convention n'avait pas osé trancher 
elle-même la question de la peine, les sections ne se croiraient-elles 
pas en droit de la discuter éternellement? Ainsi donc c'était un pro— 
cès sans terme, engagé à l'heure où la guerre étrangère n'était 
point terminée, où les despotes, alliés de l'accusé, se disposaient à 
déployer toutes leurs forces contre la République naissante; et pour 
trancher la question, les inirigants atiendraient peut-être le moment 
où les patriotes auraient abandonné leurs foyers pour courir aux 
frontières, où il ne resterait plus dans les assemblées primaires 
que des hommes lâches er faibles et les champions du feuillantisme et 
de l'aristocratie. Alors on verrait tous les bourgeois orgueilleux, tous 
les ci-devant privilégiés, cachés sous le masque du civisme, décider 
insolemment des destinées de l'État. Ne remeurait-on pas en question 
jusqu’à la République elle-même, dontla cause était naturellementsu- 
bordonnéc au procès du roi détrôné? Et cela pendant que la véritable 
majorité se trouverait bannie des assemblées primaires, puisqu'elle 
serait dans les camps, à l'atelier ou aux champs. N'était-ce pas se jouer 
de la majesté du souverain que de lui renvoyer une affaire qu'il avait 
chargé ses représentants de terminer ? Si le peuple avait eu le temps de 
s'occuper de ce procès ou de décider des questions d'État, il n’eût point 
confié à une Assemblée nationale le soin de ses intérêts. Le seul moyen 
qu'avait la Convention de lui témoigner sa fidélité, c'était de lui don- 
ner des Inis justes, non la guerre civile. 

Jusqu'ici Robespierre, en répondart aux perlisans de l'appel au 
peuple, s'était tenu sur le terrain des principes; mais les précédents 
orateurs, Buzot surtout, étaient entrés dans la voie des récriminations 
et des personnalités les plus regrettables. Robespierre les y suivit, et 
il les y suivit forcément, parce que certaines attaques, faites ainsi à 
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la face du pays, ne pouvaient rester sans réponse. « Citoyens, » Gif, 
«je connoïs le zèle qui vous anime pour le bien public; vous étiez le 
dernier espoir de la patrie; vous pouver la sauver encore. Pourquoi 
faut-il que nous soyons quelquefois obligés de croire que nous avons 
commencé notre carrière sous. d'affreux auspices? C'est par la terreur 
et par la calemnie que l'intrigue égara l'Assemblée constituante dont: 
la majorité étoit bien intentionnée, et qui avoit fuit d’abord de si 
grandes.choses. Je suis effrayé de la ressemblanee que: j'aperçois entre 
deux périodes de notre Révolution que le même roi a rendus mémo 
rables.… 

«Aujourd’hui Louis & encore cet avantage sarles défenseurs de In 
liberté: que eeux-ci sont poursuivis avec plus de fureur quelui-même. 
Pérsonne ne peut dbuter qu'ils ne soient diffanés. ave plus de 
soin et à plus grands-frais qu'au mois de juillet 1791... Alors nous 
étions des factieux, aujourd’hui nons sommes des agitateurs et des 
anarchistes. Vestil pas évident que c'est moins x Louis XVI qu'on 
fait le: procès qu'aux plus chauds défenseurs de la liberté? Est-ce 
contre la tyrannie de Louis XVI qu'on s'élève? non; s'est contre la 
tyrannie d’un petit nombre de patriotes opprimés. Sont-ce les com- 
plots de l'aristocratie qu'on redoute ? non; c'est la dictature de je ne 
sais quels députés du peuple; qui sont là tout prêts-à La remplacer: On 
veut eonserver le tyran pour l'opposer à: des patriotes sans pouvoir. 
Les perñdes ils dispesent de: toute la puissance publique et de tous 
le-trésors de l'État, et ils nous accusent de despotismel' A n’est pas un 
heméau dans la Répablique"où ils ne nous aient diffamés ; ils épuisent 
le‘trésor publie pour maitiplier leurs calomnies :'ile osent, aumépris 
de la foi publique; vivler le secret de la poste pour arrêter toutes les 
dépêches patrietiques, pour étnuffer la voix de l'innocence et de le: 
vérité! et ils crient à la calonnriæ! Ils nous ravissent jusqu'au droit de 
suffrage, et ils nous dénoncent comme des tyrans! Ils présentent 
comme des actes de révolte les cris douloureux du patrictisme ou— 
tragé par l'excès de la perfidie, et ils remplissent ce sanctuaire des 
cris dela vengeance et de là fureur! > 

Si donc le projet d'avilir et d’anéantir la Convention existait, ce 
m'était ni parmi les défenseurs srdents de la Hberté, ni dans le peuple 
qui lui avait tout immolé, ni éans l'Assemblée elle-même, laquelle 
cherchait le bien et la vérité, ni même dans les dupes d’une intrigue 
fatale, mais daus une vingtaine de membres s’acharnant à priver du 
droit de: suffrage les représentants du penple qui avaient refusé de 
servir leur ambition. Pour éterniser la discorde et pour se rendre mai- 
tresdes délibérations, ils avaient imaginé de partager la Convention en 
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majorité ct en minorité. Mais la majorité, est-ce qu'elle appartenait à 
aucun parti? Est-ce qu'elle nese renouvelzit pas mcessamment, là où 
les délibérations étaient sérieuses et calmes ? Est-ce qu'elle ne devait 
pas être acquise à la cause publique et à la raison éernelle ? Pour lui, 
il répudiait ces majorités formées dans des conciliabules ténébreux, 
autour des tables ministérielles; et, après avoir mvoqué le droit des 
minorités de faire entendre partout la vérité, il afoutait ces paroles si 
connues : « La vertufut toujours en minoritésur la terre! » k cette noble 
protestation contre l'oppression des minorités par les majorités, des ap - 
plaudissements, que ne putréprimer le président, partirent des tribunes 
etd'unepartiede:l'Assemblée{1). «Sans cela» continuait-il, » la terre se- 
roit-elle peupléede tyrans et d'esclaves ?Iampden et Sidhey étoient de la 
minorité, car ils expirèrent surun échafaud ; les Critias, les Anitus, les 
César, les Clodius étoient de la majorité, mais Socrate étoit de la mi- 
mnorité, car il avala la cigué'; Caton étoit de la minorité, car il déchira 
ses entrailles. Je-connois ici beaucoup: d'hommes qui serviront, s’il le 
fut, là liberté à le manibre de Sidney'et d'Hempéen; et, n'y en cût-il 
que cinquante, cette-seule pensée doit faire frémir tous ces lâches in- 
trigans qui veulent égarer la majorité. » Les dernières paroles de 
Robespierre furent encore un appel à Ik conciliation et à la concorde; 
il engegea même le peuple à ne donner, par l'expression un peu trop 
vive de ses sentiments, aucun prétexte à des mesures dangereuses et 
à garder ses applaudissements pour le temps où l'Assemblée aurait fait 
quelque loi utile à l'humanité. Lui rappelant le jour où un simple ruban 
tricolore, étendu par les citoyens eux-mêmes dans le jardin des Tuileries, 
avait suffi pour garantir la demeure-de Louis XVI encore sur le trône, 
il ini disait : « Souviens-toi de la police maintenue jusqu'ici sans baïon= 
neues, par la seule vertu populaire ;» etil le conjuraitde déjouer la mal= 
veillance perfide et d'arrêter dans ses écarts le patriotisme trompé (2). 
Ce discours magistral avait été écouté au milieu d'un silence reli- 
gieux; jamais la Convention n'avait présenté le. spectacle d'un calme 
pareil : elle s'était trouvée comme-subjuguée par la grandeur etpar la 











(1) Moniteur du 30 décembre 1782. 

(2) Voyor ce disoours.dans les Léire de M, Robwpierre don commeitons, nm éro 12 
p. 688 à 571, I se trouve dans Lo Moniteur du 30 décembre 1TU2 et dans le Journat 
des débats et des décrets (supplément au suméro LOT), meis avec des variantes et des abré- 
viations, Ce sgeond discours a eu également deux éditions à l'époque, l'ane de T'Impri- 
merie nasionale (In-® de 20 p.,) l'aatrede l'imprimeriodo Duplain, 1792 (In-4 de 
40 p.) I1a éte reproduit d'aprés le journal de Robespierre, dans, l'uioire partemen- 
taire, &. XXI, p. 108 à 125, et dans los GŒueres de Robespierre, t. IL, p. 126. 

Trop rares sont Les cerasions où M, Michelet s'est montrééquitable envers Kabespierre 
pour que nous re signlions pas la justice qu'il lui à rendac eu cetio occasion. 
{Voyez san Histoire, t. V. pe 211.) 
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majesté de la discussion. Le discours de Robespierre eut sur elle une 
influence décisive. Inutile de demander si son immense succès exis- 
péra les feuilles girondines. Le journal de Brissot notamment vonit 
contre l'orateur un torrent d'irjures, et l'on put lire dans le Courrier 
des quutre-vingt-trois dépariemens, que ce discours était un chef- 
d'œuvre d'astuce, où la perfidie se pliait et se repliait sous toutes les 
formes (1). Cette nouvelle infamie de Gorsas fut vivement dénoncée aux 
Jacobins dans la séance du 30 décembre; mais, s'écria Thuriot, que 
nous importent les diatribes de Gorsas et de tous les journalistes ven- 
dus à la faction brissotine (2)! Au reste, entre ses critiques et lui, Ro- 
bespierre résolut de prendre le public pour juge : il inséra dans son 
propre journal, à la suite de son discours, les appréciations émises par 
les feuilles de Brissot et de Gorsas, dont chacun put ainsi juger la 
bonne foi (4). Bourdon, aux Jecobins, traita d'admirable, de sublime, 
le discours de Maximilien, et il demanda que, toutes affaires cessaules, 
on invität son auteur à en donner lecture à la société. Cédant aux in- 
stances de l'assemblée, Robespierre monta à la tribune. Son discours 
fut écouté au milieu d'un calme imposant, accueilli par des appleu- 
dissements enthousiastes, et plusieurs membres s'empressèrent de 
souscrire afin qu'il fùt répandu par la voie de l'impression, au plus 
grand nombre d'exemplaires possible 4]. Nous verrons tout à l'heure 
quelle influence il eut sur la décision de la Convention nationale. 





VIE 


Laisser l’Assemblée sous l'impression des paroles de Robespierre, 
c'était abandonner à peu près la question de l'appel au peuple; la 
Gironde chargea donc son plus brillant orateur du soin de combattre 
Maximilien. Le 31 décembre 1792, Vergniaud montait à la tribune ety 
prononçait un des plus beaux mais aussi un des plus haineux discours 
qui saïent sortis de sa bouche élaquente. 

Nous n'avons à le considérer, quant à nous, on le comprend, qu'au 
pointde vuedes attaques dontilestrempli à l'égard de Robespierre. Nous 


(1) Voyez ls Patrice françois, numéro 1285, et le Courrier des quatre-eingt-trois 
départemens du 29 décembre 1792. 
(2 Journal des débats #1 de La Corrapondance de la Société des Jacobins, numéro 330. 
CB; Lettres di M. Robespierre à res commetlans, naméro 12,p, 871 et 572. 
H) Journal des débats el de la correspondance... numéro 330. 


Go gle aise 


LIVRE X. — RÉPONSE ENVENMÉE DE VERGNIAUD 589 


avons cité avec le plus grand soin les passages du discours de celui-ci, 
dans lesquels, prenant à partie ses impitoyables adversaires, il s'était 
Asissé aller à des récriminations d'où la colère et l'amertume n'étaient pas 
exclues, Mais du moins, si, amené par Buzot sur le terrain des person- 
nalités, Robespierre avait énergiquement usé du droit de représailles, il 
s'était tenu dans les généralités, et, en flétrissant l'épouvantable système 
de calomnie imaginé contre les meilleurs patriotes, il n'avait rien dit, 
hélas! qui ne fût rigoureusement vrai. Vergniaul, dans son discours, 
accumula mensonges sur mensonges, calomnies sur calomnies; ce fut 
une nouvelle édition orale des libelles de Louvet. Avec une injustice 
qui n'eut d'égale que sa mauvaise foi, il jeta à la face de Robespierre 
le sang des victimes de Septembre; il lui reprocha de s'être caché dans 
sa cave Le jour de l'insurrection du 10 août; il renouvela contre lui cette 
absurde accusation de dictature dont, à deux reprises, la Convention 
avait déjà fait justice, et revint insidieusement sur cette fausse alléga- 
tion de Louvet, à savoir, que Robespierre aurait, le 2 septembre, 
dénoncé à la commune tout le parti de la Gironde, quand lui-même 
Vergniand, devant une vive dénégation de Robespierre, s'était félicité, 
on s’en souvient, d'un démenti qui lui prouvait que lui aussi Robes- 
pierre avait pu être calomnié. Tout cela était singulièrement perde, 
<calomnieux, archifaux, l'orateur girordin le savait; mais il savait 
aussi que toute calomnie fait sûrement son chemin, et Dieu merci! 
depuis cette époque jusqu'à nos jours, on n'a pas manqué de ressasser 
les mensonges et les calomnies. 

Mais où l'étonnement ne dut pas être médiocre pour toates les per- 
sonnes ayant la moindre notion des choses de la Révolution, ce fut d'en- 
tendre Vergniaud reprocher à Robespierre d'avoir rédigé ou fait rédiger 
cette fameuse pétition du Champ-de-Mars qu'il avait au contraire vi- 
goureusement combattue, on ne l’a pas oublié, et dont Brissot avait 
été le premier rédacteur. Comment, s’écria Robespierre dans son jour- 
al, < comment les flots de la Gironde ne se sont-ils pas soulevés 
contre ceux de la Seine, quand M. Vergniaud rompit enfin ce long si- 
tence qu'il s'étoit imposé jusqu'alors sur les crimes de Capet, pour 
accuser les intrépides défenseurs de la liberté et tous los citoyens té- 
moins de ce scandale(1). » Qu'on s'étonne maintenant du fie! longuement 
amassé dans le cœur de Robespierre, qu'on s'étonne qu’un jour ilen soit 
arrivé à diriger, lui aussi, contre Vergniaud personnellement de fu- 
rieuses attaques! Quel était donc le but du glorieux orateur en mentant 
si grossièrement? C'était de montrer Robespierre s'inclinan: jadis devant 





(1) Lettres de M, Robespierre à sex commetians, numéro 12, p. 579. 
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la souveraineté papulaire, et ue la considérant plus aujourd'hui que 
comme une salamité pour le genre humain. Telke était du moins l'opi- 
nion que lui prêtait très-gratuitement Vergniaud, lequel sjoutait irat- 
treusement : « Je vous entends, vous xoulez régner. » Et-d'où venait 
elte.singulière interprétation du discours de Robespierre? Æpparem- 
ment de cs que ce dernier s'était écrié : « La vertu 2 toujours été en 
minorité sur la terre.» On l'accusait d'avoir eu « l'impdence-de diffs- 
mer l'espèce humaine, » de présenter touteda nation «csmme composée 
d'intrigants, d'aristocrates et de Feuillante. Vergniaud, qui faisait de 
sou adversaire un flatteur du peuple, s'entendait fort bien, on le voit, 
à caresser des masces, La verlu, suivant lui, était en majorité sur da 
terre, parce que Catilina avait été uneminorité dans le sénat romain : 
— Gésar avait-il été une minorité.dans.ce même sénat? — Mais les rois 
étaient en minorité sur la terre! Bel argument, en vérité! Esi-0e que 
les courtisans, les flatteurs des rois, est-ce que les êtres bas et ram 
pants prêts à s'incliner devant toute puissance, est-ce que les gens qui 
n’ont d'autre opinion que leur intérêt, ne sont pas en immense majo- 
rité dans ce.monde? Oui, Robespierre asait mille fois raison, lorsque, 
sans s'inquiéter de.savoir si ses paroles seraient plus ou moins agréables. 
à la multitude, il disait ristement : « La vertu: toujeurs étéen mino- 
rité sur la terre. » Et si vrai d'ailleurs avait paru cet apaphihegme peu 
cnsolant, hélas ! qu'il avait éé salué des .applaudiesements de Ja por- 
tion du peuple garnissant les sribunes (1). 

Le soir, aux Girondins, Robespierre jeune se .plaignit amèrement de 
la virulente diatribe de Vergniaud, de ce discours, digne, à 50n sens, 
d'un Néron. « Ai n'y a pas d'horreurs, » dit-il, « qu'il n'ait vomies 
contre mon frère. » Dubois-Crancé at Anthaine s'attachèrent ensuite à 
réuter avec beaucoup de vigueur les éloquentes invectives du député 
de Bordeaux. Dans cette séance, un membre proposa à la société d'en- 
voyer à toutes les sociétés, et notamment à celle de Marseille, les dis 
cours de Maximilien Robespierre, afin de combattre l'effel des calom- 
nies que ne aessait de répandre, au milieu d'elles, da faction girondine. 
Cette proposition fut adoptée au milieu dés plus xifs applaudisse- 
ments (2). 

Le lendemain 1°" jauvier 4793, le président de la soviété des Jaco= 
bins — c'était alors Saint-Just — rappela à ses collègues qu'une 
souscription était ouverte pour l'impression du dernier discours de Ro- 
Lespierre, si propre à ouvrir des yeux de-tuus des Français el à démes- 

() Voyezle Biscours de Vergniaul reproduit in eztenso dans l'Histoire parlementaire. 
+ XXI, p.181 à 154. 
(2) Journal des débats ei dela sorrepondunct ds le Société des Jacobins, numéro 331. 
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quer les projels ambitieux de la faction giroudise. Puis, un membre 
d'une société affiliée prit la parole. LI raconta ce qui se passait dans les 
départements. Le miuistre de l'intérieur, Roland, avait partout des 

‘ émissaires, qui s'en allaient de commune en commune, oclportant kes 
écrits des Carra, des Gorsas, des Brissot et des Perlet. On devait, pen- 
sait-il, suivre la même marche que les calomniateurs. 11 s'aÿrit en .eas- 
séquence, si la sociélé-mère voulait l'accréditer comme son fondé de 
pouvair, à parcourir les campagnes, à aller de ville en ville, de village 
en village : « J'assemblerai les citoyens, je leur lirai l'admirable dis 
«cours de Robaspierre. » Et il.5e faisait fort de répandre gartout l'ins- 
wuction, d'encourager les fables, de ramener les égarés et d'ouvrir 
tous les yeux sur les vertus de cette miuorité de la Convention qui 
était alors le Montagne. La société accorda un ciplôme à ce sélé ci- 
toyen (1). Mais c'était là une bien faible force à opposer aux menées 
de la Gironde, aux efforts d'un parti qui était slers le gouvernement 
lui-mème, et qui, dans un des plateaux de la balance, pouyait mettre 
le trésor de l'État. 


ix 


La rage des Girondins contre Robespierre semblaït croftre en raison 
de l'impuissance de leurs tentatives pour ébranler à Paris cette réputa- 
tion colossale. La question de l'appel au peuple était pour eux un thème 
excellent, en ce qu'illeur fournissait l'occasion de parattre soutenir une 
opinion beaucoup plus démocratique que celle de leurs adversaires, et 
ilsne se firent pas faute d’insister sur Ce point. Brissot et Gensonné sui- 
virent l'exemple de Yergniaud; le second surtout engagea contre Ro- 
bespierre ue lutte toute persomnelle. Seulement, de même que son 
erni Vergriaud avait menti avec la dernière impudence en attribuant à 
Robespierre l'initiative ebla rédaction dela pétition du Champ-de-Mars, 
de même il eut le tort d'avancer, avec la plus déplorable légèreté, iles 
faits sur lesquels le premier vemu pouvait à l’instart même jui donner un 
démenti. Ainsi, selon fui, Robespierre s'était proclamé le défenseur du 
peuple, puisque, disait-il, il avait publié un journal sous ce titre. Or, 
le journal de Robespierre était assez connu pour qu'une aussi grossière 
erreur ne ft pas permise à-ua membre de la Convention. Le dis- 
cours de Gensonné abondait en traits de cette force. Il aitribuait, par 





() Journal des débats et de la correspondance... nambro 352. 
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exemple, à Robespierre, un fragment du discours d'un antre orateur 
pour en conclure judicieusement que Robespierre invitait le peuple à 

* ui conserver la dictature. « De manière, » lui disait Maximilien, dans une 
réponse dort nous parlerons tout à l'heure, « que vous voilà convaincu" 
d'avoir fait une fausse citation pour en tirer une conséquence d'un 
genre si extravagant que vos commettans doivent être véritablement 
inquiets sur l'état physique de votre cerveau (1). » Gensonné, toutefois, 
voulait bien reconnaître aux citoyens de la Montagne le mérite d'avoir 
aidé au salut de la chose publique, mais à la manière desoies du Capi- 
vole, par instinct. Cette délicate saillie dérida la Convention ; seulement 
elle valut à l'ingénieux orateur « le plus spirituel de vous quatre, » di- 
sait Robespierre en s'adressant à Vergniaud, à Guadet, à Brissot et à 
Gensonné, cette réponse terrible : « Les oies du Capitole ont sauvé la 
patrie; sentinelles vigilantes, inspirées par les dieux, elles crioient à 
T'approche des brigands et des ennemis : voilà des circonstances qu'il 
étoit maladroit de rappeler. Ainsi, monsieur Gensonné, les oies du Ca 
pitole valent bien les crapauds des, marais Pontins (2). » 

En même temps, en dehors de la Convention, les Girondins conti- 
nusient avec plus d'acharnement que jamais leurs déloyales agressions. 
C'était la dictature de la calomnie élevée à la dernière puissance. 
Nous avons déjà signalé leur indigne tactique d'accoler constamment 
1e nom de Robespierre à eclui de Marat, dont quelques pages extrava- 
gantes, à bon droit réprouvées par le premier, leur lournissaient le 
prétexte de calomnier le patriotisme et de dénaturer les intentions. 
Chaque jour arrivaient au club des Jacobins des adresses de sociétés 
affiliées demandant la radiation des Marat, des Robespierre, des Dan- 
ton et de toute la bande des agitateurs. Tout csla, du reste, coulé au 
même moule et bien marqué du véritable cachet. officiel ; il n'y avait 
pas à s'y méprendre (3). Tour à tour venaient des lettres des Sociét 
de Blois, de Meaux, d'Agen, de Saint-Quentin, etc., pleines d'invec- 
tives contre les plus sincères patriotes, mais, en compensation, toutes 
parsemées d'éloges en l’honneur de Roland, de Brissot et de Louvet, 
dont on demandait la {réintégration au sein de la société-mère (4). 11 
est aisé de comprendre quelle surexcitation causaient aux Jacobins ces 
adresses passionnées. On sc demandait comment les départements ne 





(1) Leitres de M. Robespierre à ses commeltans (2+ série, numéro 1, p. 42). 

@) Mi, p. 25. Voyezle discours de Gensonné, reproduit én ectenuo dans l'Histoire 
sorlementaire, t, XXI, p. 384, 

(3) Journal des dibcts ét de La correspondance de La Socicté des Jacobins, numéros 327, 


29. 
(4) Thid., maméros 335, 336, 338. 
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mettaient aucune différence entre Robespierre et Marat. Voilà, disait- 
on, l'ouvrage des Brissotins, des Roland; voilà l'emploi qu'on fait des 
finances de l'État. Il fut décidé qu'on enverrait à toutes les sociétés 
affiliées les portraits bien différenciés de Robespierre el de Marat (1), et 
dans la séance du 6 janvier 1703, La Faye lut un projet d'adresse 
dont l'impression et l'envoi furent aussitôt arrétés. Il y était dit : « Vous 
semblez puiser votre opinion dans les pamphiets de Brissot et de 
Roland. Robespierre restera avec nous, parce qu'il à toujours été le 
défenseur des principes, l'ami du peuple et de l'humanité. Nous n'ex- 
clurons pas Marat, quoiqu'il soit exalté dans les journaux. Nous n'ap- 
prouvons pas tout ce qu'il dit; mais on ne détruit pas les aristocrates 
aver des phrases académiques (2). » 

Dans la séance du 4° janvier au soir, l'Ami du peuple avait, à la 
Convention, formellement accusé la faction girondine d'envoyer dans 
les départements des modèles d'adresse pour demander l'expulsion de 
Hobespierre, de Billaud-Varenne et de lui-même(3). Quelques jours 
plus tard, le 6 janvier, Ducos donnait lecture d'une adresse du conseil 
général du département du Finistère où l’on invitait la Convention à 
Chasser de son sein, comme des scélérats, comme de véritables contre- 
révolutionnaires, comme les plus grands ennemis du pays, les Danton, 
les Robespierre, les Chabot, les Marat, les Bazire, les Merlin et leurs 
complices. On demanda les noms des signataires de cote pièce, où se 
révélait si bien le style des Girondins. « Je les connois, » s’écria un 
membre: « ce sont des aristocrates. » Et Marat: « Je demande que 
celie adresse soit renvoyée à sa source, au boudoir de la femme Ro- 
land ($). » En même temps, Le Bas dénonçait une invitation faite par 
le département du Pas-de-Calais à tous les autres départements d'en- 
voyer une force armée à Paris pour y contenir les anarchistes. 

L'Assemblée se trouvait encore dans une sorte d'agitation causée 
par œite double communication, quand tout à coup le député Richaud 
Jui propose de décréter la suppression de la permanence des sections 
de Paris et des conseils généraux de toutes les villes de la République. 
A cette motion, vivement combattue par Thuriot et par Marat, un 
trouble indescriptible se produit au sin de la Convention. Une 
demande d’ajournement, formée par quelques membres, est rejetée 
par assis et levé. Mais l'épreuve ayant paru douteuse, cinquants où 
soixante membres réclament l'appel nominal. « L'appel nominal ou la 


(1) Journal des débats et de la correspondance de la Société des Jucobins, numôro 332. 
C2) loi, numéro 586. 

CS) Hrcniteur du 3 janvier 1793, 

(a) lois. du 8 janvier 1793. 
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mort! » s'écrie impétueusement David, Au milieu du tumulte arrive le 
ministre de l'intérieur Roland. La Montagne demande qu'il soit entendu ; 
mois ses amis s'y opposent at veulent qu'avant tout la question de la per- 
manence des secuonssoi: décidée. La fermemationest au comble. Salles 
prend:la parole et présente les sections comme capables de recourir à 
de nouveaux massacres. Robespierre, à son tour, se dirige vers la tri- 
bune. Du temps de l'Assemblée constituante, il avait, on s'en souvient 
peut-être, insisté avec beaucoup de force pour le maintien de la par- 
manence des districts, de ces districts auxquels la Révolution était 
redevable de son triomphe, et les arguments qu'il avait fait valoir 
alors il venait les invoquer aujourd'hui. Sa présence à la tribune excite 
un redoublement d'orage. Le président, — c'était Barère, — se mit 
de la partie. À peine Robespierre a-t-il ouvert la bouche que les plus 
violentes apostrophes sont dirigées contre lui. Les cris : À l'ordre! à 
la censure! à l'Abbaye! retentissent sur les bancs de la droite. Quel 
était donc son crime? Il avait demandé si la liberté des opinions n'eais- 
tait que pour les calomniateurs. La gauche, indignée, se soulève à son 
tour. De toutes parts les interpellations se croisent, et cinq ou six 
cents membres debout semblent se menacer, prèts à en venir aux 
mains. Calme au milieu de cetie orgie parlementaire, Robespierre vent 
continuer. « Le scélérat! » s'écrie Chambon. Lui, sans setroubler : 
« La parole m'a-été assurée par un vœu de l'Assemblée; ikn'appartient 
pas à un parti de me la ravir. » Baraïllon, dont les Girondins avaient 
surpris la bonne foi, l'arrête par ces mots : « Il se croit au 2 Septem- 
bre, il veut dominer. » — « Sans doute, » reprend l’arateur imperturba- 
ble, « je n'ai pas, comme tant d'autres, un cœur vénal.. Les cris des 
intrigans ne m'en imposeront pas. » Chambon l'interrompant de nou- 
veau : « Ah! Robespierre, nous ne craignons pas les poignards !… » 
Étit-il possible de pousser plus loin l'intolérance? Marat n'y put tenir, 
il éclata : « F... faction rolandine! gredins déhontés! vous trahissez 
impudemment la patric ! » On eurait pu croire que le président censu- 
rerait les membres qui avaient si indécemment apostraphé l'orateur : 
eh bien! ce fut Robespierre qu'il rappela à l'ordre, avec censure. La 
force semblait du côté de la Gironde, et Barère préside 
Quand, de lassitude, l'Assemblée se fut apaisée, Robe 
réponse À la consure du président, contre lequel il avait demandé la 
parole, dit que la censure n'était point déshonorarte lorsqu'elle n'était 
pas méritée, el il ajouta que le mépris de la nation devait porter eur 
celui-là seul qui l'avait injustement exertée (1) : paroles sévères pour 








(1) Voyez, pour cette séance, le Moniteur du 9 janvier 1743 et le Journal des délats 
des décreis de la Convention, numéro 111, 
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Barère, et qu'il s'était justement attirées. Puis, dans un langage noble 
et grave, mais où perçait le ressentiment involontaire de tant d'injures 
gratuites, l'orateur flétrit le ministre qui, sous prétexte de former 
l'esprit public, ne cessait de dépraver l'opinion, en se pelgnant, lui 
et ses amis, comme des modèles de modération et de vertu, et il fit 
entendre en faveur de la permanence des sections des arguments tel- 
lement forts que la Convention, sans annuler son décret de suppres- 
sion, en sjourna l'exécution jusqu'à nouvel ordre (1). N'est-ce pas ici 
le cas d'admirer une fois de plus l'inconséquence de ces Girondins ! 118 
seusaient leurs adversaires de violer la souveraineté populaire en 
repoussant l'appel au peuple, et ils voulaient interdire à ce peuple de 
ester assemblé dans ses sections : ce qui était désarmer la Révolution. 


Aux calomnies de Vergniaud, de Guadet, de Gensonné et de Brissot, 
répétées à l’envi par toutes les feuilles girondines, Robespierre crut 
devoir une réponse publique : ce fut l'objet du premier article de la 
deuxième série de ses lettres à ses commettants. Parmi les journaux 
dévoués au parti de la Gironde, il en est un dans lequel, chose 
étrange! il trouva tout à coup un appui indirect, mais inespéré. Les 
gens du côté droit avaient eu le courage d'applaudir l'adresse du Finis- 
tère et celle non moins criminelle du département de la Haute-Loire. 
Le journal de Brissot, dans un article plein de fiel, d’aigreur et de 
violence contre Thuriot, Marat et Robespierre, considérait la première 
comme un acte patriotique, et la seconde lui paraissait« l'organe fidèle 
de toute la France, » Irrité de tant de mauvaise foi et surlout des 
éternelles déclamations de ses amis contre la ville de Paris, Le rédac 
teur des Annales pairiotiques leur reprocha vivement d'encourager 
dans les départements la violation de la loï, tandis qu'ils trouvaient si 
mauvais qu'elle ne fût pas strictement observée à Paris. « N'est-ce 


(1) Les Réccluiions de Paris ne manquent pas de faire lonneur de cette victoiro à 
Rcbespierre : à Le décre: de suppression fut prononcé. La minorité, du haut de la 
Montagne, s'éleva contre celle vivtion de principe, ce renversement des idées. 
Erfin Hobespierre purlm, et lu Convention, sant se désister do son système, anna re= 
omnoltre l'indécenee de sa conduite, ee qui eût fuit honneur à se loyauté, décida 
quo 0e décret seroir snsperdu jnsqn'h l'époque du rapport des ministres sur l'état de 
Ïa France. » Numéro 163, p. 111. 
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donc que pour Paris que vous voulez faire des lois? » s'écria-t-il. 
« Pour que cette ville ne soit pas la cité reine des départemens, faut- 
il absolument qu’elle en devienne la conquête ?.… Vous criez contre les 
anarchistes, les agitateurs, et vous avouez sans pudeur des projets de 
tyrannie (1)! » Voilà précisément le thème que, dans une longue 
épitre adressée à Vergniaud, à Guadet, à Gensonné et à Brissot, déve- 
loppa Robespierre, en y joignant tout ce qui était nécessaire à sa 
défense personnelle. 

Nous diroas peu de chose de cette lettre, infiniment longue et où 
d'ailleurs se trouvent répétés la plupart des arguments déjà invoqués 
dans le discours contre l'appel au peuple. « Paris ne sera ni déshonoré 
ni détruit, » s'écriait à son tour Robespierre. « Les Gensonné, les Ver 
gniaud, les Brissot, les Guadet passeront : Paris restera. Paris sera 
encore le rempart de la liberté, le fléau des tyrans, le désespoir des 
intrigans, la gloire de la République et l'omement du globe longlemps 
après que vous serez fous émigrés. » Mais, hélas! ce n'était pas l'émi- 
gration, comme le croyait Robespierre, s'était l'échafaud qui attendait 
ces malheureux Girondins, et ils vont y Courir tête baissée en voulant 
y précipiter leurs adversaires. Vergniaud, dans son discours, s'était 
comparé à Tibérius Gracchus, victime de l'ingratiude populaire. 
Robespierre ne manqua pas de relever cette comparaison tant soit peur 
ambitieuse. Ni Vergniaud ni ses amis n'étaient de la trempe des Grac— 
ques ; ils étaient trop du parti de l'aristocratie bourgeoise. 

Où Robespierre insista particulièrement dans sa lettre, ce fut ex 
signalant la perfdie avec laquelle ses adversaires s’obstinaient à acco— 
ler son nom à celui de Marat, perfidie qui avait excité tant d'indigne- 
tion aux Jacobins. Nous avons fait suffisamment connaître son opinion 
sur Marat, dont il estimait la patriotisme et les vertus, mais dont les 
idées exegérées, dans la forme surtout, lai étaient antipathiques. 11 ne 
l'avait pas cependant complétement renié, on l'a vu, comme avaît fait 
Danton; indirectementmême, sans le nommer, il n'en avait pas moins 
appuyé sa candidature au sein de l'assemblée électorale, et Dieu sait si 
les Girondins le lui avaient imputé à crime. Au reste, Marat, qui avait 
beaucoup plus de sens politique qu'on ne s: l'imagine généralement, eut 
toujours Maximilien en estime singulière; et, s'il lui refusait les vues et 
l'audace d'un véritable homme d'État, — on sait pourquoi, — du moins 
jusqu'à son dernier moment, jusqu’à l'heure où il fut atteint dans son 
bain par le poignard mis eux mains de Charlotte parles déclamations de 
la Gironde, ille considéra comme le type du patriole pur et désin- 
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téressé. Mais enfin, comme il est de règle absolue que chacun réponde 
de ses propres paroles et de ses propres actes et non de ceux d'au- 
trui, il était bien peturel que Robespierre cherchât à prémunir le 
public contre une confusion établie avec une mauvaise foi digne des 
mépris de tous les cœurs honnêtes. C’est ce qu'il fit d’ailleurs en des 
termes qu'il convient de mettre sous les yeux du lecteur : « Vouloir 
m'identifie avec Marat, y at-il conscience? J'en appelle à votre ju- 
gement, monsieur de Warvillel Quelle obstination de vouloir que je 
Sois un autre que moi-même! Il ne tient pas même à vous que tout le 
monde croie que je me nomme Marat : n'ayant pu y réussir, vous 
avez pris le parti de répéter si souvent mon nom avec le sien, que 
Von me prit au moins pour un accessoire de ce grand person- 
nage, tant célébré dans vos feuilles, comme si je n'avois pas une 
existence propre plusieurs années avant que vous vous fussiez avisés 
de-m'en dépouiller… Jadis, il m'en souvient encore, Brissat et quel- 
ques autres étoient entrés dans je ne sais quelle conspiration pour 
rendre mon nom presque synonyme de Jérôme Pétion, tart ils prenoient 
à tâche de les accoler ensemble. Je ne sais si c'étoit pour l'amour de 
moi ou de Pétion; mais ils sembloient avoir comploté de m'envoyer à 
l'immortalité avec le grand Jérôme. l'ai été ingrat, et pour me punir, 
ils ont dit : Puisque tu ne veux pas étre Pétion, tu seras Marat. Eh bien, 
je vous déclare, moi, messieurs, que je ne veux être ni l'un ni l'autre. 
J'ai le droit, je perse, d'être consulté là-dessus, et vous ne disposerez 
peut-être pas de mon être malgré moi-mêmes Ce n'est pas que je 
veuille refuser à Marat la justice qui lui est due. Dans ses feuilles, qui 
ne sont point toujours des modèles de style ni de sagesse, il a dit 
pourtant des vérités utiles et fait une guerre ouverte à tous les conspi- 
rateurs puissants, quoiqu'il ait pu se tromper sur quelques individus. » 
Et, ajoutait non sans raison Robespierre, pour deux ou trois phrases 
absurdes et sanguinaires de l'Ami du peuple, répétées sur tous les tons 
et commentées à satiété par les Girondins, on poursuivait tous les 
patriotes et l'on compromettait l'œuvre de la Révolution (1). Mais 
Robespierre, après avoir réfuté un à un tous les mensonges de ses 
adversaires, avait beau les rappeler aux principes, ils étaient dans une 
sorte de démence, sourds et aveugles. Tout à l'heure, nous allons voir 
la colère des Girondins monter à un degré d'exaltation incroyable. 
Quand, par la force des choses, le pouvoir leur tombera des mains , 








(2) Lattre de Maximilien Robespierre à MM. Vorgaisad, Gensmné, Brisiot st 
uadot, sur la souveraineté du peuple et sur leur systèmo de l'eppel du jugement do 
Louis Capet {Lettres de M. Robespierre à es cemmeltans numéro de La 2: trie, p. 1 à 44). 
Ontronve gassi cette lettre dans les Œurres réimpriméeaper Lapenuoraye, + LL, p. 153. 
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quand la majorité de la Convention, mieux renseignée et lasse à la fin 
de tant de luttes stériles, leur échappera pour passer du eôté des. 
hommes d'action, ils crieront à leur tour à l'oppression, oubliant à 
quel point, pendant quatre mois, ils s'étaient montrés oppresseurs; et, 
au lieu de se rallier franchement à cette majorité, de travailler de con- 
cert à l'œuvre laborieuse du salut de la Révolution, impérissable si 
Montagnards et Girondins s'étaient unis, ils aboutiront de résistance en 
résistence à l'ablme où ils seront engloutis. Plus de trêve, plus de- 
pitié, plus de merci! C'en est fait, le sort en est jetél 


x 


Nous voici dans Je cercle de feu. Je ne sais quel sombre pressenti- 
ment s'était emparé de la plupart des âmes; mais chacun présageait 
des choses terribles, Un ancien ami de Robespierre, qui, vraiment 
doué du don de prophétie, lui écrivait avant la Révolution : 





« Tu ne veux de vengeur que la postérité (1), » 


Dubois de Fosseux, devenu président de l'administration de la ville 
d'Arras, prononçait ces lugübres paroles au sein d’ane rémion des. 
administrateurs de la ville, après avoir gourmandé les hommes faibles. 
qui s'apitoyaient sur À sort de l'x-roi menacé de la hache national 
« Une lutte efroyable va s’établir ; l'année 1793 est destinée à faire 
époque dans les fastes de l'univers. Le combat à outrance aura lieu 
entre la liberté et le despotisme dans les angoisses de l’aganie ; celui-ci 
fait un dernier effort : il faudra que l'un ou l'autre soit écrasé, et des 
flots de sang décideront si l'espèce humaine appartiendra, comme de 
vils troupoaux, à uno poignéo de tyrans ; oi Dieu a donné à l'homme 
une âme fière, libre et indépendante, pour qu'il rampe sous le poids de 
l'esclavage. (2). »On voit comme déjà la Terreur étit dans les esprits, 
avant de so formuler en lois et de se traduire en faits. 

Le premier acte sanglant de cette sanglante année fut la mort de- 
Louis XVI. Dans ga séance du 14 janvier, la Convention s'occupa des 
questions à résoudre relativement à l'accusé. Daunou en proposa une 











1) Épitre äe M. Dubois de Fosseux à Robespierre, citée dans les Mémoires de Ghar=— 
dote, p. 165. 

(2) Éstrait du ropport fait par M, Fiiinand Dubon, Lo 13: jomoier 1793, em quatité de 
pe a RRiEren D nets à Par CRE ir 1 ri pare 
mental. (Communiqué par M, Billet, avocat à Arras.) 


Google f ce 


LIVRE X. — TRIPLE APPEL NOMINAL 5 


série beaucoup trop compliquée; il y en avait, on peut le dire, pour 
tous les goûts, et chaque parti y pouvait trouver satisfaction. Un célèbre 
historien de nos jours, qui a pris ici Danton pour Daunou, s'est em 
pressé d'imaginer que le farouche Mantagnard, mettant une planche 
sur l’abime où menaçait de s’enfoncer la Gironde, lui tendait une rain 
qu'elle repoussa, et il nous montre Robespierre regardant froidement 
si Danton allait se perdre en avançan\ vers cette Gironde (1). Fantas= 
magorie! qu’un mot suffit à faire évanouir : ce jour-là, Danton n'était 
pas encore de retour de Belgique, où il était allé en mission avec 
Lacroix (2), et quand le surlendemain il bondit au milieu de la Con 
vention, ce fut pour s'écrier, comme on perdait son temps à s'occuper 
d'une mauvaise comédie contre-révolutionnaire de Leya, dont la com 
mune avait en le tort de suspendre les représentations : « 11 s'agit de 
la tragédie que vous devez donner aux nations, il s’agit de faire tem 
ber sous la hache des lois la tête d’un tyran, et non de misérables. 
comédies (3). » 

Pour en revenir aux questions relatives à l'accnsé, l'Assemblée 
les réduisit au nombre de trois, dans l'ordre suivant : 1° Louis 
est-il coupable de conspiration contre la liberté de la nation et 
d'attentat contre la sûreté générale de l'État? 2e Le jugement de læ 
Convention nationale contre Louis Capet sera-t-il soumis à la ratifice— 
tion du peuple # Quelle peine sera infligée à Louis? Le lendemain, 
15 janvier, à la presque unanimité, l’Assemblée répondit affirmative= 
ment sur la première question. Le même jour, sur la seconde, 423 mem. 
bres, contre 281, adoptèrent l'avis de Robespierre et se prononcèrent 
contre l'appel au peuple. Le 16 janvier, À huit heures du soir, com 
mença l'appel nominal pour le vote sur la troisième question. Tout le 
monde connaît les détails de celte funèbre et imposante séance, de 
cette nuit solennelle où les représentants de la nation décidèrent de la 
destinée du monarque déchu. Beaucoup d'entre eux motivèrent leurs. 
votes, On en vit, comme Pétion, Brisect, Vergniaud, Guadet et autres, 
se diviser en deux personnes, celle du juge et celle de l'homme d'Éta, 
prononçant la mort comme juges, et comme hommes d'État demandant 
à la Convention de discuter le point de savoir s'il conviendrait à l'inté= 





(1) Michelet, Hioire de ls Hésoletion, +. V, p. 242. L'éminent Minorien 2 416 
trompé par le Moniteur qui porte Damon au lieu de Damou. Mais cette série de. 
questiens était si peu conforme an génie révolutionnaire de Danton, que cela seul eut 
dû le prémunir contre une erreur, ef s’il et ouvert le Jeurnal des débats ef des décrets de 
La Convention, ÿ eût trouvé le nom de Daxon, en toutes lestres, numéro 120, p. 194. 

(2) Voyez le prects-verbal do 18 séance du 15, lequel constate que Danton était 
absent par commission. T. V des procès-verbaux, p. 193. 

(2) Voyez le Moniteur du samedi 19 janvier. 
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rêt public que l'exécution eft lieu sans retard ou qu'elle fût différée: 
proposition d'ailleurs indépendente de leur vote. 

Appelé par son rang à voter le premier des membres de la députa- 
tion de Paris, Robespierre s'exprima en ces termes : « Je n'aime point 
les longs discours dans les questions évidentes ; ils sont d'un sinistre 
présage pour la liberté... Je me pique de ne rien comprendre aux dis- 
tinctions logomachiques imaginées pour éluder la conséquence d'un 
principe reconnu. Je n'ai jamais su décomposer mon existence poli- 
tique pour trouver en moi deux qualités disparates, celle de juge et 
celle d'hornrme d'État... Je ne sais pas outrager la raison et la justice en 
regardant la vie d'un despote comme d'un plus grand prix que celle 
des simples citoyers , ct en me mettant l'esprit à la Lorture pour sous- 
traire le plus grand des coupables à la peine que la loi prononce contre 
des délits beaucoup moins graves et qu'elle a déjà infigée à ses com 
plices. Je suis inflexible pour les vppresseurs , parce que je suis cou 
patissant pour les opprimés: jene connois point l'humanité qui égorge 
les peuples ct qui pardonne eux despotes. Le sentiment qui m'a porté 
à demander, mais en vain, à l'Assemblée constituante l'abolition de la 
peine de mort, est le même qui me force aujourd'hui à demander 
qu'elle soit appliquée au tyran de ma patrie et à le royauté elle-même 
dans sa personne. Je ne sais point prédire ou imaginer des tyrans 
faturs ou inconnus pour me dispenser de frapper celui que j'ai déclaré 
convaincu avec la presque unanimité de cette Assemblée. Je vote 
pour la mort (1). » 

Tandis que les secrétaires s'occupaient du recensement des sui- 
frages, deux lettres parvinrent à l'Assemblée, l'une, des avocats de 
Louis XVI, l'autre, de je ne sais quel agent du roi d'Espagne, qui, fai- 
blement et tardivement, venait intercéder en faveur de son parent. 
Passant à l'ordre du jour sur celle-ci, La Convention délibéra immédia- 
lement sur la première, par laquelle les défenseurs du roi demmau= 
daient à être entendus. Maïs, disait Robespierre, il faut, dans tous les 
cas, qu'avant tout l'arrêt soit rendu et prononcé. Et même, après cela, 
l'audition et les réclamations des avocats de Louis seraient, selon lui, 
contraires aux principes. En adoptant le système des défenseurs ne 
s’exposerait-on pas à voir chaque jour, sur le moindre prétexte, les 
plus minutieuses chicanes s'élever contre un décret de l'Assemblée ? 
Il concluait done à ce que, dès à présent, le président prononçât le 
résultat du scrutin et à ce qu'ensuite on passät à l'ordre du jour sur 
la demande des défenseurs de Louis. L'Assemblée se contenta d'a 








Q) Voyez le vote motivé de Robespierre dans le Moniteur du 20 janvier 1793. 
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journer leur admission après le dépouillement du scrutin. Trois cent 
quatre-vingt-sept voix, sur sept cent vingt etun votants, s'étant pronon- 
cées pour la mort, le président, — c'était Vergniaud, — déclara, au 
nom de la Convention nationale, avec l'accent d'une profonde douleur, 
que la peine encourue par Louis Capet était le mort (1}. Un silence 
profond, imposant, régnait dans l'Assemblée (2) : chacun sentait l'im— 
portance du vote qu'il venait d'émettre, et que désormais la question 
était bien tranchée entre la monarchie de l’ancien régime et la Ré- 
volution. On a prétendu quelquefois que la Convention nationale 
avait voté sous la pression des sections parisiennes, on a menti ; jamais 
le calme et la tranquillité n'avaient lé plus grands dans Paris : cela 
fut attesté par deux lettres, l'une du maire de Paris, l'homme de la 
Gironde ; l'autre du ministre de la justice, Garat, l’homme de la Mon- 
tagne (3). Ils songaient bien à la peur, ces géants de la Convention, 
qui, suivant l'expression de l'un d'eux, avaient fait un pacte avec la 
mort. Quels que puissent être nos regrets de cat arrêt rigoureux, au 
point de vue de la politique ou du sentiment, nous ne devons pas en 
blèmer nos pères, parce qu'ils accomplirent un acte de conscience. 
Maintenant il y a une remarque à faire : c’est que la plupart des gens 
qui jettent sans cesse À la face de la République les victimes de la 
justice révolutionnaire se montrent d'ordinaire d'une exctssive indul- 
gence à l'égard des massacres et des meurtres juridiques dont, après 
le 9 Thermidor et les événements de 1815, ont été victimes tant de 
grands citoyens, qui n'avaient commis qu'un seul crime, celui d’avoir 
Uop aimé et trop bien servi la patrie. 





XIE 


Quand la sentence de mort eut été rendue, on introduisit les trois 
défenseurs du condamné. Après avoir donné lecture d’un acte de pro 
testation de Louis XVI contre le jugement qui le frappait, ils réclamë- 
rent pour leur client la faculté d'en appeler au peuple français de 


Q) Pour les détails, soyan le Moniteur du 20 janvier 193 ot le Journal des débats 
et des décrets, numéro T21. 

C) Lettres de M. Robispierre à ses commeltañs, numéro 4 de la 2e série, p. 223. 

6) id. p. 217, et Moniteur du 20 janvier 1793. 
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l'arrét prononcé centre lui, et prétendirent que les formalñés protes- 
trices de l'accusé n'avaient pas été obserrées, en ce que la loi exigeeit 
pour la condamnation les deux tiers des voix. L'Assemblée, tout éme 
des larmes du vieux Malesherbes, accorda d'une voix unanime æx 
défenseurs les honneurs de la séance. 

Mais était-it possible de revenir sur ue déeret rendu, celui de l'appei 
au peuple, sans remettre pour aïmsi dire tout ce grand procès en ques- 
tion? La mesure proposée ne jetterait-elle pas la nation dans une po- 
sition pos critique que celle où elle se1rouvzit auperavant? Commens! 
on avait condamné un roi pour donner un grand exemple x monde, 
pour consolider la liberté en France, hâter son avémement dans toute 
YEurope et surtout pour raffermir la tranquifité pubtique ébranlée, et 
tout cela serait compromis par deË moyens dilatoires, et l'on courrait 
au-devant de maux qu'on avait cru guérir par un décret sévère! Cefat 
ce que Robespierre s'offorça de faire valoir en quelques paroles dom 
Ja rigaeur était tempérée par une sensibilité qui y ajoutait plus de 
poids : e Vous avez donné aux sentimens de l'humanité tout ce que 
ne lui refusent jamais des hommes animés de son pur amour. Et 
moi, qui ai éprouvé aussi les sentimems qu vous animent, je vous 
rappelle dans ce moment À votre caractère de représentans du peuple, 
aux grands principes qui doivent vous guider si vous ne voukez pas 
que le grand acte de justice que vous avez accordé à la nation elle 
même ne devienne une nouvelle source de peine et de malheur.» 
L'appel dont les défenseurs de Louis XVE avalem demandé acte 
était à ses yeux capable de devenir une semence de discorde et de 
troubles, un signa! de ralliement et de révolte pour l'aristocratie, #t 
un moyen de reproduire dans un autre moment des prétentions cou- 
pables. En conséquence, loin d'en faire mention dans son procès 
verbal ou de le consecrer par sou silence, la Convention se devait à 
elle-même de le déclarer nul, attentatoire à la liberté, et de défendre à 
qui que ce fit d'y donner suite, sous peine d'être poursuivi comme 
perturbateur de la tranquillité publique et comme ennemi de æ 
patrie (1). 

Quant au moyen tiré de la prétendue inobservation des formes, 
moyen appuyé un peu à la légère par Guadet, le jurisconsulte Merlin se 
charges de le combattre. Et sa compétence était irrécusable, il venait 
lui-même de pratiquer la loi pendant neuf mois comme président du 





{) Le dévret do la Conviution naticnale concomant la condamnation de Lonis XVI 
rapelle, dans son article III, los paroles même do Robespierre, Voyez co décrst, 
Monteur du 21 janvier. 
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tribunal criminel de Douai. Sans doute pour la déclaration du fait, il 
fallait non pas seulement les deux tiers des voix, mais dix sur doure : 
or, sur ce point la Convention s'était, on l'a vu, prononcée presque à 
l'unanimité ; mais il n'en était pas de même quand il s'agissait de l'ap— 
plication de la peine : trois voix sur cinq suffisaient dans ce cas (1). 
Robespierre reprit la parole pour combattre À son tour le discours 
insidieux de Guadet (2); et, sur sa proposition, l'Assemblée, déclarant 
qu'il n'y avait pes lieu à statuer sur l'ajournement demandé par Guadet, 
rejeta l'appel interjeté par Louis; puis elle ajourna au lendemain la 
discussion de la question de savoir s'il serait sursis À l'exécution de 
l'arrêt de mort (3). Ce fut le dernier acte de cette longue et dromatique 
séance; elle n'avait pas duré moins de trente-sx heures, Quand, le 
jeudi, les membres de la Convention quitièrent la’ salle de leurs 
séances, il était près de onze heures du soir. 

Robespierre avait joué dans ce procès un rôle considérable, et il est 
possible, comme le prétend Garat dans son Mémoire justificatif, que 
les considérations politiques développées par lui aient décidé un cer- 
tain nombre de ses collègues à voter une mesure que réprouvaient 
leurs cœurs. Lui-même avait dû faire riolence à ses sentiments les 
plus chers pour insister avec autant de force sur la nécessité d'appli- 
quer la peine capitale au dernier roi des Français. 1 y eut cependant 
un homme dont le vote rigoureux l’étonna et l'affligea singulièrement, 
ce fut celui da ci-devant duc d'Orléans : « Uniquement occupé de mon 
devoir, convaincu que ous ceux qui ont attenté ou atienteront par la 
suite à la souveraineté du peuple méritent la mort, je vote pour la 
mort! » avait dit Philippe Égalité, et ses paroles avaient été accueillies 
par une sourde rumeur. Comment la parenté sécalaire qui l'unispait à 
l'accusé n'avait-elle pas arrété sur ses lèvres œ mot terrible : la 
mort? La crainte de compromettre sa réputation de patriote avait- 
elle étouffé dans son cœur tous les sentiments de famille, ou, comme 
on l'æ ‘dit, espérait-il ramasser un jour la couronne de France dans 
le sang de l'aîné de sa race? Ah! sombres ablmes du cœur humain, 
qui pourra vous sonder jamais! Quoi qu'il en soit, Robespierre ressentit 
de ce vote une impression affreuse. Il rentra tout attristé dans la mai 
son de Duplay, où on l’attendai avec impatience. En racontant à ses 
hôtes toutes les péripéties de la longue séænce, il ne put s'empêcher 
de revenir sur ce vote d'Égalité, dont il avait été si péniblement af- 








(2) Voyez le Monirur du 21 janvier 1733. 
€) Vuyes les Letires de M. Robespierre 
(où se tronvo analysé le second discours do Rebespiorre. 

(3) Moniteur du 21 janvier et Journal des débats # des décrets, numéro 123. 


commeltans (numéro 4, 2 série, p. 226), 
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fecté : «Quoi!» dit-il, «lorsqu'il pouvoit se récuser si aisément (}!» 

Le lendemain s’'agita, dans une séance orageuse, la question du 
sursis. Au début, Bréard proposa à la Convention de rédiger une 
adresse au peuple pour lui expliquer les motifs qui l'avaient déterminée 
à voter la mort de l'ex-roi. Robespierre, après divers membres, Thu- 
riot, Tallien et Lacroix entre autres, prit la parole afin de combattre et 
le projet d'adresse et le sursis. Pourquoi une aéresse au peuple? Rien 
de plus impolitique à ses yeux. La mesure prise par l'Assemblée était 
donc tellement audacieuse et étonnante qu'elle eût besoin d’excüse et 
d'explication? 11 fallait écarter par l'ordre du jour une proposition 
injurieuse même pour le peuple, dont elle semblait révoquer en doute 
les sentiments, les vertus et l'énergie républicaines. Quant au second 
point, il ne concevait pas par quel prétexte, après les délibérations 
précédemment prises, on pouvait chercher à élucer ou à retarder l'exé- 
cation d’un jugement rendu. Voulait-on, en invoquant des sentiments 
de pitié on de terreur, réveiller des espérances coupables et fu- 
nestes? L'humanité même, pensait-il, commandait une promple exé- 
eution ; car n'était-ce pas une torture horrible que celle qui, chaque 
jour, à toute minute, présentait au condamné l'image de son supplice 
et de sa mort? À ce propos, il rappelait, comme un monument honteux 
pour le gouvernement brisé par la Révolution, qu’un des édits de Lamoi- 
gron mettait un intervalle entre la condamnation d'un accusé et son 
supplice. Enfin tout délai était un danger pour la tranquillité publique. 
Garderait-on Louis comme otage, pour transiger au besoin avec les 
despotes coalisés contre la République? Quel Français ne frémirait à 
cette idée? s'écriait Robespierre. « Si nous pensions seulement à com- 
poser avec la tyrannie, nous serions déjà vaincus, notre liberté seroit 
ébranlée ou anéantie par ce caractère honteux de servitude et de pusil- 
lanimité. » Si l'Assemblée se refusait à prononcer sans désemprer, il 
lui demandait de décréter au moins qu'il serait statué le lendemain 
sur la question de sursis, et que, si le résultat était contraire au con 
damné, l'exécution aurait lieu dans les vingt-quatre heures. 

On vit uue fois de plus, dans cette séance, combien étaient violentes 
toutes les passions qui agitaient la Convention mationale. La Montagne, 
dont les raugs se grossissaient, devenait menaçente à son tour. Au sein 
du comité de défense générale, Guadet, s'adressant à Marat, lui avait dit 
qu'on ne devait condamner le tyran à mort qu'après avoir prononcé 
cette peine contre tous les coquins (2), etl'on entendit Poultier s'écrier 


() Note dictés à M. Philipe Le Bas, par madune Le Bas, fille de Duplaye 
Gi Monteur êu 20 janvier 1793. 
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en pleine Assemblée : « C'estune occasion superbe d'anéantir tous les 
royalistes. »— « Et les Brissotins, » ajouta une voix.— Répandus con- 
fusément dans la salle, les membres de la Convention refusaient de se 
remettre en séance. L'ubstination avec laquelle un certain nombre 
d’entre eux réclamaient le sursis fit craindre aux autres qu'on ne cher- 
chit à soustraire par quelque intrigue le roi à sa condamnation, Au 
moment où l'on allait se séparer, Robespierre remonta à la tribune et 
supplia les bons citoyens d'user de tons leurs eflorts pour empêcher le 
peuple, dans son impatience, de se porter à quelque extrémité. Il 
demanda que le commandant général dé la garde nationale, la muni- 
cipalité, les sections de Paris, les fédérés, ces braves citoyens 
qui en cimentant par leurs embrassements fraternels la paix entre eux 
et leurs frères d'armes de Paris, allaient assurer à jamais La tranquillité 
publique, fussent avertis, et surtout qu'on leur rccommandât le 
œaime le plus profond. « Maintenant, citoyens, » dit-il, « retirons-nous ; 
demain nous viendrons reprendre nos glorieux travaux pour épouvan- 
er les rois et affermfr la liberté (1). » 

Le jour suivant 19, comme si déjà la Convention n'était pas assez 
divisée, Buzot, soutenu par Darbaroux ct par Brissot, recommença ses 
éternelles diatribes centre Paris. On n'était si pressé dese défaire du roi 
déchu, prétendait-il, que pour en mettre un autre à sa place. À cette 
calomnie, l'Assemblée répondit en repoussant par 380 voix contre 
310 la demande de sursis. Il était trois heures du matin quand elle se 
sépara. Dans la soirée du 20, aux Jacobirs, Robespierre, après avoir fait 
l'éloge d'un tout jeune homme nommé Charles Bernier, qui avait perdu 
un bras au siége de Lille, engagea tous ses collègues du club à pré- 
manir leurs concitoyens contre les piéges qu'on leur tondrait pour 
exciter de la fermentation dans Paris. Un calme imposant et terrible 
autour de l'échafaud de Louis XVI, tel était, selon Ini, le moyen de : 
ghcer d'effroi les ennemis de la liberté. [1 fallait oublier les intri- 
gants, les laisser tomber sous le mépris public. « Nous n'avons qu'une 
passion, » dit-il, « c'est la liberté; nous en jouirons, et nous ferons 
le bonheur de la Régublique. » 11 demanda donc qu'une adresse, re- 
commandant à la population parisienne la plus stricte tranqhillité, 
fü: affichée le lendemain dans les rues à la pointe du jour. La société 
s’empressa d'adopter cette sage proposition (2). Le lendemai 
c'était le 21 janvier, — Duplay tint soigneusement fermée, dès le ma 
tir, la porte cochère de sa maison, devant laquelle devait passer le 








A1) Moniteur du 22 janvier 1783 
(2) Joumal dre étais el de la correrpordanet.… ruréro 2. 
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funèbre cortége menant Louis XVI à l'échafaud. Éléonore, l’atnée des 
filles du menuisier, étonnée de cette mesure inaccoutumée, en de- 
manda la raison à Robespierre. Ah! répoudit Maximilien, qui sans doute 
avait suggéré cette idée à son hôte afn d'épargner à honnête famile 
la vue pénible d'un patient conduit au supplice, « c'est qu'il passera 
aujourd'hui devant la maison de votre père quelque chose que vous 
ne devez point voir ({).» Ce jour-là, vers dix heures et demie, la tâte 
du roi tombait sur la place même où s'élevait naguère la statue de 
son aïeul, de ce Louis XV dont il expiait le règne honteux. « Ci- 
toyens, » s'était écrié Cambacérès à la Convention nationale, « en pro- 
nonçant la mort du dernier roi des Français, vous avez fait ua acte 
dont la mémoire ne passera point, et qui sera gravé par le burin de 
l'immortalité dans les fastes des nations (2). » — Quand jadis un roi 
mourait à Versailles, on criait : Le roi est mort, vive Le roi, comme 
pour faire comprenére l'immortalité du despotisme, écrivit Robes- 
pierre ; lorsque tomba la tête de Louis, le cri de Vive La République 
s'échappa de cent mille poitrines, comme, pour apprendre à l'univers 
qu'avec le monarque était morte la monarchie (3). 


x 


La veille, un événement tragique avait jeté la stupeur et la colère 
dans l'âme des patriotes. Un membre de la première Assemblée cons- 
tituante et de la Convention, un ancien grand seigneur, devenu l'un des 
plus intimes amis de Robespierre, près duquel il siégeait sur les barcs 
de la Montagne, Lepelctier Saint-Fargeau, avait été assassiné au Pa- 
lais-Royal, chez le restaurateur Février. Son assassin était un ex-garde 
du corps, nommé Pâris, lequel avait voulu venger la mort de son roi, 
Plus d'un représentant avait roçu des menaces anonymés. À Jean-Bon 
Saint-André on avait écrit qu'on l'assassinerait lui et sa femme, s'il 
votait la mort de Louis. Couthon avait reçu une lettre semblable (1). 
Combien peu ils connaissaient de tels hommes, ceux qui s'imaginaient 
les effrayer par des menaces pareïlles ! 


{1} Ce détail ne se trouro peint dens lo manuscrit de madame Le Bas. Nous l'em- 
prantont à M. Alphonse Esquiros, qui a beaneoup connu rotte demo, ets on d'elle 
de précieux renseignements. (Histoire des Montagnards, +. Il, p. 291.) 

€) Moniteur du 24 janvier 1709. 

€) Latres de M. Robespierre à ses commeltans, 2: séxie, numéro 3, pe 101. 

) Voyez le Journal des débats et des décrets, numéro 293. 
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On sait quelle universelle émotion vausa la nouvelle de ce meurtre; 
il eut cela de funeste surtout qu'il commença à bamair du cœur 
des républicains toute indulgence et loute pitié. Le jour même où 
lon conduisait Louis XVI à l'échafaud, Barère sppuyait la mo- 
tion d'ordonner des visites domiciliaires, à la condition de les en- 
tourer de toutes les formes protectrices de la liberté des citoyens; 
puis, il proposait à l'Assemblée de dérréter la peine de six années 
de fers contre tous citoyens qui, recélant des émigrés dans leurs mai- 
sons, n'en feraient pas la déclaration aux municipalités et aux sec- 
tions dans le plus bref délai, et terminait en réclamant pour Michel 
Lepeletier les honneurs du Panthéon. 

Robespierre prit ensuite la parole. C'était bien sur la tombe d'un 
ami de la liberté qu'on devait préter le serment de sauver la patrie, 
disait-il; mais il we fallait pas que ce‘ attentat fût une occasion de 
violer les principes, Il combattit donc vivement une motion de Bréard, 
tendante à faire atuibuer à la Convention elle-même l'exercice de la 
police afñn d'assurer la sécurité de ses membres. C'était aux autorités 
constituées à déjouer les complots de la malveillance, et iln’y avait pas 
de raison pour porter atteinte à la hiérarchie des pouvoirs. Quant à la 
æproposition de Barère concernant les recéleurs d'émigrés, 1 l'appuyait, 
pourvu toutefois que la loi n'atteignit pas des citoyens qui sans le 
savoir auraient donné asile à un émigré. 

Lui aussi demanda les Lonneurs du Panthéon pour Michel Le- 
peletier, dont il prononça l'éloge. Plus qu'un autre peut-être ce 
grand citoyen avait droit à celte récompense matiorale, puisque, né 
dans la caste privilégiée, il était, depuis la Révolation, resté constam- 
ment l'ami du peuple et le soutien de la liberté. Ces honneurs, Robes- 
pierre les réclamait pour les vertus de son ami, pour ses sacrifices à la 
Patrie, et enfin pour donner un grand caractère à la République nais- 
sante. Sur cette tombe entr'ouverte, il aurait voulu comme un autre 
voir se sceller l'union de tous les citoyens; cette union, il l'avait appelée 
de ses cris plaintifs; mais comment y parvenir sans suppriner la cause 
des troubles qui ne cessaient d'agiter la Convention ? Or, la cause essen- 
tielle de ces troubles, n'étaient-ce point ces calomnies atroces dirigées 
contre les membres les plus populaires de l'Assemblée, calomniès dont 
Lepeletier lui-même avait été quelquefois victime? Robespierre profñta 
do cette occasion pour commer la Convention de porter un rogard 
atteauif sur l'emploi des somes destinées à former l'esprit public et 
d'examiner avec une sévérité républicaine si celui qui avait été chargé 
de ce dépôt en avait fait nn usage respectable (1) 

(1) Moniteur du 24 janvier 1783, 
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pusi bien être le trait d'union entre la Gironde e: la Montagne, n'avait- 
il pas envenimé la querelle en donnant son appoint à la première et 
en diffamant à son profit l'ami dont il avait si longtemps pressé la 
main loyale? Son étonnement était donc à la fois bien ridicule et bien 
naïf. Il appuya complétement, du reste, quant aux mesures proposées 
à l'égard de Lepeletier, l'opinion de Robespierre, et, après un rapport 
du ministre de la justice, la Convention décréta qu'elle assisterait 
tout entière aux funérailles de Lepeletier, assassiné pour avoir voté la 
mort du tyran, et que les honneurs du Panthéon seraient décernés à 
Yillustre victime (1). Mais en même temps, elle décidait le renouvelle- 
ment du comité de sûreté générale ; puis, adoptant la proposition de 
Robespierre, elle supprimait le tropfameux bureau de formation d'esprit 
public institué par Rüland, et ordonnait que ce ministre rerdrait compte 
de sa gestion (2). C'était un premier coup porté aux Girondins, coup 
d'autant plus terrible que dans la séance du soir la Mortagne entrait 
en masse dans le comité de sûreté générale renouvelé. 

Bazire, un des nouveaux membres du comité, proposa à l'Assemblée 
de décréter, séance tenante, la peine de mort contre quiconque aurait 
caché l'assassin de Lepeletier ou simplement favorisé sa fuite. Boyer- 
Fonfrède et Defermon combattirent ce décret, mais seulement sous le 
rapport de la rédaction; Defermon en préparait une autre, quand 
Robespierre monta à la tribune. 11 veuait combattre le fond même de 
Ja motion, et, de l'aveu d'un de ses plus mortels ennemis, il opposa à 
tout ce qu'on avait dit pour la soutenir des arguments irréfragables(+). 
Elle était, selon lui, contraire à tous les principes. Mais il importe de 
mettre sous les yeux du lecteur les paroles mêmes de ce grand calom- 
nié : « Quoi! au moment où vous alles cffacer de votre code pénal la 
peine de mort, vous la décréteriez pour un cas particulier ! Les prin- 
cipes d'éternelle justice s'y opposent. Pourquoi d’ailleurs sortir de la 
loi pour venger un représentant du peuple Vous ne le feriez pas pour 
un simple citoyen ;'et cependant l'assassinat d'un citoyen est égal, aux 
yeux des lois, à l'assassinat d'un fonctionnaire public. Je demande que 
les loïs existantes soient exécutées contre le meurtrier de notre mal- 
heureux collègue, et que, sur les propositions que l'on a faites, l’Asseme 
blée passe à l'ordre du jour (4). » Ce qui fut à l'instant adopté. On voit 








{L) Monitrur du 25 janvier 1193. 

(2) Journal des débats el des décrets, numéro 156, p. 04, ét Lettres de M, Robespierre à 
ses commeltans, 2 série, numéro 

(9) Voyezle Journal'aes débats 
227, p. 208. 

Ki) Voyez te Moniteur du 25 janvier 1783. 
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combien lui répugnaient les sévérités inutiles, et surtout combien il 
était opposé aux mesures sanguinaires. À cette heure encore il son- 
geait à elfacer du code pénal la peine de mort. Ah! certes, il fallut que 
Jes ennemis de la Révolution fussent bien implacables pour amener ces 
fondateurs de la démocratie à se montrer sans pitié à leur tour. 


XI 


Le 24 janvier eurent lieu les funérailles de Michel Lepeletier; elles 
dépassèrent en magnificence celles même de Mirabeau. Chargé par la 
société des Jacobins de prononcer devant la France entière l'oraison 
fanèbre de son ami, Robespierreavait rendu, en quelques pages écrites 
à lahäte, un éclatant hommage à la mémoire du patriote mort au 
champ d'honneur. Il montra l’ancien gran seigreur passant, dès le 
«premier jour, du sein d'une corporation puissante tout acquise 
au despotisme, dans les rangs des défenseurs de la liberté, et, depuis 
le commencement de la Révolution, luttant de zèle avec eux; il le 
montra tout dévoué à la cause de l'égalité, et, à Paris, dans le départe- 
ment de l'Yonne dont il était le député, partout enfin cù étaient situées 
ses propriétés, employant sans ostentation son immense fortune au 
soulagement des malheureux. Mais c'était surtout dans ces derniers 
temps, disait Robespierre, qu'on l'avait vu déployer son âme tout 
entière. Sourdaux obsessions des intrigants qui occupaient le pouvoir, 
il avait préféré, dédaignant les avantages qu'offre aux hommes de 
bonne volonté la faveur des hommes en place, rester fidèle à la cause 
populaire, au risque d'étre réputé séditieux et flatteur du peuple, ct se 
déclarer l'ami, le compagnon d'armes des députés républicains qu'une 
armée de libellistes, soudoyés par un ministre coupable, dérouait à la 

‘ rage des contre-révolutionnaires sous le nom d'enarchistes, d'agita- 
teurs et de factieux. Enfin, président des Jacobins peu de temps avant 
Je crime exécrable dont il avait été victime, il avait lutté énergique- 
ment contre les fatales lenteurs suscitées à dessein dans le procès du 
roi pour arracher le coupable à la vindicte nationale. « O Peletier! » 
s'écrit Robespierre, « tu étois digne de périr pour la patrie sous les 
coups de ses assassins! Ombre chérie et sacrée, reçois nos vœux etnos 
sermens. Généreux citoyen, incorruptibls ami de la vérité, nous 
jurons par tes vertus, nous jurors par ton trépas funeste et glorieux, 
de défendre comme toi la sainte cause dont tu fus l'apôtre.… Nous en- 
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vions ta mort, et nous saurons imiter ta vie. » En terminant, il enga- 
geait la France entière à joindre ses éloges etses hymnes funèbres à. 
ceux des citoyens de Paris qui allaient déposer au Panthéon les restes 
de cette grande victime. Lepeletier laissait à son pays un monument 


digne, à lui seul, d'immortaliser à jamais sa mémoire : c'était un plan + 





d'éducation commune où était posé le principe de l'instruction gratuite 
et obligatoire, ot que Robespierre se chargera plus tard de faire con- 
naltre à la République. 

Cette sorte d'oraison funèbre destinée à’ toutes les communes de 
France avait été lne aux Jacobins le 23 janvier, la veille même des fu- 
nérailles, et accucillie par dc vifs applaudissements. La société en avait 
immédiatement ordonné l'impression, l'envoi aux départements, aux 
sociétés affiliées, et la distribution à chacun de ses membres (1). Robes- 
pierre avait-il été lui-même l'objet d'une tentatire d'assassinat, c'est ce 
que nous ne sommes point parvenu à découvrir ; mais comme, après 
avoir achevé sa lecture, il se disposait à se rendre à la Convention où la 
nomination du président était à l'ordre du jour, un militaire demanda 
qu'il fht accompagné jusqu’à la porte de l'Assemblée, parce qu'un des 
soirs précédents il avait failli être assassiné (2). IL ne paralt pas qu'on 
ait statué sur cette proposition, dont, sans nul doute, Robespierre n'eû. 
pas accepté le bénéfice. 

Plusieurs départements imitérent l'exemple de Paris, et rendirént à 
la mémoire de Michel Lepeletier des honneurs extraordinaires. Dans la 
séance du 1“ février, aux Jacobins, un membre se disposait à tracer le 
tableau de ces cérémonies diverses, quand on réclama l'ordre du jour. 
Mais, s'écria Robespierre, le véritable ordre du jour, n'est-ce point 
d'entendre le récit des honneurs funèbres rendus à un martyr de la 
Jiberté? Rien n'était plus propre, selon lui, à enflammer les cœurs du 
saint amour de la patrie et à jeter la consternation dans l'âme des 
traltres qui, à l'intérieur, travaillaient au succès de la coalition étran- 
gère; c'était donc un excellent moyen de combattre les tyrans et les 
prêtres (3). Ce fut l'avis de lrsociété, Lepeletier Saint-Fargeau reçut 
dans cette séance une dernière ovation. Plus tardl'amitié de Robespierre 
devait être un litre de proscription pour sa mémoire. En pluviôse de 
l'an IL, on fit le procès à tous les martyrs de la liberté, « omb-es 
inutiles, » disait Le terroriste André Dumont, « sur lesquelles les buveurs 








C1} Juurmat des débataet de a correspondance de La socirte des Jacobins, nav 
mumére contient un entrait do l'adromo de Reborpiorre. Voyes-la 
Lettres de M, Robespierre à ses sommottans, numéro 3, p. 119 à L 
{2} Journat dre débats et de La corsrspontance .. numäro 114. 
€) Hhid., numéro 45. 
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de sang fondoient leurs espérances, » et les cendres de Lepeletier fu- 
rent bannies du Panthéon où, au temps de l'enthousiasme républicain 
et du patriotisme sincère, les avait portées la piété de ses concitoyens. 


XV 





Le lendemain même du jour où, sur la proposition de Robespierre, 
la Cenventiou supprimait le bureau de la formation de l'esprit public 
organisé par le ministre de l'intérieur, et enjoignait à ce dernier d'avoir 
à rendre compte de sa gestion, Roland envoyait sa démission, que 
d'Assemblée acceptait purement el simplement, dans sa séance da 
29 janvier, en déerétant que le portefeuille du département de l'inté- 
rieur serait remis au ministre de la justice. Malheureux Roland ! que de 
mél il avait fait, et que de bien il aurait pu accomplir, si au lieu d'être 
le serviteur d'une coteria, il avait été le véritable ministre de la Répu- 
blique frençaise! 

Bien que, par Clavière, Monge et Le Bruñ, les Girondins conservas- 
sent encore la majorité au sein du conseil exécutif, la retraite de 
Roland portait à leur influence un coup irréparable. Lis le sentirent 
bien; aussi, dans leurs journaux, redoublèrent-ils de violence contre 
eelni dont la motion avait en quelque sorte forcé leur ministre favori 
donner sa démission. N'ayant aucun grief sérieux à invoquer et 

n'osant trop avouer le sujet réel de leur colère, ils se répandirent en 
injures banales, en invectives grossières, en facéties calomnieuses 
La Chronique de Paris, \e Journal des Amis, le Patriote françois, ri- 
valisèrent de fureur, et semblèrent prendre à lâche de ressusciter ces 
fameux Actes des Apôtres où l'insalte et la calomnie étaient jadis 
prodiguées chaque jour aux meilleurs citoyens. « Qui régnera sur moi?r 
*se demandait Claude Fauchet, dans un agjicle plein de rage peu évan- 
gélique. « Fst-ce la vipère d'Arras, le rejeton de Damiens, cet homme 
que son venin dessèche, dont la langue est un poignard et dont le 
souffle est du poison! Est-ce lui qui sorlira du trou qui le recélait 
durant les vrais combats de la liberté pour étendre sur ma tâte répu- 
blicaine le despotisme de la crainte et la dictature de l'anarchie (1)? » 
Le bon évêque! il oubliait que dans son propre journal, la Bouche de 
fer, il avait porté Robespierre aux nues pour avoir défié presque seul 





3 Voyez le Journal des Amis (numéro du 25 janvier 1763) 
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les fureurs de la contre-révolution -victorieuse, et pour s'être désigné 
d'avance et sans peur aux coups de la réaction. Il le montrait alors 
tovjours ferme, inébranlable, indifférent aux attentats préparés contre 
sa personne. « On croyoit, » disait-il dans son enlhousiame, « entendre 
l'infortuné Fawleigh dire à ses bourreaux : Frappez; quand le cœur 
est droit, qu'importe où va la tête (1)!» De son côté, l'ingénieux Girey- 
Dupré mettait en couplet une phrase d'un article de Cordorcet : 


Suivi de ss dévotes, 
De sa cour entonré, 

Le dieu des sans-exlctte 
Robespierre est entré... (2). 


Ainsi s'évanouissaient les espérances chimériques d'ane réconcilis- 
tion générale des patriotes scellée du sang du dernier roi. 

Sans daigner répondre à ces calomnies indignes d'un prêtre chré- 
tien et à ces plaisanteries de gamin, Robespierre examinait froidement 
la situation, et s’occupait de rechercher les moyens d'y remédier. Sen- 
tant combien les événements extérieurs avaien! d'influence sur ceux de 
l'intérieur, il se prenait à regretter cette diversion de la guerre qui for- 
çait la République à s’épuiser d'hommes et d'argent, dévorait à lafois la 
fortune publique et les meilleurs citoyens, et favorisait les projetsambi- 
tieux en distrayantla Convention des soins nécessaires àl'établissement 
delaliberté. Toutesles raisons invoquées par lui l'année précédente dans 
ces grandes discussions sur la guerre, où avai: pris naissance la haine 
implacable des Girondins contre lui, il les faigit de nouveau valoir, et 
il cst impossible de nier que la guerre catéricure n'ait singulièrement 
contribué à compliquer la situation, Four lui, il craignait moins les des- 
potes étrangers et l'Angleterre, dont la neutralité semblait sur le point 
d'être rompue, que les intrigues du dedans; à était le véritable dan- 
ger de la liberté, Le succès de la guerre dépendait moins, selon lui, de 

(1) Voyez notre premier volume (li. V, p. 511). 

2) Ce couplet ost tiré d'un Most que la Chronique de Fart 
et cù se trouvaient chensonnés les principaux membres de la Montagne. Un exemple 
fera voir jusqu'à quel point lo Pairioie français, le journal de Brissor, poussait l'art de 
la calomais, Dans la séance du 13 janvier, ax Jacobins, le boucher Legendr: 
écrié : » C'est en vain que vous plantes l'arore de la Hberté dans les quatre-vingt 
quatre départemens, il ne rapportera jemais de frait si le trône de tyran n'en fume 
les racines...» (Journat des débats 66 de le currponéunce..., numéro 909.) Or, le 
Patriote français du 16 janvier rapporte la phreso de lamanière stivanto, comme un 
extrait litéral de Ja etaneo des lagobine de 13: « Logerdre vout qu'on le œmpo [le 
roi] en quatre-vingt-quatre quartiers, pour en envoyer une pièce à chaque départe- 
ment, et fumer, en le hrôlant, l'axbr da la liberté. » C'est cette version qui a fait 
fortune, une foule d'écrivains l'ayant trouvé plus émouvante. 
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la grandeur des préparatifs et du nombre des soldats mis sur pied, que 
de l'esprit du gouvernement et des principes républicains dont la nation 
serait imprégnée. Les représentants du peuple français étaient à ses 
yeux la providence du genre humain, ils pouvaient, à leur gré, remuer 
îa machine du monde. Et s'adressant à eux : « C'est à vous surtout 
«que ce destin est réservé, à vous à qui la plus puissante nation de l’u- 
wivers a confié tout pouvoir, excepté celui de l'asservir; à vous qui 
avez fait descendre la royauté au tombeau; à vous qui pouvez impri- 
mer le plus grand esser au courage d'un peuple magnanime que l'en- 
thousiasme de la liberté rend capable de tous les prodiges. Seul entre 
tous las peuples du monde, il est fait pour rétablir sur la terre le 
règne de la liberté. Seul il joint les vertus douces aux vertus énergi- 
ques, et la modération des peuples éclairés à la vigueur des peuples 
libres. » 

Que ne pouvaient obtenir les législateurs d'un tel peuple, poursui- 
vait-il, si, foulant aux pieds les viles passions, ils s'élevaient à la hau- 
teur de leurs destinées, s'ils consentaient à devenir les bierfaiteurs de 
l'humanité? Pour cela il fallait anéantir l'intrigue, confondre les fac- 
tieux, punir le ministre dont la coupable condescendance avait entre- 
tenu pendant quatre mois le trouble et l'inquiétude au sein de la Répu- 
blique, réprimer enfin l'audace de certains directoires qui, trop 
docilcs instruments d'une faction pernicieuse, et d'aceor présente- 
ment avec la Gironde comme jadis ils l'étaient avec la cour, osaient, 
4e leur autorité privée, lever des armées pour marcher sur Paris. On 
se souviendra de ces paroles de Robespierre, quand trop prochaine 
ment, hélas! on verra, à la voix des Girondiris, une partie des dépar- 
‘tements se soulever contre Paris et contre la Convention nationale. 
Mais ce n'était pas tout, continuait l'inflexible logicien : il fallait 
encore, par des lois sages et humaines, assurer la subsistance du 
pauvre, l'arracher aux spéculations barbares d'une administration dé- 
vorante et à la cupidité nomicide du monopole; il fallait surveiller 
d'emploi des finances et les soustraire à l'empire de l'agiotage et de la 
friponnerie, se hâter d'abroger les lois oppressives, héritage de la ty- 
rannie royale. — Hélas! ces sortes de lois, on le sait, trouvent toujours 
moyen de surnager au milieu des révolutions et de leur survivre. — H 
fallait enfin s'occuper des moyens de terminer promptement la guerre, 
ne pas permettre aux généraux de violer jamais impunément la loi, et 
surtout exciter Le zèle des défenseurs de la patrie en leur garantissant un 
sort, à eux. à leurs femmes et à leurs enfants, dette contractée envers 
eux, et qu'on n'avait pas assez fidèlement acquittée jusqu'ici. À ces con- 
ditions, on pouvait espérer de faire enfin régner en France la droi- 
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ture et la liberté, sinon on Jivrait le pays à la guerre civile et à l'anar- 
chie (1). 

Ces observations avaient à peine paru que, poussée à hont par les 
provocations de Pitt, la Convention nationale déclarait solennellement 
la guerre au gouvernement anglais (séance du 1° février 1793). Ce 
surcroït d'embarras pour la République inspira à Robespierre des ré- 
flexions nouvelles. Comparant le peuple français à Hercule, qui, pour 
atteindre ses glorieuses destinées, fut forcé de dompter tous les mons- 
tres par des travaux supérieurs aux forces humaines, il ne doutait pas 
que ses concitoyens n'élevassent leur caractère et leur énergie à la 
hauteur des circonstances. Un des moyens les plus propres, selon lui, 
à assurer notre triomphe, c'était de donner aux peuples étrangers 
une idée exacte de nos principes, afin qu'ils ne partageassent pas l'ani- 
amosité de leurs tyrans contre la Révolution. « Le cabinet de Londres, » 
disait-il avec raison, « est le centre de toutes les intrigues qui remuent 
l'Europe contre nous et qui agitent la France elle-même. » Il n'eût pas 
osé sans doute se conduire de la sorte si le peuple anglais eût été par- 
faitement éclairé sur les principes de notre Révolution, si l'on ne lui 
en eht pas présenté sous un faux jour les principaux événements. Notre 
devoir, celui du conseil exécutif, était donc de propager la lumière parmi 
les peuples étrangers. Mais jusqu'à présent qu'avait-on fax pour réali- 
ser cette utile mesure? Ne trouvait-on pas dans la plupart des papier$ 
soudoyés par le ministère anglais le style des journaux d'un certain 
parti? Etici Robespierre avait beau jeu contre ses adversaires de la 
Gironde. N'était-ce pas eux qui avaient accumulé calomnies sur ca- 
lomnies contre les plus dévoués patriotes, et présenté Paris, ce berceau 
de la Révolution, comme le séjour du crime et le domaine de brigands 
et d'assassins, « Quels moyens, » s’écriait-il, « de rendre la République 
naissante respectable aux yeux des peuples que de flétrir son berceau 
par les idées de sang, d’assassinats, de troubles et de factions! » Et, — 
facheuse coïncidence, — à qui s'adressaient les éloges de ces ministres el 
‘de ces membres du parlement anglais si acharnés contre notre Révolu- 
tion? à Roland et aux représentants perfides qui, de concert avec lui, 
inondaient la République de libelles diffamatoires. 

Il s'agissait donc de réparer le mal. Un des remèdes les plus_efficaces 
“était, à son avis, de traduire dans la langue des différents pays et de 
publier au plus vite des écrits dictés par l'amour de la patrie et de 
l'humanité, exempts de toute influence d'esprit de parti. Puis, songeant 





(0) Lettres de M, Robepierre à ss commetons, 2 brie, numéro 4, p.195 à 204. Cet 
article a été reproduit éans les OEuvres publiées par Lapouneraye, +. LI, p« 205, 
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au triste spectacle qu'evait déjà donné au monde la Convention natic= 
male par ses divisions intestines, il engageait l'Assemblée à se souvenir 
qu'elle délibérait en présence de l'univers; et fidèle à ses principss 
de modération, il inviait ses collègues à se tenir en garde contre les 
écarts même du zèle le plus sincère. Cela l'amenait à conseiller à ss 
concitoyens le respect de certains préjugés religieux chez des peuples 
étrangers, moins avancés que nous sous le rapport philosophique, meis 
tout disposés à ouvrir les bras à la Révolution. Au reste, rien de facile, 
suivant lui, comme d'attirer à nous ces mêmes peuples chez lesquels 
nous étions obligés de porter la guerre. Et ici quels conseils pleins de 
sagesse, avoués par la saine politique, tombaient de la plume de ce 
grand méconnu. Déjà par son manifeste du 15 décembre 1792, à 
l'auteur de laquelle Robespierre rendait un éclatant hommage, la Con- 
ention nationale avait déclaré que la République nc faisait pas la guerre 
aux peuples opprimés, mais aux gouvernements oppresseurs. Eh bien! 
1e moment était venu de mettre en pratique cette belle maxime. II fal- 
lait surtout se garder deblesserl'orgueil et les préjugés nationaux de ces 
peuples, et leur offrir, en leur garantissant l'exercice de leur souverzi- 
neté, le droit de se donner librement une constitution. Au contraire, en 
violant ce principe, on risquait de se les aliéner, de fortifir le parti 
aristocratique, et de ménager à leurs gonvernements mêmes des res- 
sources dans leur propre mécontentement, 

Les événements de 1813 sont là pour nous apprendre combien 

_Robespierre voyait juste. « On peut aider la liberté, » disait-il encore 
avec raison, « jamais la fonder par l'emploi d'une force étrangère. » 
Car, pensait-il, ceux qui veulent donner des lois les armes à la main, 
passeront toujours ‘pour des conquérants et des étrangers. « Je 
n'aime pas les missionnaires armés, » avait-il dit l'année précédente 
dans un de ses grands discours sur la question de la guerre. Dore, 
après avoir proclamé chez les peuples étrangers la souveraineté des 
nations et la Décleration des droits, on devait les laisser régler eux- 
mêmes la forme de leurs gouvernements, et interdire sévèrement à 08 
généraux et à nos armées de s'immiscer dans leurs affaires publiques. 
C'était là l'unique moyen de ne point décréditer le nom français, et il 
était plus que jemais urgent de l'appliquer au moment où l'on allait 
envahir la Hollande et tirer l'épée contrel’Angleterre. 

Précisément se trouvaient à Paris, en ce moment, des délégués 
du peuple batave. Ils avaient dunné lecture aux Jacobins d’une 
adresse où étaient éloquemment dépeintes la situation et les espérances 
des Hollandais, lesquels réclamaient l'intervention de la France pour se 
délivrer du stathouder, leur tyran; à quoi le président des Jacobins 
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avait répondu que la seule ambition de la République était de porter 
aux peuples esclaves cette liberté sans laquelle tous les autres biens 


n'étaient que des calamités publiques. Sur la proposition de Robes- 
pierre, lasociété avait voté l'impression du discours des délégués betaves 
etde laréponse du président, comme devant contribuer au triomphe des 
gueux et dessans-culoites (1). De cette sorte d'attrait qu'exerçait sur les 
peuples voisins notre Révolution, Robespierre tirait cette conséquence 
qu'on avait tout intérêt à les traiter avec le plus grand ménagement. 
Ainsi, il recommandait qu'après les avoir laissés absolument maîtres de 
délibérer sur leur constitution, on apportätle plus grand soin à ménager 
leurs intérêts pécuniaires en opposition avec les idées politiques et phi- 
losophiques importées chez eux, et il souhaitait vivement que la Con- 
vention nationale décrétät la restitution de tous les navires pris par la 
Képublique aux peuples qui feraient alliance avec elle. En agissent 
de la sorte, on était sûr, à son avis, de fraterniser avec les nations 
étrangères, de les intéresser à la cause de la Révolution, et de 
changer en actes utiles et glorieux les magnifiques formules déjà 
promulguées (2). 





AVI 


La mort du roi semblait avoir donné à la Convention nationale une 
vie nouvelle. A l'ordre du jour se trouvaient incessamment les ques- 
tions les plus importantes : guerre, finances, réorganisation du gouver- 
nement, instruction publique. Quand Robespierre ne prenait point de sa 
parole part aux débats provoqués par ces importantes questions, il ne 
manquait pas de les étudier avec unsoin tout particulier dansson journal. 
C'est ainsi qu'il avait rédigé des observations générales sur un plan 
d'instruction publique proposé à l'Assemblée. Que de préjugés à vaincre, 
pensait-il, pour obtenir une bonne loi sur cette matière, qui pourtant était 
intimement liée aux destinées de la République. De même que le pre- 
mier objet des institutions politiques devait être de défendre la liberté 
des citoyens contre le gouvernement lui-même, demême le but de l’édu- 
cation publique devait être de poser une nouvelle barrière autour des 
droits du peuple : d'où résultait nécessairement, selon lui, la liberté de 











(1) Journat des débute 1 de lu correspondance de le Sociéta des Jacabinr, maméro 359. 
CE Lettres de M. Robespierre à a commeltane, numéro 5 de a 9 série, p. 249 à 2 
Ce numéro 5 contient un plau d'organisation du ministère de In gnerre par Fab-e 

d'Églantine. 
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l'enseignement; car l'éducation des citoyens laissée dans la dépendance 
absolue des gouvernants courrait risque de devenir un obstacle aux 
progrès des lumières, Dans les plans d'éducation proposés jusqu'à ce 
jour il avaittrouvé quelques institutions antiques, des réminiscences his- 
toriques, mais point de principes, point de conceptions morales ni phi- 
losophiques. Au reste il fallait d'abord, pensait-il, repousser les ennemis 
de la République, déconcerter les complots qui chaque jour se renou- 
velaient dans l'intérieur, el l'on serait digne alors d'entreprendre le 
grand ôuvrage de l'instruction publique (1). Nous aurons à examiner 
plus tard avec un peu plus de développement ses vues sur cet objet. 
Vers le même temps, la Convention nationale songeait à la nouvelle 
constitution à donner à la France; la société des Jacobins s'en préoc- 
cupait surtout singulièrement : on semblait appréhender d'avance 
qu'elle ne renfermât les mêmes vices qui avaient déparé l'œuvre de la 
Constituante. Non, disait Robespierre à la séance du 15 février, le jour 
mème où Condorcet avait présenté à la Convention le plan de l'acte 
constitutionnel, ces vices ne reparaftront pas; ils ont été généralement 
sentis, etles principes éternels de la raison et de la justice ont fait assez 
de progrès pour qu'on ne retombe pas dans les mêmes erreurs. Le seul 
obstacle à craindre, c'était peut-être lereste de défiance dont quelques 
membres de la Convention, influencés par les libelles de la faction gi- 
rondine, semblaient encore animés à l'égard de quelques-uns de 
leurs collègues; mais Robespierre n’en eroyait pas moins très-prochain 
le triomphe des vrais patriotes, auxquels il garantissait la victoire s'ils 
prensient une aititude calme et déployaient la raison dans toute sa 
majésté. On arriverait par là à présenter au monde une constitution 
empreinte du caractère de la fierté républicaine et de la philanthro- 
pie. Seulement, il était indispensable de montrer un respect invio- 
lable pour la loi, afin de ne pas fournir aux ennemis de la liberté 
l'occasion de décrier le gouvernement populaire et de le présenter 
comme un foyer d'anarchie, comme uoe source d'éternelles dissen- 
sions. On parviendrait ainsi, ajoutait-il, à déjouer les noirs desseins d'é- 
missaires payés pour diviser les citoyens et troubler la capitale (2). Quel- 
ques jours après, il était nommé membre d'un comité organisé par laso- 
ciété pour étudier Les bases d'une nouvelle constitution républicaine (3). 
Au moment même où Robespierre donnaitàses concitoyens desi sages 








(1) Voyez les observations de Robespierre sur um projet d'éduention publique dans 
les Lettres de M. Robespierre à aes commellans, numéro 2 de La 2* série, p. 49 à 60. 

@ Journal des débats et de la corrupondance de la société des Jacobins, numéro 356. 
(3) Jbid., numéro 358. Avec lui avaient été nommés membres de ce comité : Jean- 
Bon Saint-André, Robert, Thuriot, Bentabole, Billaud-Varenne, Anthoine, Saint- 
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conseils et où il les exhortait à se prémunir contre les excès auxquels 
Xes ennemis de la liberté ne se feraient pas faute d'essayer de les por- 
*er,— car ilsavait bien que la Révolution ne pourrait avoir de plus dan 
gereux adversaires que ceux qui, sous prétextede la servir, tendraientà 
l'exagérer—se produisit dans Paris une agitation très-vive produite par 
la cherté des subsistances. Des pétitionnaires s'étaient présentés à la 
barre de la Convention dans la séance du 12 février, et, du ton le plus 
inconvenant, ils avaient sommé l'Assemblée de rendre au plas vite une 
loisur les subsistances. Cette démarche hzutaine et provocante, faite au 
moment où la Convention s'occupait sans relache de résoudre le plus 
vite possible les questions intéressant le plus la grandeur et la prospé- 
ritédu pays, où elle traçait un plan de l'armée « digne des héros et des 
Aégislateurs de la République françoise, » où elle adoptait l'idée nou- 
vellede l'impôt progressif de façon à charger principalement les grosses 
fortunes du poids des dépenses pub'iques, où enfin elle akolisait les 
procédures relatives aux troubles populaires, cette démarche, disons- 
nous, parut à Robespierre avoir été provoquée par les enremis de la 
Révolution, lesquels n'ignoraient pas quede tous les moyens propres à 
abuser la population, le plus faverable et le plus fécond était de répandre 
des inquiétudes au sujet des subsistances. Il n'hésita donc pas à blâmer 
hautement une pareille manœuvre et à fétrir dans son journal ceux 
qui, sous le masque d'un patriotisme d'emprunt, cherchaient à porter 
le peuple à des excès. 

Il est un art exécrable, familier à tous les adversaires de la liberté, 
c'est d'en exagérer les principes pour les décréditer ensuite. Cette 
dernière ressource de l'aristocratie au désespoir, elle était bien 
<onnue de Pitt, disait Robespierre, de ce ministre odieux. secondé 
par tous les intrigants, par tous les füpons de l'Europe et de la 
France. « Ce génie melfaisant, digne d'être ranté par tous les 
ennemis de la vertu, qui bannit de l'Angleterre tous les patriotes 
françois, tandis que nous ouvrons généreusement notre sein à 
tous les espions et à tous les assassins qu'il entrotient au milieu de 
nous, n'a pu sauver le tyran par son or ni par «es intrigaes; il lui 
reste la détresse publique pour obtenir les troubles qu'il à tant 
de fois tenté d'exciter. » Sans doute, poursuivait Robespierre, la ma- 
jorité des pétitionnaires qui avaient comparu à la barre étaient bien 
intentionnés, mais parmi eux s'étaient glissés des hommes intéressés 
À diriger vers un but sinistre les démarches les plus légitimes en elles- 


Just, auxquels avaient été adjoints Dubois-Crmcé, Collo!-d'Herbois, Anacharis 
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mêmes; ec l'emportement avec lequel ils cherchaient à imier les 
esprits était étranger au véritable patriotisme. Ne les avait-n pas 
entendus, à cette occesion, menacer d'une révocation les dépués de 
Paris, accusés de vouloir faire mourir le peuple de faim? C'était à L 
raison publique, au peuple lui-rrême à confondre cette nouvel: ma- 
nœuvre. Passagères et rares, les erreurs du peuple étaient toujours le 
crime des circonstances fatales ou d'individus pervers. Mais il devai. 
compter sur la Convention nationale comme elle comptait sur li, 
déjouer les complots de l'intrigue et de l'aristocratie par sa sagesse. 
par son éloignement pour les excès, et se garder de compromeitre k 
République par des désordres fanestes. Quant à ses représentants, ne 
lui avaient-ils pas donné déjà toute la mesure de leur dévouement? < C: 
m'est pas du pain seulement que nous devons au peuple français {les 
despotes en donnent à leurs sujets), » disait Robespierre en lerminant; 
«c'est la liberté cimentée par des lois humaines, c'est la digrité 
des citoyens, c'est la jouissance des droits sacrés de l'humanité et 
l'exercice de toutes les vertus sociales que la République développe(1).» 
Eh bien, ces conseils, marqués au coin de la modération et de la véri- 
table sagesse, Robespierre ne cessa dé les faire entendre aux jours les 
plus sombres de la Terreur. : 

En même temps, il rédigeait, au nom de ses collègues de la repré- 
sentation de Paris, une adresse aux électeurs de ce département, 
dans laquelle se trouvaient reproduites en substance les observations 
dont nous venons de tracer une anolyse sommeire, et où il adjurait de 
nouveau la populétion de cette grande ville de ne point compromettre 
la cause de la liberté par une précipitation insensée. A ces per- 
sonnages, dont le civisme bruyant semblait dépasser celui des pre- 
miers lutteurs de la Révolution, on n'avait qu’à demander autint d> 
preuves de patriotisme désintéressé qu'ils cxigeaient eux-mêmes autre- 
ois de preuves de noblesse; car il n'était pas impossible que cenx qui 
avaient toujours cherché à avilir le peuple voulussent le pousser 
aujourd'hui aux extrêmes pour perdre la Révolution par ses propres 
excès. Détruire Paris, son influence morale, tel était le but de tous les 
ennemis de la liberté et de l'égalité; c'était au peuple à déjouer leurs 
coupables manœuvres, en persévérant dans un calme imposant, sans 
rien perdre de son énergie républicaine. Modéré parce qu'il était fer, | 
doux parce qu’il était fort, patient parce qu'il était invincible, il trov- 

‘verait sa récompense dans le triomphe des principes de l'éternelle jus- 











(1) Voyez cet arti itulé + Obrerrations sue uno pétition rolati 
tances, présentée à la Convention le 12 février, l'an I] de la République. 1erir 
A: Hobeapirrre à ses conmetlans, rwméro 6 de In 2 série, p. 299 à 204. 
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tice et dans la gloire d'avoir opéré des prodiges destinés achanger la face 
du monde |1). Mais, inutiles conseils! je ne sais quelle sombre fatalité 
semblait pousser la Révolution jusque dans ses cerniers retranche- 
ments el ne lui offrir d'autre moyen de salut qu'un désespoir terrible. 


XVIL 


L'émotion causée par la pétition relative aux subsistances était dis- 
sipée, on le croyait du moins, quand une fermentation extraordinaire 
se produisit tout à coup. Dans la journée du lurdi 25 février, des 
bandes de femmes, auxquelles s'étaient réunis un certain nombre 
d'hommes, envahirent les boutiques d'épiciers, ete firent délivrer le 
sucre, le café, le savon au-dessous du cours. Parmi les fauteurs de ces 
attroupements, on remarqua des domestiques d'aristocrates connus et 
des émigrés même, qui, sous le costume populaire, excitaient aux 
désordres. On en arrêta plusieurs dont l'identité fut reconnue (2). Ainsi 
l'émigration et l'étranger étaient complices de ces troubles. On enten- 
dait dans les groupes des orateurs déclamer contre la Révolution et 
attribuer la misère publique à la mort de Louis XVI. Aux abords de la 
Convention nationale, on arrêta un nomné Lescombiez, signalé pour 
avoirtrempé à Nîmes dans une conspirationroyaliste. Et, — chose digne 
de remarque, —les pillards s'en prirent de préférenc aux boutiques des 
marchands réputés patriotes ; les gros magasins des accapareurs furent 
généralement respectés. Au reste, si quelques hommes se laissèrent 
égarer par des suggestions perfides, la majeure partie du peuple 
demeura étrangère à ce mouvement. Aucun marchand ne fut inquiété 
dans le faubourg Saint-Marceau, et des femmes, venues de quartiers 
éloignés, essayèrent en vain de soulever « les bons et vigoureux » ha- 
bitants du faubourg Saint-Antoine. Ce qui fit dire à Robespierre : « Le 
peuple de Paris sait foudroyer les tyrans; mais il ne visite point les 
épiciers. Le peuple de Paris, uni aux fécérés des quatre-vingt-trois 





12) Voyez cette adresse dansles Lettres de M. Robispierred ses conrrellans, maméro 6, 2+ 
série, p. 265à306, Elle est sigaéede Maxinilien Robespierre, Collot-d'Herbeis, Billaud- 
Varenne, Camille Desmonlins, Marat, Lavicomterie, Legendre, Raffron êu Trauillet, 
Panis, Robert, Fréron, Fabre d'Églantine, Besurais, Robespierre jeune, David, 
Toucher Saint-Sauveur, Laynelot, LP. Égalits. On remarquera que le viux 
Dusauix, passé dès lors dans le camp dela Gironde, s'était abtern. 

(2) Sur ces journées des 24 et 23 février 1799, vayer les Néwolutions de Paris, nu- 
méro 190. 
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départemens, a renversé le trône; il avoit renversé la Bastille deux 
ans auparavant; mais il n'a point assiégé les comptoirs de la rue des 
Lombards (1). » 

Les adversaires du parti démocratique ne manquèrent pas d’attribuer 
aux hommes de la Montagne les désordres dont Paris venait d'étre le 
théâtre, ct quelques lignes malencontrouses de l'Ami du peuple fourni- 
rent à point nommé un texte excellent à leurs accusations. Avec cette 
intempérance de langage qui, plus d'une fois, avait contristé Robes- 
pierre ct d'autres patriotcs, Marat avait écrit dans con journal, la veille 
méme du pillage des boutiques d'épiciers : « Dans tout pays où les 
droits du peuple ne sont pas de vains titres, consignés fastueusement 
dans une simple Déclaration, le pillage de quelques magasins, à la 
porte desquels on pendroit les accapareurs, mettroit fin aux malversa- 
tions (2). » Par bonheur, on ne pendit personne. Mais cette phrase 
malheureuse de Marat donna lieu aux Girondins et en particulier à 
Buzot de recommencer leurs récriminations. Nous .avons déjà. suffi- 
samment prouvé cembien Robespierre était opposé à ces mouvements 
populaires, exploités avec tant de perfdie par les ennemis de la Révo- 
lution. Dans presque chacun des numéros de son journal, dont la mo- 
dération contraste singulièrement avec l'emportement de la plupart 
des autres feuilles publiques, il conseille au peuple le calme, cette 
force de la raison, et emploie toute son éloquence pour le mettre en. 
garde contre les menées de ces intrigants et de ces émigrés qui, rentrés 
au mépris des lois, dans le sein de da patrie, cherchaient à exciter dans 
Paris de petites émentes pour trouver de nouveaux prétextes de calom- 
nierlaliberté et pour en dégoôter les peuples. Mais, s'écriait Maximilien 
plein de confiance, « ils ne changéront pas les destinées de l'Europe et 
n'arrêteront pas x torrent qui doit renverser les trônes destyrans{31. » 

Le 27 février, il parut à la tribune des Jacobins. Un membre de la 
société, Desfieux, venait d'annoner que la majorité des sociétés affiliées 
demandait le rappel des députés infdèles à la cause du peuple. En 
effet, depuis le: jugement de Louis XYI, un étrange revirement d'opi- 
nion s'était apéré dans un certain nombre de départements à l'égard 


(1) Adresse des Jacobins aux sociétés affiliées. Voy. Letres de M. Robespierre à ae: 
commettanis, numéro 8 de la 2e série, p. 396. 

(2) Journal di le Rémblique françoise, numéro du 24 février 1793. Lecture de l'ar. 
tiole de Marat fut donnée par Pénières à la Convention dans: la sémnce du 26 füvrier. 
Vayer ls compte rendu de œtte séemos dans l'Histoire parlementaire, L. XXTV, p. 351 
et suis. 

(8) Lattes de M, Robespierre à ses camimellans, 2esérie, numéro 7. Voyez l'article int. 
ur La situation descfaires publiques, p. 381 à 340, Cet article a été reproduit dans 
les OEuvres pabliés par Lapoaneraye, t, III, p.269. 
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des Girondins, et le crédit de ces premiers dominsteurs de la Conven- 
tion y était fortement compromis. Une lettre, signée des membres com- 
posant la société républicaine de Marseille, lettre à laquelle avaient ad- 
héré toutes les sections de la cité phocéenne, venait d'être adressée à 
Barbaroux. On y traitait de perfide et de parjure & véritable don Qui 
choite de la Gironde , et l’on vouait lui et ses adhérents au « mépris, à 
l'infamie et l'exécration nationale (1). » 

Les députés dont le rappel était demandé par les sociétés jacobines 
de province étaient les ennemis personnels de Robespierre, ceux qui 
depuis si longtemps n'avaient reculé, pour le perdre, devant aucun 
mensonge, devant aucune calomnie, et qui, dans ce cœur si disposé 
aux sentiments fraternels. avaient fini par faire germer cette haine 
dont ils étaient animés. Malgré cela, il n'en bläma pas moins la mesure 
proposée par les sucitiés affiliées, Ce n'était pas au moment où l'on 
avait à se défendre à la fois contre l'ennemi extérieur et celui du 
dedans qu'il fallait songer à troubler la paix par des élections nouvelles, 
où la cabale et l'intrigue ne manqueraient pas d'user de tous leurs 
effurts. Pour déjouer les complots des infidè'es mandataires du peuple, 
il suffisait de démasquer entièrement ces députés indignes et de les mar- 
quer du sceau de l'ignominie. C'était là l'affaire des sociétés populaires. 
Armés de leurs droits de censure, et forts de l'opinion publique, les 
patrictes pouvaient aisément briser le sceptre du despotisme et de 
l'intrigue. Voïà, selon Robespierre, tout ce qu'il ÿ avait à répondre 
aux sociétés affiliées; séance tenante, l'assemblée le chargea de 
rédiger pour elles une adresse dans ce sens, et de les éclairer en même 
temps sur les causes et la nature des événements survenus à l'occasion 
de la cherté des denrées (2). 

Le surlendemain 1% mars, il reparaissait à la tribune des Jacobins 
et y donnait lecture de son travail. Après un exposé de la situation, 
Robespierre rendait compte de la pétition inconvenante lueä la barre 
de la Convention par un orateur plus que suspect, des efforts tentés 
par les députés de Paris pour amener le peuple à demeurer calme en 
présence des manœuvres imaginécs pour l'irriter, et enfin des désor- 
dres du 25 février, dus plutôt à des menées contre-révolutionnaires 
qu’à la rareté et à la cherté des denrées, dont on avait saisi le pré- 
texte. Et cependant, ajoutait Robespierre, les mémes hommes qui ont 
plaidé la cause du tyran et vorni tant de blasphèmes contre les défen- 











{1) Voyez le Journal des débats ei de La correrpondance… numéro 360, etle numéro 7 

des Lettres de M. Robrapierreë ses cammetlans (2* série), oùse trouvent la letire de Ia 50 

ciété républicaine de Marssille etles adhésion des sictions 20, 21 et 22 (p. 341 à 345. 
(2) Journal des débats rt de ls correrpondance de La société des Jacubins, numéro 309. 
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seurs de la République n'ont pas rougi d'accuser les Jacobins de ce 
mouvement, auquel les vrais patriotes s'étaient opposés de toute leur 
énergie. Alors, retournant l'accusation contre ses adversaires, il ven- 
geait la population parisienne des calomnies répandues contre elle, 
comme on l'a vu plus haut : « Le peuple de Paris sait foudroyer les 
tyrans, mais il ne visite point les épiciers.… 11 n'a point assiégé les 
comptoirs de la rue des Lombards. Quand les oppresseurs de l'huma= 
nité ont comblé la mesure de leurs crimes et que le peuple irrité sort 
de son repos majestueux, il ne s'amuse point à écraser de petits acca- 
pareurs, mais il fait rentrer dans la poussière tous les despotes, tous 
les traites et tous les conspirateurs. 11 établit solidement l'édifice de 
la prospérité publique sur les bases de la justice et de La raison (1). » 
Quant à ses calomniateurs éternels, qui étaient-ils ? N'étaient-ce point 
cœux qui sans cesse outrageaient ses plus intrépides défenseurs ? ceux 
qui, À la tribune, avaient insulté Michel Lepeletier, le glorieux mar- 
1ÿr? ceux qui, en ce moment même, à Lyon, patrie et domicile du 
vertueux Roland, venaient de dissoudre les sociétés populaires, de 
profaner l'arche de la liberté et de persécuter les patriotes ? Mais la 
liberté triompherait d'une faction qui n'avait pas hésité à employer le 
plus vil des moyens, éelui du mensonge et de la calomnie; car il 
s'agissait, disait-il, d'avancer d'un demi-siècle la félicité du monde. 
« Au reste, » ajoutait-il en terminant, « soyez sûrs que nous sommes 
toujours les Jacobins de 4789, les Jacobins du 10 août... Si vous en 
doutez, venez voir, venez observer les Jacobins et leurs adversaires. 
Yenez jurer une nouvelle alliance contre les tyrans et les intrigans, et 
dès ce moment tous les ennemis de la liberté päliront devant vous, 
comme ils päliroient devant les fédérés, qu'ils avoient eux-mêmes ap 
pelés contre nous (2. » Cette adresse avait lé, à diverses reprises, 
uès-vivement applaudie; l'impression et l'envoi à toutes les sociétés 
affiliées en furent sur-le-champ arrêtés. 





(1) Voici maintanent de quelle fapon odiouse, sans tenir compte des eForts cons 
tants de Robespiorre pour calmer le peuple, lo journal de Brissot iravestit ces paroles : 
+ Quand le pouyle 88 lève, ost-0e pour e'emuser à piller du sacre? De plus grands 
iroïots doivent l’oveuperj le tées die coupebles doésent rouler dans la poussière. Je ut 
1 déronoé  onpabé cn ve qui négostrents ans dernière, ae Branch » 
près quoi Brissot où son méprisablo compère, Giroy-Dapré, pouvait se donner le 
en LS ST Se en mer 
net, ainai quo son chof Murat! Et lon dire qu'il ne veut jus un pendant an 
septembre!» (Petriote françois, numéro 1901, O les honnêtes gens! Ils étaient d'ail. 
rues coutumiors da fait, On 80 souvient da petit discours que Louve settait dans la 
ixebe de Roborpiorre. 
(2) Moniteur du 27 évier 1703 et Letres de M, Robespierre à ses commetta ë 
de Ia 2e série, p. 379 à 385, : hits 
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La présence, à Paris et dans plusieurs autres villes, d'un grand 
nombre d'émigrés, rentrés au mépris des lvis rendues contre eux, n8 
pouvait manquer d’éveiller l'attention sévère de la Convention natio- 
nale. La question se trouva soulerée le jour même où avaient lieu dans 
Paris les uvubles dans lesquels ils étaieut furtemnent soupçonnés d'avoir 
trempé. Le 25 février, Saladin dénonça le tribunal du district d'Amiens 
pour avoir ordonné l'élargissement d'un prêtre arrêté au moment où, 
après émigration, il disait la messe au milieu d'une nombreuse réunion, 
Saladin demanda que ce jugementfôt cassé et que les juges fussent tra 
duits à la barre de la Convention. Goupilleau vint, après lui, proposer à 
l'assemblée, attendu que les prêtres déportés semblaient sortir de des- 
sous terre, d'autoriser les corps administratifs à faire des visites do- 
miciliaires dans tous les lieux suspects de recéler des prètres ou des 
émigrés. Puis Lehardi (du Morbihan) montra « ces monstres fanati- 
ques » parcourant toute la Bretagne et répandant l'esprit de discorde 
et de haine dans les chaumières des cultivateurs (1). On était à la 
veille du soulèvement de la Vendée. 

Robespierre prit alors la parole. Les troubles dont à cette heure les 
subsistances élaient le prétexte, les mouvements contre-révolution- 
naires qui en ce moment même éclataient à Lyon, coïncidaient d'une 
façon assez significative à sos yeux avec la rentrée illégalo des émigrés 
dans le pays. Le sol de la République était présentement inondé de ces 
ennemis jurés de la Révolution. Ua tel état de choses tenait d'abord aux 
vices essentiels de la loi sur les énigrations, ensuite aux infidélités des 
onctionnaires chargés de la meitre à exécution. Aucune mesure de 
précaution n'avait été prise eantre les directaires convaincus de con- 
nivence avec les émigrés et les prêtres. Or, il arrivait ceci : c'est que 
J'on sévissait contre les émigrés faibles, pauvres et impuissants, tandis 
que les riches trouvaient aide et protection au sein d'un grand nombre 
de municipalités et de directoires, où, pour juges, ils rencontraient des 
amis, des parents, leurs anciens baillis, leurs fermiers, leurs procu- 
reurs fiscaux, ct parvenaiet à rontrer dane la possession de leurs 
biens. Les émigrés suppliants étaient peut-être plus dangereux qu'ar- 
més et menaçants. Et, ajoutait Robespierre dans son, journal, « je ne 








(1) Aouitear du 7 mars 1799, et Joumal des débats et des décrets de La Convention, me 
méro 158, p. 00 et 
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dis rien de leurs femmes! » mot bien profond. Ne sera-ce point par 
elles que s'évanouira le patriotisme inflexible de tant de révolution 
naires ardents? Ne sera-ce point Je sourire d'une enchanteresse qui 
entraînera le perfide et immoral Tallien dans cette voie de réaction 
fatale au bout de laquelle la République finira par s’abtmer dans le 
despotisme ? 

Robespierre appuya donc la proposition de Saladin et demanda en- 
suite qu'allant à la scurce même du mal, on revisät complétement la 
loien y ajoutant une pénalité contre les directoires convaincus de 
connivence avec les émigrés. Sans doute c'était là une mesure révolu- 
tionnaire en dehors des règles ordinaires de la jurisprudence civile, 
mais le régime des temps de guerre et d'orage, disait-il avec raison, 
ne pouvait être en tout semblable à celui des épuques de paix et de 
concorde. Ce quil voulait, d’ailleurs, c'était une loi conçue en termes 
précis etn'ouvrant pas carrière à des interprétations évasives ou arbi- 
traires (1). Après les observations de Robespierre, la Conventin 
adopta les propositions de -Saladin et de Goupillean. 

Quelques jours plus tard, le 5 mars, La Source étant venu proposer 
à la Convention de ne point ranger dans la catégorie des émigrés les 
garçons de dix-huit ans accomplis, non coupables d'avoir porté les armes 
contre la République, et les filles de vingt et un ans, à la charge par eux 
de revenir en France dans un délai de trois mois et d'y rester, Robes— 
pierre réclama vivement l'ajournément de cette motion; car, dit-il, 
sil'on admet une exception en faveur des filles, pourquoi ne pas en 
admettre une également au profit des femmes. Celles-ci n’étaient-eles 
pas moins indépendantes encore? À cela La Source répondit que 
c'étaient les femmes qui, la plupart du temps, avaient engagé leurs 
maris À s’armer contre la République, et il s'étonns d'entendre Robes- 
pierre embrasser leur défense. Mais, en s'exprimant ainsi, Maximilien 
voulait tont simplement faire toncher du doigt les dangers et d'incon- 
séquence de la proposition de La Source. Tout en partageant les sea- 
timents d'humanité dont paraissait animé son collègue, il ne concevait 
pas comment on pouvaitsonger au rappel des fils d'émigrés. Ne serait- 
ce pas grossir de nouveaux alliés les rangs des intrigants et des 
traltres? Ne serait-ce pas inoculer dans les veines de la République 
naissante le poison de l'incivisme? On devait, selon lui, adopter la 
question préalable sur toute idée de rappeler les enfants mâles d'éri- 
grés, et, quant aux filles, reviser la loi afin d'adoucir la peire. 


Qi Moniteur Qu 27 février 1193 et Lestres de M, Hobepierre à ses cummettons, 
numéro 8 de le 2 série, p 979 à 385 


Q 
© 


LIVRE X. — LE CONDAMNÉ LANOUE 27 


L'Assemblée, en effet, maintint l'article concemant les garçons et 
substitua, pour les filles, la déportation à la peine de mort, en cas 
d'infraction à la loi i1}. 

Si, dans toutes les circonstances où le triomphe de la liberté et le salut 
dela République lui semblaientengagés, Robespierre n'hésitait pas à se 
montrer inflexible, il témoignait le plus grand éloignement pour toutes 
les pénalités inutiles, comme cela se vit dans la séance du 1°° mars. 
Héritière d'un régime pénal inbumain, laRévolution, tout en supprimant. 
les rigueurs excessives, n'avait pas moins conservé certaines peines en 

. disproportion évidente avec le délit commis. De même que l'ancien ré 
gime frappait de mort les fabricateurs de fausse monnaie, de même elle 
prononçala peine capitale contre tout fabricateur ou distributeur de faux 
assignats. Or, le vendredi 1°"mars, au moment ob l'on allait commencer 
la discussiou d’une nouvelle loi coutre les émigrés, le ministre de la jus- 
tice, appelé à rendre compte d'unsursis qu'il avait accordé à l'exécution 
du jugement d'un nommé Philibert Lanoue, condamné à mort pour dis- 
tribution de faux assignats, s'excusaiten disant que l'exécution avait été 
suspendue, non de son fait, mais par suite d’un recours en cassation. 
Pour sa part, ajoutait-il, il côt été tout disposé à présenter à la Conven- 
tion ses scrupules sur un jugement qui frappait si sévèrement un mal- 
heureux non convaineu de complicité avec. les fabricateurs de faux 
assignats; la crainte de suspendre le cours de la loi l'avait seule retenu. 
Robespierre, ému, prit aussitôt la parole. « Je frémis, » dit-il, « en son- 
gent qu’un homme qui paroft n'avoir été séduit que par la crainte de per- 
dre un assignat qu'il avoit reçu sera puni de mort. Je crois qu'il nous 
seroit facile de concilier l'intérèt de la fortune publique avec celui de 
l'humanité en suspendant l'exécution du jugement déjà rendu, et en 
perfectionnant la loi pour l'avenir. Souvenons-nous que sôus l'ancien. 
régime, l'homme qui donnoit une fausse pièce de monnoie après l'avoir 
reçue, ne perdoit point la vie, et que ce soit une raison de plus pour 
adoucir, sous le régime de la liberté, la peine appliquée à une faute 
souvent involontaire. » En conséquence, il propesa à l'Assemblée de 
charger son comité de législation d'examiner dc nouveau la loi, et il 
demanda en outre que, « cédant à un sentiment de bienfaisance et de 
pitié bien naturel à l'homme, » la Convention décrétit l'ajournement 
de l'exécution du jugement prononcé contre Philibert Lanoue. L'une 
et l'autre proposition furent aussitôt adoptées. Plus tard, dans des cir- 
constances à peu près semblables, la Convention rejettera, sur un 








€) Moniteur dn 7 mort et Journal des débats et décrets de la Convention, nméro LB, 
pe 60 et 61. 
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rapport de son comité de législation, un sursis vivement sollicité en 
faveur d'un notaire de l'aris(1). Nous insistons à dessein sur ces détails 
peu importants en apparence, mais qui prouvent assez de quels sen- 
timents humains était animé ce Maximilien Robespierre si injustement 
el avec lant de mauvaise foi accusé de cruauté. 


XX 


Dans les premiers jours de mars, tout contribua à assombrir la situa- 
tion, à irriter les esprits. Le 5, la Convention apprenait la cessation 
du bombardement de Maëstrich, au milieu d'une séance extrêmement 
orageuse où Buzot et Isnard s'étaient livrés à de nouveaux emporte- 
mentsridicules contre la capitale, à ce point que Thuriot avait comparé 
les paroles du premier à ces feuilles incendiaires del’aristocratie où l'on 
écrivait que l'herbe croitrait dans les rucs de Paris. Lelendemain, unc 
lettre des commissaires Lacroix, Merlin (de Douai) et Gossuin, annon- 
yait l'évacuation d'Aix-la-Chapelle et la déroute de l'armée française. 
Le 7 mars, après un rapport de Barèresur les actes d'hostilité commis 
par l'Espagne depuis le commencement de la Révolution, la guerre. 
était déclarée à cette puissance. Ainsi la France avait à lutter à cette 
heure contre l'Allemagne tout entière, contre l'Espagne, contre l'Angle- 
terre, et l'on n'ignorait pas que Pitt négociait avecla Russie pour l'en- 
traïncr dans la coalition. Mais l'énergie de la République croissait avec 
seS dangers, el, d'un front indomptable, elle se disposa à faire face aux 
revers. 

Dgns la séance du 8 mars, un des Commissaires de la Convention 
dans la Belgique, Lacroix, confirma à la tribune les nouvelles désas- 
treuses parvenues les jours précédents, ct proposa d'énergiques 
moyens pour conjurer les périls de la situation. Robespierre, prenant 
ensuite la parole, appuya de toute sa force le rapport de son cl- 
Jègue. Lorsque Carnot a déclaré qu'au sein du comité de Salut public 
Robespierre ne prenait aucune part aux délibérations concernant la 
guerre, il en a imposé à l'histoire sur ce point comme sur tant d’au- 
tres; nous verrons au contraire Maximilien très-assidu aux séances 
du comité dans lesquelles il sera question de la défense du pays. 11 ne 
resta étranger à rien de ce qui intéressait la grandeur, la prospérité 
et le salut de la République. Tout récemment, à propos du plan d'or- 








{1} Journat des débats ei des décrets de la Convention, numéro 164, te 8e 
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ganisation de l'armée proposé par Dubois-Crancé au nom du comité 
militaire, il avait publié dansson jourral de remarquables observations 
sur ce sujet. Son but avait été de défendre ce p'an contre les critiques 
dont il avait été l'objet; car il le trouvait trèe-capable d’exalter le pa- 
iotisme des sldats français et de les transformer en héros, très-bien 
approprié en un mot aux délenseurs de la patrie, traités désormais en 
hommes raisonnables et libres (1). Mais revenons à la séance du 8. 

« Vous venez d'entendre, » dit Maximilien, « ée la bouche d'un de vos 
commissaires le récit du revers qu'a éprouvé l'une de vos armées dans 
la Belgique. Citoyens, quelque critiques que paroissent les nouvelles 
circonstances dans lesquellesse trouve la République, je n'y puis voir 
qu'un nouveau gage du succès de la liberté. Pour un peuple libre et 
naissant à la liberté, le moment d'un échec est celui qui présage un 
triomphe éclatant, et les avantages passagers des satellites du despo- 
tisme sont les avant-coureurs de la destruction des tyrans. Nous nous 
sommes trouvés dans des circonstences bien autrement difficiles, et 
nous sommes sortis victorieux du fond de l'ablme. Rappelez-vous 
l'époque glorieuse du 10 août, vos défaites dn mois de septembre : 
alors vous n'aviez point d'armée; des généraux perfides nommés par 
la cour, et d'intelligence avec nos ernemis, avoient livré nos places 
sans défense. Nos soldats nus, mel approvisionnés, étoient disséminés 
sans ordre sur une frontière immense. » Etmalgré cela, poursuivait Ro 
bespierre, nous avons vaineu. Valmy et Jemmaprs ont répondn anx me- 
naces de la coalition. Il n'y avait donc pas, suivant lui, Xse décourager 
pour un échec passager; carle peuple qui avait repoussé l'ennemi des 
plaines de la Lorraine et de la Champagne existait encore, et, s'écriait 
T'arateur dans un élan d'enthousiasme, « le génie de la liberté qui a 
précipité leur fuite est impérissable. » C'était à la Convention de diriger 
son impulsion toute-puissante vers la chute des despotes et la prospé- 
rilé des peuples. Done, point de pitié pour les traîtres, pour les cons- 
pirateurs puissants, pour les généraux perfides, que le glaive dela loi 
soit sans cesse levé sur leurs têtes; mais protection à tous les amis de 
la liberté; et la nation entière seconderait le zèle de ses représentants, 
et bientôt la République sortirait triomphente de celte nouvelle 
épreuve. En terminant, Robespierre invitait l'Assemblée à adopter 
sur-le-chsmp les propositions de ses commissaires dans la Bcl- 


gique (2). 





A5 Voyar ont ertiele dane les Letiree de M. Rolespiere à ses conneltr 
& de la 2° séria, p. 307 à 318. Il n été repreduit dans les OEurres publiées par La- 
ponneraye, t. II, p. 258. 

{3 Honiteur du 10 mers 1793. 
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Un calme imposant présicait à cette séance de la Convention. Chacun 
comprenant la gravité de la situation, tout le monde, cette fois, éait 
d'accord. Et c'est ce qui fait déplorer plus amèrement encore ces fe- 
tales querelles des Girondins et des Montagnards : les unset les autres, 
— la plupart d'entre eux, du moins, — voulaient sincèrement le 
triomphe de la République. Pourquoi faut-il qu'ils se soient méconnus 
et déchirés! Séance tenante, l'Assemblée enjoignit aux militaires et 
officiers de tous grades d’avoir à rejaindre immédiatement l'armée: 
puis, sur la proposition de Danton, elle décréta que des commissaires 
pris dans son sein iraient le jour même dans les quarante-huit sec- 
tions de Paris les instruire de la situation actuelle de l’ermée, rap- 
peler à tous les citoyens en étai de porter les armes le serment qu'ils 
avaient prêté. de maintenir jusqu'à la mort la liberté et l'égalité, et les 

- requérir, au nom de la patrie, de voler au secours de leurs frè- 
res (1). Dans la soirée, Robespierre et Billaud-Varenne se rendirent 
à la section Bonne-Nouvelle qu'ils avaient été chargés de visiter 
en qualité de commissaires et d'échaulfer du feu de leur patriotisme. 
Cette mission allait attirer au premier une nouvelle et odieuse ca 
lomnie de la part du journal de Brissot. 





XX 


L'avant-veille, aux Jacobins, Maximilien avait flétri de nouveau 
l'abus indigne qu'un ministre avait fait des trésors de la République 
en les employant à répandre partant d’atroces libelles contre les pa- 
triotes, et vivement reproché à Roland et à Brissot d'avoir égaré 
l'opinion publique et provoqué ainsi les divisions fatales existant entre 
les citoyens des diverses parties du pays; mais il s'était surtout 
efforcë de rallier tout le monde autour de la Convention, la meilleure 
Assemblée qu'on eût eue jusqu'à ce jour, à son avis. Fidèle à son amour 
de l'ordre et à son respect de la légalité, il avait de plus conseillé au 
peuple le calme et la modération. « La patience, « avait-il dit, « d 
“être la vertu des républicains. Des mouvements précipités briseroient k 
machine politique. » Sans doute il était cruel de siéger dans une Assem- 
blée à ché de libellistes infames qui, aux frais du trésor public, inon- 
daient les départements du poison de la calamnie. Sans doute il était 
étrange qu’un ministre qui*devait tout à la Révolution, eût pu diffamer 








€} Moniteur dn 10 mars 1703, 
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impunément la vertu républicaine; mais il n'y avait pas à songer pour 
1e moment à punir de pareils crimes. Seulement,il étaiturgent de porter 
partout la lumière et de propager, au moyende sacrifices individuels, 
des écrits capables de ranimer le patriotisme des Lyonnais, des Mar- 
seillais et de tous lescitoyens des départements. En conséquence, etsur 
sa proposition, la société avait chargé son comité de correspondance de 
prendre les mesures les plus convenables et les plus promptes pour 
former une étroite alliance entre toutes les sociétés populaires et éclai- 
rer les départements sur l'abominable système d'intrigues et de ca- 
lomnies à l’aide duquel une faction puissante était parvenue à jeler 
le trouble au sein de la-République et à diviser les patriotes (1). 

C'était là cerles quelque chose de parfaitement légal, un moyen de 
défense très-légitime, et Robespierre, on l'a vu, s'était bien gardé de 
prêcher l'insurrection contre une partie de la Convention nationale. 
Mais le républicain Brissot n'était pas bomme à supporter la discussion, 
et pour se venger de la juste défaveur désormais attachée à son nom, 
il calomnia de plus belle. Dans son journal du 9 mars, il écrivit que 
Robespierre avait parlé en véritable Mazaniello à la section Bonne- 
Nouvelle et engagé le peuple à se lever contre ce qu'il appelait les in- 
trigants et les modérés. Enfin, à en croire la feuille girondine, le sens 
des paroles de l’orateur aurait été si bien saisi qu'un canonnier qui 
V'accompagnait aurait fait la motion d'égorger las signataires de la pé- 
tition des huit mille et des vingt mille, Une indignation générale aurait 
éclaté, et le canonuier ayant été blessé au milieu du tumulte, Kobes- 
pierre aurait prononcé l'éloge de cet excellent citoyen (2). 

Eh bien! tout cela était un tissu d'odieux mensonges. Heureusement 
le procès-verbal de la section Bonne-Nouvelle pour la séance du 8 mers 
existe; nous l'avons sous les yeux, et la simple lecture de ce document 
donne la mesure exacte du cynisme avec lequel Brissotet Girey-Dupré 
ne craignaient pas d’en imposer au public. Nous citons textuellement : 
« Une députation de la Convention se présente et est introduite dans le 
sein de l'assemblée. Billaud-Varenne et Robespierre, membres de cette 
députation, exposent les dangers de la patrie, le péril imminent où se 
trouvent nos frères de la Belgique et les prompts secours qu’il est ins- 
tant de leur porter; ils invitent, au nom de la liberté menacée par 
tous les tyrans, au nom de la chose publique en danger, ils conjurent 
tous les citoyens de se lever, de s'armer et de voler au secours de la 
République et de nos frères les Belges. lIsjurent, de leur côté, de terras- 

1) Voyez le Journst des débats # de la correspondance da la Socité des Jacrbins, 


numéros 362 et 363, 
(2) Patrie françois, numéro 1306. 
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ser les ennemis du dedans, de veiller aux intérêts des défenseurs de la 
patrie, de pourvoir aux besoins des parens de ceux qui vont se sacr- 
fier pour la liberté et de s'exposer plulôt à la mort que de souffr 
qu'il soit porté atteinte aux droits du peuple. L'assemblée générale 
partage tous leurs sentimens, et le président répond en son nom à la 
députation que la section de Bonne-Nouvelle, toujours animée du plus 
pur patriotisme, n'a cessé de s'occuper des mesures à prendre pour 
fournir son contingent, et qu'elle va se presser d'employer tous les 
moyens en son pouvoir pour répondre aux nouveaux efforts que la pa- 
trie attend de ses enfans. » Ainsi, de ce prétendu appel de Robespierre 
coutre les intrigants et les modérés, pas un mot. Mais est-il devantage 
question du « canonnier qui l'accompagnoit? » nullement. Après que 
le président eut répondu aux commissaires conventionnels, un citoyen 
de la section, nommé Poirier, fit une proposition qui, mal accueillis, 
souleva un violent tumulte. Obligé de quitter la salle, il fut blessé en 
se retirant, et rentra aussitôt afin de se plaindre des violences exercées 
contre sa personne parce qu'il avait énoncé une opinion, blämable 
sans doute, dit-il, mais dont l'assemblée seule pouvait le punir. Le tu— 
multe ayant redoublé à ces mots, un commissaire de la Convention, — 
le procès-verbal ne dit pas si c'est Robespierre, Billaud-Varenne ou 
quëlque autre, — prit la parole, parvint à obtenir le silence. et invita 
les citoyens, au rom de la chose publique, à faire régrer la paix et à 
s'occuper uniquement des moyens de repousser l'ennemi. Puis, la dépu- 
tation se retira au milieu des applaudissements. Quant au citoyen 
blessé, il fut invité à déposer sa plainte sur le bureau, et l'assemblée 
renvoya l'affaire au tribunal criminel de l’arrondissement pour qu'il 
pôt sévir'contre les coupables. 

Était-il possible de mentir avec plus d'impudence et d'effronterie que 
le Patriote françois ? Et y a-t-il assez de mépris pour les hommes ca - 
pables de telles manœuvres? Dira-t-on que Brissot et Girey-Dupré ont 
été trompés eux-mêmes par quelque imposteur? Il leur était bien facile 
d'envoyer aux renseignements à la section Bonne-Nouvelle. La vérité 
était consiguée dans le procès-verbal. Mais qui donc s'imaginerait 
d'aller consulter le procès-verbal d'une section? personne. Ils le sa- 
vaient parfaitement, et ils savaient aussi que la calomnie, colportée 
par leur feuille, se répandrait sûrement dans toute la République, sans 
qu'il fût possible à Robespierre de la combattre (1). 





(1) Les anteurs de l'Histoire parlementaire ont reprodait, in eztemso, le procès 
de Ir section Bonne-Nouvalle, ainsi que l'article du Patriole françois, t. 
et 2. 


ALost assez extraordinaire que M. Michelet, qui invoque souvent le témoignage 
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Au moment où la Convention nationale s'épuisait en efforts pour ré- 
parer nos revers en Belgique, où à la voix de Carnot, parlant au nom 
au comité de défense générale, elle décrétait l'envoi de quatre-vingt- 
deux de ses membres dans les départements afin d'y hâter le recrute- 
ment et de pousser la nation aux frôntières, où enfin, décidée À punir 
sévèrement tous les trsîtres et les conspirateurs, elle décrétait en prin- 
cipe l'établissement d’un tribunal criminel extraordinaire jugeant sans 
appel et sans recours au tribural de cassation, on vilun certain nombre 
d'agitateurs, menés par les Varlet,les Fournier et autres énergumènes 
dont les exagérationsdevaient tant contribuerà compliquer les embarras 
de la Révolution, essayer, mais en vain, de soulever le peuple contre 
l'Assemblée. Le simple examen des discussions qui eurent lieu aux Jaco- 
bins dans les séancesdes 8, 9 et 10 mars1793, prouve jusqu’à l'évidence 
que la société fut complétement étrangère et se montra opposée aux 
mouvements partiels dont Paris fut le théâtre dans les journées du 9 et 
du 40 murs. Dans la soirée du 9, une bande d'hommes armés alla 
briser les presses du Courrier des quatre-vingt-trois départemens ct 
de la Chronique de Paris, comme en 1849 on a vu des bataillons de la 
garde nationale en délire mettre à sac et à pillage l'imprimerie de cer- 

” tains journaux démocratiques. Mais cet acte de vandalisme ne tenait à 
aucun plan concerté; ce fut l'effet de l'effervescence du moment, le 
crime de quelques individus égarés. 11 n'y eut nul complot contre les 
Girondins, sinon dans l'imagination de Louvet qui, sur le récit de sa 
Lodoï:ka, trace de la séance des Jacobins, dans la soirée du 10, une 
effrayante peinture (1). Robespierre n'assistait pas d'ailleurs à la séance 
du 9; il était alors assez peu assidu aux séances de la société. Ayant, 
dans l'après-midi du 9, rencontré Desñeux, il l'avait prié de recom- 
mander à tous les députés de se rendre exactement le soir à la Con 





des procte-verbaux des soctiors, n'ait pas cru devoir, en celte circonstance, rocurir à 
celui de In section Bonne-Nouvlle, IIn’eût pas mérité le grave reproche d'avoir légère- 
ment adopté uns version calomnieuse qu'il a treuvé moyen d'aggraver. En effet, dans 
son récit, ce n'est plus un canonniæ sccompagnant Robespierre, c'est « un des siens 
qui l'attendait à la porte, disant qu'on devitmessserer, non les Girondins seulement, 
mais tons les signataires des fameuses pétitions, les huit mille et les vingt mille + 
CT. Vs p. 374). Dépsser Brissot et Girey-Dupré!!! 
(A) Afémoires de Louvet, p. 72. 
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vention afin de ne pas laisser inachevées les grandes mesures de salut 
public ébauchécs dans la journée (1). 

Dans cette journée, et au milieu du trouble où semblaient plongés 
les esprits, une grande mesure d'humanité avait été adoptée: la Con- 
vention avait décrété l'abolition de la contrainte par corps sur une mo- 
tion de Danton et de Jean-Bon Saint-André, vivement appuyée par Ro 
bespierre, qui réclama l'exécution immédiate de cette loi de justice 191. 
N'est-ce pas, en eflet, chose souverainement inique que la personne d' 
citoyen soit le garant de sa dette, et que pour une question d'argent on 
puisse être, comme un malfaiteur, privé de sa liberté, le bien le plus 
précieux de l'homme? En vain objecte-t-on la nécessité de sévir contre 
les débiteurs de mauvaise foi; s’il y a abus de conflance, le code pénal 
est là. Mais les détenteurs du pouvoir, si empressés d'ordinaire à 
mettre à exécution les lois rigoureuses, paraissent avoir beaucoup 
moins de hâte quand il s'agit de lois intéressant l'humanité. Un 
mois après, le décret relatif à l'abolition de la contrainte par corps 
n'était pas encore exécuté, et, le 19 avril, Robespierre venait se 
plaindre amèrement du retard spporté à l'exécution d'une mesure dictée 
par l'humanité et par la justice. « 11 y a un mois, » dit-il, « que vous 
avez détruit l'usage inhumain de la contrainte par corps et ordonné 
l'élargissement de tous les prisonniers détenus pour dettes, et ces lois 
salutaires, ces lois de bienfaisance, ne sont pas encore exécutées. » Il 
demanda qu'enfin les pères de famille fussent rendus à leurs femmes 
et à leurs enfants, des défenseurs à la patrie menacée, d'estimables et 
utiles artistes à leurs travaux ; que les représentants du peuple et tous 
lesagents de la République s'intéressassent plus vivement à l'infortune 
du pauvre; que désormais il n'y eût plus un si long intervalle entre la 
création d’une loi et son exécation; que le ministre de la justice fût 
tenu de prendre les mesures les plus proraptes pour la mise en liberté 
de tous les prisonniers pour dettes, et que sous deux jours il eût à 
rendre compte à la Convention de l'exécution de ce décret. Tout cœla 
fut adopté sans discussion dans les termes mêmes proposés par Ro- 
bespierre (3). 











(0) Journat des dévts e de La corresponéance de la Société des Jasobins, rméro 268. 

(8) Jeurnat des débaus a dis décrets di te Comvention. Supplément au numiro 172. 

4) Voyez le Munitrur du 14 avril 1793.et Je Journal des dass et des décrets, nu 
inéro 207, y. 200. Pour toutes les buanes et grandes chuæs, mous ne sommes guère 
que les plagiaires de la Couvention. La Révulutiou de 1843 avait aboli la coutrainte 
rarcorps, ane sssemblée républicaine l'a rétablie. Aujourd'hui enfin l'on nous en 
promet l'abrogation. Félcitons-nons-en, et n'oublions pas de faire remonter notre 
recennaieance à le glerieuse Astembléc qui, la première, avait supprimé cette insti- 
tion barbare. 
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Mais revenons aux événements du mois de mars. Dans là soirée du 
9, la Convention, après avoir appris par une simple lettre particulière 
le pillage des presses de Gorsas, lesquelles n'étaient autres que celles 
de l'abbé Royou concédées au journaliste girondin après le 10 août, et + 
que Billaué-Varenne lui reprocha durement d'avoir prostituées comme 
ce royaliste, la Convention, dis-je, enjoignit à tous ses membres 
d’avoir à opter entre la qualité de journaliste et celle de représen- 
tant du peuple, mesure infiniment grave, adoptée sur la motion de 
Lacroix, et évidemment attentatoire à la liberté de la pensée (1). 
Marat y échappa en supprimant de sa feuille le titre de Journal, ne 
voulant pas, dit-il, donner l'exemple de la déschéissance à une loi 
mème irrréfléchie. Quant à Robespierre, il continua pendant quelques. 
semaines encore la publication de ses Lettres à ses commettans, et 
s'arrêta au numéro 10 de la deuxième série, vers la fin du mois 
d'avril. 

On rendra à la Convention nationale cette justice que dans les cir- 
constances critiques où elle se trouva, elle ne désespéra jamais du sa- 
ut de la République. Elle fut admirablement secondée d'ailleurs par le 
patriotisme des citoyens. Pache, récemment promu à la mairie de Paris, 
en quittant le ministère de la guerre, où l'avait remplacé Beurnonville, 
avait paru le D à la barre et assuré l’Assemblée du zèle ardent dont 
étaient animées toutes les sections de la capitale. Le lendemain, un des 
secrétaires venait de donner lecture de quelques lettres rassurantes de 
Dumouriez quand Robespierre monta à la tribune. Son discours fut à la 
hauteur de la situation, et bien de nature à rendre cœur aux plus ef- 
frayés. Pour sa part, il était loin de se décourager de la marche rétro- 
grade de notre armée; car, selon lui, il n'était point de revers réels 
pour des hommes. On irait de nouveau à l'ennemi, et de nouveau 
l'on terrasserait les despotes qui voulaient attenter à notre liberté. 
Seulement, il fallait seconder le courage de nos soldats per de sages 
mesures, par la punition des officiers coupables et par une meilleure 
organisation du pouvoir exécutif. D'après le rapport des com- 
missaires Lacroix et Danton, le général Siengel se trouverait con- 
vaincu de trahison; comment un décret d'accusation n'avait-il pas 
encore été rendu contre lui? On devait, pour l'eremple, le renvoyer 
devant les tribunaux, on,'s'il avait fui, confisquer ses biers Quant à 
Dumouriez, à qui Danton venait de servir en quelque sorté ‘de cau- 
tion en rendant témoignage de son patriotisme, Robespierre décla- 
rait alors avoir confiance en lui, parce que l'intérêt personnel de ce 





() Voyez le Moniteur du LL mars 1393. 
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général, l'intérêt de sa gloire même, lui semblaient attachés au succès 
de nos armes. Assez médiocre, en définitive, était son estime pour cet 
officier, puisqu'il fondeit se confiance en lui sur une question d'intérêt 
personnel, et non sur le profond et sincère amour de la patrie. Com- 
ment imaginer qu'à quelques semaines de là, Dumouriez, calomniant 
Robespierre à l'instar des Girondins, infidèle à sa gloire et à son propre 
intérèt< trahirait odieusement la République, et, de gaieté de cœur, 
vouerait sa mémoire à l'infamie ! 

Mais ce n'était pas assez, continuait Robespierre, de porter ses re- 
garâs sur un fait isolé, il était de toute nécessité de pousser la guerre 
avec vigueur, avec audace même, afin de la finir bientôt, afin de 
mettre un terme à des dépenses énormes et d'établir la liberté sur les 
débris de toutes les aristocraties. Au nom de la patrie, il engageait 
donc la Convention à modifier le gouvernement actuel, privé de force 
par un défaut absolu d'unité, et d'en instituer un, agissant sous les 
yeux mêmes de la Convention, et dont toutes les parties fussent rap 
prochées. Ainsi l'on ne serait plus exposé à marcher sans se rendre 
compte de ee qu'on avait fait et de ce que l'on allait faire; ainsi l'on 
ne verrait plus se répéter les opérations invisibles d'un ministre trop 
puissant, dont on n'avait jamais examiné la conduite. Et quels avaient 
été les résultats de sa gestion? « Uno calomnis perpétuelle contre la 
Révolution, l'envoi avec profusion, dans tous les pays, de libelles où 
les principaux événemens de notre Révolution étoient dénaturés, et 
dont l'effet étoit d’aliéner l'opinion des peuplos ot de dénigrer les 
hommes qui ont le plus à combattre pour la liberté (1). » Tout le mal 
venait, suivant Robespierre, de ce qu'on avait un gouvernement sans 

activité et sans unité, où tout était livré aux influences individuelles. 
Il concluait en conséquence à beaucoup de réformes sur ce point, 
sinon, disait-il à ses collègues en terminant, « vous irez toujours de 
révolutions en révolutions, et vous conduirez enfin la République 
à sa perte (2). » 

Après Robespierre on entendit Danton. 11 nous suffit d'indiquer son 
apparition à Ja tribune. Tout le monde sait comment, après ün pompeux 
élege de Dumouriez, il apostropha les Girandins. « Dans des cireons- 


Q). + 11 s mit (Robesrierre) Aremâchr ses éternelles dénoneiatiors &e la Girordk. » 
8 écrit M. Michelet {. V, p. 885). Or nous avons cité à cessoin les seules paroles qui, 
dans le discours très étendu de Robespierre, eussont directement trai: au système de 
gouvernemen: des Girondins. Sont-elles fizonreusement exactes? ne le sont-elles vas 
Toute la question est là. C'est au lecteur, aux veux duquel nous avons déronié toutes 
Les menœuvres du ministre Roland, à décider. 

€) Voyez ce discours de Robespierre dans le Moniteur du 12 rrars 1783. 
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tances plus difficiles, quand l’ennemi étoit aux portes de Paris, 
à ceux qui gouvernoient alors : Vos discussions sont misérables; je 
ne connois que l'ennemi, battons l'ennemi. Vous qui me fatiguez 
de vos contestations particulières, au lieu de vous occuper du salut de 
la République, je vous répudie taus eomme traftres à la patrie. Je 
vous mets tous sur la même ligne. Je leur disois : Eh! que m'importe 
ma réputation! Que la France soit libre, et que mon nom soit flétril 
Que m'importe d'être appelé buveur de sang? Eh bien! buvons le sang 
des ennemis de l'humanité, s’il le faut; combations, conquérons la 
liberté... » On sait aussi de quelle indéfinissable émotion fut saisie 
l'Assemblée à ces paroles d'une sauvage grandeur. 

La Convention, résolue, conformément au vœu exprimé par Robes- 
pierre, à examiner de très-près la conduite des officiers auxquels 
étaient imputés nos derniers échecs, décréta que les généraux Stengel 
et Lanoue vivement inculpés par les représentants Carra, Lacroix, 
Thureau et Gaston, seraient traduits à sa barre (1). Mais là ne fut 
point le grend intérêt du jour. Dans cetle séance à jamais fameuse, 
devait être forgée l'arme terrible de la Révolution : le tribunal révolu- 
tionnaire, dont le principe avait été décrété la veille. 11. convient de 
nous arrêter un moment sur cette institution extraordinaire, non que 
Robespierre ait pris une part active à l'organisation de ce tribunal, 
mais parcé que, grâce à la légèreté et à la mauvaise foi avec lesquelles 
a été trop souvent écrite l'histoire de notre Révolution, on a voulu 
plus d’une fois le rendre responsable de la création de ce formidable 
instrument de la Terreur. 
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On venait d'ordonner la comparution des généraux Stengel et 
Lanoue à la barre, et l'on allait se séparer, lorsque Cambacérès, le 
futur archichancelier de l'Empire, s'écria: « Il s'agit de sauver la 
chose publique, il faut des moyens actifs et généraux. Je m'oppose à 


(1 Jfouiteur du 12 mars 1793. — Tonjours dominés par La crainte quele pouvcir 1e 
paseñt entre les mains de leurs adversaires, les Girondins parvinrent, le lerdemain 
11 mars, à faire écarter ane proposition de Danton d'après lsquallela Convention aurait 
‘eu Ie droit do choisir les ministres dans son propreseïn. L'Assemblée passe à l'ordre du 
jour, malgré l'avis de Kobespierre, qui, sans partager l'opinion de Dauton, demandais 
qu'en moirs Ie proposition de son impétuux œllègue fût séricusement discutée. 
foniteur du mars.) 
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ceque la séance soit levée avant que nous ayons décrété l'organisaton 
du tribunal révolutionnaire et d'un ministère moins incohérent, » La 
crainte de voir l'autorité suprême passer entre les mains de la Conven- 
tion, souleva les vives critiques de Buzot, ce qui lui attira de Marat cette 
réponse assez fondés : « Il ne s’est pas plaint quand tous les pou- 
voirs étoient entre les mains de Roland. » La discussion s'ourri 
aussität sur deux projets d'organisation du tribunal révolutionnsire 
présentés par Lesage (d'Eurc-ct-Loir) ct par Robert Lindet. Elle fut 
extrémement animée; Robespierre n'y prit aucune part. Comme la 
Convention se disposait à lever sa séance sans avoir rien décidé, 
Danton courut à la tribune, et de sa voix impérieuse : « Je somme tous 
les bons citoyens de ne pas quitter leur poste. » Puis il demanda, 
comme Cambacérès, l'organisation immédiate du tribunal révolution 
maire, et que le pouvoir exécutif fût pourvu des moyens d'action et 
d'énergie qui lui étaient nécessaires. 

La discussion fut reprisa dans la séance du soir, et continuée le Jen- 
demain 11 mars. Après avoir entendu lerapport de son comité de légis- 
lation, l’Assemblée décréta, à une énorme majorité, l'organisation dan 
trbunel criminel extracrdinaire, après avoir introduit de légères mo— 
difications au projet primitif. Le premier article proposé par le comité 
était effroyablement vague: il s'appliquait indirectement à tous les 
conspirateurs. Ce défaut de définition, si propre à prêter à l'arbitraire, 
effrayait Robespierre et l'amena à la tribune. « IL est important, » dit-il, 
« de bien définir ce que vous entendez par conspirateurs ; autrement 
les meilleurs citoyens risquéroient d'être victimes d'un tribunal insti- 
tué pour les protéger contre les entreprises des contre-révolution- 
naires. » Il fallait spécifier bien exactement, selon lui, ce qu'on enten- 
dait par comspérateurs, contre-révolutionnaires, de peur qu'à l'aide de 
ces expressions élastiques, un tribunal aristocrate ne vint à poursuivre 
les amis mêmes de la liberté et de l'égalité. 11 lui semblait également 
indispensable qu'on avertit de la sévérité des lois révolutionnaires 
tous les individus animés de mauvaises intentions contre la sûreté de 
la République, en inscrivant dans le décret même la peine qui les 
attendait. « Puisque, » dit-il, « vous avez déclaré révolutionnairement 
que quiconque provoqueroit le rétablissement de la royauté sera puni 
de mort, je veux que le décret le mentionne. » Devaient être aussi, 
à son avis, justiciables du nouveau tribunal les administrateurs 
coupables d'avoir, ds leur autorité propre, et au mépris des lois, 
envoyé des forces armées contre la capitale, et les auteurs d'écrits ten— 
dant à provoquer le renversement des principes de la liberté et de 
l'égalité et la restauration de la monarchie. 
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Thuriot et Albite invitèrent Robespierre à formuler sa proposi- 
tion en article, mais il n'avait rien préparé. Le Girondin Isnard pré- 
senta la rédaction suivante que la Convention adopta sur-le-champ : 
« I sera établi à Paris un tribunal criminel extraordinaire, qui con 
noîtra de toute entreprise contre-révoluti ire, de tous attentats 
contre la liberté, l'égalité, l'unité et l'indivisibilié de la République, 
la sûreté intérieure et extérieure de l'État, et de tous les complots 
tendant à rétablir la royauté ou à établir toute autre autorité attenta- 
toire à la liberté, à l'égalité et à la souveraineté du peuple, soit que 
les accusés soient fonctionnaires civils ou militaires, ou simples 
citoyens. » 

Cinq juges chargés d'appliquer la loi d'après la déclaration du jury, 
un accusateur public et deux adjoints ou substituts, nommés les uns 
et les autres par la Convention nationale à la pluralité relative des 
suffrages; douze jurés, et quatre suppléants, nommés aussi par la 
Convention, et pris dans le département de Paris et les quatre dépar- 
tements voisins, tel était le principal personnel de ce tribunal. Une 
commission de six membres de la Convention était chargée de rédiger 
et de présenter les actes d'accusation, de surveiller l'instruction et de 
rendre compte à l'Assemblée de toutes les affairesenvoyées à ce tribu- 
nal. Les jurés devaient voter à haute voix et formuler pnbliquement 
leur déclaration. Cette disposition tout à fait en dehors des usages 
admis jusque-là avait été adoptée après quelques débais, dans la 
soirée du 10 mars, sur la proposition de Thuriot. Enfin les biens des 
individus condamnés à mort étaient acquis à la République, à la charge 
par elle de pourvoir à la subsistance des veuves ot des enfants, s'ils 
n'avaient pas de biens personnels (1). On voit quelle part tout à fait 
indirecte Robespierre prit à l'établissement de ce tribunal révolution- 
naire enfanté à la voix de Cambacérès et de Danton sous l'empire 
d'inexorables nécessités, et qui, formé pour être un moyen dé salut 
public, devait devenir l'instrument de mort de tant de républicains il- 
lustres et de généreux patriotes. Qui le croirait cependant? certains 
historiens n’ont pas craint de présenter Robespierre commele créateur 
du terrible tribunal (2). Faut-il voir là l'ignorance au service de la 






(1) Voyez le Moniteur des 13 et 14 mars 1793. — Ce ne fut que aix mois plus tard 
quecsur une proposition de Billaud-Varemne, 1 tribunal criminel extréordinaire prit 
légalement le nom de Tribunal Révolutionnaire. 

2) M. Mortimer Termaux, par exemple, — pour en parler une dernière fois, — qui 
dit on propres termes : « Ces: Robespierre qui le fi: ésablir le 10 mars 1794 « (His- 
taire de la: Terreur, &. HI, pe SM. Or, Kobespierre, commo on la vu, ne dit mo le 
9 et 1e 10 mars, £t, s'il parla le 11, cefut surtout pour demder une rédaction plas 
précise, afin de dunner moins de prise à l'arbitre. 
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mauvaise foi? Ah! misérable esprit de parti qui entraîne des hommes 
honnètes et estimables dans -les choses ordinaires de la vie à mentir 
ainsi à la vérité! | 

A l'heure même où la Révolution forgeait le redoutable instrument 
de ses vengeances, la Vendée était en fou: les défenseurs du trône et 
de l'autel, inaugurant par d'épouvantables massacres leur premier 
triomphe, instituaient, suivant l'expression de M. Michelet, © on 
comité d'honnéres gens qui fit périr, en six semaines, cinq cent qua- 
rante-deux patriotes (t), » L'établissement de la Terreur blanche 
précédait celui de la Terreur révolutionnaire. Mais celle<i du moins 
n'avait qu'une chose en vue : sauver la patrie el la liberté! Or, l'es- 
sasinat, à Rome, de notre ministre plénipotentiaire Hugon de Basse- 
ville, cet ancien colléborateur de mademoiselle de Kéralio au Mercure 
aatiomal, tué pour avoir substitué aux armes royales l'écusson de la 
République, le meurtre de Lepeletier Saint-Fargeau, les mouvements 
contre-révolutionnaires excités à Lyon, les troubles fomentés à Paris 
par l'er de Pitt, par les émigrés revenus en masse depuis peu, le sou- 
lévemnent de la Vendée, tout cela, joint à la nécessité de se défendre 
contre les trois quarts de l'Europe coalisés était bien fait pour allumer 
les colères de la Révolution et rendre impitoyables ses défenseurs. 
Quelle excuse à ses lureurs pouvait au contraire invoquer la contre- 
révolution? une seule, et la moins honorable de toutes, l'interét par— 
ticulier. C'est pour cela que, de toutes parts, elle pactisait avec l'étran- 
ger, crime impardonneble dont ne se souillèrent jamais les palrioies, 
et qu'en Vendée elle tendait les bras aux Anglais. 


XXI 


11 était donc tout naturel qu'alors Montagnaris et Girondins fussent 
unis dans une même pensée de.défense et de vengeance contre les 
‘ennemis déclarés de la Révolution; sur ce point ils étaient parfaite- 
ment d'accord. Si Robespierre avait contre la faction girondine les 
plus justes griefs, il ne fut pas de ceux qui à cette époque conseillèrent 
contre elle l'insurrection. 11 écrivit dans son journél un nouvel article 
pour avertir ses concitoyens des dangers amenés par les troubles pu 
bics, et pour conseiller à la Convention nationale de soulager la misère 
du peuple en rapprochant le prix des denrées du salaire de l'ouvrier, 


Q) Histoire dé 13 Réolatiom t. Vi p.297. 
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en décrétant des travaux qui contribuassent à la gloire et à la prospé- 
rité de l'État, em'arrétant le brigandage des sangsues publiques, en 
rétablissant le crédit des assignats et en punissant sévèrement les pré- 
varicateurs etles fripons (1). 

Bien mieux, on l'entendit aux Jacobins, dans la séance du 13 mars, 
blâmer très-sévèrement la tentative insurrectionnelle du 10, laquelle 
avait échoué devant le bon sens de la population parisienne. Désigné 
par la calomnie aux coups de la réaction, il se vanta d'avoir plusieurs: 
fois cependant arrêté les effets du patriotisme irrilé contre la tyrannie. 
Partisan des insurrections nécessaires, il détestait les mesures par- 
tielles, les mesures avortées que désiraient Les despotes, parce qu'elles 
Jeur offraient l'occasion d'écraser la liberté. Ainsi, les scènes dont la 
Convention, la veille, avait été le théâtre, la pétition furieuse et intem- 
pestive par laquelle la section Poissonnière avait réclamé un décret 
d'accusation contre Dumouriez et demandé les têtes de Gensonné, de 
Vergniand et de Guadet, péition flétrie par Marat lui-même. comme 
tendant à la dissolution de la Convention, paraissaient à Robespierre 
une manœuvre dirigée contre la liberté. En effet, qu'en était-il résulté ? 
c'est qu'on en avait profité pour faire le procèsau palriotisme ardent. 
Des propos indiscrets avaient été érigés en crimes, et leurs auteurs 
marqués d'avance comme les premières victimes qui devaient tomber 
sous les coups du tribunal révolutionnaire. Rien de plus impolitique 
en conséquence, que cette écheuffourée du 10 mars, présentée par 
le libelliste Louvet comme l’œuvre de la Montagne et de la faction 
d'Orléans (2). Au reste la société des Jacobins était si bien dans les 
sentiments de Robespierre àvet égard, qu'elle s'était, d'un élen à peu 
près unanime, élevée. contre Varlet et Fournier, les principaux insti- 
gateurs de celte journée. 

Eh bien! malgré cela, —et c'était ce dont s'indignait Robespierre, 
— on avait inculpé la société, en la rendant responsable de conversa- 
tions inconsidérées tenues dans les cafés par des individus soudoyés ou 
égarés. Là se reconnaissait le système d'hommes toujours acharnés 
À persécuter les patriotes, à calomnier Paris, le système de ceux que 
Marat désignait sous le ngn des hommes d'Érar, et qu'à plus juste 
titre il appelait, lui, les intrigants, et qui paraissaient plus soucieux 
de livrer au tribunal révolutionnaire les Jacobins et les députés de la 








(1) Voyer dans Le numéro 9 des Lettres Je M. Hobrspierre à sex commetlans [2e sévic) 
article intitulé : Sur les troubles de Paris, p. 427 à 439, Article reproduit dans les 
OEvvres… L III, p. 230 

(2 4 la Convention noticnale st à mes commellans, sur La conspiration du 10 mars el a 
aclion d'Onéns. Voyez à cet égard les Mémoires de Lour#, p. 16. 
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Montagne que les émigrés et les généraux traftres à la patrie. Quant ces 
membres de Ja Convention, dénonciateurs continuels des Jacobins, qu'ils 
“déployassent le même zèle contre les émigrés, contre les banquier 
<oupables de Londres et de Paris, les patriotes leur pardonneraient; cat, 
- disait Robespierre, «nous ne demandons pas la perte de tous les enne- 
«mis de la liberté, nous demandons qu'ils se convertissent et qu'ils vi- 
vent, » De grands murmures l'avertirent ici que toute la société ne par- 
tageait pas sa modération, « Déjà, » reprit-il, « ils sont connus pour 
de vis intrigans; avertissons la nation, rallions les citoyens, mas 
säns imprudence; montrons à la fois une sagesse profonde et une 
énergie invincible. » La Convention, avait-il dit, serait toujours le bou 
levard de la liberté; à cette heure elle se trouvait placée entre l'alterna- 
tive de devenir l'esclave d’une faction ou de mourir pour la liberté; 
mais non, s'écriait-il en terminant, « ma patrie ne sera pas esclave d'ua 
Brissot, d'un Brunswick. Nous saurons mourir, nous Mourrons tous. » 
Oni, tous, tous, répétèrent plusieurs voix au milieu des applaucisse- 
ments (1). Mais tel n'était point l'avis de Marat. Se rappelant le vieux 
proverbe : Mieux vaut occire qu'être occis, il répondit : « Non, nous 
ne mourrons point; ncus donnerons la mort à nos ennemis ; nous les 
“écraserons. » 11 n'y avait pas d'ailleurs, selon lui, à s'alarmer du vain 
{riomphe d'une faction scélérate (9). On ne doit pas s'étonnèr outre 
mesure des violences de Marat contre la Gironde, ct que, plus que per- 
soune, il ait travaillé à sa perte, car jamais homme n'a été plus inâi- 
grement outragé; et si ses adversaires avaient assurément le droit de 
combattre des exagérations de plume, dont ils étaient loin d’être 
exempls eux-mêmes, son patriotisme, qu'il était ridicule de révoquer 
en doute, leur commandait plus de modération et plus d'égards. 

Vers ce temps-là eu: lieu, parait-il, une tentative de réconciliation 
entre les Girondins et les Montagnards. Danton, dont les emportements 
patriotiques tenaient plutôt, à mon avis et d'après l'étude attentive que 
j'ai faite de ce personnage fameux, à une question de tempérament qu'a 
des principes bien arrêtés et longuement médités, aurait, je crois, 








{A} Journel des débats et de la corrtspondance de la Scctité des Jacobins, auraéro 878. — 
Le bâme publie infligé par Robespierre à certaines sections à canse de leur conduire 
dans les journées des 10, 11 et 12 mars, n'empêche pas M. Michelet (Histoire de la 
4. V, p. 894) ds prétendre « que Robespierre voulait qu'on arrêt les 

Et pourquoi cel ! parce que tel svait été l'avis do la section de Bon Con 
seil, « mende, » dit-il, «par Chuillier, confient de Robespierre. » Voilà bien des 
confdents prêtés à Robespierre par M. ichelet. L'ilastre historien hante les esprits. 
Lullier, qui vraisemblablerment était surtout attaché à Danton, puisqu'il fut pour- 
auivi comme complice de ce dernier, s'est-il levé de sa tombe pour fournir ce rensei- 
nement à M. Michelet ? 

21 Journal des débats ot dla correspendance.… numéro 374. 
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volontiers tendu les mains aux praniers s'il les avait trouvés plus 
accommodants. Il était en communication avec eux, comme cela résulte 
d’une interpellation de Boyer-Fonfrède à la séance du 13 mars. Le sur 
lendemain, s'il faut s'en rapporter à Marat, il était, au sein même du 
comité de défense générale, l'objet de flagorneries outrées de la part de 
Guadet (1). De son côté, Robespierre ent avec Buzot une erplicationtoute 
fraternelle. Ils avaient été jadis liés si intimement, aux beaux jours 
de l'Assemblée constituante! Pourquoi donc ne tomberaient-ils pas, 
ces nuages qui s'étaient élevés entre eux? Ah! était-on tenté de 
leur dire, bannissez done le soupçon malsain, les défiances injustes 
perfidementseméessous vospas ; vous avez l'un et l’autre dans le cœur la 
haine des tyrans, l'amour de la République et de la liberté ; vous êtes 
vraiment frères : reconnaissez-vous à ces signes certains; allons! em 
brassez-vous, et la patrie est sauvée, la République fondée! Mais vain 
espoir! On convint de se réunir (2); la réunion n'eut pas lieu, empé- 
chée peut-êtres par les irascible amis de Buzot. Le sort en est jeté 
désormais; plus de trêve! la lutte sans fin, la lutte à mort! 

Habiles à tirer parti de cette prétendue conspiration du 10 mars contre 
la Convention nationale, conspiration qui n'avait existé que dans leur 
imagination, et à laquelle un magnifique discours de Vergniaud, plein 
d’assertions hasardées et mensongères, avait, après coup, donné un sem- 
blant d'existence, les Girondins recommencèrent de plusbelle à inonder 
les départements de leurs diatribes journalières. Une longue adresse de la 
société populaire d'Amieus, lue à la Convention uationale dans la séance 
du 94 mars, réclamait impérieusement, entre autres choses, un décret 
de bannissement éternel « contre la race exécrée » de tous les Bour- 
bon, une loi contre les provocatours au meurtre et les fauteurs d'anar- 
chie, une force départementale autour de l'Assemblée, la destitution de 
la commune de Paris, le rappel de Roland, le rapport du décretu com- 
mercicide et monstrueux » portant abolition de la contrainte par corps, 
et un décret d'accusation « contre les criminels Robespierre, Danton, 
leurs infâmes affiliés, et le parricide Marat, médecin du frère du tyran 
Capet. » La lecture de cette adresse, si manifestement écrite sous l'in 
spiration girondine , souleva quelque tumulte. La Convention se con- 
tenta de l'improuver et de passer à l'ordre du jour (3). Robespierre, 
<omme Marat et Danton, avait dédaigneusement gardé le silence. 





(1) Voyez le Publicite da ia République frasçoise, numéro 147, 

(2) Voyez à cet égard les explications fournies par Maure à Ia société des Jaco- 
Vins (séanco du dimanche 17 murs 1198), Jusrnal des débats et de la correspondance de 
du Société, et0., numéro 817 

€) Voyez 1e Moniteur du 26 mers 1703. 
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Tout cela n'était pas fait pour apaiser les haines ; et cependant, de 
son respect pour la Convention nationale, Robespierre semblait s'atta- 
cher à fournir une preuve nouvelle chaque jour. Ainsi, le 22 mars, aux 
Jacobins, Desfieux ayant donné lecture d’une adresse venne de Marseille, 
adresse dans laquelle les signataires déclaraient ne plus recounattre 
pour membres de la Convention que les représentants qui siégeaient 
sur x la sainte Montagne, » et conseillaient au peuple de Paris de se 
porter en force à l'Assemblée pour déjouer les manœuvres des enne- 
mis de la liberté, Robespierre, tout en applaudissant au patriotisme 
des Marseillais, blâma ce zèle inconsidéré dont les intrigants pour- 
raient se prévaloir. La société des Jacobins de Paris n'avait à prendre 
aucune décision, quant à elle, avant de connaître le vœu de tous les 
départements; elle devait donc se contenter d'écrire à la Société de 
Marseille pour l'assurer de son amitié et ne pas s'arrêter aux mesures 
conscillées par elle. « Je conclus, » disait-il, « à ce que nous soyons 
calmes et prudens, parce que je veux la liberté, parce que je veux 
désarmer les calomnies contre la société, parce que je veux que les 
sociélés populaires restent intactes, et qu'on ne les engage pas dans 
des démarches inconsidérées, dont on ne manqueroit pas d'abuser 
contre vous, c'est-à-dire contre les amis de la liberté (1). » Conformé- 
ment à ces observations, les Jacobins passèrent à l'ordre du jour sur 
l'adresse de la Société marseillaise. 

La veille au soir avait été connue dans Paris la défaite de Dumou- 
Triez à Neerwinden. Cela, joint à la nouvelle des événements de la 
Vendée, n'avait pas peu contribué à acsombrir la situation. Aussi 
les mesures prises par la Convention devenaient-elles de plus en 
plus rigoureuses, et l'on ne saurait s'en étonner. Le 18 mars, 
en apprenant les soulèvements dont quelques départements de l'Est 
venaient d'être le théâtre, elle décrétait, sur la proposition de Duhem 
et de Charlier, que toule personne convaincue d'émigration encour- 
rait Ja peine de mort et serait exécutée dans les vingt-quatre heures(2). 
Le lendemain, après un rapport de Cambacérès, elle adoptait sans 
discussion un projet de loi d'une excessive sévérité. « Les circonstances 
sont pressantes, » avait dit le rapporteur, « et vous n'oublierez pas que 
les circonstances commandent presque toujours les décisions. » Tout 
le secrot de la Terreur est là. Était mis hors la loi tout individu pré- 
venu d'avoir pris part à quelque émeute contre-révolutionnaire et 
arboré la cocarde blanche ou tout autre signe de rébellion. Et, entre 


(1) Journa? des débate et de La correspndance de Ta Soriété des Jacobins, numéro 200. 
@) Moniteur du 20 mars 17. 
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autres dispositions, il était dit que les prêtres, les ci-devant nobles, 
les ci-devant seigneurs, les agents et domestiques de ces personnes, ete., 
subiraient la peine de mort (1), ce qui explique pourquoi Lant de geus 
de condition inférieure ont été livrés au tribunal révolutionnaire. Le 21, 
la Convention, sur le rapport de Jean Debry, instituait dans chaque 
commune de la République et dans chaque section des communes 
divisées en sections un comité de surveillance, d'où étaient exclus les 
-devant prêtres et les ci-devant nobles (2). Ce furent les fameux 
comités révolutionnaires, ces instruments si actifs de la Terreur. 
Le 26, sur la proposition de Génissieu, l'Assemblée décrétait le désarme- 
ment de tous les ci-devant nobles, seigneurs et prêtres, de leurs 
agents et domestiques , et autorisait les communes, les directoires de 
districts et de départements à désarmer toutes les personnes reconnues 
suspectes (3). Enfin, le 28 mars, la Convention nationale, sur le rap 
port de ses comités de législation, de finances, de la guerre et diplo- 
métique réunis, rendait la terrible loi qui bannissait à perpétuité du 
«territoire français les émigrés , punissait de mort toute infraction à ce 
décret de bannissement les frappait de mort civile et déclarait leurs 
biens acquis à la République (4). 

Robespierre, on le voit, était resté complétement étranger à ces 
mesures extrêmes, dont l'application deviendra d'autant plus rigou- 
reuse que les périls de l'État grandiront. Au reste, ces mesures, com- 
mandées par une situation exceptionnelle et sans précédents , avaient 
sans doute son approbation; autrement il les eût combattues. 
« Quoi! » disait, « les prêtres, les nobles et leurs complices 
aurojent plongé un fer sacrilége dans le sein de Lepeletier, et nous 
n’aurions pas le droit de nous défendre, nous n’aurions pas Le droit de 
les bannir de nos sections, de mettre entre eux et nous les colonnes 
d'Hercule! » C'était aux assemblées sectionnaires, pensait-il, à purger 
Paris de lous les intrigants, de tous les scélérats, de tous les émissaires 
de l'aristocratie qui se faufilaient dans leur sein, couvraient la voix des 
meilleurs patriotes et préchaient des excès funestes. L'intérêt de la 
Convention nationale et celui de toutes les sections de la République 
étaient identiques : celles-ci n'avaient donc rien à imposer à celle-là. 
Seulement la première avait besoin du peuple pour sauver le pays (5). 


Le peuple re lui mauquerait pas, Robespierre en avait l'assurance. 
Û 











(1) Momieur du 21 mars 1183. 

<2) Ibid. dn 23 mars 1793. 

8) Joursal der débots el des décrets dela Convention, numéro 189, D. 315. 

3) Ji. supplément au numéro 191. 

O) Journal dei débats #1 dela correspoutenee de La Société des Javbins, numéru 343. 
Séance du 27 mars 1793, 
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XXI 


En des conjonctures aussi pressantes, il fallait, do touto nécessité, 
donner au pouvoir exécutif plus de force, plus d'action, étsurtout établir 
entre lui et la Convention des rapports plus intimes : c'est ca qu'avait 
récemment essayé de démontrer Robespierre. 1 existait bien, depuis 
le 4 janvier précédent, un comité de défense générale, composé. 
d'un certain nombre de membres tirés des divers comités de l’Assem- 
blée, et dont Kersaint, Pétion et Guacet avaient ét£ successivement 
élus présidents; mais ce comité, n'ayant pas d’attributions bien déli- 
mitées, fonctionnait mal. Le 25 mars, sur une motion de Quinette, 
amendée per Isnard, l'Assemblée remplaçait cet ancien comité de dé 
fense générale par une commission dite de salut public, laquelle, com- 
posée de vingt-cinq membres, était chargée de préparer et de proposer 
toutes les lois et mesures nécessaires à la défense extérieure et inté- 
rieure de la République. Les ministres étaient tenus de lui fournir 
les renseignements dont elle aurait besoin et de lui rendre compte 
dans la huitaine de tous les arrêtés généraux. Ce nouveau comité 
devait lui-même soumettre à la Convention celles de ses opérations 
susceptibles de publicité et désigner chaque jour deux de ses mem 
bres pour répondre à toute demande d'explication sur l'état de la 
République. 

Dans une penséc de conciliation, on forma ce nouveau comité de 
membres appartenant aux diverses fractions de l'Assemblée: les Giron- 
dins et les Montagnards y entrèrent en nombre à peu près égal. Dan- 
ton, Robespierre, Rubi, devenu ardent Montagnard, Camille Desmou- 
lins, Dubois-Crancé, y figurèrent à côté de Pétion, de Barbaroux, de 
Vergniaud, de Guadet et de Buzot. Composée d'éléments si con- 
traires, cette commission portait en elle un germe de mort, et elle 
n'eut en effet qu'une existence éphémère. On a fort légèrement avancé 
que Robespierre n'y faisait que de rares apparitions, soit à cause de 
la présence des Girondins, soit en raison de son incapacité dans les 
questions militaires qui s'y agitaient. Cette assertion de Carnot est 
fausse d'abord, et en second lieu, ridicule (1). 11 est constaté par les 
registres mêmes de cette commission que, jusqu'au 6 avril, date où elle 
fut remplacée par le grand comité de Salut publie, Robespierre assista 
assez régulièrement aux séances, lesquelles avaient lieu deux fois par 





(1) Kémoires sur Carnoi, t.T, p.308. 
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jour, À midi et à sept heures du soir (1). Je ne le vois absent que dans 
la matinée du samedi 30 mars et dans celle du 2 avril, et rarement la 
commission comptait la moitié de ses membres. Quant aux questions 
débaitues, c'étaient surtout des questions intérieures, et il n'était nulle— 
ment besoin d'être militaire pour s'occuper des moyens de défense du 
pays. Sans avoir la prétention de tracer aux généraux leur ligne de 
conduite au point de vue de la stratégie, Maximilien leur avait sou- 
vent donné, dans son journal, d'excellents conseils; si Dumouriez les 
avait suivis, il aurait vraisemblablement déberrassé en très-peu de 
temps la République de ses ennemis et n'aurait pas terminé sa car 
rière politique d'une aussi déplorable façon. 

Sur la foi de Danton, Robespierre, jusqu'à ces derniers temps, avait eu 
assez de confiance en Dumourier, l'intérêt même du général lui parais- 
sant un gage de safdélité à la République. Et puis, dans un deses der 
niers voyages à Paris, Dumouriez ne s'était-il pas, aux Jacobins, jeté 
avec affectation dans les bras du rude et austère tribun? Comment 
croire tout d'abord que cela n'était que comédie et hypocrisie ? Mais les 
derniers événements survenus en Belgique, les lettres ambiguës du 
général, qui attribuait nos revers à l'indiscipline de nos soldats et 
non à l'impéritie ou à la trahison de quelques cfficiers supérieurs, 
commencèrent à inquiéter Robespierre et à jeter dans son âme de vio- 
lents soupçons contre le vainqueur de Jemmapes. Dès le 27 mars, il 
éclatait à la tribune de la Convention. l'récisément Danton venait d'ac— 
cuser les Girondins d'avoir conduit le général à sa perte par des insi- 
nustions perfides; Dumourier, prétendait-il, lni avait montré une lettre 
de Roland par laquelle ce ministre l’invitait à se liguer avec lui et ses- 
amis pour « écraser le perti de Paris et surtout ce Danton (2) ». 

Sans s'occuper des Girondins dans cette séance, Robespierre poussa 
droit au général. Par quel phénomène les brillantes espérances dont on 
s'était bercé il y avait à peine quelques jours s'étaient-elles si vite 
évanouies? Comment la liberté avait-elle été trahie à Aix-la-Chapelle,. 
au moment même où l'on comptait accomplir en Hollande la révolution 
de l'Europe? Et c'était à l'heure où l'on se croyait à la veille d'un 
triomphe complet qu'on apprenait la nouvelle de tant de désastres, que 
nos principales places fortes, Lille, Givet, Thionville, étaient sans gar- 
mison, que nous étions de toutes parts cernés par nos ennemis, qu'un 
général commandait en dictateur dans le pays, où il occupait encore 





(1) Regisire des procbs-verbaux et anêtis du comité de Eelut publie, Arehires 


433. À G. D. 
(2) Voyesle discours de Danton danslo Journal des débats et des décras de la Couvmtioes. 


numéro 190, p 326. 
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quelques places, et qu'il avait dans sa retraite abandonné quatre mil- 
tions à l'ennemi! De plus, ajoutait Robespierre, « nous recevons des 
lettres qui annoncent qu'il est très-prévenu contre la Convention, que 
ses opinions politiques doivent alarmer ous les ennemis de la liberté, 
etnous ensevelissons dans un Comité toutes ces nouvelles importantes, 
toutes ces dénonciations! » Et, singulière coïncidence, continua 
les ennemis de l'intérieur avaient en même temps des armées formida- 
bles et entraient en lutte ouverte contre la Révolution. En eût-il été de 
la sorte si les fonctionnaires publics prévaricatours, si les chofs d'ar- 
méeinfidèles n'avaient pas joui d'une longue impunité? Comment! pour 
reduire les rebelles de la Vendée, on avait été choisir des officiers 
aristocrates tels que Marcé, Menou et Vittenkoff! Dans une telle 
crise, il était indispensable de déployer toutes les vertus que sup- 
posait la République, toute l'énergie du patriotisme, de sévir contre 
tous les agents coupables, « Vous ne vaincrez, » s'écriait Robespierre, 
« que lorsque le peuple se lèvera en masse contre les ennemis de l'in- 
térieur, qu'il mettra à sa tête des chefs qui auront sa confiance. Un 
général, quelque puissant qu'il soit, n'est à craindre que lorsqu'il n'est 
point environné d'une grande nétion, supérieure aux trahisons comme 
aux talens. Mais, ei vous ne ralliez pas les parties pures du peuple, si 
vous ne donnez pas l'éveil au patriotisme, depuis très-longtemps com 
primé, alors la puissance de certains généraux pourra devenir vraiment 
redoutable, alors vous aurez tout à craindre. » 

Toutefois cela ne suffisait pas. Dumouriez avait sous ses ordres un 
membre dela famille d'Orléans, le fils aîné de Philippe Égalité. Était-i 
téméraire de supposer le général capable de conspirer dans l'intérêt de 
cette famille? Dans tous les cas, il parut à Robespierre qu'au moment 
où la République était outragée avec tant d'insolence, trahie avec tan! 
d'audace, elle devait donuer une nouvelle force à l'esprit public et une 
preuve de plus de son antipathie pour la royauté. En conséquence, il 
renouvela une proposition précédemment faite parles Girondins et dé- 
fendue par luià la tribune des Jacobins, celle d'ordonner à tous les mem- 
bres de la famille Capet d'évaeuer, dans un délai de huit jours, le terri- 
toire français et toutes les contrées occupées par les armées de la 
République. IL demanda en outre que Marie-Antoinette d'Autriche fût 
traduite devant le tribunal criminel extraordinaire, comme prévenue 
de complicité dansles attentats commis contre la liberté et la sûreté de 
la nation (1). Robespierre fut vivement applaudi (2), mais en pure perte. 








(1) Moniteur du 9 mars 1903; Lettres de M. Robapierre à aus commetlans, Le sù 
numéro 0, p. 419. 
(2) Journat des détats et de dévrets de La Convention, neméro 190, p. 391 
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Les Montagnards, qui déjà s'étaient opposés à la motion d'exclure 
tous les Bourbon, en raison des grands services rendus par d'Orléans 
à la cause de la Révolution, la combauirent de nouveau ; Lamarque 
parut surpris d'avoir entendu Robespierre reproduire une proposition 
déjà « faite par des ennemis de la patrie. » Cette fois cependant, la Gi- 
ronde vota avec la Montagne, puisqu'à la presque unanimité l’Assemblée 
écarta par l'ordre du jour la motion de Robespierre. S'il faut en croire 
un ancien Conventiomnel, quand Maximilien fut revenu à sa place, un 
de ses collègues, Massieu, évêque de Beauvais, qui siégeait à ses 
côtés, lui aurait demandé comment il se faisait qu'après avoir, dans 
le temps, combattu la motion de Louvet, il vint la reproduire aujour- 
d'hui. À quai Robespierre aurait répondu : « Je ne puis expliquer mes 
motifs à des hommes prévenus et qui sont engoués d’un individu, mais 
j'ai de bonres raisons pour en agir ainsi et j'y vois plus clair que 
beaucoup d'autres (1). » Or cela est tout à fait inadmissible, par un 
excellent motif: c'est que, loin de combattre la motion de Louvet et de 
Buzot, Robespierre, comme on l'a vu plus haut, avait déclaré, en plein 
club des Jacobins, que s’il eût été présent à la séance où œtie propo— 
sition avait été présentée, il l'aurait appuyée parce qu'elle était con- 
forme aux principes. On trouve là une preuve de plus de la légèreté 
avec laquelle sont écrits la plupart de ces mémoires de personnages 
ayant joué dans la Révolution un rôle plus où moins important, 
heureux encore quand ce ne sont pas tout à fait dés œuvres de men- 
songe et de mauvaise foi. Mais, chose très-possible, comme le pense 
un illustre historien de nos Jours (2), Robespierre aura très-bien pu 
avouer à son collègue Massieu qu'il cunsidérerait la République comme 
en péril tant qu'un membre de la famille des Cape: serait en 
France (3). Moins de dix jours après, la Convention nationale donnait 
pleinement raison à Robespierre. Soulement au liou de se contenter, 
comme il le demandait, de bannir tous les Bourbon du territoire de la 
République, elle ordonnait leur arrestation, sur la motion de Boyer 
Fonfrède, et leur transfèrement dans une prison d'Etat, afin de les 
avoir sous la main en otages, et que leurs têtes pussent rouler au 
pied des échafauds, suivant l'expression de l'ardent Girondin, si les 
tyrans osaient porter un fer assassin sur les représentants du peuple 
français, 












a 





C2) Mémoires de Thibnudau, &, 1, 

€2) Louis Blane, Histoirede la Re & VIII, p. 249. 

(1 Mémoires de Thibaudrau, +. 1, p.21. Levaseur à reproduit, d'après son edl- 
lèmue, cette cmversatien manifestsment ivexacte de Robespierre et de Massien. 
(Voyez ses Néroires,t. 1, p. 46.) Plnsieurs bistoriens, M, Esquiros entre autres, dans 
sa belie Hisoir: dts Monlagnarde, s'y sent laissé prendre. 
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N'ayant pu obtenir l'expulsion des membres de la famille Capet, 
Robespierre demanda qu'au moins toutes les pièces de la correspondance 
de Dumouriz fussent lues à la tribune. Le surlendemain 29 mars, 
aux Jacobins, il prenait directement à partie ce général dont il soup- 
gonnait maintenant la trahison, Il n’y avait plus à s'étonner de la poli- 
tesse dont cet officier avait usé à l'égard du roi de Prusse, alors qu'il 
aurait dû le vaincre et ensevelir son armée dans les plaines de la 
Champagne. Malgré cela, il avait conservé la confiance du pays à 
cause de ses belles promesses et de son plan d'envahissement de la 
Hollande. Vaincu aujourd’hui, au lieu de s'en prondre de cet insuceès 
à des chefs imbéciles ou traltres, il accusait l'indiscipline et l'insubor- 
dination des soldats, digne imitatenr de ce La Fayette qui jadis avait 
compté tant de partisans au sin de l'Assemblée législative. Mais les 
soldats de la République avaient déjà prouvé ce que peut l'amour de 
la liberté, et, selon Robespierre, il ne leur manquait que des chefs 
dignes d'eux. Du reste, les ennemis les plus dangereux n'étaient pas 
à l'extérieur, msis au dedans. « Voudroit-on nous faire accroire que 
nous u’svons plus d'ennemis parce qu'on s’est promené dans les rues 
etqu'on a visité les maisons! » disait-il. Allusion au désarmement des 
suspects qui avait eu lieu la veille. Il ne fallait pas s’y tromper, c'était 
à Paris surtout qu'on en voulait, c'était dans le sang de ses habitants 
qu'on chercherait à étouffer la dernière espérance du triomphe des 
droits de l'homme. Le peuple devait donc rester armé et demander 
actuellement des chefs qui le conduisissent à la victoire, non des bour- 
resux qui lo menassent à la mort. Pour lui, quant à présent, il ne 
voyait pas d'un bon œil que les députés désertassent la Convention 
pour accompagner les défenseurs de la patrie, car l’Assemblée se pri- 
vait de ses membres les plus srdents; et nous verrons bientôt les Ci- 
rondins profiter de l'absence d’une foule de représentants patriotes 
pour obtenir de la Convention des mesures déplorables, telles que le 
décret ‘accusation contre Marat par exemple. 

Nos maur, poursuivait Robespierre, viennent en partie des corps 
administratifs, où se sont glissés un trcp grand rombre d'aristocrates 
et de scélérats entretenant dans nos départements ce feu de la sédi- 
tion qui s’approchait de nous, menaçant de tout embraser si l’on ne se 
hätait pas de l'éteindre. Ah! sombre prophétie, nous la verrons trop 
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tbtse réaliser ! Le remède, où était-il ? dans le peuple et dans la Con- 
ventios. Qu'on se lève dans toutes les parties de la France pour écraser 
l'ennemi intérieur, sans cela tout est perdu. Le peuple sauvera la 
€onvention, et la Convention sauvera le peuple à sou tour. Puis 
Robespierre ajouta : « Quand je propose des mesures fermes et vigou- 
reuses, je ne propose pas ces convulsions qui donnent la mort au 
corps politique. Je demande que toutes les sections veillent, et s'as- 
surent des mauvais citoyens sans porter atteinte à l'inviolabilité des 
députés. Je ne veux pas que l'on touche à ces fragmens de la repré 
sentation nationale, mais je veux qu'on les démasque, qu'on les melte 
hors d'état de nuire. » Et, après avoir assimilé aux Cazalès et aux 
Maury tous ceux qui blasphémaient contre les vrais principes, il dé- 
clarait encore, aux applaudissements unanimes de l'Assemblée, qu'en 
se levant pour exterminer ses ennemis, la nation était tenue de res- 
pecter la Convention nationale (1). 

Quelques jours plus tard, dans un leng article de son journal, 
Robespierre défendait les wroupes républicaines contre les calommies 
du général Dumourier, lequel, par compensation, avait fait l'éloge de 
Stengel ctde Lanoue, si gravement compromis l'unet l'autre. Quelques 
personnes avaient paru attacher la destinée de la République à la tête de 
tel ou tel individu, de tel ou tel chef d'armée; c'était 1à, selon lui, un vé- 
ritable blasphème. Le salut du peuple tenait à son caractère et à son 
énergie. Comment ! un général avait pu impunément fouler aux pieds les 
décrets et l'autorité du gouvernement français, emprisonner ses agents, 
paralyser les sociétés populaires, aliéner la Belgique, parler enfin et 
agir en dictateur! Un tel état de choses ne se pouvait supporter plus 
longtemps. «Reprenez d'une main vigoureuse les rênes de la Révolu- 
tion, » s'écriait Robespierre en s'adressant à ses collègues de la Con— 
vention, « Destituez les généraux prévenus d'incivisme et de trahison ; 
punissez sévèrement les coupables ; donnez-leur pour remplaçans des 
citoyens avoués par l'opinion publique. Dans les états-majors, subeti- 
tuez par ordre d'ancienneté, aux officiers suspects, des hommes atta- 
chés aux principes républicains, et bientôt tous les François, embrasés 
d’un nouveau zèle, accourront avec confance sous les drapeaux de la 
liberté, et le peuple tout entier formera derrière l'armée une armée 
invincible (2) 

Dans la soirée du 31 mars, parurent au nouveau comité de défense 





(2) Joumat dus débats et de la sorreapnulence de le Société des Juccbina, numéro 284. 
(2) Lettres de M, Robespierre à as commellans, ruméro 9, 2e série. Article intitulé : 
Des causes de nor revers, de ln diseipline (p. 443. I! a été reproduit dans les Œusres, ete. 
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générale les citoyens Proly, Pereyra et Dubuiscon qui, chargés par le 
ministre des affaires étrangères, Le Brun, d'une mission particulière au- 
près de Dumouriez, venaient donner au comité lecture du procès-verbal 
des trois conférences qu'ils avaient eues à Tournay avec le général, du 
2€ au 28 de ce mois. Dans ces conférences, Dumouriez, avec une bru- 
talité toute militaire, avait laissé entrevoir ses desseins de jouer le rôle 
de Monk, et s'était emporté contre les principaux patriotes, contre 
Robespierre en particulier, aux plus violentes invectives (1). Séance 
tenante, le comité de défense générale, après avoir entendu le procès- 
verbal des trois envoyés de Le Brun, décerna des mandats d'arrêt 
cntre un certain nombre de personnes, parmi lesquelles les deux fils 
de Philippe Égalité, le général Valence, Choderlos de Laclos et madame 
de Genlis, femme du député Sillery, et décida que les scellés seraient 
apposés sur les papiers de l'ex-ministre de l'intérieur, Roland. On com- 
prend quelle irritation une pereille décision dut jeter dans l'âme des 
Girondins. Cambacérès fut chargé du rapport de toutes les mesures 
prises et des motifs qui y avaient donné lieu. Le comité avait siégé 
toute la nuit; il était près de midi quand le 1° avril 1703 il leva sa 
séance (2). 

Ce jour-là, un déchirement suprême, une irréparable scission allait 
se produire à la Convention entre la Montagne et la Gironde. Après la 
lecture du procès-verbal des citoyens Proly, Pereyra ct Dubuisson, le 
rapporteur du comité de défense générale, Cambacérès, donna en 
quelques mots l'explication des mesures urgentes prises pendant la 
nuit par le comité. Boyer-Fonfrède aurait voula qu'avant toute distus- 
sion on entendit Dumouriez; il réclama donc l'ordre du jour.« L'ordre 
da jour, » répondit Robespierre, « est de prendre les mesures néces- 
sires pour sauver la République exposée aux plus grands dangers. » 
L'attitude de Dumouriez, ses folles prétentions, son audace, prouvaient 
assez qu'il se croyait sûr du succès de ses infimes projets. Il n'y 
avait donc pas un moment à perdre, selon Maximilien, et il demanda 
T'ouverture immédiate de la discussion sur les moyens à prendre pour 
sauvegarder nos frontières. 

L'Assemblée allait-elle se rendre à ce sage avis? On était en droit de 
T'espérer, car la situation était critique; il n'en fut rien pourtant. Les 
Girondins, profondément irrités du coup frappé sur Roland, s'en 
prirent à Danton, soit qu'ils le regardassent comme le principal au- 


(1) Voyez ee qe dit à ce snjet Dubnimon en clth des Janchins, dans la séance du 
2avril, Journal des débats et de In correspondance numéro 387. 


(2) Registre des procès-verbaux et arrêtés da comité de Salut publie, Arrhires 
413, À G, 70. 
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teur de cette injure, soit qu’ils le jugeassent plus vulnérable. Danton, 
en effet, avait été assez étroitement lié avec Dumouriez. Commissaire 
en Belgique, il avait vécu dans son intimité, et de retour en France, il 
n'avait pes tari en éloges sur son compte. Un jour même, tout récem- 
ment, au sein du comité de défense générale, Robespierre avait insisté 
pour qu'on examinât très-attentivement ét sans retard la conduite de 
Dumouriez, jugeant tout délai dangereux. Danton s’y était opposé, parce 
que, pensait-il, on ne devait rien décider centre le général avant la com- 
plète évacuation de la Belgique, ct son opinion avait prévalu. Pénières 
commença l'atlaque contre le vigoureux athlète ; ensuite vint La Source, 
qui groupa fort habilement tous ces faits, y joignit force insinuations 
perfides, ct, dans son accusation contre Danton, enveloppa Lacroix, cet 
ancien allié des Girondins, passé tout à coup dans le camp montagnard. 
L'âpre orateur revint encore sur cette éternelle dictature, fantôme sans 
cesse évoqué par son parti; il 8e plaignit de l'inaction du tribunal révo- 
lutionnaire et termina en demandant que chacun jurât de donner la mort 
à quiconque tenterait de se faire roi ou dictateur. L'Assemblée, d'une 
voix unanime, prêta ce serment aux applaudissements des tribunes. 
Tout le monde connaft la foudroyante réponse de Danton. On avait 
eu l'air de suspecter sa probité relativement à une somme de cent 
mille écus mise à sa disposition et à celle de Lacroix pour les besoins 
de leur mission en Belgique, il s'en rapporta à cet égard au témoignage 
de Cambon. Puis, après une sorte d'invocation aux citoyens vraiment 
amis du peuple qui siégeaient sur la Montagne, il prit corps à corps 
La Source et les Girondins, et deux heures durant les tint sous sa rude 
étreinte. On avait incriminé ses relations avec Dumouriez; mais ses 
ennemis, les hommes d'Etat, les intrigants, n'avaient-ils pas été, 
n'étaient-ils pas enèore les plus ardents partisans du général? 
N'avaient-ils pas eu pour lui les plus grands ménagements ? N'était-ce 
pas un journal de la faction girondine, le Patriote françois, qui écri- 
vait que Dumouriez était « loin d'associer ses lauriers aux cyprès du 
2 Septembre, » dont Brissot et ses amis, avec cette mauvaise foi dont 
nous avons donné tant de preuves, s’efforçaient de rejeter la responsa- 
bilité sur leurs adversaires? « Eh bien!» s'écria Danton de sa voix 
formidable, après avoir renvoyé à ses imprudents accusateurs le re- 
proche de vouloir rétablir la royauté, « eh bien! je crois qu'il n'est 
plus de trêve entre la Montagne, entre les patriotes qui ont voulu la 
mort du tyran, et les lâches qui en voulant le sauver nous ont calom- 
niés dans la France. » Hélas! non, il n’y avait plus de trêve possible, 
et les applaudissements mélés de cris de fureur qui interrompirent de 
moment en moment la dernière partie de cette puissante improvisation, 
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donnèrent la mesure du degré d'exaspération où étaient emxomtés l'in et 
l'autre parti (1). 

L'Assemblée, après avoir entendu le discours de Danton, passa à 
X'ordre du jour ; mais elle prit une mesure bien grave et grosse de cm- 
eéquences fatales. < Frappons les traftres quelque part qu'is 
trouvent! » s'était écrié Marat. Aussitôt le Girondin Biroteau, formulmt 
œœtte menace en motion, proposa à la Convention de mettre ea état 
d'accusation celui de ses membres sur la tête duquel flotteraient de 
violents soupçons. Les Girondins étaient en majorité, ils appuyèrent en 
masse ta demande de leur ami, — personne ne protesta du resie, — 
et l'Assemblée aveuglée décida, que sans avoir égard à l'inviolbité 
d'un représentant de la nation française, elle décréterait d'accusation 
celui ou ceux de ses membres contre lesquels il y aurait de fortes pré- 
somptions de complicité avec les ennemis de la liberté, de l'égalité et 
du gouvernement républicain (2). Ainsi cette charte tutélaire d'invio- 
labilité réclamée jadis par Robespierre au sein de |’Assemblée consti- 
tuante, la voilà détruite, anéantie, déchirée par les mains des Giron- 
dins, et Robespierre n'avaitpas réclamé, tant de part et d'autre les pas- 
sions étaient devenues violentes, les haines furieuses ! Seulement, de ce 
droit de proscrire, —droitexorbitant l—les Girondins, enmajorité acette 
heure, espéraient bien user à leur profit, etils en donneront prochaine- 
ment la preuve. Les malheureux ! ils venaient de décréter leur mort! 


XXVI 


Robespierre avait laissé la Convention sous l'influence des paroles 
de Danton, mais le soir même il montait à la tribune des Jacobins pour 
flétrir la déloyauté avec laquelle on avait essayé d’incriminer l con- 
duite de cet ardent patriote. La calomnie avait pris prétexte de «a trop 
grande crédulité et de ce qu'il ne s'était pas permis de mottre de lui- 
mème Dumouriez en état d'accusation. On était allé jusqu'à proposer 
au sin du comité de défense générale l'arrestation de Danton. Pourtant, 
disait Robespierre, « vous savez avec quelle supériorité ce patriote: 
écrasé ses ennemis. Vous savez avec quelle énergie il a élevé touts 
les àmes. » Dans l'extrême péril de la République, et au moment où ls 


(1) Voysr pour cette séance fameuse du’ 1er avril le Moniteur dos 3 et 4 avril 936: 
1e Jnurnal des débats ét des décreis de la Eonsention, muméroi 195 + 196. 
(2) Moniteur du 4 avril 1798. 
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royalistes levaient audacieusement la tête, il fallait, ajontait-il, ne 
voir.que le salut de l'État. On avait, par mesure de prudence, 
ordonné l'arrestation de certaines personnes suspectes, mais on était 
dans un temps où les amis de l'humanité ne pouvaient sacrifier 
la patrie à des sentiments de commisération particulière. Pour lui qui, 
sans attaquer Les individus, ne croyait pas au patriotisme des princes 
en général, il conseille à la société de décider, par un arrêté solennel, 
à l'exemple du département des Bouches-du-Rhône, que tout homme 
appartenant à la famille ci-devant royale serait incapable d'êtremembre 
d'aucuile société populaire. Le décret contre la famille des Bourbon 
n'était pas rendu encore. L'avis de Robespierre rencontra quelques 
contradicteurs ; cependant, après une courte discussion, il fut adopté 
à une forte majorité dans cette même séance. Meximilien avait aussi 
recommandé aux citoyens de Paris Le plus grand calme, et le respect de 
la Convention. « Je vous dis, dans la vérité de mon cœur, que la plus 
fatale de toutes les mesures serait de violer la représentation natio- 
nale (1). » C'était précisément le jour où les Varlet et les Fournier ins- 
tituaient à l’archevéché un comité d'insurrection permanent. 
Le lendemain 2 avril était lue à la Convention, entre autres piècas 
importantes, une lettre adressée par Dumouriez au ministre de la 
guerre Beurnonville, son intime ami, et dans laquelle, après avoir vio- 
lemment récriminé contre Cambon et contre Rohespierre, le général 
fondait sa confiance sur les Aommes de bien de l'Assemblée et déclarcit 
qu'ilne pouvait plus être question de conciliation avec les scélérats (1. 
Or, —singulier et fatal rapprochement! — dans le numéro du Patriote 
françois portant la date du 12 mars, on lisait : « Dumouriez est 
Lrop élevé par son courage, par son génie, par ses victoires, au-dessas 
de la faction anarchiste pour qu'elle espère le renverser. Elle croit, par 
d'indignes flagorneries, mettre dans son parti un homme qu'elle eraint, 
elle le flatte. Mais leur espérance est folle.… Dumouriez aime la gloire, 
il ne voudra pas partager leur infamie, Dumouriez aime la patrie, il la 
sauvera avec les républicains, il ne voudra pas la perdre avec les anar- 
chistes (3). » Les républicains, sous la plume du secrétaire de Bris- 
sut, les gens de bien, sous celle de Dumouriez, c'était Brissct, 
c'étaient Guadet, Vergniaud, Gensonné, tous les adversairesde l'insur- 
rection du 10 août; les anarchistes, les scélérats, c'était Robespierre, 
c'étaient Danton, Merat, Cambacérès, Merlin, touie la Montagne. Quand 
Robespierre, sur la foi de Danton, croyait encore à la fidélité de Di- 
(1) Journal ds débats et de La. correpoméance de La Société des Jacobins, numéro 887. 


(2) Voyez cette lettre dune Le Monieur du 5 avril 1193. 
(8) Pasrioë françois, numéro 1307 bis. 
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mouriez, il fondait sa croyance sur l'intérêt particulier du général, 
comme on l'a vu, non sur son patriotisme dans lequel iL avait une très- 
médiocre coufiance; eh bien! à l'heure même où lecture était donnée 
de cette lettre qui semblait un écho des feuilles girondines, ce général 
si-élevé par son courage, par son génie, par son amour de la patrie, 
suivant le jeune Girey-Dupré, portait une main sacrilége sur les quatre 
commissaires de la Conventian envoyés près de lui, Quinette, La- 
marque, Bancal et Camus, sur le ministre de la guerre lui-même qui 
les accompagnait, ct il les livrait au général autrichien Clairfayt. 

On comprend de quel anxiété poignante étaient saisis les patrioles. 
Dumouriez marchait sur Paris, c'était certain. Le rédacteur du journal de 
Brissot, qui, la veille encore, avait entonné ses louanges, était bien obligé 
d'écrire : « Lorsque hier nous prenions la défense du vainqueur de Valmÿ 
etde Jemmapes, nous étions loin de penser que Dumouriez étoit las de 
jouer le rôle d'Épaminondas, et qu'il vouloit jouer celui d'Alcibiade on 
de Monk. » Puis, en exprimant: encore une sorte de doute, il ajoutait : 
« Si ses crimes sont prouvés, sa tête doit tomber(1).» Mais Robespierre 
ne doutait pas. Comme si à quatre-vingt-dix licues de distance il eût 
pu lire dans le cœur du général, il le montrait nouant des intelligences 
avec les puissances étrangères ; — et déjà Dumouriez avait eu avec le 
clonel Mack plusieurs entrevues dans lesquelles il s'était ‘engagé à 
marchersur Paris pour y rétablir la monarchie (2), —ille montrait s'of- 
frant comme médiateur afin de forcer le peuple français à transiger sur 
sa liberté. Mais quoi! la République, cette République dont l'enfante- 
ment était si pénible, courberait la tête, s'humilierait devant un soldat 

“insolent! Non, mille fois non, C'était l'heure où le génie de la liberté 
devait enfanter des miracles. Et Paris est le boulevard de la liberté, 
s'écria Robespierre aux Jacobins, dans la séance du 3 avril. Si quel- 
qu'un désespéra du salut de la République, ce ne fut certes pas lui. 
Sombre et terrible, il commuriqua à tous l'ardeur de patriotisme dont 
il était dévoré. Comme député de Paris, il fit appel aux sections, à la 
municipalité, au département. La capitale du monde ne succamberait 
pas! 11 fallait, selon lui, lever unc armée révolutionnaire composée de 
tous les patriotes, et dent la force et le noyau seraient dans les fau 
bourgs ; il fallait désarmer non pas les nobles et les prêtres, mais seu- 
lement les citoyens douteux qui auraient donné des preuves d'inci- 
vime. Dumouriez sans doute précipitait ses pas; il n'y avait pas de 
temps à perdre : c'était à la capitale menacée à sedéfendre. «1.e moment 
est venu de transiger avec les despotes ou de mourir pour la liberté. 








(1) Patriote françois, numéro 1328, 
C8) Voyez les propres aveux de Damousiez dans ses Mémoires, 4, IV, p. 121 et 12. 
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J'ai pris mon parti, que tous les citoyens m'imitent. » Et au milieu des 
transports soulevés par ses paroles enflammées, il ajouta : « Que tout 
Paris s'arme, que les sections et le peuple veillent, que la Convention 
se déclare peuple. Le génie de la liberté triomphera! » Le lene- 
main on lisait à la tribune de la Convention la circulaire insurrection- 
relle de Dumouriez; et l'Assemblée, après avoir, À la voix de Thuriot, mis 
le général hors la loi, promettait 300,000 livres à ceux qui s'en saisi- 
raient et l'amèneraient à Paris mort ou vif. On szit comment Dumouriez, 
abandonné de ses soldats indignés, passa à l'ennemi, flétrissant par 
une indigne trahison sa carrière si brillamment commencée. 

Dans son numéro du 2 avril, la feuille de Brissot, s’emparant d'une 
phrase de Robespierre, mal rendue peut-être par le Journal des dé- 
dats de la Société des Jacobins, dont le rédacteur, tout dévoué à la Gi- 
ronde, avait été chassé un jour pour avoir faussement rendu compte 
des séances, avait eu l'effronterie d’accuser l'énergique tribun de pré- 
cher la guerre civile (1). 11 était impossible d'aller plus loin dans la 
calomnie que le Patriote françois à l'égard de Robespierre. Depuis 
un an, c'est-à-dire depuis le jour où un discours de Brissot et un dis- 
cours de Guadel: avaient été solennellement céclarés calomnieux per 
Ja société des Amis de la Constitution, c'était une guerre sans trève et 
sans relâche, odicuse, déloyale au suprême degré (2). Non, je ne sache 
pas de cœur, si cuirassé qu'il fût, qu'une si persistante mauvaise foi et 
de si sangiantes calomnies n'eussent fini par jeter hors de lui-même. Et 
pour comble de démence, voilà les Girondins qui imoginent à présent 
d’acenser la Montagne d’être complice de Durmouriez! Mais ponvait-on 
oublier que mis en relation avec eux par leur ami Gensonné, le général 
avait été élevé par eux au ministère ? N'était-ce pas en leur compayn'e 
qu'au mois de janvier précédent on l'avait toujours rencontré? N'était- 
ee pas sur eux que, dans ses lettres toutes récentes, il fondait son e5- 
poir pour arracher la France à ce qu'il appelait l’anerchie, par nre 
touchante imitation de leur langage? Enfin, n'était-ce pas le jour même 
où éclatait la trahison de Dumouriez que paraissait dans le journal de 
Brissot ce malheureux article si élogieux à l'égard de ce général ? 

Le 3 avril, à la séance du soir, comme on proposait à la Convention 
des mesures insignifiantes, Rohespierre demanda tout à coup la parale 
pour une motion d'ordre, et, de sa place, il se plaignit de l'insuffisance 
des moyens adoptés jusqu'ici pour parer aux cangers publics. Le co- 








(1) Patriote rançeis, numéro 1820. 
(2) Voyer, pour ses derniers temps, les munéros 1214, 
1334, 1840, 1341, etc., du Pairiote françois. 


Tu 4 





A0, BUT, 12, 


Google Es 


DE) HISTOIRE DE ROBESPIERRE 


mité de défense générale, divisé comme il l'était, lui paraissait inca- 
pable de sauver le pays. Ce comité, dit-il, avait le lort de compier dans 
son sein certains hommes professant des principes réprouvés par la li 
berté. Ici de vifs murmures interrompirent l'orateur. — A la ribumel 
à la tribune crièrent plusieurs voix, — Mais, réplique un membre, il 
est impossible aux amis de la liberté d’aller à la tribune, on les injurie, 
Jean Debry, qui présidait, ayant pris l'engagement de maintenir la l- 
berté des opinions, Robespierre monta à la tribune, Convaincu que les 
mesures nécessaires au salut de la Révolution ne seraient jamais 
adoptées par un pareil comité, il ne se regardait plus, dès à présent, 
comme en faisant partie et tenait à le déclarer hautement. Il ne vou- 
lait pas délibérer avec des gens disposés à accepler un système où 
la république se trouverait combinée avec une sorte de constitution 
monarchique, avec des gens qui d'ailleurs avaient tenu le langage de 
et qui, à l'exemple de ce général, avaient calomnié sans 
cesse Paris et les patriotes les plus purs de la Convention. À l'appui de 
ses paroles, Hobespierre invoqua le propre témoignage du général, le- 
quel, dans une de ses lettres lues à la tribune, applaudissait au choix des 
députés composant le comité de défense générale, à l'exception de six 
menbres, parmi lesquels l'oratear s’honcrait de figurer. Enfin il s'éton 
nait que ceux qui depuis six mois s'achamaient contre les plus ardents 
défenseurs de la liberté fussent restés muets jusqu'ici sur les crimes de 
Dumouriez. « Il n'y a que nous, » s’écria-t-il, « tant calomniés, qui 
ayons élevé la voix sur les perfdies de ce traltre. » — Aces mots Bris- 
sût se leva et demanda la parole. — Alors revinrent à la mére de 
Robespierre loutes les infamies incessamment répandues sur son nom 
par la feuille du célèbre Girondin. Ce matin encore n'avai 
vdieusement travesti ses pensérs® « Puisque Briwut, » dit 
mande la parole pour me foudroyer, je vais faire sur Brissot l'applies- 

tionde ce que je viens de dire. » 11 n'avait pas de faits certains à allé- 

guer contre lui, mais il le montra intimement lié depuis longtemps 

avec Dumouriez, ayant, dans toutes les circonstances, pris ardemment 

sa défense, et de concert avec lui, poussé à la ‘guerre contre l'Autriche 

avant de songer à abattre la cour et à remplacer les généraux aristo= 
crates comme le voulaient tous les vrais patriotes, Il reproduisit le re 
proche déjà lancé du haut de la tribune contre Roland et les Girondins 
par Dénton d'avoir, après le 10 août, aux Jours des grands périls, come 
ploté d'abandonner Paris avec le roi et sa famille, et désespéré che 
ment du salut de la France; il seruta d'un œil sévère la conduite de ce 
Dumouriez qui, après avoir débuté par des succès brillants, marchait 
maintenant de revers en revers et s’en prenait à l'indiscipline des sol- 
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dats républicains au lieu d'accuser l'impéritie ou la trahison de géné. 
raux étrangers dont quelques-uns, coume Miranda, étaient des créatures 
de Rrissot. Dumouriez était donc, selon Robespierre, d'intelligence avec 
ce dernier, et l’un et l’autre devaient être décrétés d'accusation (1). 

Brissol n'eut pas de peine à prouver qu'il était parfaitement étranger 
à la trahison du général; mais quand, au début de sa défense, il dé- 
clara bypocritement qu'il n’vait pas voulu se prononcer sur les crimes 
de Dumouriez avant d'avoir été provoqué à s'expliquer, il s'attira cette 
violente apostrophe de Poullier : à demande qu'il 
lise le numéro du 2 avril de son journal : vous en verrez la preuve. » 
La Convention nationale passa à l'ordre du jour, parce qu'en définitive 
rien n’indiquait la moindre participation de Brissot dans les projets du 
vainqueur de Jemmapes ; mais il n'en est pas moins vrai que, jusqu'au 
dernier jour, les Girondins, comme cela ressort clairernent des articles 
du Patriote frampois, comptèrent sur l'épée du général pour les aider 
à réduire leurs adversaires de la Montagne. 





XXVIT 


Téllement violentes étaient les passions que, dans la séance de nuit 
du lendemain, Vergniaud proposa à la Convention de déclarer complice 
de Dumouriez quiconque ferait perdre le temps de l’Assemblée, et si 
ceite motion insensée ne fut pas adoptée, elle n'en fut pas moins cou- 
verte d'applaudissements (2). 

Le comité de défense récemment réorganisé sous le nom de commis- 
sion de Salut public, et composé de membres entre lesquels toute 
entemte était devenue impossible, se trouvait, comme venait de le dé 
montrer Robespierre, dans l'impuissance de diriger l'action gouverne- 
mentale et de sauver le pays. Tout lc monde le sentait. Le mercredi soir 
3 avril, Isnard et Cambon avaient proposé au sein de ce comité me no@- 
velle organisation du pouvoir exéeutif (3). Ce fat ce projet que le Giron- 
din Isnard vint soumettre à la Convention dans la séance du6 avril,et qui 
fut adopté, avec quelques modifications, par l’Assemblée. Un comité de 
Salut publie, formé de neuf membres dela Convention, renouvelables de 








(41 Itegistre des proc 
AU.70. 
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mois en mois, était chargé de surveiller et d'accélérer l’action du 
conseil exécutif, dont il lui était permis de suspendre les arrêtés, à la 
condition d'en informer sans délai la Convention nationale. Investi du 
droit de prendre dans les circonstances urgentes des mesures de dé- 
fense générale extérieure et intérieure, il devait adresser chaque 
semaine à l’Assemblée un rapport écrit de ses opérations et de la situa- 
tion de la République, et tenir registre de ses délibérations. Ainsi fut 
erééle grané comité de Salut publie, qui eut pour mission de sauver 
la France et dunt le souvenir frappe encore de terreur aujuurd'hui 
tous les partisans de la royauté. 

Les premiers membres de ce comité furent Barère, Delmas, Bréard, 
Carbon, Danton, Guylon-Morveau, Treilherd, Delacroix el Robert Lin- 
det, nommé à la placé de Jean lebry non acceptant. Pour que Robes- 
pierre y enträt tout d'abord, l'influence girondine était encore trop 
grande sur la Convention ; il n'en deviendra membre qu'au mois de 
juillet suivant. Telle était alors l'exaspération des Girondins contre lui, 
qu’un des leurs, le Marseil'ais Rebecqui, un de ses premiers accusa- 
teurs, envoya à la Convention nationale sa démission, fondée, — c'est 
à ny pas croire! — sur ce que Robespierre n'avait par porté sa 
téte sur l'échafaud pour avoir proposé un chef, un régulateur (1). La 
lettre par laquelle le député de Marseille annonçait sa résolution, lettre 
d'un véritable maniaque, ne produisit aucun elfet, contre son attente 
sang doute, et l'Assemblée accepta purement ct simplement la démis- 
sion du compère de Barbaroux, de ce faux témoin subomé par la 
Gironde , comme disait Camille Desmoulins. 

Li trahison de Dumouriez avait porté au comble l'irritation des 
esprits. L'inquiétude était partout, le soupçon farouche dans tous les 
cœurs. Dumouriez avait été le collègue des Girondins au ministère: il 
tenait d'eux sa nomination de général en chef des armées de Ja Répu= 
blique. À la suile du renvoi de Roland, de Clavière etde Servan, un éclat 
scandaleux avait eu lieu. À Brissot, imprimant qu'il était, lui Dumou- 
riez, le plus vil des hommes, le général avait répondu que Brissot était le 
plus grand des fripons ; mais la paix s'était faite entre eux, et nous avons 
vu le journal de Rrissot porter aux nues, jusqu'au dernier moment , la 
criminel général. Rien d'étonnant, en conséquence, à ce qe les sec- 
tions parisiennes, à bon droit irritées des éternelles et iniques décla- 
matins des Girondins contre la cspitale, les aient enveloppés dars 
l'anethème dont était désormais frappé Dumouriez. L'injustice appelle 
l'injustice. Le 8 avnil, dans la séance du soir, parut à la Convention 


1) Voyez le Moniteur du 11 avril 1793, 
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une députation de la section de Bon-Conseil. Parmi ceux que la voix 
publique désignait comme les complices de Dumouriez, elle nomma les 
Brissot, les Guadet, les Gensonné, les Vergniaud, les Louvet, les Buzot, 
et réclama contre eux un décret d'accusation. Si les gens de la droite 
poussèrent les hauts cris et trépignèrent de fureur, cela se comprend 
de reste. Les pétitionnaires n’en obtinrent pas moins, sur la demande 
de Marat, los honneurs do la séance (1). 

Le surlendemain, Pétion, plein de colère, venait dénoncer un projet 
d'adresse à la Convention nationale, émanant cette fois de la section de 
la Halle-aux-Blés et conçue dans le même esprit que la précédente 
pétition. La lecture de cette adresse souleva au sein de l'Assemblée un 
de es orages comme on en avait déjà trop vu, hélas! Danton proposa 
une mention honorable de l'adresse lue par Pétion, et au milieu du 
tumulte, on l’entendit, de sa voix tonnante, crier aux Girondins: « Vous 
êtes des scélérats!» Pétion reprit, et mit tout sur le dos de Marat, se plai- 
gnant qu'aujourd'hui l’Ami du peuple obtint sans cesse la parole et dénon- 
çät les meilleurs citoyens. —Et Dumouriez?lui objecta-t-on.— Sans doute 
il a dénoncé Dumouriez, » fut obligé d’avouer l'ancien maire; « mais il 
ne dénorçait pas Égalité, mais il le défendoit, mais il alloit chez lui. » 
On voit comme la haine aveuglait l'un et l’autre parti. Si les Monta- 
gnards reprochaient aux Girondins d'être les complices de Dumouriez, 
ceux-ci, avec bien moins de raison, accusaient leurs adversaires «le 
conspirer en faveur de d'Orléans. La conclusion de Pétion fut qu'il 
fallait renvoyer devant le tribunal révolutionnaire le président et les 
secrétaires de la section de la Halle-aux-Blés, s'ils avaient signé 
l'adresse dénoncée par lui. 

Danton, avec beaucoup plus de calme, combattit cette motion. Quel 
exemple on donnait à la nation! On voulait sévir contre le peuple, et on 
Je dépassait en violence! Paris n'avait-il pas le droit d’ailleurs de porter 
à son tour la guerre contre ceux qui l'avaient tant calomnié, après les 
services qu'il avait rendus à la cause de la liberté? Telle fut à peu près 
l'argamentation de Danton. Il essaya cependant, par quelques paroles 
pleines de sens et de cœur, d'apaiser les colères. Mais toutes les digues 
étaient rompues. Boyer-Fonfrède reprit, contre la Montagne, la thèse 
absurde de eette prétendue conspiration en faveur de d'Orléans: Après 
lui parut Guade!, l’homme le plus propre à tout envenimer. 1] s'opposa 











(1) Voyez le Moniteur du 10 av-l. — M. Michelet, dont presque toute l'histoire est 
‘uâtie sur des suppositions, supposr que la section de Ban-Conseil ne faisait rien sans 
consulter M. Lhuitier; et que In pétition fut Gressée #rés-probablement par Lhuilier, 
ami de Iobespierre et son candidat pour ls mairie. (Hisoére de la Récolution,t. V, 
463.) Nous avons déjà démontré la fansseté de cette double wssorsion. 
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à ce qu'on traduisit dès à présent Égalité et ses complices au tri- 
bunal révolutionnaire, parce que ce tribunal refusait de poursuivre les 
fauteurs de la conspiration du 10 mars, laquelle, prétendait-il, tenait 
essentiellement à celle de d'Orléans. Pour quiconque a consciencieu- 
sement étudié l’histoire de ces temps orageux, il est évident que cette 
problématique conspiration du 10 mers n'exisla jamais que dans 
la cervelle des Girondins, qui s’ingénièrent pour s'en faire une arme 
contre leurs adversaires. Nous avons d'ailleurs suffisamment prouvé 
avec quelle persistance Robespierre, personuellement, avait combattu 
toute tentative illégale contre la Convention, avec quel soin il avait 
recommandé le plus grand calme à la population. L'insinuation perfide 
de Guadet le tira de la réserve où il était resté jusque-là dans cette 
séance agitée. « Je demande la parole après Guadet pour dénoncer 
les vrais coupables! » s’écria-t-il. Guadet recommença de plus belle. 
Les véritables complices de Dumouriez étaient, soutenait-il, les auteurs 
de la conspiration du 10 mars, les acolytes d'Égalité, c'est-à-dire, 
dans sa pensée, les Danton, les Marat. Quant à l'opinion publique 
qui les écrasait, ses amis et lui, c'était une opinion factice, semblable 
au coassement de quelques crapauds. Grossièreté inutile, qui lui attira 
de la part do Marat cctte apostrephe non moins grossière : « Vil oiseau, 
tais-voi (1)! » 

Robespierre avait jusqu'alors laissé Danton et Narat dresser de- 
vant la Convention l'acte d'acsusation contre la Gironde en masse, 
mais cette fois il était venu avec un discours tout préparé, comme 
il le laissa très-bien entendre dès ses premières paroles. Les pro- 
“vocations de Pétion et de Guadct l’amenèrent à la tribune. Bien 
sinsensé, pensait-il, serait celui qui présenterait comme corrompue la 
majorité de la Convention; mais de temps à autre elle se laissait égarer 
par certains hommes profondément corrompus. Cela ne se pouvait nier. 
Pour lui, les conspirations dont la République était environnée for- 

* maient comme une chaîne immense, qui circulait dans tous les cabi- 
mets de l'Europe et dont un des anneaux aboutissait dans l'enceinte 
même de l'Assemblée, Après avoir cherché avec douleur les causes 
des périls de la liberté, il voulait les dévoiler aujourd'hui, Les hommes 
qu'il avait à dénoncer étaient encore en possession de dominer, et 
peut-être ses efforts seraient-ils inutiles, mais du moins il aurait la 
conscience d'avoir rempli son devoir. Il ne faut pas perdre de vue 
qu'au moment vù Robespierre enveloppa, daus le vaste réquisitoire 


() Voyez le Moniteur du 12 avril 1793, ot le Jeurnal des détats et dee décrets, nue 
méro 205, p. 167. 
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dont nous allons donner l'analyse, les principaux membres de la 
Gironde, cette faction était encore toute-puissante et en majorité dans 
l'Assemblée, comme, quelques jours auparavant, Robespierre jeune 
n'avait pas manqué d'en faire la remarque aux Jacobins : « La Mon 
tagne est presque déserte ; les patriotessant dans les départemens(1). » 
€e n'était donc pas un parti à moitié abattu qu'à son tour il venait 
attaquer en face; au contraire. « Parlez ! parlez! » lui crièrent plu- 
sieurs voix. La Source et Vergniaud lui-même insistèrent pour qu'il 
fût entendu sur-le-champ. On était prêt à répondre à un discours 
artifcieusement apprêté, disaient-ils, reproche outrecuidant et assuré- 
ment bizarre dans la bouche de gens qui, si souvent et à brôle-pour- 
point, avaient jeté à la tête de Robespierre des libelles préparés dans 
l'ombre et longuement médités. La Convention décida qu'il serait en 
tendu séance tenante. 


XXVIN 


Du long réquisitoire que nous allons rapidement examiner, tout est 
vrai, tout. excepté les inductions qu'a tiréss Robespierre de faits 
dont il'était impossible de contester la réalité. Les historiens contre 
révolutionnaires, les écrivains hostiles à ee grand citoyen, n'ont pas 
manqué de lui fairc un crime de ce diecours qu'ils ont présenté comme 
un monument d'astuce et de perfidie, mais ils se sont bien gardés de 
dire par quels mensonges odieux, par quelles calomnies répétées à 
satiété, par quelles manœuvres ténébreuses, les Brissot, les Guadet, 
les Vergniaud, les Louvet, avaient jeté l'irritation dans le cœur de ce 
collègue qui, à diverses reprises, au début de la Convention, les avait 
adjurés de dépouiller toute haine particulière; comment ils l'avaient 
-en quelque sorte amené fatalement à confondre sa propre cause avec 
celle de la République, et à considérer comme des ennemis de la liberté 
ceux qui avec tant d'acharnement et de mauvaise foi conspiraient la 
perte de ses plus intrépides défenseurs. : 
Robespierre commença per déclarer qu'une faction puissante cons- 
pirait avec les tyrans de l'Europe pour donner un roi à la France avec 
une constitution aristocratique. C'était bien là le système qui conve- 
naità Pitt, à tous les ambitieux, à ces bourgeois aristocrates ayant hor- 





1) Jourral des débat et de la rorrespondance de la Sosiété des Jacobins, numéro 389. 
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reur de l'égalité et auxquels on avait fait peur même pour leurs pro- 
priétés, aux aucieus nobles enfin, heureux de retrouver daus une nou- 
velle cour les distinctions dont la Révolution les avait dépouillés. « La 
République, » diseit Robespierre, « ne convient qu'au pcuple, au 
hommes de toutes les conditions qui ont une àme pure et élevée, aux 
philosophes amis de l'humanité, aux sans-culoties, qui se sont en 
France parés avec fierté de ce titre dont La Fayette et l'ancienne cour 
vouloient les flétrir, comme les républicains de Hollande s'emparèrent 
de celui de gueux, que le duc d'Albe leur avoit donné, » 

L'orateur traça ensuite un sombre tableau de la conduite des Giron- 
dins depuis leaf apparition sur la scène de la Révolution. Il les moutra 
terribles contre les émigrés et les prêtres, délendant les droits du 
peuple et les sociétés patriotiques jusqu'à ce qu'ils fussent parvenus à 
s'emparer du pouvoir, objet de leurs ardentes convoitises; puis, deve- 
nus en lout point semblables à ces gens connus sous le nom de Feuil- 
Tants et da modérés, cachant leur ambition sous le masque de la modé- 
ration et de l'amour de l'ordre, traitant d’anarchistes et d'agitateurs 
tous les patriotes coupables de ne pas s'être enrèlés sous leurs dra- 
peaux et de n'avoir pas cru que les destinées de la Révolution fussent 
conciliables avec les prétentions des gens de cour, même sous un mi- 
nistère girondin. Leur éloignement du pouvoir les avait seul pour un 
temps rejetés dans le parti populaire; mais que d'efforts pour ressaisir 
ce pouvoir perdu! La journée du 90 juin n'avait pas eu d'autre mobile 
que leur ambition. ls trouvaient bon de se servir du peuple comme 
d'un marchepied pour mouter aux honneurs, sauf à l'écraser sous pré- 
texte de maintenir l'ordre quand on n'avait plus besoin de lui. N'ayant 
pas réussi par l'émeute, ils étaient entrés en négociations avec la cour, 
par l'entremise du peintre Boze, pour obtenir le rappel de leurs mi- 
nistres d'élection. Aussi que de luttes, que de menaces contre œeut 
qu'ils appelaient alors les républicains en les meuaçant du glaive de 
la loi! Avec quelle persistance ils s'étaient opposés à la journée du 
40 août, jusqu'à promettre au roi, dans la matinée de ce jour, de faire 
respecter les autorités constituées! Tout cela fut rappelé par l'orateur 
avec une verve désespérante. Continuant l'examen de la conduite de 
ses adversaires, Robespierre les représenta cherchant, une fois la 
monarchie détruite, à s’attribuer tout l'honneur dé son renversement, 
recueillant seals les fruits do la victoire populaire, calomniant, dès le 
lendemain du 10 août, legconseil général de la commune, aux efforts 
duquel était dû le triomphe de la nouvelle révolution, et s'empres- 
sant de rappeler au miuisière leurs créatures, Servan, Clavière et 
Roland, Maîtres une seconde fois du pouvoir, et maitres absolus, ils 
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fout remettre entre les mains de Roland des sommes énormes pour 
façonner à leur gré l'opinion publique, pour payer tous les écrivains 
disposés À se vendre, à chanter leurs louanges et à calomnier indigne- 
ment toutes les personnes opposées à leurs vues. Avec quelle perfidie 
et quel machiavélisme ils excitaient contre Paris la défiance et la jalou- 
sie des autres parties de l'Empire, et travestissaient en brigands et en 
assassins les citoyens dont ils redoutaient l'énergie! L'ennemi marche 
sur la capitile; Longwy et Verdun tombent sous ses coups; que fout-ils? 
Us songent à fuir avec l'Assemblée législative, sans s'inquiéter de la 
capitale livrée aux vengeances de Brunswick; et sans la résistance de 
Danton, sans le sublime élan du peuple de Paris, nul doute qu'ils 
n'eussent accompli leur dessein. 

La Convention arrive, la République est proclamée; vont-ils frater- 
niser sincèrement avec ses véritables fondateurs, s'unir avec eux 
dans un même cri d'enthousiasme et de victoire? PoiuL. Daus la crainte 
qu'on ne vienne leur demander une part du pouvoir dont ils sont restés 
détenteurs, ils s'attachent, dès le premier jour, à jeter la division et le 
trouble dons l'Assemblée par les plus odieux mensonges et par les 
plus indécentes calemnies. A la piste des nouveaux députés trompés 
d'avance par des papiers imposteurs, ils pratiquent sur eux un sys- 
tème d'embauchage honteux et parviennent ainsi à se former une 
iméjorité au sein de la Couvention. Pour donner le change sur la dic 
tature qu'ils exerçaient eux-mêmes, ils inventent et répètent à l'envi 
cette ridicule fable de dictature dont ils imputent le projet à un ci- 
toyen « sans pouvoir comme sans ambition ». Puis, comme pour dés- 
honorer à plaisir la Révolution française aux yeux du monde entier, 
ils chargent de toutes les iniquités imaginables les patriotes dont ils 
redoutent Popposition. De là ces éternelles déclamations contre les 
Journées de Septembre, contre la justice révolutionnaire qui avait :m= 
molé les Montmorin et les de Lessart, et dont la responsabilité, si res- 
ponsabilité il y a, devrait peser plutôt sur les Girondins que sur leurs 
adversaires, comme nous l'avons surabondamment démontré (1). 











(1) Veut-on sevoir de quelle façon étrange M. Michelet travestit les trois lignes où 
Robespierre, dars s0r dscours, fait allusion aux massacres de Septembre, dont les 
Girondins, avec leur mauvais foi Mabituelle, s'étaient efforcésde rejeter tout l'odieux 
sur leurs rivaux, qu'on ouvre son Hisoire de la Késolution (:. V, p. 465) ot on ÿ lire : 
« Ji aceuse (Robespierre) spécialement la Gironde. de n'avoir pas couiu Les massacres 
de Septembre, les pilages de février. » Est-ce que c'est là de la probité historique? On 
ut suit vraiment qu'en peiser, direns-mous avec M. Michelet lui-même, qui prétond 
que les plus aveugles partisans de Robespierre n'ont pas où lo eœar de rapportsr Lo 
discours de Robsspierre. — M. Louis Blane ea a dons ue très-longue analyse Lans 
con Histoire di la Rreoïuton, +. VIIL, pe 253 et suiv. — M. Michelet sait Fort bion qu'il 
est impossible de lonner tort entier un morcean d'une tella longraur. Nous nous 
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Dans leur rage insensée contre Paris, ces mêmes hommes, pour éeri— 
ser le patriotisme de la capitale, appellent illégalement une masse de 
fédérés, qui d'abord poursuivent de leurs cris de fureur les véritables 
amis de la liberté. Mais bientôt, à toute-puissance de la vérité et dela 
vertu! ces généreux citoyens, revenus de leurs erreurs au contact des 
habitants de la capitale, cimentant dans une fête civique, sur la place 
du Carrousel, leur alliance avec le peuple de Paris, et jurent avec lui 
une haine éternelle aux tyrans. Les longs délais apportés au jugement 
de Louis XVI, l'appel au peuple qui, au dire de l'orateur, équivalait à 
un appel à la guerre civile, la précipitation avec laquelle les Girondins 
avaient rompu la paix et soulevé l'Europe contre nous, quand à la tète 
de nos armées se trouvaient des généraux notoirement hostiles à la 
Révolution, quand nos soldats étaient sans armes et nos places fortes 
sans moyens de défense, quand la France regorgeait encore d'ennemis 
intérieurs, étaient autant de griefs relevés par Robespierre à la charge 
de ses adversaires. 

Un historien de nos jours trouve exorbitant qu'il ait reproché aux 
Girondins d'avoir voulu la guerre, c'est-à-dire d'avoir pensé que la 
France « devait étendre au monde le bienfait de la Révolution (1). » 
Voilà, il faut l'avouer, une singulière façon pour un peuple d'être le 
bienfaiteur d’un autre peuple, que de porter dans son sein le fléau de 
la guerre, le ravage dans ses champs et dans ses villes, la désolation 
dans ses familles. Pour nous, plus ménager du sang des hommes, 
nous sommes pleinement de l'avis de Robespierre, qui réprouvait les 
miüsionnaires armés, et qui, avec son grand sens politique, ne voulait 
pas qu'on mit du côté de l’Europe un semblant de raison et de droit 
pour envahir notre territoire. 11 fallait attendre. Les missionnaires 
armés! toute nation qui les supporte est une nation dégénérée et in- 
digne d'estime. 

Une fois sur ce chapitre de la guerre, Robespierre inerimina minu- 








attaché, pour notre part, à mettre en roliof les scousatione les plus graves 
adressées par Robespiorsa contra lon Girondins. 

Maintenant tout homme comeiendeux s'étonner que M. Micholet n'ait pas placé 
sous les yeux de s08 lecteurs les incroyables calemnies dont, depuis une annér, et sur- 
tout depuis l'anvertme de 1e Convention, les Girondins avaient cessé d'acvabler 
Rohespierre. Et n'oublions pes qn'en fait de oslomnien et da réoriminations, L'inie 
tintive est vemne d'eux, d'eux sans, Si M, Michalet avait donné ratte preuve d'impar- 

té, qu'héles! il ne faut pan Ini demander, de sex lectenrs eût 616 loin de 
iroxver si Laimeux et si absurde ce qu'il appelle la dintribe de Robespierre, et tout en 
regrettant de si déplorubles luttes, se serait écrié, en songeant aux Girondins : 


Patimini legem quan pat factor. 
Q) Michelet, Histoire de La Rérolutin, +. V, p.435. 
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tieusement toutes les relations des Girondins avec Dumouriez, porlé 
par eux au pouvoir, et par eux placé à la tête de nos armées. Suirant 
alors pas à pas le général depuis sa promotion au commandement des 
troupes de’la République, il le montra toujours en rappart avec Bris- 
sotel ses amis, acceptant de leurs mairs un général étranger, Miranda, 
à qui incombait la responsabilité de l'échec de Maëstrich, et en toutes 
circonstances soutenu et défendu par eux. E: l'on est bien obligé 
d'avouer que jusqu'à l'heure même où fut dévoilée au sein de la Con- 
vention la trahison de Dumouriez, les Girondins le comblèrent d'éloges 
dans leurs journaux, parce qu'ils comptaient sur lui pour avoir raison de 
leurs adversaires. Robespierre leur reprocha aussi comme un crime 
l'élévation au ministère de la guerre du génér:l Beurnonville, qui en 
Vendée avait mis à la tête des troupes républicaines des officiers per 
fides et atlachés à l'ancien régime comme Marcé et d'Hermigny. La 
conduite des membres de la Gironde au sein du comité de défense 
générale relativement à Dumouriez, les éloges publics que ce général 
. leur avait adressés, étaient à ses yeux un indice bien fort de leur 
complicité. En terminant, il demanda le renvoi devant le tribunal 
révolutionnaire de la famille d'Orléans, de Sillery, de la femme de ce 
dernier et du général Valence, passé à l'ennemi ae Dunouriez et le fils 
a'Égalité, et que ce tribunal fût également chargé d'instraire le procès 
de tous les autres complices de Dumouriez. « Je n'ose pas dire que 
vous devez frapper du même décret des membres aussi patriotes que 
MM. Vergniaud, Guadet, Brissot at Gensonné ; je n'ose pas dire qu'un 
homme qui correspondoit jour par jour avec Dumouriez doit être pour 
le moins soupçonné de complicité; car à coup sûr cet homme est un 
modèle de patriotisme, et ce serait un sacrilége que de demander le 
décret d'accusation contre M. Gensonné. Aussi bien je suis convaincu 
de l'impuissance de mes efforts à cet égard, et je m'en rapporte pour 
tout ce qui concerne ces illustres membres à la sagesse de la Conven- 
tion. » Puis, renouvelant la proposition qu'il avait déjà faite à l'égard 
de Marie-Antoinette, il engagea l'Assemblée à s’cccuper sans relâche 
des moyens tant de fois annoncés de sauver la patrie et de soulager la 
misère du peuple (1). Robespierre descendit de la tribune au milieu des 
applaudissements d'une grande partie de l'Assemblée (2). 


{2} Ce dissours remplit presque entièrement dernier muméro des Lettre de M. Ko- 
bupierre à ser comettans (auméro 10 je. Im tronve avec quelques va 
riantes dans le Moniteur des 12 et 13 avril 1792 & dans le Journal des dévat el des disrets, 
nunéro 206. 11 a été reproduit, d'après le terte donné par Robespierre, dans l'Hlr- 
Loire parlementaire, +. pe 397, ct daus Les Œurre publiées par Laponneraÿe, 
LIU, p. 309. 

BI Moniteur du 13 arr 1798, 
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Comme nous l'avons dit, et comme on a pu s’en rendre compte, 
tous les faits allégués par Robespierre dans ce long acte d'accusation 
étaient bien réellement vrais; ce qui ne l'était pas, c'étaient la plu- 
part des inductions qu'il en avait tirées. Mais comment s'étonner qu'il 
se soit trompé à ce point lui-même, après les longues vexations dont 
il avait êté l'objet de la part de ceux dont, à son tour, il ineriminait la 
conduite. Ah! certes, ce n'était point la faute des Girondins si un 
décret d'accusation n'était pas venu l'arracher de son banc de législa- 
teur; ce n'était pas leur faute si le poignard de quelque fanatique 
n'était pas allé frapper traltreusement ce prétendu aspirant à la dicta- 
ture. Ces fabricateurs de calomuies criaient bien haut maintenant à la 
calomnie. Eux qui, depuis six mois, avaient, avec un achamnement 
sans exemple, dénoncé, dénoncé sans preuves et sans l'ombre 
d'un prétexte, ce Robespierre, leur aîné dans la carrière de la 
évolution, ils ne pouvaient concevoir qu'on les dénonçât aussi et 
qu'on appelit sur leurs actes l'attention sévère de la Convention. Ver< 
gniud utilisa cette éloquence facile et sonore dans l'art de laquelle 
il était passé maître. On connaît sa réponse et la fameuse broderie sur 
ce thème banal: Nous sommes des modérés! Or, Vergniaud s'était 
donné là je facile avantage de répondre à un argument que Robes- 
pierre n'avait pas eu à invoquer contre la Gironce. Les Girondins 
n'étaient pas des modérés dans l'acception vraie du mot, Msximilien le 
savait mieux que personne. Nétaient-ce pas eux qui avaient rempli 
de leurs fureurs tant de séances de la Convention? Et l'amertume dont 
à œte heure débordait le cœur de leur adversaire, n'étaicnt-co pas 
eux qui l'y avaient versée goutte à goutte? Robespierre leur avait re- 
proché de se couvrir du masque de la modération, ce qui était bien 
différent, et il avait comparé leur conduite à celle de ces personnages 
cornus sous le nom de Feuillants et de modérés. Comparaison parfai- 
tement juste. 

Au reste Vergniaud, tout sn se plaignant d'avoir été calomnié, ne 
se priva pas d’user contre son accusateur de l'arme détestable forgée 
pa’ son propre pari, et il ressassa toutes les vieilles calomnies dont, 
à diverses reprises, la Convention avait fait bonne justice, et sur la- 
quelle lui-même avait passé condamnation. Avec une grande habi- 
leté d'avocat, Vergniand répondit, tantôt au nom de son parti, tantôt 
en son nom propre. Ainsi, quand les fails aliégués contre la faction 
tout entière étaient incontestables, il commençait par dire : On nous 
aceuse, et terminait en s’écriant que jamais il n'avait commis tel acte. 
Je veux citer un exemple frappant de cette tactique. Robespierre avait, 
à bon droit, reproché aux Girondins d'avoir employé l'argent de l'État 
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à corrompre par leurs journaux et par leurs correspondances l'esprit 
des départements. Ceci s'adreseait au ministre Roland, qui, par ses 
odieux procédés 81 l'abus qu'i avait fait, dans l'intérêt d'une coterie, 
des sommes confiées à sa probité, aurait certainement mérité d'être 
mis en état d'accusation, Que répondit Vergniaud? Il adjura son dépar= 
tement de déclarer s’il avait tenté d’égarer ses opinions, et affirma que 
jamais il n'écrivait de lettres. Cette réponse évasive ressemblait beau- 
coup à de l'hypocrisie. Mais Brissot trouva moyen de se montrer plus 
fort. Dans une longue réfutaticn publiée en brochure, et insérée dans 
£on journal uns dizaine de jours après, il ne craignit pas d'écrire : 
« Robespierre m'accuse de gouverner le ministère depuis le 10 août, et 
j'affirme, moi, que c'est Robespierre, Danton et leur parti qui l'ont 
gouverné et le gouvernent encore par la terreur. » Ainsi c’étaient Ro— 
bespierre et Danton qui avaient dirigé Koland, et probablement l'a- 
vaient déterminé à inonder les départements de ces milliers de libelles 
dirigés contre eux. « Il m'accase, » continuait Brissot, « de distribuer 
des places, et j'affirme que c'est Robespierre, Danton et leur parti qui 
Les distribuent depuis le 19 août {1}. » Brissot, comme on voit, ne dé- 
testait pas de se montrer bouffon quelquefois. Or, que dut-on penser 
de la bonne foi de ce maître ès-intrigues, quand un peu plus tard on 
put lire la lettre suivante déjà citée, mais qu'il importe de remettre 
sous les yeux de nos lecteurs : « je souhaite bien le bonjour à la res- 
pectable madame Roland.… Je Jui envoie pour son mari et pour Lan- 
dhenus une Liste de patrites à placer ; car il doit toujours avuir une 
pareille liste sous les yeux. Tout aux amis. Signé : J.-P. Brissot (2). » 
Par une pareille letire, Brissot s'était lui-même d'avance convaincu 
d'infamie. À 

Dans la soirée du 10, Robespierre, aux Jacobins, engagea vivement 
les pétitionnaires de la Halle-aux-Blés à effacer de leur adresse Lout ce 
qui seutait la menace et l'emportement. Rédigée d'un style plus décent 
et plus convenable, elle n'en aurait, disait-il, que plus ce force et de 
majesté, etserait signée par jous les amis de la liberté. Pas de me- 
sures viclentes, pas de ces expressions indiscrètes dont les intrigants 
se faisaient une arme contra les patriotes. Ceux-ci, d'ailleurs, trouve- 
raient toujours au besoin dans le peuple un appui et un sûr moyen de 
triompher. En attendant il fallait demeurer calme et tranquille (3) 
Verguiaud, à la fin de son discours, avait déclaré qu'il se proposait 





A) Patriote français, numéro 146. 

(9 Letter tronvéa sous las anale da and. Voyez l'Histoire parlementaire, 
4 KXVIL, p. 90. 

(3) Journal dex débats et dela corrapondanee de la Société des Jacobins, nmère 302. 
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de demander le renvoi des signataires de la pétition en question de- 
vant le tribunal révolutionnaire; ce n'était guère le moyen d'apaser 
la population parisienne. Quand Robespierre eut cessé de parler, 
l'orateur de la section de la Halle-aux-Blés monta à la tribune, déclars 
que la majorité des sections était de l'avis de Robespierre, mais que 
malgré la dénonciation dont la sienne avait été l'objet de la pan de 
Péion, elle n'en marcherait pas moins « d'un pas républicain dans le 
chemin du salut public (1). » De terribles orages s'amassaient contre 
la Gironde. 


XXIX 


Montagnards et Girondins re pouvaient plus travailler ensemble à 
l'établissement de la République ; il fallait que l’un ou l'autre parti dis- 
parût de la scène ; toute conciiation était désormais impossible. Com 
ment, au milieu de lunes journalières pour des questions de personnes, 
s'cccuper utilement de le chose publique? Certaines séances de la 
Convention dégénéraient en véritables batailles. Le 11 avril, un député, 
longtemps indécis et flottant, Duperret, que ses relations avec Char 
lotte Corday devaient mener à l'échafud, inaugura par un accès de 
délire étrange son entrée définitive dans le camp gironäin. On le vit 
tout à coup tirer l'épée, comme pour fondre sur la Montagne. « À l'A6- 
bayet » s'écrièrent à la fois David, Panis, Marat et Bentabole. Mais les 
Girondins étaient en nombre ; l'Assemblée passa à l'ordre du jour (2). 
Que de cris de fureur, si un Nontagnard se füt rendu coupable d'ur 
pareil acte! $ 

Le lendemain, nouvel orage. Robespierre venait précisément de se 
plaindre des retards apportés à l'exécution du décret concernant l'abo- 
lition de la contrainte per corps, et de faire voter, sans discussion , la 
mise en liberté des détenus pour deties, mesure d'humanité et de jus- 
ti contre laquelle s'était vivement élevé l'organe le plus accrédité du 
parti de le Gironde (3,. La séance promettait d'être plus calme, quand, 





0) Journal des débats et dela corrapondance de la Sociéte es Jarobinu, numéro 392. 

@) Moniteur du 14 avril 1798. 

G) Il est assez curieux, ax sujet ée la contrainte par corps, de cette loi barbare 
qu'on songe enfin à extirper de nos odes, de mettre en regard de l'opinion de Roi 
pierre celle da journsl de Brissot, du Puirioér françois. Voici cemment s'exprinait ce 
principal organe de le Gironde à propos du décret de mise en liberté des détenns pour 
dottes : « Airsi plus de propriétés, puisque Les créances étaient des propriétés et qu'on 
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pour le motif le plus insigniflant, Pétion, dont la mission semblait 
être maintenant de mettre le feu aux poudres, réciama la censure 
d'un membre de la gauche nommé Poultier. « Et moi, » s’écria aussitôt 
Robespierre, « je demande la censure de ceux qui protégent les Wrai- 
tres. » Pétion, s’élançant d’un bond à la tribune : « Je demanderai en 
efièt que les traltres et les canspirateurs soient punis. — Et leurs com- 
plices ! » ripusta Robespierre. — Oui, leurs complices, repris Pétion, 
et vous-mème. Il est temps enfin que toutes ces infamies finissent. 
Il est temps que les traltres et les calomniateurs portent leurs têtes 
sur l'échafaud, et je prends ici l'engagement de les poursuivre jusqu'à 
la mort. — Réponds aux faits, dit Robespierre sans s'émouvoir. 
« C'est toi que je poursuivrai ! » réplique encore Pétion au milieu des 
murmures d'un grand nombre de membres indignés des violences de 
l'ancien maire de Paris. 

Spectacle navrant ! Échafaul! mort ! telle était donc l'arme dont les 
Girondins entendaientse servir contre leurs adversaires, tel le but qu'ils 
se proposaient. Et ces mois cruels, de quelle bouche tombaient-ils ? 
De la bouche de Péion, qui, placé mieux que personne pour servir de 
modérateur entre les deux partis, n'avait fait aucune tentative sériense 
pour les rapprocher, de cet homme qui, sans provocation aucune, et 
par Je plus lâche oubli de tant de marques de dévouement et d'ami- 
tié que lui avait prodiguées Robespierre, l'avait traltreusement frappé 
d'un libelle vdieux, et par cette intervention inutile était venu enve- 
nimer le débat. Et aujourd'hui cet apostat de l'amitié demandait que 
son ancion compagnon d'armes fût marqué comme autrefois les ca- 
lomniaieurs, et après avoir de nouveau invoqué l'échafaud contre ses 
adversaires, il les accusait d’exciter le peuple à égorger une partie de 
la Coñvention, si bien que Robespierre lui dit avec raison : « C'est nous 
qu'on veut faire égorger! » et que le peintre David, s’élançant au mi- 
lieu de la salle et découvrant sa poitrine, eria à l'orateur : « Frappez, 
je demande que vous m'assassiniez (4). » 

Après Pétion parut un des énergumènes de la Gironde, Guadet, qui, 
Je premier avec Briscot, avait jeté la division et la haine dans le cœur 
des patriotes, Guadet, ce prêtre de l'intolérance, qui un jour avait fait un 
crime À Robespierre d'avoir invoqué le nom de Dieu. Son discours fut 
une nouvelle édition de celui de Vergniaud, avec grand renfort de ca- 











our enlève leurs garanties! » (Patrioe françois, numéro 1307.) La liberté d'un citoyen 
servant de garantie d'une misérable somme d'argent !! On voit quelles idées étroites 
avaient au point de rus social les principaux Gironëins. 

{L) Moniteur éu 14 avril 1193 ef Journal des débats 46 des dicrvs de La Convention. 
numéro 207, p. 202. 
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lomnies. Nous avons dit le moyen commude imaginé par tous les écri- 
vains hostiles à Robespierre pour le présenter comme ayant gratuite- 
ment diffamé la Gironde : ils ont tout simplement passé saus silence 
les calomnies sans nom que depuis un an ses ennemis lui avaient pro- 
diguées, et que longtemps il avait endurées en silence. Les Girondins 
avaient trouvé plaisant de le ranger jadis au nombre des membres du 
comité autrichien, de le transformer en agent de la liste civile ; —on 
n'a pas oublié ces perfides insinuotions des feuilles de Brissot et de 
Condorcet; — et maintenant ils jetaient les hauts cris, parce qu'en 
répondant à leurs déloyales attaques, Maximilien dépassait aussi le but 
Guadet reprit la vieille thèse : « Le complice de Cobourg, c'est toi! » 
cria-t-il à Robespierre ; et il lui imputa les troubles et les pillages dont 
Paris avait été lc théâtre dans ces derniers temps, ct que personne 
cependant n'avait blâmés avec plus d'énergie que lui. Il ne borna pas 
ses récriminations à Robespierre, il aceusa toute la Montagne de can- 
spirer en faveur de d'Orléans, parce qu'elle avait repoussé le décreLde 
bannissemert proposé contre ées Bourbon (1). Ayant nommé Danton, 
il s'attira ccite apostrophe : « Ah! tu m'accuses, moil... tu ne connois 
pas ma force... Je t@ répondrai, je prouverai Les crimes. » Mais il 
fallait aux Girondins une victime. L'absence d'un grand nombre de 
membres de la Montagne, envoyés en mission aux armées et dans les 
départements, leur rendait ure force dont ils résolurent de profiter. 
Guadet, en terminant son discours, donna lecture d’une adresse des 
Jacobins aux départements, signée de Marat, et dans laquelle la Con- 
vention étail dépeinte comme renfermant la contre-révolution dans son 
sein. À peine Guadet a-t-il achevé, que de toutes parts retentissent 
Les cris : « A l'Abbaye! à l'Atbayel » En vein Danton prononce celte 
parole désespérée et profonde : « N'entamez pas la Convention 
Boyer-Fonfrède, dans un discours où toutes les sombres culères de 
Marat étaient présentées comme autant de crimes dignes de mort, ré- 
clama contre l'Ami du peuple le décretd'accusation, L'Assemblée, sourde 
à l'avertissement de Danton, décida que-Marat serait mis en état d'ar- 
restation à l'Abbaye, et que, dès le lendemain, son comité de légis- 
lation lui ferait un rapport sur le décret d'accusation propusé (2). 

Il était alors neuf heures du soir. Qu'allait dire Paris à cette nou- 























{1} M: Michelet, qui ve d'erreur en erreur quand il u'adopts pus, I jeux fermés, 
Les cxluwuies des Girundins contre Robespierre, le présente comme s'étant opposé au 
bannisserrent de d'Orléans, oubliant qu'une première fois il aval: déclaré qu'il aurai: 
ar I proposition de Louver, et qu'en second lieu il avait lui-même soumis à 
T'Assbléo un projer de décret contre le famille d'Épalité. (Voy. son Histoire de la 
Hécutution, LV, p. 805). 
€) fontteur du 16 avril 1785. 
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velle? Kien n'était plus propre à soulerer la capitale, déjà travaillée de 
tant de causes de fermentation. Et même, à en croire beaucoup de per- 
sonnes, le but des Girondins était d’exciter un tumulte de nature à pré- 
cipiter le dénoùment d'une crise dont ils espéraient bien rendre l'issue 
fatale à leurs adversai Robespierre courut aux Jacubius en sortant 
de la Convention. D'une voix émue et indignée, il raconta les péripéties 
de la longue séance de ce jour, les violences de Guadet, la vaine défense 
de Marat, les efforts infructueux de Danton pour empêcher l'Assemblée 
d'adopter une mesure fatale. On voulsit sans nul doute provoquer un 
mouvement: partiel dans Paris pour légitimer l'insurrection générale des 
départements contre la capitale, on voulait se défaire de tous les patriotes 
et élever sur les ruines de la liberté une oligarchie despotique. Mais il 
fallait déjouer ces nouvelles manœuvres et réparer l'injustice dont avait. 
été victime un représentant du peuple. « Je n'ai pas besoin de vous 
en dire davantage, » continua Robespierre, « pour vous prouver que 
vous devez effrayer vos ennemis par une attitude imposante et calme, 
que vous devez veiller autour de vous afin que les émissaires soudoyés 
par eux ne puissent renouveler les désordres qu'ils ont précédemment 
excités et qu'ils essayeront de reproduire pour nous calomnier. » Sur 
sa proposition, on arrêta la rédaction d’une adresse destinée à con- 
fondre la calomnie et à précher partout la tranquillité, et tous les 
membres de la société convinrent de ea répandre dans les sections, 
afin d'éclairer le peuple et de lui recommander un calme absolu (1). 
Le lendemain 13 avril, Robespierre s'opposait avec succès, au sein 
de la Convention, à la lecture d'une proclamation de Cobourg. Point 
de transaction avec l'ennemi! Et À sa voix la Convention nationale dé- 
crétait la peine de mort contre quiconque proposcrait de négocier ou 
de traiter avec des puissances étrangères qui n'auraient pas au préa- 
lble reconnu solennellement l'indépendance de la nation française: 
l'indivisibilité et l'unité de la République (2). Sur ce point nulle 
discussion, tout le monde était d'accord; il s'agissait en effet, 
cmme l'avait dit Robespierre, d'ôler tout espoir aux adversaires 
de la République. Nulle opposition non plus lorsque, dans la soi- 
rée, il réclamait contre Beurnonville, formellement accusé par Ruamps, 
Montaut et Dubois-Crancé, l'application des mesures décrétées 
contre Dumouriez. À la suite de la motion de Robespicrre, Danton 
ftait monté à la tribune, et avait proposé à son tour à l'Assemblée de 
déclarer que le peuple français ne s'immiscerait en aucune manière 





1. Journal des débats et de lu rorrespomdance, ete., séence da 12 avril. 
€) Mouitrur du 16 avril 1793, 
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dans le gouvernement des peuples étrangers: ce qui avait été voté 
également. Mais, à ce compte, on repousserait donc sans pitié les 
supplications des nations qui, confiantes dans les promesses du mé- 
murable décret du 15 décembre 1792, implorersient contre leurs 
tyrans les secours de la France’ Robespierre réclama. Au moins fal 
dait-il que la disposition décrétée sur la motion de Danton ne préju- 
dicät en rien aux pays réunis. Plusieurs membres ayant demandé 
d'ordre du jour pur et simple, on entendit, en cette circonstance, le 
girondin Ducos appuyer Robespierre, et l'Assemblée adopta l'ordre du 
jour motivé sur ce que les pays réunis faisaient partie de la République 
francaise (1). Mais bien courtes étaient les heures de tréve et d'entente. 
Dans cette même soirée, la lecture du rapport sur la mise en état d'ac- 
<usation de Marat ramens la tempête au sein de la Convention. 

Ce fut Delaunay jeune, un ennemi de Marat, qui, au nom du comité 
de législation, présenta ce rapport; il concluait naturellement à l'ac- 
<usation de l'Ami du peuple comme ayant provoqué le pillage, le 
meurtre et la dissolution de la Convention. Les Girondins étaient sûrs 
de a majorité. Aux voix! aux voix! criaient-ils avant toute discussion. 
Hotespierre tenta un suprème effort pour empêcher l'Assemblée 
d'adopter une mesure funeste. Marat avait pu commettre des erreurs, 

+ des frutes de style; Robespierre les avait blämées tout le premier. 
Mais parmi ses accusateurs sort les conspirateurs et les tralires, dit- 
il sans se laisser intimider par les murmures de la droite. Ce n'était 
pas contre Marat seul qu'était dirigé le décret d'accusation; il le sen 
4ait bien : c'était contre les vrais républicains, contre tous ceux dont la 

: chaleur d'âme avait déplu, contre lui-même, bien qu'il se fût attaché 
constamment à n'aigrir, à n'offenser personne, L'Assemblée ayant, 
malgré ses protestations, voté l'impression et l'envoi aux départements 
du rapport de Delaunay jeune : « Je demande, » ajouta-t-il, « qu'à 
Aa suite du rapport soit joint un acte constatant qu'on a refusé d'en 
tendre un accusé qui n'a jamais été mon ami, dont je n'ai point par- 
tagé les erreurs qu'on travesiit ici en crimes, mais que je regarde 
comme un bon citoyen, zélé défenseur de la cause du peuple, et tout 
à fait étranger aux crimes qu'on lui impute, » Toute la gauche 

- et les citoyens des tribunes spplaudirent avec enthousiasme, mais 

+ rien n’y fit; Danton n'essaya même pas de joindre sa voix à celle 





(11 Moniteur du 15 avril 1793. D'après 18 narration de M. Michelet, qu'on croimit 
embronillée à dessein, il semblerait que Danton ne veut ici qu'appuyer, une pro- 
posiion de Robespierre. (His. de La Rivolurion, t. V; p« 476.) La clarté Det cependant 
une chose essentielle eu histoire, Robespierre propusa une chose et Daniou une autre. 
Voilà ce que M. Michelet ne di pas. 
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de Robespierre, dont la demande fut repoussée. Aussitôt on pro- 
<éda au vote par appel rominal, et un certain nombre de dé- 
putés tinrent à honneur de moliver leurs suffrages. Robespierre 
motiva longuement le sien : « Comme la République ne peut être 
fondée que sur la vertu, et que la vertu ne peut admettre l'oubli des 
premiers principes de l'équité ; comme le caractère de représentant 
du peuple doit être respecté par ceux que le peuple a choisis pour 
défndre sa cause;.… comme tous ces principes ont été violés, etpar la 
fureur avec laquelle un décret d'accusation a été provoqué, et par Le 
refus d'entendre l'accusé et tous ceux qui voulient discuter l'accusa- 
tion;.… comme l'adresse des Jacobins qui a été le prétexte de cette af- 
faire scandaleuse, malgré l'énergie des expressions provoquées par le 
danger ertrême de la patrie et par les trahisons éclatantes des agents 
militaires et civils de la République, ne contient que des faits no 
toires;.… comme ce ne sont point les anathèmes d’un écrivain contre les 
accapareurs, mais les émissaires de l'aristocratie et des cours étran- 
gères qui ont excité un attroupement chez les épiciers;.… attendu que 
je ne vois dans cette délibération que la continuation du système de 
calomnie entretenue aux dépens du trésor public par une faction qui 
depuis longtemps dispose de nos finances et de la puissance du gou- 
vernement, et qui cherche à identifier avec Marat, auquel on reproche 
des cxagérations, tous les amis de la République qui luisont étrangers. 
comme je n'aperçois dans cette affaire qu'une vile intrigue ourdie pour 
äéshonorer le patriotisme dans les départements infestés depuis long- 
temps des écrits de liberticides, de royalistes, je repousse avec mépris 
le décret d'accusation proposé (1). » À peine l'Assemblée comptait-elle 
la moitié de ses membres; la plupart des députés de la gauche étaient 
en mission, comme nous l'avons dit. Deux cent vingt voix contre 
quatre-vingt-douze donnèrent à la Gironde la satisfaction qu'elle cher- 
chait depuis six mois. Mais, — cruelle victoire | et que plus d'une fois 
durent maudire dans leurs cœurs ceux qui l’oblinrent, —la Convention 
nationale était entamée! 11 était sept heures du matin quand fut rendu 
le décret qui renvoyait devant le tribunal révolutionnaire Jean-Paul 
Mérat, l'Ami du peuple, frappé aujourd'hui par les Brissot, les Guadet, 
les Vergniaud, les Gensonné, comme il l'avait été jadis par les Maury, 
les Cazalès, les de Virieu, les Montlosier etautres (2). 





41) Las journaux du temps non pas donné les vos motivés. Is ont paru, à 

Vépoque, dans une brochure de 78 p., imprimée par ordre de la Convention. Les 

auteurs de l'Histoire partememtareen out exumit Le suffrage de Robespierre. (t, XXL, 
ta] 

(2) Moniteur du 17 avril 1798. 
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Le lendemain 15 avril, au moment où Robespierre venait adjurer la 
Convention de poser dès à présent les bases de la nouvelle Déclaration 
des droits et de maintenir le décret qui mettait à l'ordre du jour la dis- 
cüssion sur celte Déclaration, parut à la barre une députation des sec- 
tions parisiennes, ayant Pache à ea tête. Elo était chargée de présenter 
une adresse rédigée par les commissaires des quarante-huit sections, 
et à laquelle trentéscirq assemblées sectionnaires avaient adhéré. 
Cette adresse, dont un jeune et ardent ami de Danton, Alexandre Rous- 
selin, donna lecture, concluait à l'expulsion de vingt-deux membres de 
l'Assemblée dans le cas où les départements consultés jugeraient, 
comme les sections parisiennes, ces membres coupables d'avoir jeté le 
trouble dans la Convention et violé le mandat de leurs commettants. 
Les Girondins étaient en force, et ils u'eurent pas de peine à faire dé= 
clarer calamnieuse, dans la séance du lerdemain, l'adresse lue par le 
jeune Rousselin. Mais ce n'en était pas moins là un avertissement 
sinistre de l'imprudence qu'ils avaient commise en traduisant un des 
membres de l’Assemblée au tribunal révoltionnaire. Pressentirent-ils 
dès-lors qu'un jour ou l'autre la loi du taïion pourrait bien leur être 
appliquée ! 





XXX 


Une fois entré dens les voies de l'arbitraire, on en sort difficilement : 
pour attsindre leur but, pour frapper leurs ennemis, les Girondins 
n'allaient pas reculer derant la violation des principes les plus élémen- 
taires de la liberté, eux qui se prétendaient les purs disciples de cette 
liberté. Dans la séance du 18 avril, des envoyés extraordinaires du 
département de la Gironde, parmi lesquels se trouvait le frère de 
Grangeneuve, déposèrent sur le bureau de la Convention un certain 
nombre de pièces saisies illégalement sur un courrier de la société 
des Jacobins. C'étaiont des imprimée, des adreeces patriotiques ot 
quelques lettres particulières. L'une de ces leures était d'un commer- 
gant de Bordeaux, nommé Blanchard, lequel, écrivant à sa femme a 
sujet de ses affaires, lui disait qu'il regardait les députés de la Gironde 
comme les principaux auteurs des maux dent souffrait la République. 
C'étsient des lettres confidentielles, intimes, privées : eh bien! on 
s'en était emparé, oh en avait brisé Les cachets, on les avait lues au 
mépris du respect dû au sacret des lettres, et Grangeneuve n'eut pas 
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honte de demander l'arrestation de Blanchard et de Delpech, de qui 
‘émanaient deux des lettres remises à l'Assemblée. 

A cette étrange proposition, Robespierre s'élança à la tribune : 
«Je ne conçois pas, » dit-il au milieu des applaudissements, « ce mé- 
pris pour les droits des citoyens ; je ne conçois pas cette odieuse ty 
rannie érigée ensystème au milieu d’une Assemblée qui a juré d'exter- 
miner toute espèce de tyrannie. Aujourd’hui on décrète d'accusation 
un représentant du peuple sans l'avoir entendu, demain on mettra en 
état d'arrestation deux citoyens qui ne sont coupables d'aucun crime ; 
je ne reconnais dans cette conduite que la marche de la tyrannie, » Il 
fallait, suivant lui, donner lecture de toutes les pièces d'abord, et en 
stcond lieu discuter solennellement la motion de Grangeneuve (1). Le 
grondin Buzot, d'accord cette fois avec Robespierre, déclara qu'il par- 
tageait tous ses sentiments sur la liberté individuelle et le respect dû 
au secret des leures, el il proposa à l'Assemblée de renvoyer Loutes les 
pièces au comité de législation. Mais un membre s’y apposa fortement, 
en se fondant sur ce que ve comité était l'auteur du rapport contre Ma- 
rat. Alors Robespierre demanda le renvoi au comité de Salut public, 
dans les lumières duquel il avait la plus entière confiance, et dont la 
veille il avait parlé avec beaucoup d'éloge aux Jacobins, en engageant, 
slon son système constant, les metres du club à éviter toutes dé- 
marches inconsidérées (2). La Convention, après avoir entendu Ver- 
gniaud, décréta le renvoi des pièces aux comités de Salut public et de 
législation réunis (3). 

Ce qui venait de se passer à la Convention devait être, selon Robes 
pierre, une leçon pour les patriotes. Puisque des directoires de dépar- 
tments marchaient à pieds joints sur tous les principes, puisque le 
secret des lettres n'était plus respecté, c'était aux citoyens de garder le 
plus de mesure possible, même dans leurs correspondances particu- 
lières. 11 eut soin de parler dans ce sens le soir aux Jacobins, ev il 
revint encore sur la nécessité pour les patriotes d’opposer aux fureurs 
de leurs adversaires le calme le plus imposant, afin de déjouer la ca- 
lomnie qui les présentait dans les départements comme ayant soif du 
sang d'un certain nombre de députés à la Convention. Un membre, au 
patriotisme duquel ilse plut à rendre hommage, avait proposé à la so- 
diété de rédiger une adresse tendante à empêcher la brusque confec- 
ton de la constitution prochaine; Robespierre combattit cette motion 
<omme impolitique. On ne manquerait pas de crier bien haut que là 





1) Voyez le Moniteur lu 21 avril 1783, 
1 Journat des débats et de La correspondance, etc, naméro 306. 
(2) Journel des débats et des décrets de la Convention, numéro 219, p. 30%. 
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société des Amis de la liberté protestait contre les décrets de la Conven- 
tion, qu'elle ne voulait point de constitution; elle ne saurait donc tropse 
mettre en garde contre les piéges tendus au patriotisme, dont les meil- 
leures intentions étaient dénaturées par des journaux perfides. Peut-être, 
pensait Maximilien, serait-il uüle d'éclairer les départements par une 
adresse capable de dévoiler à leurs yeux toutes les trames des intri- 
gants; mais alors il serait indispensable de la rédiger avec une extrême 
modération. « À quoi bon, » disait-il, « se servir de ces expressions : 
Purger la Convention de tous les rattres? Cela fait qu'on nous peint 
comme des hommes qui veulent dissoudre la Convention et détruire les ” 
appelants et les modérés. Ces phrases donnent un ascendant terrible à 
nos ennemis. Je vous exhorte à bien peser les termes, et avec cos me- 
sures de prudence vous sauverez la République (1). » Ainsi, au milieu 
des passions déchaînées de,part et d'autre, dans ce vioient et suprême 
état de lutte entre la Montagne et la Gironde, au milieu de ce concert 
de récriminations, de défances, d'accusations plus ou moins fondées, 
plus ou moins injustes dont chique parti fournissait les exécutants, 
quand l'irritation était dans œus les cœurs, la calomnie dans toutes les 
Boiches, quand les Girondins, frémissant d'aise de leur victoire ré 
cente, se réjouissaient, — oui, c’est le mot, — se réjouissaient d'avance 
de voir tomber la tête de l'Ami du peuple, si quelqu'un gardait encore 
son sang-froïd et conseillait aux patrivtes irrités la modération et le 
calme, c'était surtout Robespierre, 





XXXI 


IL arriva cependant qu'au acin do ces orages il ÿ out des heures 
d’apaisement et de sérénité, qu'après tant de déplorables querelles 
Montagnards et Girondins semblèrent unis, sinon dans tne même 
communauté de pensées, au moirs dans un méme amour de la liberté, 
et que, dégagés des passions stériles qui les agitaient, s'élevant en- 
semble dans la pure sphère des idées, ils se donnèrent en quelque 
sorte la main. Ah! saluons-les ces heures rares et bénies où, dans los 
débats auxquels donna lieu le nouveau pacte constitutionnel, ils firent 
trêve à leurs discordes journalières, où Danton put s’écrier aux ap- 
plaudissements unanimes : « Nous avons paru divisés entre nous, mais 


(1) Journal des débats et de la correspondance, olo., numéro 307. 
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au moment où nous nous occupons du bonheur des hommes, nous 
sommes tous d'accord (1). » 

Le bonbeur des hommes! c'était en effet l'objet unique des rêves de 
Maximilien Robespierre, et nous allons voir combien les doctrines à 
l'aide desquelles il espérait le fonder étaient supérieures à celles des 
Girondins. Continuateurs des Constitutionnels de la première Assem- 
blée, ceux-ci croyaient qu'une simple transfrmation politique suffirait 
aux besoins de la société régénérée par la Révolution; la réforme sociale, 
ils n'y tenaient guère. Robespierre, au contraire, y attachait une im 
portance capitale. Si la Révolution se contentait de substituer une aris- 
tneratie bourgeoise à l'aristocratie nobiliaire, si elle ne prenait nul 
souci des intérêts sociaux, elle n'avait rien fait selon lui. Aussi sa Dé- 
daration des droits, si grandiose, n'est pas seulement le cri de vic— 
toire sur la destruction de l'ordre chrétien-féodal, comme l'a justement 
remarqué un éminent philosophe de ce temps-ci, « mais le prodrome 
d'un ordre nouveau fondé sur l'égalité et sur la science (2). » Toute 
l'économie politique se trouve en germe dans sa théorie sur la pro- 
priété et dans sa définition des prolétaires et des oisifs. « L'école Saint— 
Simonienne, » ditencore M. Pierre Leroux, » n'afait que féconder ces 
idées par les beaux travaux de son maire sur la philosophie de l'his- 
toire, et par des études positives sur la production et la distribution 
des richesses (3). » Quelques rapprochements entre la Déclaration des 
droits girondine et celle de Robespierre indiqueront mieux encore les 
différences essentielles existant entre l'une et l'autre. 

Ce fut le 17 avril 1793 que commencèrent, dans la Convention 
nationale, les discussions sur l'acte constitutionnel, œuvre d'un comité 
entièrement composé d'hommes appartenant à la Gironde, et dont Con- 
dorcet était rapporteur. Robespierre demanda tout d'abord qu'on fxât 
bien nettement la Déclaration des droits, comme la constitution mère 
d'où devait sortir le gouvernement de wout peuple libre (]. Ainsi l'hu- 
manité tout entière occupait sa pensée. Les modes de constitution pou- 
vaient varier selon les peuples, la Déclaration des droits devait être ke 
même pour tous, parce qu'en matière de droits il ne saurait ÿ avoir de- 
systèmes distinets. Malgré l'opposition de Salles et de quelques autres 
membres aux yeux desquels était suflisante, quant à présent et sauf 
modification, la Déclaration émanée de l’Assemblée constituante, l'avis- 
de Robespierre, prévalut pour cette raison donnée par Barère, qu'onavaià 





QG) Voyezles Rératurions de Paris, numéro 197, p. 144. 
€) Pierre Leroux, Discours aux politiques, 

6) Pi. 

{f) Journal des débats at des deerels de la Conemmtion, numéro 219, p. 234. 
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accompli d'abord la révolution de la liberté, puis celle de l'égalité. 
Séance tenante, en effet, on ouvrit les débats sur le projet du comité. 
L'Assemblée nationale de 1789 avait placé sa constitution sous les ans- 
pices de l'Être suprême, un député demanda que la Convention re- 
connt également par le premier article de sa Déclaration l'existence 
d’un Être suprême. Le frivole auteur de Faublas, Louvet, se récria 
indigné. Les Girondins, qui rocuiaient épouvantés devant le problème 
de la question sociale, écartaient Dieu comme aristocrate. 

Robespierre prit aux éébats relatifs à la Déclaration des droits et à la 
constitution une part très-active, et c’est là qu'il faut le chercher tout 
entier. Nous allons retrouver le législateur doux et profond de la Cons- 
tituante ; car il va tout simplement essayer de faire triomphet les prin- 
cipes pour lesquels il avait si vaillamment-combattu durant les années 
1790 et 1791. J'ai quelquefois entendu dire : « Mais que voulait Robes- 
pierre? x Assurément les personnes qui posent celte question n'ont 
jamais lu nisa Déclaration des droits de l'homme ni ses admirables dis- 
cours sur la constitution. 11 est Ià tout entier, je le répète. Rien de 
mieux conçu, de mieux combiné, de plus nettement précis que son 
système d'organisation politique et sociale, et c’est en quoi il est infini- 
ment supérieur aux Girondins, à Danton et aux autres révolutionnaires. 
J'ai écrit, après d'autres, qu'il était le grand homme d'État de la Révolu- 
tion, je devrais dire de la démocratie. Si jamais le règne de la justice 
arrive, si la démocratie est appelée à Lriumpher un jour, ce seront les 
principes formulés par Robespierre qui gouverneront le monde, 
L'homme de lite est du temps, Le législateur est immortel. 

Il ae manqua pas d'apparattre à la tribune le 19 avril, quand le dé- 
puté Durand-Maillane demanda qu’il fût apporté certaines restrictions à 
la liberté de la presse. C'était un nouvel hommage qu'il venait rendre à 
cette liberté de la pensée que si souvent et si énergiquement il avait 
déjà défendue. Il s'éleva contre toute espèce de restriction. Sans doute, 
les révolutions étant faites ordinairement pour reconquérir les droits 
des hommes, il pouvait arriver que dans un temps de révolution le 
succès d'une cause si juste exigeät la répression de quelque complot 
tramé à l'aide de la liberté de la presse, et l'on comprenait qu'elle fût 
alors momentanément restreinte, comme l'avaient demandé à diverses 
reprises les Girondins dans leur campagne contre Marat; mais dans les 
temps calmes, ajoutait-il, ce seraitcompromettre la liberté publique que 
de modifier un principe qui en était la sauvegarde (4). On entendit 





() Voyez le Patriote françois, numéro 1347, et les Rétoluticns de Peris, numéro 199, 
p.144. Ces importantes discussions son reproduites avec le plus déplorable laconisme 
par Le Moniteur et par le Jurnal des débats et des dicrets de la Convention. 
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dans cette circonstance Pétion et Brissot parler dans le même sens que 
Robespierre, et l'Assemblée, passant à l'ordre du jour sur les restric- 
tions proposées par Durand-Maillane, adopta l'article du comité : « La 
liberté de la presse, ou tout autre moyen de publier sa pensée, ne peut 
être interdite, suspendue ou limitée. » 

Tout en prêtant sur certains points son concours à l'œuvre des Gi- 
rondins, Robespierre était loin, bien loin de la trouver satisfaisante. En 
cela il était de l'avis du girondin La Source, qui reprochait À la Décla- 
ration de ses amis de pécher par défaut de précision de principes {1). 
Cependant il avait hâte de voir surgir enfin les bases de l'acte conslitu- 
tionnel, car un des meilleurs moyens de déjouer les noirs projets des 
ennemis de la République était, suivant lui, de présenter au monde le 
manifeste de la Déclaration des droits du peuple français. « Il fant, » 
disait-il aux Jacobins dans la séance du 21 avril 1793, « que les amis 
de la liberté et de l'égalité, étrangers à toutes Jes passions, à toutes 
les intrigues, mettent au jour un projet de constitution qui impose si- 
lence à la calomnie et qui soit lecode universel des nations (2). »Il avait 
lui-même condensé en une série d'articles énergiques et précis ses idées 
sur les grands principes, les principes primordiaux, d'où devait décou- 
ler comme de sourceune constitution républicaine ; et, dans cette séance 
des Jacobins, il donna lecture d'un projet de Déclaration rédigé par lui, 
véritable résumé de ses longues méditations sur la matière et des doc- 
rines qu'il s'était cfforcé de faire triompher depuis l'origine de la Ré- 
volutiou. Ge projet tout nouveau de Déclaration des droits de l'homme 
fut accueilli avec un enthousiasme extraordinaire. Maure demanda à la 
société de l'adopter solennellement comme sien, et cette proposition, 
appuyée par Bazire, fut aussitôt votée par acclamation (3). Ainsi se po- 
sait bien nettement, en face de la profession de foi girondine, celle des 
Montagnards. 

De la tribune des Jacobins, Robespierre porta son œuvre à la tribune 
de la Convention nationale. Un des points sur lesquels il trouvait tout 
à fait incomplète la définition donnés par le comité de constitution 
était la théorie de la propriété. D'après les Girondins, le droit de pro 
priété consistait en ce que l'homme était maître de disposer à son gré 
de ses biens, de ses capitaux, de ses revenus et de son industrie (4). 





(1) Journal des débats nt des déerei de la Conxntion, numéro 212, p. 295. 
@) Journal des débats et de la correspondance le la Société des Jacobins, numéro 399. 
G) "bi 
A « Noos le demanden, » anale rédicteur des Molaline de Pari G 
devenu alors tout à fait girondin ou peu s'en faut), « une définition aussi incxacts, 
aussi vaguemént conçue, n'est-elle pas un brevet d'impanité accordé sus acrapa” 
reurs et méme aux fluus ? » (Numéro 198, p. 208.) 
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Mais n'était-ce t là une définition trop absolue ! Ces biens, ces re- 
venus ne pauvaient-ils pas provenir d'une source illégitime ? Et alors à 
quel titre auraïent-ils droit à la protection de la société? Ce fut ce que 
Robespierre entreprit de démontrer dans la séance du 24 avril. « Ci- 
toyens, » dit-il, « je vous proposerai d'abord quelques articles néces- 
saires ‘pour compléter votre théorie sur la propriété. Que ce mot 
n'alarme personne : âmes de boue qui n'estimez que l'or, je ne veux 
point toucher à vos trésors, quelque impure qu'en soit la source. 
Vous devez savoir que cette loi agraire dont vous avez tant parlé 
n’est qu'un fantôme créé par les fripons pour épouvanter les imbéciles. 
IL ne fallait pas une révolution sans doute pour apprendre à l'univers 
que l'extrême disproportion des fortunes est la source de bien des 
maux et de bien des crimes; mais nous n'en sommes pas moins con 
vaineus que l'égalité des biens est une chimère. Pour moi, je la crois 
moins nécessaire encure au bonheur privé qu'à la félicité publique. 1k 
s'agil bien plus de rendre la pauvreté honorable que de proscrire 
la richesse. La chaumière de Fabricius n'a rien à envier au palais de 
Crasus. J'aimerais autant pour moa compte être l'un des fils d'Aris- 
tide, élevé dans le Prytanée aux dépens de la République, que l'héri- 
tier présomptif de Xerxès, né dans la fange des cours pour occuper un 
trône décoré de l'avilissement des peuples et brillant de la misère pu- 
blique. » 

Un moment interrompu par les applaudissements, il s'attacha à poser 
ensuite les véritables principes du droit de propriéé, trop sauvent en- 
veloppés de nuages par les vices et par les préjugés des hammes. « De- 
mandez à ce marchand de chair humaine ce que c’est que la propriété; 
il vous dira, en vous montrant cette longue bière qu'il appelle un na- 
vire, où il a encaissé et serré des hommes qui paraissent vivants : 
Voilà mes propriétés ; je les ai achetés tant par tâte. Interrogez ce gen- 
tilhommo qui a des terres ot des vasseux, ou qui croit l'univers bou- 
leversé depuis qu'il n'en a plus; il vous donnera de la propriété des 
idées à peu près semblables. Interrogez les augustes membres de la 
dynistie capélienne; ils vous diront que.la plus sacrée des propriétés 
est sans contredit le droit héréditaire, dont ils ont joui de toute anti 
quité, d'opprimer, d'avilir et de s'assurer légalement et monarchique- 
ment les vingt-cinq millioos d'hommes qui habitaient le Lerritoire de la 
France sous leur bon plaisir. 

«Aux yeux de tous ces gens-là, la propriété ne porte sur aucun 
principe de morale. Pourquoi notre Déclaration des droits semble-t-elle 
présenter la même erreur? En définissant la liberté lc premier des 
bescins ée l’homme, le plus sacré des droits qu'il tieut de la nature, 
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nous avons dit avec raison qu'elle avait pour bornes les droits d'au- 
trui. Pourquoi n'avez-vous pas appliqué ce principe à la propriété, qui 
est une institution sociale, comme si les lois éternelles de la nature 
étaient moins inviolables que les conventions des hommes ? Vous avez 
multiplié les articles pour assurer la plus grande liberté à l'exercice 
de la propriété, ot vous n'avez pas dit un seul mot pour cn déterminer 
la nature et la légitimité; de manière que votre Déclaration paraît faite 
non pour les hommes, mais pour les riches, pour les accapareurs, pour 
es agioteurs et pour les tyrans. » Il proposa donc à la Convention de 
consacrer les vérités suivantes : 1° La propriété est le droit qu'a chaque 
citoyen de jouir et de disposer de la portion de biens qui lui est garan- 
ie par la loi. 2: Le droit de propriété est borné comme les autres par 
l'obligation de respecter les droits d'autrui. 3° 11 ne peut préjudicier 
ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à l'existence, ni à la propriété de nos 
semblables. 1° Toute possession, tout trafic qui viole ce principe est 
essentiellement illicite et immoral. È 

Mais là ne se bornaient pas les différences essentielles entre sa Décla- 
ration et celle des Girondins. « La liberté, » disaient ceux-ci, « consiste 
à pouvoir faire tout ce qui n’est pas contraire aux droits d'autrui. » 
Elle n'avait de bornes, seloneux, quecelles quiassuraient aux autres 
membros de la société la jouissance do cos mêmos droits. « La liborté, » 
disait Robespierre, « est le poavoir qui appartient à l’homme d'exercer 
à son gré toutes ses facultés. Elle a la justice pour règle, les droits 
d'autrui pour bornes, la nature pour principe et la loi pour sauve- 
garde. » L'idée de donner la justice pour règle à la liberté avait échappé 
à Condorcet. Autre chose : les Girondins avaient bien consacré le prin- 
cipe que l'impôt ne pouvait émaner que de la volonté du peuple; mais 
ils avaient omis, suivant Robespierre, de consacrer la progression de 
l'impôt. Or, à ses yeux, rien de plus conforme à l’éternelle justice que 
d'imposer aux citoyens l'obligation de contribuer aux dépenses pu- 
bliques progressivement, selon l'étendue de leur fortune, c'est-à-dire 
selon les avantages qu'ils retiraient de la société. 11 demandait donc 
que ce principe, si équitable 2t si rationnel, fot formellement consacré 
par la Déclaration. Si antipathique étaient aux Girondins les véritables 
questions sociales, qu'ils poussèrent les hauts cris. C'était, à leurs yeux, 
un système absurde, destructif de l'égalité, ruineux pour l'industrie, et 
de nature à entraver la vente des domaines nationaux (1). Beaucoup de 








{1} Voyez lo Pairioie frangois, nanèro 1354. — Il est à remarquer que la doctrine 
soatenue par Robespierre en matière d'impôts, l'a été également par les plus ém:nents 
économistes. Montesquieu, Esprit des lois, liv. 13, ch. 7; Adam Smish, Richesse des 
nations: J.-P. Say, Cours d'économie politique, & VI, p. 
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personnes pensent encore aujourd'hui comme les Girondins, et cepen- 
dant le principe de l'impôt progressif a été corsacré par nos lois, 
puisqu'il est admis en matière d'impôt mobilier; par quelle étrange in. 
conséquence n'a-t-il pas été appliqué en matière de contributions im- 
mobilières! Robespierre songea aussi à exonérer ce toutes charges les 
citoyens dont les revenus n'excédaient point ce qui était nécessaire à 
keurexistence ; mais un peu plus tard il comprit qu'exempter les pauvres 
de tout impôt, c'était créer une distinction contraire À l'égalité poli- 
tique. 11 condamna lui-même son erreur, et précecupé de cette idée 
que les riches, dont la domination était assurée dans les législatures, 
chercheraient à priver de toute participation au gouvernement ceux qui 
n’en supporteraient pas les charges, il réclama pour tous les citoyens 
la satisfaction de présenter À la République le denier de la veuve (1). 
Fobespierre, comme on a pu s’en rendre comptedu reste, ne séparait 
jamais son pays de l'humanité, et certainement ses efforts n'ont pas été 
étrangers à la diffusion des principes de la Révolution française dans le 
monde. Or, le comité de constitution avait absolument oublié de con 
sacrer les devoirs de fraternité qui unisssient tous les hommes à toutes 
les nations, et c'était là à son avis une lacune capitale dans le plan des 
Girondins. « On dirait que votre Déclaration a été faite pour un Irou- 
peau de créatures humaines parqué sur un point du globe, et non pour 
l'immense famille à laquelle la nature a donné la terre pour domaine 
et pour séjour. » 11 proposa donc à ses collègues de combler ceute la- 





(1) Dans une œuvre de haute fantaisie sur la Révolution française, récemment 
publiée par M. Edge Quinet, œuvre déplorable an point de vue historique, où les 
“caractères des principaux personnages de 1 Révolution sont odieusement travestis, it 
Les erreurs matérielles s'accumulent de page en page, l'auteur d'Ahaserus prétend 
que l'article par lequel Robespierse exonérait de toute chumge les citoyens dont les 
raveaus n'excédaiont point Ia sommo névossaire à leur axistonoe, fut une arme dirigéo 
eantra la Gironde; et In prenve, il la tronve dans ce fait qn'eprès la chute des Giron= 
dins, Robespierre soutint une thèse toute contraire, M. Quiret témoigne ici d'autant 
d'igrorance que d'absence eomplète de logique et de critique. D'ignorance, car Robes- 
pierse n'astendit pas la chute dos Girondins peur revenir sur ce qu'il apçela lui-même 
son srreur, puisqu'en publiant dans son journal «a Déclaration des droits peu de jours 
après en avoir donné lecture à la Coneutivn, il supprima l'article ou question; de 
logique, our lorsque, éans le séaneo du 17 juin 1103, Robespierre revondiqua pour le 
pauvre comme jour Le riche l'obligation de payer sa quote part d'impêt, il eut à lutter, 
<omne on le verra, contre qui ?... contre Ducos, un des menbres les plus ardents di 
parti de Ia Gironde. « J'ai partagé un moment moi-même l'erreur de Ducos. » Dirons- 
nous pour cela que Ducos se frisait de son opinion ure srne contre k Montagne 
Non 1 faut, en vérité, obéir à de bien mesquins sentiments pour rapatisser ainsi à 

ir de tels hommes. Nous dirons plus tard à quelle soure: suspecte et sans aucune 
valeur M, Quinst a prisé pour écrire une œuvre dont tous les ennemis de In Révolu- 
tion se font une arme à cette heure, et qui n'es: qu'un pâle décalque de l'Histoire de 
a M. Michelet, avec moins de justice et d'équité encore : ce qi n'est 
pas peu dire! 
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eune par quelques articles qui, s'ils pouvaient avoir l'inconvénient de 
brouiller la France avec les rois, lui concilieraient du moins l'estime 
© de tous les peuples. Voici ces articles : 1° Les hommes de tous les pays 
sont frères, et les différents peuples doivent s'entr'aider de tout leur 
pouvoir comme les citoyens du même État. 2° Celui qui opprime une 
nation se déclare l'ennemi de toutes. 3° Ceux qui font la guerre à un 
peuple pour arrèter les progrès de la liberté et anéantir les droits de 
l'homme, doivent être poursuivis par tous, non comme ces ennemis 
ordinaires, mais comme des assassins et des brigands rebelles. » Cette 
consécration de la fraternité des peuples, cet appel à la solidarité uni- 
verselle, formaient comme le couronnement de la Déclaration de Maxi- 
milien Robespierre. Comme l’a dit encore fort bien un philosophe dont 
nous avons déjà invoqué l'autorité, le sentiment d’un nouvel ordre 
social à fonder respire partout dans cette admirable Déclaration (1). 
Obigation pour la société de pourvoir à la subsistance de tous ses 
membres, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens 
d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler; obligation pour la 
société de favoriser les progrès de la raison publique, en fournissant 
l'instruction à tous les citoyens tout cela est bien nettement affirmé, 
et dénote combien profondes étaient les vues de l'immortel législateur. 
Après avoir exposé sa théorie de la propriété, Robespierre donna à la 
Convention lecture de son projetde Déclaration, L'effet bn fut saisissant. 
“Toutes les passions se turent; et quand il descendit de la tribune, ce fut 
au milieu des applaudissements unanimes de l'Assemblée (9. Trop heu- 





U) Pierre Leroux : Discours aur poiitiques. 

€ Voyez le Moniteur du 25 avril 1793 et le Journal des dcbats et die décrets, nu= 
mé 219, — Le discours de Robespierre sur la théorie de la propriété a été imprimé 
à part Giuef® dea pe, del'lup. nation.) Cette DÉCLARATIOS DES DROITS DR L'HOMME, 
HE DC GIOYEN, PAR MAXIMILIEN ROBEAIEERE, est trop fameuse et & une 
imporance Lup réelle, pour que vous puissions nous dispenser de ln meltre en 
eutier sous les yeux de aus lecteurs + 











« Les Reorésentans dn peuple françois, réunis en Convention nationale, recannoissant 
que les lois humaines qui ne découlent point des lois éternelles de 18 justice et de la 
raison ne sont quo des nttentats de l'ignorance on du despotisme conûre l'humanité ; 
consainens que l'oubli et le mépris des éroits maturels de l'homme snt les seules 
causes des crimes et des nalhours du monde, ont résolu d'exposer, dans une Décla 
tior solennelle, ces droits sacrés et ialiénab'es, afin que tous les citoyens, pouvant 
cœonpurer sans czsee les acces du gouvemement avec Le but de toate insttution sociale, 
1e se laissent jamais opprimer et avilir per Ja tyrmnie ; afin que le pouplenit toujours 
devant les yeux les lases de se liberté et de son bonheur; le magistrat, le rège de 
ss devoirs; le législatear, l'objet de sa mission. 

En sonséquenee la Convention nationale preelime, à In fre» de l'unirers et sous Is 
geux du Législateur immertel, la Déclaration suivante des droits de l'homme et du 
Gitoyen : 
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reuse la République si les haines particulières eussent pu disparaître 
dans ce concert d'enthousiasme; mais il suffisait, hélas! du moindre 





Ars Ier, Le but de toute association politique est le meintion des droits naturels 
et impreseriptibles de l'homme, et le développement de toutes ses facultés. 

IL. Les principaux droits de l'homne sont celui de pourvoir à1a conservation deson 
‘existence ot Ia liberté 

‘LL, Ces droits appartiennent également à. tous Les Lommvs, quel'e que soit 1e dif. 
férence de leurs forces physiques et morales. 

IV. L'égalité des droits sat ésallie par la nature ; la société, Lin d'y porter 
atisinte, no fuit que la garantir contre les abas de la force qui la rend illusoire. 

V. La liberé est le pouveir qui appartient à l'homme d'excrccr à san gré toates 
sex facultés, Elle a la jastice pour rigle, les droits d'autrui pour bormcs, La nature 
pour priucipe et la Joï pour sauvegarde. ie ne 

VI: Le droit de s'nscemblor paisibloment, le droit &o manifostor ao opinions aoit 
par la voie do l'impression, soit de tonte autre manière, sont des conséquences si 
nésoæairer dela liberté do l'homme, que la nécessité deles noncer suppose ou la pré 
sexce ou le sonvenir réeent ên despatieme. 

VIL. La loi ne pent défendre que ce qui est muisitle à la société; elle ne peut 
oréomuer que ce qui est ntile. 

VII. Tonte loi qui viole les droits impreseriptibles de l'homme estessentiellenent 
injuste et tyremnique, elle n'est point nne loi. 

IX. La propriété est le droit qu'a chaque citsyen de jouir et de disposer de la por- 
tion de biens qui lui est garantie par Le loi. 

X. Lo droit de propriété est borné, comme tous les autres, par l'obligetion de res- 
pester les droits d'autrui 

XL Il ce peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la liberté, i à l'existence, nià la 
propriété de nos semblebles. 

XIL. Tonte possession, tout trafñe qui viole ce principe est essentiellement illicite at 
immoral, 

XIII. La société est obligée de pourvoir à La supsistance de tous es membres, scit 
‘en leur procurant du travail, soit on assurant les moyens d'exisler à ceux qui sont 
hors d'état de travailler. 

XIV. Les secours nécessaires à l'indigence sont une dette du riche envers le 
pavre; 11 appartient à la loi de déterminer la manière dont cette dette doit être 
nequirtée. 

XV. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de Ia raison publique, 
“et mettre l'instructien à portée de teus les citoyens. 

XL. La loi est l'expretsien bre et solennelle de Ia volonté du peuple. 

XVII. Le peuple est le souverain : le gouvernement est son ouvrage et sa propriété ; 
es fonctionnaires publics sont ses cemmis. 

XVIII. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puitsance du peuple entier ; 
mis le vœu qu'elle exprme éoit être respecté, comme le vœu d'me portion du 
peuple qui doit concourir à former la volonté générale, Chaque section Ju souvs 
assemblé doit jouir du droit d'exprimer sa rolonté avec une entière liberté ; elle est 
“esienticllement indépendante de toutes les antcrités constiuéss, et maitresæ de 
régler sa police et ses délibérations. Le peuple paut, quand il lui plaît, changer son 
gcuvormemons ot révoquer 808 mandataires. 

XIX. La loi doit être égale pour tous 

XX. Tous es citoyens sont admissibles à toutes lo fonctiens publiques, sans aucune 
axtre distinction que celle des vertus eï des talens, sans aucun autre titre que la 
ccnfianse du peuple. 

XXI, Tous les citoyens ont an droit égal à concourir à le nomiration des mands- 
tares du peuple et àls formation de la 1oi. 
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incident pour raviver les colères. Dans cette même séance, comme 
Saint-Just venait de prononcer un très-beau discours sur la constitu- 





IT, Pou- que ces droits ne solent print illusoires et l'égalité chimécique, lu 
société doit mlarier les fonctionnaires publics, et faire on serto que La citoyens qui 
vivent do leur travail puissent assister aux assemblées uù le loi les appelle, sans 
eempromettre lour existence ni colle de leur famille. 

XIII. Tort citoyen doit obéir religieusement aux magistrats et aux agens du gou- 
vemement lorsqu'ils sont les organes ou les exécuteurs de Ia 10. 

XIV. Mais toutacie entre la liberte, contre la sûreté ou contre la propriété d'un 
homme, exerof jar qui que ce soit, même au nom. de le loi, hors des cas déterminés 
per «lle et des formes qu'elle prescrit, œt arbitraire et nol ; le respect mêmo de la 
loi défend de s'y soumettre; et si l'on veut l'exécuter par là violence, 1 est permis da 
le repousser par Ia fores, 

XXV. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publiqne 
appartient à lou: individa. Ceux à qu elles sont adressées doivent statuer sur les 
points qui en sont l'objet ; mais ils me peuvent jamais ni en interdire, ni en res- 

ui ee condamner l'exercice. 
La résistance à l'oppression est la cpnséquencs des autres drcits de l'homme 
eu citoyen 
LIL x a oppression contre le corps social lorsqu'un sel de #25 membres est 



















XXVIIL. Quand le gouvernement opprime le penple, l'insarrection da peuple entier 
et de claque portion dn peuple est le plns saint des devoirs. 
XXIX. Quand la gurantie sociale manque à un citoyen, il rentre dans le droit 
naturel de se défendre lui-mé 
XX. Dans un et l'autre cas, nssnjettir à des formes légales la résitance 
à l'oppression est le dernier raffinement de la tyrannie. Dans tout état bre la loi doit 
surtout défendre la liberté publique et individuelle contre l'abus de l'antorité do œux 
qui gouversent : toute hwtitation qui ue suppose pss le peuple bon, «t le magistrat 
corriptible, est vicieuse. 
XL. Les fonctions publiques ne peuvent etre considérées comme ces distinctions, 
me des récompenser, mais comme des devoirs publics. 
KXNIL, Los délit des mandetairss du pouple dclvent être névbrement et fasle- 
ment punis, Nul n'a le droit de se prétendre plus inviclatle que les autres citoyens. 
Le peuple a le droit de connoître toutes les opérations de ses mandataires; iis doivent 
Jui rendre un compte fidèle de leur gestion, ét subir son jugement, avez respect. 
II, Les hommes de tous Les pays sont frères, e les difiérens peuples doivent 
s'entrailer sclon leur pouvoir, comme les citoyens du même Et 
C1. Cilui qui cpprime uno soale nation se déclare l'ennemi do toutes. 
VU. Coxx qui font la guerre à nn peuple pour arrêter les progris de In Hberté 
et anéantir ls droits de l'homme, doivent être poursuivis par tous, 1on comme des 
ememis orlintires, mais comme des essassins et comme des brigands rebelles. 
XXXVT, Les roie les aristacrates, lex tyran, quels qu'ils soient, sont der osslave 
révoltés contre le souverain de la tèrrs, qui est le geure humain, et contre Le législa- 
teur de l'univers, qui est là nature, » 











































Nous reproduitons cetts Déclaration d'après la rersion insérée par Robaspierre lui 
même dans le dernier numéro des Lettres de M. Robrspires à us commettans. I] ÿ manque 
l'article XV dela version dounée par le Moniteur du 5 mars 1793, et decelle imprimée 
par ordre de le Convention, article ainsi couçu: « Les citoyens dont le revenus n'ex- 
cétent point co qui est nécessaire à leur sulsistance sont dispensés de contribuer rux 
‘lépenses publiques ; les ænrres doivent les suppurier progressivement, selon l'étendue 
de leur fortune. » Robespierre, comme nous l'avons dit, avait changé d'aris sur la 
première parte de cet article. 
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tion et de lire à son tour un projet de sa façon (1), un grand tumolte se 
fil. C'était Marat qu'une foule inmense et joyeuse ramenait sur son banc 
de représentant, et qui, acquitté par le tribunal révolutionnaire, rave- 
nait en triomphateur, la Lète ceiute d'une couronne de lauriers. On 
comprend quelles furent la fureur et la confusion des Girondins à ces 
cris réitérés : Vive la Républiquel vive Marat! vive l'Ami du peuple! 
L'échafaud où ils avaient voulu l'envoyer était devenu pour lui un au- 
tel. Et puis, comment atteindre Robespierre à présent; car il entrait 
bien dans leurs desseins de re pas s’en tenir à Marat. Fatal verdict! 
pensèrent les Girondins (2). Ils se doutaient bien que ce Marat, à qui 
ils avaient trop donné le droit de les hair en toute conscience, ne les 
tiendrait pas quittes à si bon marché. Et, en eflet, il ne les lächera 
maintenant que lorsqu’à force d'imprudences nouvelles ils se verront 
eux-mêmes décrétés d'accusation à leur tour. 


L'éite Déclaretion n'est point celle qu'adopta la Convention, après le 31 ms 
son esprita passé tout entier dans ia Déclaration placée en tt» de la constitution 
de 1793, et dont nous aurons à dire quelques mots dans Ia troisième partie de 
cat onvrage. 

y ut à époque deux étions sccesires decete Déclaration desdroitsde one 
et dù citoyen : l'une imprimée par o:dre de la Convention nationale (in-B de 8 p., de 
'Inp. mation), l'autre par ordre de la Société des amis de la liberté et de l'éplité 
n-8 de 8p., également de l'Imp. mation.). Lapoumernye en = donné une édition 
avee commentires; Paris, de l'imprimerie de Mie, 1892 (in-8- de 0 y). Une uutre 
édition de l'imprimerie de Setier »st annoncée densla Dibliograyhi de la France, 
ae 192, et il y est dit que ete dernière est le vingt-deuxième tirage depuis. 
ait 1830. Une réimpression en a &té faite eu 1843 pour la Sccicté des droits de 
l'homme ÿ Parie, de l'imprimerio de madame Dendey-Dupré (in-fel. de 3 p.}. 

4) Voyez notro Histoire de Saint-Juot, Liv. Îl, chap. xv. 

@) M. Micbelot fait juger Marai par un tribunal robespéerrits, (Hiétoirs de la 
Réoletien, €. V, p. 447.) Nous pronverons plus tard combion Robespiorre fut toujours 
étranger, complétement étranger ax tribunal révelntionnairs; mais il importe de 
amontrer ici, mme fois de plns, nvoc quella ééplorahle légèreté a écrit an historien dont 
on invoque quelqnefais l'anterité. M. Michelet compos: le tribunal qui jugea Merat, 
d'Eermen, de Dumas, de Cofinhal. Parmi les furés, il compte Duplay, Souber 
bielle, ls peintre Topino Le Brun, nombre &e menuisiers, ete., « métier aimé de 
Robespierre. » Voyez p. 484, 486. Comment un historien sérieux peut-il ss tromper à 
ce point? Si le tribusal révolutionnaire ‘avait été à cette époque composé de robes 
pierristes ou de maratistes, les Girondins se seraient bien gardes d'y renvoyer Merat. 
Mais ils comptciont évidemment sur un tribunal nommé par la Convention elors 
qu'ls y domineient encore. Ce trbunal était composé de Montané, président: 
dEtienne Fouemult et de Roussillon juges ; Fouquier-Tinville siégenit comme aceu 
sateur pablic. Les jurés adjoints au tribunal révolutionnaire étaient alors : Dumont, 
Brisson, Coppin, Lagrange, Langlier, Cabanis (médecin), Jourdeuil, Fallot, Poulain, 
Gawet, Laroche, Fournier, Issquels avaient pour suppléants : Tretenu, Hattirguais, 
Leroy, Maignen, Gandin, Brochet, Ctancerel de Courville, P. Dnplain, Saintes, 
Grcndmaison, Chretien, Chasseloup. LT. V; 1. VAL, p. 13. 
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Le soir du jour où Robespierre obtenait, au sein de la Convention, 
cet éclatant triomphe dans la région des idées, il prononçait aux Jaco= 
bins, l'âme brisée de douleur, l'oraison funèbre d'un citoyen dont la 
mort prématurée remplissait de deuil le cœur de tous les patriotes. 
« Depuis deux jours je pleure Lazousky, et toutes les facultés de mon âme 
sont absorbées par la perte immense que la République vient de faire. » 
Fils d'un Polonais depuis longtemps étebli en France, où il était venu 
à la suite du roi Stanislas (1), Lazousky n'était point un réfugié, comme 
on l’a dit (2; il était parfaitement Français. Les larmes que les pauvres 
répandirent sur son cercueil attestèrent le noble usage qu'il avait fait 
de sa fortune. Maïs autre chose le recommandait aux regrets des amis 
de la liberié. Partisan enthousiaste des principes de la Révolution, il 
avait été l’un des plus intrépides combattants du 10 août, et l'on ne 
pouvait oublier l'ardeur avec laquelle il avait conduit à l’assaut des Tui- 
leries la compagnie de canonniers dont il était capitaine. 

Son dévouement à 4a cause du peuple l'avait rapproché de Robes- 
pierre, et une étroite amitié s'était établie entre eux. Aussi n'est-il pas 
besoin de demander s'il était devenu, lui aussi, l'objet des attaques de 
la faction grondine, Après l'avoir Ieué jadis comme un modèle de pa- 
triotisme, elle le considérait maintenant comme un brigand. C'était là 
d'ailleurs sa tactique ordinaire. Dès qu'on n'était pas à sa dévotion, on 
était digne des gémonies. L'Orateur du genre humain, cet écervelé de 
Cloots, en savait quelque chose, lui qu'elle avait porté aux nues tant 
qu'il lui avait para tout dévoué, et qu’eujourd'hui elle traitait de para- 
site et de voleur, depuis qu'il s'était imaginé de révéler les propos in- 
discrets tenus à la table de Roland. Mais, du moins, Lazpusky n'avait 
jamais été le commensal de l’'ex-ministre de l'intérieur. Toutefois ma- 
dame Rolard, dont la plume et la langue étaient si habiles et si promptes 
à manier la calomnie, ne l'épargna guère. L'élégant patriote n'est plus 
qu'un « enragé ayant la face enluminée d'un buveur et l'œil hagard 
d'un assassin, » et, s'il meurt en huit jours d'une fluxion de poitrine, 
c'est, suivant la dame, « d'une fièvre inflammatoire, fruit des dé- 
bauches, des veilles et de l'eau-de-vie (3). » Vergniaud, qui se plai- 








() Récolutione de Paris, numéro 199, p. 266. 
12) M. Micheïet, par exemple. (Voyez son Hutoire de La Rérolutim, 1, V, p. 516.) 
18) Mémoiris de madame Roland (édit. Darrièrect Berville, & II, pe 167, 166). 
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nait tant d’être calomnié, et qui cependant, comme nous l'avons plu- 
sieurs fois fait remarquer, mettait avec empressement son éloquence au 
service de la calomnie, n'avait pas été un des moins acharués détrac- 
teurs de Lazouski : on l'avait entendu, à propos des événements du mois 
de mars, transformer ce héros du 10 août en complice de Fournier 
l'Américain, et réclamer contre lui un décret d'accusation (1). Robes- 
pierre vengea noblement son ami des outrages qu'on lui avait prodi- 
gués et qui n'avaient pas été épargnés non plus à Lepeletier Saint-Far- 
geau, cet autre ami dént il avait également pleuré la mort (2). On fit à 
Lazousky des funérailles magnifiques, organisées par le grand peintre 
David. De nombreux musiciens précédèrent le convoi, exécutant une 
marche funèbre composée par Gassec, qui lui-même présida à l'exé- 
cution. Le cortége était formé des sociétés populaires, dcs scctions, des 
compagnies de canonniers, de la commune d'Issy, où le défunt avait sa 
maison de campagne, et des membres de la municipalité et du conseil 
général de Paris; chacun avait à la main un rameau de cyprès. Le corps 
de Lazousky fut enterré au pied de l'arbre de la liberté, sur la place du 
Carrousel, devenue la place de la Réunion; son cœur fut gardé par la 
section du Finistère, à laquelle il appartenait, et la commune adopta sa 
fille (3). 

Rien d'étonnant, avec le caractère que l’on connait aux Girondins, à 
ce que leurs haines se soient f'éveillées plus ardentes sur cette tombe à 
peine fermée. La magnificence des honneurs rendus par les sections 
parisiennes à un patriote qu'ils détestaient, et dont Robespierre avait 
prononcé l'éloge, redoubla leurs préventions insensées contre la 
capitale. Ils se sentaient d’ailléurs tout puissants encore, malgréle 
triomphe de Marat; ei si tout récemment un pur jacobin, Bouchoue, 
avait remplacé Beurnnville comme ministre de la guerre, leurs créa- 
tares n'en remplissaient pas moins les bureaux des divers ministères. 
Aussi Bazire, à une séance des Jacobins, engageait-il les sociétés patrio 
tiques à charger des commissaires de demander aux ministres la liste 
des citoyens employés dans leurs bureaux. Mais, selon Robespierre, il 
n'y avait pas à correspondre avec les ministres à ce sujet; et mieux 
valeit s'adresser au comité de Salut public, à qui il appartenait 
d'épurer toutes les administrations et de réformer les employés sus- 
pects (4). $ 

U} Moniteur da 16 mars 1103. Séance do la Convention du 13, 
nt, Vu Journal dns dat et 4 Le orrupendmor de Le Soil dur Jordi 

48 Dane Le His Aabtiie cvadon à Tania, ve 189 Aion dé, 


sméro 199, otle Moniteur du 3 mai 1763. 
(4) Journal dus débate 1e de La correspondance de la Société des Jacobine, ruméro 402. 
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Exaspérés de l'incessante surveillance des sections parisiennes, les 
Girondins eussent bien voulu transporter ailleurs qu'à Paris la repré- 
sentation nationale. Le 30 avril, levant le masque, Guadet demanda 
formellement le transfèrement de la Convention à Versailles. Le lende- 
main même, un arrêté de la commune de Paris, en vertu duquel tous 
les employés non mariés, les clercs de notaires et d'avoués, les commis 
de banquiers, de négociants et autres, pouvaient être requis dans une 
proportion déterminée, donna à la faction girondine un appui dont elle 
eut le tort de se prévaloir. Comme s'ils eussent été sûrs d'être soutenus 
per elle, les jeunes gens désignés pour la réquisition se répandirent 
dans les sections, dans les rues, aux Champs-Élysées, au Luxembourg, 
criant : À bas la Montagne! Vive la Lai! Des arrestations furent opé- 
rées, et parmi les personnes arrêtées se trouva le propre domestique 
de Buzot. Était-ce hasard ou bien lui-même était-il un des meneurs? 
Toujours est-il que la résistance coupable de ces jeunes gens trouva 
dans le journal de Brissot un véritable encouragement. Ces cris à bas 
la Montagne, poussés par ceux que la patrie appelait à sa défense et 
qi restaient sourds À sa voix éplorée, indiquaient assez que la Mon- 
tagne et les Jacobins formaient le parti national, et que déjà derrière les 
Girondins s'abritaient lg bourgeoisie réactionnaire et les royalistes, 
Vergniaud commença l'attaque contre la municipalité parisienne en 
demandant, le 6 mai, que le maire de Paris fût tenu de rendre compte, 
séance tenante et par écrit, de l'arrestation d’un certain nombre de ci- 
toyens, au milieu desquels figuraient plusieurs pétitionnaires qui, la 
veille, étaient venus témoigner leur confiance dans la majorité de 
la Convention, et dont les réclamations lui avaient été adressées. 
Robespierre prit vivement en main la défense de la municipalité 
mise en cause dans la personne du maire. Rappelant les mouvements 
séditieux dout précisément la veille la capitale avait été le théâtre, il 
s'étonna qu'on pôt prendre la défense d'hommes coupables d'avoir 
provoqué des troubles dans l'espérance de se soustraire À une oblige 
tion sacrée. I] n'inculpa personne, nesachant pas, quant à présent, si 
les pétitionnaires de la veille étaient au nombre des perturbateurs ; 
mais il invita la Convention à appuyer de toute sa force les autorités 
constituées de Paris; car si elle laissait aux séditieux l'espoir de sa pro 
tection, elle trahirait elle-même ses devoirs. « En vain, » dit-il en 
terminant, « on forme des complots contre la République, contre la 
liberté; laliberté, la République triompheront de tous lescomplots (1). » 
Yergniaud persista dans sa motion et souleva de violents orages. Tou- 


(1) Moniteur du 8 mai 1793. 
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tefois, la Convention finit par donner raison à la commune de Paris en 
improuvant une pétition qui demandait la substitution des enrôlements 
volontaires au mode de recrutement adopté par la commune. Les enrb- 
lements volontaires! Cette mesure d'enthousiasme ne suffisait plus aux 
dangers pressants de la patrie! Malgré cola, les Girondins tentèrent 
encore, deux jours après, de couvrir de leur protection les jeunes gens 
arrêtés pour rébellion à l'arrêté municipal. N'était-il pas singulier 
«l'entendre des hommes habitués à déclamer contre les anarchistes se 
récrier aujourd’hui avec tant d'emportement à propos d'une juste me- 
sure prise contre des perturbateurs, contre ces muscadins que n'avait 
pas su émouvoir le cri de la patrie en danger. « Ces infames, » s'écria, 
“lans la séance du 8 mai, Robespierre indigné, « parcouraient les places 
publiques. Plusieurs ont arboré la cocarde blanche et crié : Vive le 
roil À bas la République! 11 est vrai qu'ils ont ajouté d'autres cris 
qui peuvent plaire à bien des gons; ile ont crié : À bas lee patriote! 
À bas la Montagne! À bas Bs Jacobins! Et l'on voudrait que de 
pareilles imprécations contre les amis de la liberté, contre la liberté 
elle-même, restassent impunies! > Sur se demande, et malgré les 
résistances d'Isnard et de Buzot, l'Assemblée passa à l'ordre du 
jour (1). 

11 était bien question, en effet, de songer aux lâches qui hésitaient 
à voler à la défense de la patrie, quand des frontières et de la Vendée 
arrivaient coup sur coup les plus fâcheuses nouvelles! Allons! que 
tous s’arment et partent, c’est désormais une nécessité inexorable. 
Paris, tête et cœur de la nation, a déjà donné l'exemple ; déjà, avait dit 
Robespierre dans cetle même séance de la Convertion, il a fourni, soit 
contre les despotes coalisés, soit contre les ennemis inférieurs, plus de 
cinquante mille hommes, et douze millese préparent encore à marcher 
sur la Vendée. Mais du moins fallait-il être assuré qu'une fois dégarni 
de ses défenseurs, il ne deviendrait pas la proie des rebelles. Car 
v'était cette grande cité, berceau et rempart de la liberté, dont tous les 
ennemis de la Révolution conspiraient la ruine; c'était elle que mena- 
«aient Brunswick, Cobourg et tous les révoltés. Au lieu donc de décla- 
rer la guerre à la municipalité, il fallait encourager les efforts de la 
commune et du maire, détenir en otages tous les gens suspects qui 
portaient le trouble dans les sections, et indemniser, le jour où ils 
montaiertt leur garde, les citoyens trop pauvres pour se distraire de 
leurs travaux sans compromettre la subsistance de leur famille. Meis 
ce n'était pas tout : en présencz de ces flots d'ennemis de toute sorte 
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poussés centre la République, il y avait à faire des efforts surhnmains; 
on les ferait. Et qui, plus que Robespierre, en ces heures décisives 
pour l'avenir du genre humain, sut électriser la nation par son indomp 
table énergie et ses paroles ardentes ? « 11 faut, » dit-il, « veiller à ce 
que l'on fabrique des armes de toute espèce. Il faut que des forges 
soient établies sur toutes les places publiques, afin de renimer l’éner- 
gie des citoyens par la vue des nouveaux moyens de défense. (1) » 
Le soir il prit la parole aux Jacobins, et, dans une sorte de déli 
patriotique, il traçale sombre tableau de la situation présente ct in 
qua les moyens énergiques sans lesquels lui paraissait impossible 
le salut de la République. Il n'y avait à ses yeux que deux partis e1 
France : celui des amis de la liberté et de l'égalité, et celui de tous le+ 
ennemis de la Révolution, révoltés de la Vendée, émigrés de Coblentz 
ou soldats de Cobourg. 11 n'y avait pas de milieu, il fallait ou les 
exterminer ou périr. Une première condition pour vaincre, c'était 
d'être inaccessible à toute corruption. Les patriotes dignes de ce nom, 
guidés par les véritables principes de l'ordre social, n’ont jama 
disait-il, prétendu à une égalité de fortune, mais à une égalité de droits 
et de bonbeur. Pour lui, il ne souhaitait point l'opulence : elle était 
{rop souvent le prix du crime et de l'infamie. « Les pouvoirs que le 
peuple m'a confiés, » ajoutait-il, « auraient été un supplice pour moi, si, 
au milieu du spectacle de l'hypocrisie dont il est victime, je n'avais 
élevé courageusement ma voix en sa faveur. Je n'aspire point à s1 
reconnaissance; je ne connais d'autre ingratitude de la part du peupi 
que celle qui pèse sur lui-même. » Puis, rappelant toutes les mesure 
extraordinaires proposées le matin par lui dans la séance de la Con- 
vention, il insistait sur les précautions à prendre popr qu'au moment 
où les patriotes allaient marcher contre lès brigands de la Vendée, 
leurs femmes et leurs enfants ne fussent pas exposés la rage des 
oontre-révolutionnaires. L'heure était venue de tenter un suprêmr 
effort, si l'on voulait sauver le genre humain. « Oui, oui, nous le vou- 
lons, » s’écrièrent à la fois tous les membres en se levant par u 
élan simultané et en agitant leurs chapeaux. Alors, avec une émo- 
tion croissante et après avoir déploré les manœuvres employéc: 
pour séparer les départements du peuple de Paris, après avoir dé- 
claré bien hautement que c'était la loi à la main, et non point en sr 
donnant des airs d'insurrection, qu'on devait engager cette lutte 
mort avec les ennemis de la liberté, il poursuivait en ces termes : 
« Si la liberté succombe, ce sera moins la faute des mandataires que 

















() Moniteur da 10 mai, 


Google 


cs4 HISTOIRE 1E ROBESPIERRE 


du souverain. Peuple, n'oubliez pss que votre destinée est dans 
vos mains, vous devez sauver Paris et l'humanité; si vous ne le 
faites pas, vous êtes coupable. » En résumé, il demandait la puni- 
tion des perturbateurs qui, dans les derniers jours, avaient été arré- 
tés pour cris séditieux, le châtiment exemplaire des généraux pris 
en flagrant délit de trahison, l'incarcération jusqu'à la n de la guerre 
de tous les individus coupables d’incivisne, l'établissement de forges 
sur les places publiques. Il demandait en outre que les artisans, 
vivant de leur travail, fussent soldés pendant le temps qu'ils seraient 
obligés de se tenir sous les armes pour protéger la tranquillité de 
Paris; que les sections levassent une armée suffisante pour com- 
primer l'aristocratie et former la noyau d’ane armée révolutionnaire 
qui entrainerait les sans-culottes des départements à l'extermination 
des rebelles; enfin, que les sections de Paris se réunissent à la com- 
mune afin de balancer par leur influences les écrits perfides des jour- 
nalistes soudoyés par les puissances étrangères. « En prenant toutes 
ces mesures, » ajoutait-il, — et c'étaient ses derniers mots, — « sans 
fournir aucun prétexte que vous ayez violé les lois, vous donnerez 
l'impulsion aux départements, qui s’uniront à vous pour sauver la 
liberté » (1). Une longue agitation régne dans la société à la suite de 
ce discours formidable qu’avaient accueilli de frénétiques applaudis- 
sements. Nous admirons les prodigieux efforts de nos pères pour 
vaincre à la fois l'ennemi du dedans et celui du dehors, nous admi- 
rons leurs sacrifices immenses, leurs triomphes si chèrement achetés, 
et, hommes inconséquents, nous laissons chaque jour insulter les 
grands citoyens qui leur ont soufflé le feu de leur indomptable énergie. 

a La liberté pe périra pas! » s’écriait le surlendemain Robes- 
pierre, après avoir flétri l'indigne corduite de ce Pitt qui prodi- 
guait les millions de l'Angleterre pour arrêter l'essor de la Révolution, 
« la liberté ne périra pas, mais elle ne sera que le fruit des plus 
grandes et des plus longues célamités; des torrents de sang le plus 
pur couleront, et nos ennemis entraîneront dans leur tombe une 
partie des défenseurs de la Répablique. » Paroles, hélas! trop prophé- 
tiques! N'importe, la patrie ne pouvait être sauvée désormais que par 
les plus grands efforts de l'énergie républicaine et de l'héroïsme popu- 
laire. « Il ne faut pas que Paris soit calomnié, » s’écriait-il encore le 
40 mai en défendant les pétitionnaires de la Halle aux blés, « mais il 
faut que Paris soit à l'abri des conspiretions, et les mesures que j'ai 
proposées sont suffisantes pour neutraliser les efiorts de l'aristocratie 
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et du modérantisme. Remarques que j'écarte toute idée de violence 
contre nos ennemis intérieurs, » (1) Les paroles de Robespierre n'au- 
ront pas retenti en vain, et la République sera sauvée, pour un moment 
du moins. Quant à lui, si l'esprit public ne se ranimait pas, si le génie 
de la liberté ne tentait pas un suprême effort, il attendrait calme et 
serein, sur la chaise curule où le peuple l'avait élevé, le moment où 
les assassins viendraient l'immoler (2). Nous le verrons, au 9 Thet- 
midor, fidèle à cette sorte d'engagement. Eutrevoyait-il déjà l'aurore 
de certe sanglante et fatale journée? 


XXXIIL 


Cependant, su milieu des tempêtes, se continuaient les débats sur 
le constitution républicaine à donner au pays. Le 10 mai, lenard pro- 
posa à la Convention d'adopter une sorte de pacie social, en vertu 
duquel les députés au Corps législatif auraient été considérés comme 
sutant d’ambassadeurs de communautés diverses dont l'association 
daus son ensemble eût formé la nation française. Vivement combattu 
par Danton et par Marat comme entaché de fédéralisme, le projet 
d'Isnard, soutenu en vain par Buzot, fut écarté de la discussion. 

Robespierre monta ensuite à la tribune. Il prononça un discours qu'on 
peut regarder comme la véritable profession de foi de la démocratie, et 
que devraient avoir toujours présent à la mémoire les gens qui font 
profession d'aimer la liberté et l'égalité. C'était du reste le développe- 
ment logique de sa Déclaration, et, au point de vue de la mise en pra- 
tique des principes de la démocratie, rien ne prouve mieux que cet 
admirable discours la puissance de conception de ce législateur de 
trente-cinq ans. Comme d’un bout à l’autre il respire l'amour du 
bien, la passion de lajustice, le désintéressement le plus pur! « L'homme 
est né pour le bonheur et pour la liberté, et partout il est esclave et 
malheureux. La société a pour but la conservation de ses droits et la 
perfection de son être, et partout la société le dégrade et l'opprime. 
Le temps est arrivé de le rappeler à ses véritables destinées; les pro- 
grès de la raison humaine ont préparé cette grande révolution, et c'est 
à vous qu'est spécialement imposé le devoir de l'accélérer. » Jusqu'ici, 
poursuivait Robespierre, l'art de gouverner avait consisté à dépouiller 
et à asservir le grand nombre au proft du petit; les rois et les aristo- 


(1) Journal des débats et de La correspondance de la Sosiélé des Jacobins, numéro 412. 
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crates avaient bien fait leur métier, c’était présentement au peuple à 
rendre les hommes libres et heureux par les lois. 

Le grand problème à résoudre était, comme maintes fois déjà nous 
le lui avons entendu déclarer, de donner au gouvernement la force 
nécessaire pour que les citoyens respectassent toujours les droits des 
citoyens, et de faire en sorte que jamais le gouvernement no pôt les 
violer lui-même. L'anarchie était moins à éraindre à ses yeux que le 
despotisme et l'aristocratie; l'anarchie, d’ailleurs, était-elle autre 
chose que la tyrannie qui plaçait sur le trône les fantaisies d’un 
homme au lieu de la loi? L'histoire à la main, Robespierre prouvait 
que de tout temps l'ambition, la force et la perfdie avaient été les 
législateurs du monde; que les nations avaient vu se tourner contre 
elles la puissance dont elles avaient investi leurs magistrats considérés 
comme essentiellement sages et vertueux, tandis qu'on supposait 
toujours le peuple insensé el mutin, d'où il était résullé qu'on avail 
eu des rois, des prêtres, des nobles, des bourgeois, de la canaille, mais 
point de peuple et point d'hommes. Le premier objet de toute con- 
stitution devait donc être de défendre la liberté publique et indivi- 
duelle contre le gouvernement lui-même. Malheureusement, on avait 
à élever le temple de la liberté avec des mains encore flétries des fers 
de la servitude. Mépriser et être méprisé avait été trop longtemps la 
destinée commune ; de là tant de dédains insolents dc la part des 
hommes de loi, financiers, robins ou hommes d'épée, à l'égard des 
classes inférieures. Ettelle était La vanité humaine, que beaucoup de 
gens réclamaient des maltres pour ne point avoir d'égaux. Il fallait 
donc poser en axiome que tous les hommes étaiert égaux, et que dans 
la souveraineté populaire se 1rouvait l'unique préservatif contre les 
vices et le despotisme du gouvernement, dont la corruption avait 
toujours sa source dans un excès de pouvoir. Done nécessité de mo- 
dérer la puissance des magistrats, 

Voyons maintenant comment ce prétendu partisan des doctrines 
autoritaires, — suivant des écrivains parfaitementignorants ou demau- 
vaise foi, —entendait la science du gouvernement. Deux moyens avaient 
paru excellents à quelques politiques pour protéger la liberté : l'un 
c'était l'équilibre des pouvoirs, l'autre le triburat. Hobespierre com- 
battait énérgiquement l'un et l'autre moyen. L'équilibre des pouvoirs! 
N'avait-on pas l'exemple de l'Angleterre pour dégoûter à tout jamais 
les véritables amis de la liberté de cette espèce de gouvernement 
monstrueux où les vertus pubiiques n'étaient qu'une scandaleuse pa- 
rade, où le fantôme de la liberté anéantissait la liberté même, où les 
droits du peuple étsient l'objet d'un trafic avoué, où la corruption était 
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dégagée du frein même de la pudeur? Robespierre devinait bien ce 
qu'il y aurait d'hypocrisies et de mensonges dans ces prétendus gou- 
vernements représentatifs où l'on voit assez communément la liberté 
et l'égalité devenir le monopole d’un petit nombre d'élus. Du tribunat, 
il n'en voulait pas davantage. Pour lui, le seul tribun avouable, c'était 
le peuple lui-même. « C'est à chaque section de la Képublique fran- 
çaise que je renvoie la puissance tribunitienne ; et il est facile de l'or 
ganiser d'une manière également éloignée des tempêtes de la démo 
cratie absolue et de la perfde tranquillité du despotisme représentatif, » 

Donner au pouvoir des fonctionnaires, et surtout de celui dont l'au- 
torité devait être la plus étendue, une courte durée, interdire sévère= 
ment le cumul de plusieurs fonctions, séparer avec le plus grand soin 
le pouvoir législatif du pouvoir exécutif, telles étaient les premières 
précautions à prendre afin d'empêcher le retour du despotisme. Averti 
par une expérience personnelle du danger qu'il y avait pour la liberté 
et pour la réputation des citoyens à permettre au gouvernement et au 
ministre de l'intérieur de disposer de sommes immenses sous prétexte 
de former l'esprit public, il voulait qu'on enlevât au pouvoir central 
toute l'autorité qui n'était point indispensable à la bonne gestion des 
affaires politiques. Quant au reste, c'était aux citoyens de se gouverner 
eux-mémes. Lans quelle erreur capitale sont tombés ceux qui, par une 
étrange ignorance de notre histoire révolutionnaire, ont confondu 
l'excessive centralisation du régime consulaire, empruntée aux erre- 
ments de l'ancien régime, avec l'organisation administrative que la 
Révolution voulut donner à là France! S'il est, au contraire, une 
décentralisation rationnelle, pratique, c'est évidemment celle qui res- 
sort de la constitution de 1791, et surtout des constitutions de 1793 
et de l'an IIL. Écoutez, écoutez à cet égard le langage de Robespierre : 
« Laissez dans les départements, sous la main du peuple, la portion 
des tributs publics qu'il ne sera pas nécessaire de verser dans la 
caisse générale, et que les dépenses soient acquittées sur les lieux 
autant qu’il sera possible. Mais il est un moyen général et non moins 
salutaire de diminuer la puissance des gouvernements au profit de la 
liberté et du bonbeur des peuples. FuYez LA MANIE ANCIENNE DES GOU— 
VERNEMENTS, DE VOULOIR TROP GOUVERNER; LAISSEZ AUX INDIVIDUS, LAISSEZ 
AUX FAILLES LE DROIT DE FAIRE CE QUI NE NUIT POINT A AUTRUI; LAISSEZ 
AUX COMMUNES LE POUVOIR DE RÉGLER ELLES-MÊMES LEURS PROPRES AFFAIRES, 
EN TOUT CE QUI NE TIENT PONT ESSENTIELLEMENT A L'ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE. EN UN MOT, RENDEZ À LA LIBERTÉ INPIVI- 
DUELE TOUT @Œ QUI N'APPARTIENT PAS NATURELLEMENT À L'AUTORITÉ PUBLI-— 
QUE, ET VOUS AUREZ LAISSÉ D'AUTANT MOINS DE PRISE A L'AMBITION ET A 
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L'ARBITRAIRE. » Était-il possible de mieux dire? Quel ami sincère de 
la liberté ne signerait des deux mains ces lignes tout À fait admi- 
rables? 

C'était surtout dans les assemblées primaires que Robespierre vou- 
lait qu'on respectät la volonté du souverain. Plus de ces entraves qui, 
sous prétexte de régler les élections, finissaient par anéantir en 
quelque sorte le droit de suffrage. Responsabilité de tous les déposi- 
taires du pouvoir : dans un État libre, les crimes publics des magis- 
trats devaient être punis aussi sévèrement et aussi facilement que les 
crimes privés des citoyens. Révocation, selon des formes établies, des 
fonctionnaires qui auraient démérité de la nation : c'était-aux mau- 
dants à avoir l'œil sans cesse ouvert sur leurs mandataires. « La con- 
stitution doit s'appliquer surtout à soumettre les fonctionnaires publics 
à une responsabilité imposante, en les mettant dans la dépendance 
réelle, non des individus, mais du souverain. » Aussi, quelles précan= 
tions il recommande au peuple dans le choix de ses magistrats, et 

- quelle sincérité il exige dans les élections! « C'est, » dit-il, « sur cette 
double base que la liberté doit être fondée. Ne perdez pas de vue que 
dans le gouvemement représentatif il n'est pas de lois constiutives 
aussi importantes que celles qui garantissent la pureté des élections. » 
Comme moyen de surveillance, il indiquait la publicité réelle des 
séances de tous les corps administratifs, judiciaires et législatifs. 11 
aurait voulu, par exemple, que les représentants de la nation siégeas- 
sent dans une enceinte majestueuse, capable de contenir dix ou doure 
mille auditeurs, et il regrettait l’exiguité du nouveau local mis à la dis- 
position de l'Assemblée. Ce jour-là même, en effet, la Convention 
avait quitté la salle étroite et incommode du Manége pour s'installer 
aux Tuileries, d'où la terreur, qui en était si souvent sortie pour 
frapper les amis de la liberté, allait s'abattre sur les despotes et sur 
leurs partisans. 

À ceux qui pouvaient craindre que tant de précautions prises contre 
l'arbitraire et la tyrannie n'enlevassent loule force aux lois et au 
gouvernement, Robespierre répondit d'avance : « Je rends aux lois et 
au gouvernement toute la force que j'ôte aux vices des hommes qui gou- 
vernent et qui font des lois. Le respect qu'inspire le magistrat dépend 
beaucoup plus du respeët qu'il porte Ini-même aux lois que du pouvoir 
qu'il usurpe; et la puissance des lois est bien moins éans la fome 
militaire qui les entcure que dans leur concordance avec les prin- 
cipes de la justice et avec la volonté générale. Quand la loi a pour 
principe l'intérêt pubic, elle a le peuple lui-même pour appui, et sa 
force est la force de tous les citoyens dont elle est l'auvrage et la pro- 
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priété. La volonté générale et la force publique ont une origine com- 
mue... Quand la force publique ne fait que seconder la volonté géné- 
rale, l'État est libre et paisible; lorsqu'elle la contrarie, l'État est 
asservi ou agité. La force publique est en contradiction avec la volonté 
générale dans deux cas : ou lorsque la loi n'est pas la volonté géné- 
rale, ou lorsque le magistrat l'emploie pour violer la loi. Telle est 
Y'horrible anarchie que les tyrans ont établie de tout temps, sous le 
nom de tranquillité, d'ordre public, de législation et de gouvernement; 
tout leur art est d'isoler et de comprimer chaque citoyen par la force 
pour les asservir tous à leurs odieux caprices qu'ils décorent du nom 
de lois. Législateurs, faites des lois justes; magistrats, faites-les reli- 
gieusement exécuter ; que ce soit là toute votre politique, et vous dou- 
nerez au monde un spectacle inconnu, celui d’un grand peuple libre et 
vertueux » (1]. 

Tel était cet important et magnifique discours qu'on peut véritable- 
ment regarder comme le manifeste de la démocratie. Combien lui 
étaient inférieures les conceptions girondines ! Une foule des idées qui 
s'y trouvent exposées sont généralement admises aujourd'hui comme 
les règles d'un gouvernement sage. Je le répète, le jour où les grands 
principes posés par Maximilien Robespierre dans sa Déclaration des 
droits et dans son discours sur la constitution auront complétement 
prévalu, ce jour-là, mais ce jour-là seulement, la démocratie aura 
vaincu. 


IV 


La séance dans laquelle Robespierre présenta à la Convention ce 
magnifique programme constitutionnel fut une des dernières séances 
où, jusqu'à la chute des Girondins, on s'occupa de l'œuvre pacifique de 
la constitution. Un effroyable esprit de discorde va souffler sur l'As- 
semblée; la lutte devient plus vive, plus ardente; toute conciliation 
est désormais impossible : rous touchons à l'heure suprême de la 
Gironde. 

Et cependant Robespierre alors s’efforçait d'inspirer le calme aux pa- 
triotes, et. de touteson énergie. ils'oppossitencoreaux mesures violentes. 


(1) Co discours êe pote se sronve dans le Moniteur des 12 et 13 mai 1708. IL 
a été imprimé à Sn sù Robespierre en donna 
Foctaro dis le séance du 12 mai fiur9e de 34 pr de l'in que et républicaine, 
re Sun Horoné, nonéo 859. Î a dé rémprimé dupes Ha en LES. Pañ, Prérost 
(in-8° de 28 p.). On le trouve également dans les GEuvres publiées par Laponneraye, 
. I, p. 365, et dans l'Histoire parlemensaire, +. KXVI, p. 452. 
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Cela se vit bien aux Jacobins dans la séance du 13 mai. Un membre 
s'étant emporté contre la faction des hommes d'Etat, et ayant engagé le 
contingent parisien à ne point partir pour la Vendée avant d'avoir 
purgé la Convention des scétérats auxquels il attribuait les malheurs 
de la patrie et promené sur eux le ghive exterminateur, Maximilien 
s’élança à la tribune : « Je n’ai jamais pu concevoir comment, dans des 
moments critiques, il se trouvait tant d'hommes pour faire des propo- 
sitions qui compromettent les amis de la liberté, tandis que personne 
n'appuie celles qui tendent à sauver la République. :. Ceux qui, mettant 
ces mesures à l'écart, ne vous proposent que des mesures partielles, 
quelque violentes qu'elles scient, n'entendent rien aux inoyens de 
sauver la patrie; car ce n'est qu'après avoir épuisé toutes les me- 
sures qui ne compromettent pas la société qu'on doit avoir recours 
aux moyens extrêmes, encore ces moyens ne doivent-ils pas être pro- 
posés au sein d'une assemblée qui doit être sage et politique. Ce n’est 
pas un moment d’effervescence passagère qui sauvera la patrie. Les 
mesures que l’on a proposées n'ont et ne pourront avoir aucun résul- 
tat; elles n'ont servi qu’à alimenter la calomnie ; elles n’ont servi qu'à 
fournir des prétextes aux journalistes de nous représenter sous les 
couleurs les plus vdieuses… Je n’en dirai pas davantage, mais je dé- 
clare que je proteste contre tous moyens qui ne tendent qu'à compro- 
mettre la société sans contribuer au salut public. Voilà ma profession 
de foi » (1) Robespierre avait bien engagé la Convention à examiner 
attentivement la conduite de quelques membres de la Gironde, majs il 
était loin de vouloir leur perte; et les applaudissements dont les Jaco- 
bins couvrirent ses paroles, bien qu’uns voix let accusé de modéran- 
tiome, prouvèrent que l'immense majorité de la société était de son 
avis. Le lendemain, voulant justifier une adresse bordelaise, écho des 
diatribes girondines, et où l'on semblait prendre à tâche d'exaspérer 
la population parisienne, Guadet récriminait amèrement contre le 
discours anarchique tenu la veille aux Jacobins par un homme exalté, 
mais il n'avait pas la bonne foi de dire avec quelle vivacité Robespierre 
avait combattu ce discours (2). 

Les Girandins, du reste, étaient parfaitement décidés à n'admettre 
aucun compromis. Détruire leurs adversaires, tel était leur but, leur 
but unique; cela ressort clairement de tous leurs actes, de toutes leurs 
paroles. Quelle n’avait pas été l'indignation des patriotes à la lecture 


(1) Voyez le Journal des débats et dela correpondanci.… numéro 418, etle Réubli- 
coin, journal des homme libres, numéro 195. Saivant ce cernier journal, l'auteur de 
1a motion viclente combattue par Eobespierre était un envoyé lyonnais. 

(8) Aimiteur du 16 mai 1793. 
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d’une lettre de Rébecqui à Barbaroux, lettre dénoncée aux Jacobins, et 
dans laquelle cet ancien accusateur de Robespierre disait que le seul 
moyen de sauver-la République était de faire marcher sur Paris les 
quarante mille hommes qui combattaient les rebelles de la Vendée (4)! 
«des messieurs veulent en finir, » s'écriait dans le Patriote françois 
.l'énergumène Girey-Dupré, en parlant des Montagnards : « qu'ils 
l'osent, nous le demandons ; zur mont Est Au mouT » (2). + 
Le 17. mai, Isnard était nommé président de la Convention. En 
appelant à ces fonctions le sombre orateur dont on n'a pas oublié 
les menaces terribles contre les adversaires de la Révolution et qui 
était destiné à précipiter le dénoûment d'une situation devenue 
intolérable, les Girondins témoignaient bien de leur peu de souci 
d'entrer dans une voie d'epaisement et de conciiation. Tout ce qu'il 
était possible de faire pour irriter et pousser à bout leurs adver- 
saires, pour jeter en armes sur la place publique les patriotes de 
Paris, ils le firent. Eux qui, durant le ministère de leurs amis, avant 
comme après le 10 août, avsient inondé de leurs créatures toutes 
les places civiles et militaires, jetérent les hauts cris pour quelques 
emplois supérieurs donnés à l'instigation de plusieurs membres de 
la Montagne, et Barbaroux proposa un jour à la Convention de dé- 
créter que quiconque dénoncerait un fonctionnaire public pour acqui- 
sitions illégitimes, obtiendrait en récompense la moitié des biens du 
dénoncé, faute par ce dernier de pouvoir justifier de ses moyens 
de fortune. C'était singulièrement encourager l'art de la dénon- 
ciation, et cela pouvait paraltre au moins étrange de la part de 
gens si habitués à déclamer contre les dénonciateurs. quand ils 
étaient eux-mêmes l'objet des dénondations. Robespierre demeura 
toujours étranger à ces distributions de places dont ne se firent faute 
les Girondins, et qui leur donnèrent tan: de partisans dans les admini- 
strations publiques. Même au temps de sa plus haute influence, aucun 
de ses proches, de ses amis, n'arriva par lui à une haute position. 
Nous n'aurons pas de peine à prouver dans quelle erreur sont tombés 
les écrivains, passionnés d'ailleurs, qui, comme M. Michelet, par exem- 
pk, font des principaux membres du tribunal révolutionnaire et de la 
commune de Paris autant de ses créatures. Son compatriote Herman, 
homme, du reste, d’une probité et d'un patriotisme à toute épreuve, 
lui était à peu près étranger. Et les seules considérations auxquelles 
il s'attacha jamais quand il appuya la nomination de quelque citoyen à 





(1) Voyez l'Histoire parlementaire, pas 
(2) Pairiote françois, numéro 1569, 


TM. Buchez et Roux, t. XXVI, p. 457. 
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un poste important, furent précisément le patriotisme et la probité. 
A ce titre il crut pouvoir, vers cette époque, recommander un hono- 
rable praticien, du nom de Théry, pour une place de médecin vacante 
près le tribunal révolutionnaire. Il s’adressa à ce sujet à l'accusateur 
public Fouquier-Tinville; et il le connaissait si peu qu'il l'appelait : 
Fouquet de Tainville. Un mois plus tard, son protégé était accepté 
comme médecin par le président Montané (1). 

Mais revenons aux provocations girondines. Voici Vergniaud qui 
menace la capitale de l'abandon du département de la Gironde (2); et, 
d'une lettre violente de ce député, le chimiste Hassenfratz inférait, 
à une séance des Jacobins, qu'on cherchait à faire croire que les dé- 
partements étaient prêts à marcher sur Paris (3). Forts de leur majo— 
rité, les Girondins enlevaient à leurs adversaires le droit de requérir 
l'appel nominal (18 mai), et, dans la même séance, ne s'en tenant plus 
à leurs déclamations continuelles contre la capitale, ils demandaient, . 
par la bouche de Guadet, la cassation des autorités de Paris, leur rem- 
placement dans les vingt-quatre heures par les présidents des diverses 
sections, et la réunion immédiate des suppléants de l'Assemblée dans 
la ville de Bourges. Triple proposition trois fois imprudente, et qui 
arracha à Collot d'Herbois ce cri d'alarme : « Voilà donc la conspira- 
tion découverte! » Une agitation extraordinaire s'était emparée de 
toute la gauche. Barère arriva À point pour ramener le calme en blà- 
mant comme dangereuses et intempestives les mesures proposées par 
Guadet; puis, pour consoler la Gironde, il obtint de la Convention un 
décret portant formation d'une commission de douze membres chargée 
d'examiner les actes et arrêtés de la commune de Paris depuis un 
mois. Cette mesure, bonne en elle-même si cette commission compre- 





(1) Voici ls lettre de Robespierre : « Paris, le 10 mai 1793, j'ai sppris que le tri- 
uns révolutionnaire droit nouer un médecin; je vous dique ecaux républicains 
le citoyen Théry, rocommandable par ses talents dans l'art de gaérir et par son 
patriotisme. IL n'est pas indifféren: aux bons cifoyens de conottre lee hommes qui 

5 conäance. Je me suis fait un dovoir de vous annoncer un patriote qui à 
des principes s: nne conduite farme dans In ligne révolutionnaire. Vous ne négligerez 
voit l'occasion d'être utile à un républicain. 









ROBESFIERRE, 


« du citoyen Fouquet de Tainville, accusateur au Tribunal révolutionnaire à Paris, » 





En marge est écrit : « Pris en très-grande considération. Moxraxé, préside, » 


« Jean-Baptisto-Joseph Théry, ucoepté comme médecin du tribunal, le 11 juin, 
d'après l'avis anasime de mes confrères. Moxtaré, prévient. » (drohiver do l'empire.) 
(2) Moniteur du 19 roai 198. 


(8) Journal des débats et de La correspondanct de la Société des Jacobins, maméro 415. 
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nait dans son sein une majorité de membres impartiaux et désinté- 
ressés, devenait une chose détestable si, comme cela était à craindre, 
elle se trouvait exclusivement composée de membres appartenant à la 
faction girondine. Les Girondins n’adoptèrent avec tant d'empresse- 
ment la proposition de Barère que parce qu'ils étaient certains de 
former cette commission entièrement à leur gré, d'exercer par elle 
une véritable dictature et d'annihiler le comité de Salut public, lequel 
n'avait alors, pour ainsi dire, aucune influence sur la marche des 
affaires. Babaut Saint-Etienne, Kervélégan, Boyer-Fonfrède, Saint- 
Martin, Vigée, Boileau, Henri Larivière, Bergœing, Gomaire, Mollé- 
vault, Gardien et Bertrand, tels furent les membres dont se composa 
cette fameuse commission des Douze. À partir de co jour jusqu'à la fin 
du mois, la Convention devint une arène où se croisèrent les apostro- 
phes les plus violentes et des dénonciations respectives. Mais la for- 
mation de ce comité eut des résultats plus fâcheux encore; elle porta 
au comble l'exaspération des sections parisiennes, dont les commissai- 
res, réunis à l’archevèché, songèrent, dès lors, à résister à des mesures 
contre-révolutionnires qu'on prévoyait. Telles étaient les fureurs qu'on 
entendit à la Convention Yergniaud et David se traiter mutuellement 
d'assassin (1). La commission des Douze semblait comme à plaisir 
remplir Paris d'alarmes. D'heure en heure elle accueillait des dénon- 
ciations plus absurdes les unes que les autres, provoquées peut-être ; 
elle avait besoin d’un complot. Un jour, une députation de la section de 
la Fraternité vint annoncer à la Convention qu'une affreuse conspi- 
ration se tramait, tendant au massacre des représentants du peuple, 
et l'Assemblée s'empressa de décréter que cette section avait bien 
mérité de la patrie. À peine instruite de ce fait, la commune somma 
les dénonciateurs de venir lui donner les renseignements nécessaires 
afin que les prétendus conspirateurs fussent immédiatement livrés 
aux tribunaux. On ne sut nommer personne, La commission des Douze 
n'en continua pas moins de s'acharner contre la municipalité pari- 
sienne, comme si elle eût juré de la pousser à bout. Les véritables 
conspirateurs, si conspirataurs il y avait, c'étaient les Girondins, qui, 
réunis chez Valazé, en comité secret, délibéraient d'avance sur les 
mesures à arracher à la Convention. Ce fut ainsi que, dans la séance 
du 24 mai, Vigée, au nom de la commission des Douze, évoquant un 
complot imaginaire, proposa à l'Assemblée de s’entourer d'une garde 
formidable, et, malgré les énergiques protestations de Danton, ce 
projet, vivement appuyé par Vergniaud, fut voté d'urgence. Les Giron- 


(1) Moniteur du 22 mai 1798. Séance du lundi 20. 
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dins se crurent entièrement maltres de la situation, ce fut précisé- 
ment ce qui les perdit. 

Le soir, aux Jacobins, comme on faisait entendre de vagues accusa- 
tions contre le général Kellermann, présent à la séance, Robespierre 
pria la société de laisser 1à les questions de personne pour s'orcuper 
des dangers de la patrie. Quant à Kellermann, il allait voler à de nou- 
veaux combats, c'était à lui à prouver son civisme par sa conduite à 
la tête de nos armées. « Apprends, » lui dit Robespierre, « apprends 
qu'il existe des républicains en France... Les généraux se regardent 
comme des souverains; ils se crolent les dictateurs de la République. 
Eh bien! Kellermann, apprends qu'il est encore des républicains purs 
et énergiques, et vois quels ennemis tu aurais à combattre si tu osais 
trahir le patric. » D'unanimes applaudissements retentirent à ce fler 
langage. Quand le calme se fut rétabli, Robespierre se plaignit amère= 
ment du décret rendu dans la matinée. Et quel moment choississait-on 
pour s’entourer d'une garde que la faction des intrigants composer ait 
de créatures de son choix? celui où la capitale se dégarnissait de ses 
défenseurs les plus énergiques pour les envoyer en Vendée. Il montra 
la faction girondine conspirant contre les patriotes, et, pour les pro- 
scrire, appelant à son aide, d’une part, une garde fournie par des 
corps administratifs vendus, et de l'autre le pouvoir judiciaire. « Elle 
a, » dit-il, « étebli un wribunal révolutionnaire composé d'hommes 
vertueux.…., mais les membres de ce tribunal vont cesser leurs fonc- 
tions et ils seront remplacés par les affidés et les créatures de la fac- 
tion, qui, pour assurer l'exécution de ses trames criminelles, a créé 
une commission composée de membres tous pris dans le côté droit. » 
Il ignorait jusqu'à quel point étaient fondés les bruits répandus contre 
les personnes de quelques représentants; mais, ce dont il ne doutait 
pas, c'était du complot dont il entretenait la société. Quant à lui, il 
était disposé à combattre jusqu’à la mort les agents de cette horrible 
conspiration, et, pour sauver la liberté, prêt à tous les sacrifices, à 
commencer par celui de sa liberté. « 1 n'y a point d'armée contre- 
révolutionnaire qui puisse me faire plir, il n'y a point de faction qui 
puisse me faire trembler quand j'ai la fouâre de la vérité à lancer 
contre elle » (1). Et à l'heure où Robespierre s'exprimait avèc une telle 
énergie, les Girondins, il ne faut pas l'oublier, exerçaient encore une 
véritable dictature. 


(A) Journal des débat ei de La correspondance de la Sociité des Jsocbins, numéro 420. 
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Résolue à en finir au plus vite, la commission extraordinaire avait, 
dans cette journée du 24, lancé des mandats d'amener contre deux 
administrateurs de police, Michel et Marino, et jeté dans la prison de 
l'Abbaye le substitut du procureur de la commune, Hébert, pour 
un article du Père Duchesne, où les Girondins, présentés comme des 
complices de Capet et de Dumourier, étaient formellement accusés 
de chercher à allumer la guerre civile et à armer contre les Parisiens 
les citoyens des départements. Certes, le journal d'Hébert, sur lequel 
nous aurons à revenir plus tard, était une de ces feuilles dont le 
cynisme déplaisait souverainement à Robespierre, parce que c'était, 
suivant lui, mal servir le peuple que de lui parler un langage ordurier, 
Marat lui-même la trouvait de mauvais goût (1). Du reste, pour la vio- 
lence du style, les journaux girondins ne le cédaient en rien à celui 
d'Hébert, et l'acolyte de Brissot, le jeune Girey-Dupré, n'avait rien à 
envier au Père Duchesne. Mais on ne pouvait s'empêcher de remarquer 
que, siles Girondins mettaient tant d’empressement à décréter d’arres- 
tation un écrivain populaire dont ils avaient personnellement à se 
plaindre, ils avaient, peu de temps auparavant, par la bouche de Buzot, : 
défendu avec une étrange vivacité, en invoquant les droits de la liberté 
de la presse, le journaliste Nicolle, dont les articles poussaient ouver- 
tement à la révolte contre la République. Il n'y a donc pas à s'étonner 
si l'arrestation d'Hébert, d'un magistrat du peuple, et celle de quelques 
autres patriotes ardents comme Varlet, causa une émotion extraordi- 
naire. 

On sait comment, le lendemain, des députés de la commune vinrent 
à la Convention réclamer la liberté ou tout au moins le prompt juge- 
ment du magistrat municipal, et on connaît la réponse insensée 
d'Isnard. a Si jamais la Convention était avilie…. je vous le déclare au 
nom de la France entière, Paris serait anéanti… Bientôt on .cherche- 
rait sur les rives de la Seine si Paris a existé. » Hyperbole! dit-on. 
Sans doute, mais il n'en faut pas davantage pour mettre une ville en 
combustion ; et co sera par de semblables hyperboles quo plus tard co 
même Isnard organisera la terreur blanche dans le Midi et fera verser 
des torrents de sang. Vivement appuyée par tous les membres de la 
droite, la sombre menace d'Isnard eut une sorte de caractère collectif 


Q) Voyez 1e Moniteur du 28 mai 1783. Séanse du 20. 
re 4 
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qui porta au suprême degré l'irritation des patriotes de La capitale (1). 
Les Girondins semblaient atteints de cette démence dont le Cid, 
disait-on jadis, frappe ceux qu'il veut perdre. Déplorable était la par- 
tialité de la commission des Douze. D'une rigueur excessive à l'égard 
des citoyens hostiles à ses amis, elle se montrait, au contraire, d'yne 
révoltante partialité pour les perturbateurs opposés à la Montagne, 
fussent-ils notoirement royalistes. Ainsi, le comité révolutionnaire de 
la section de l'Unité ayant ordonné l'arrestation de cinq individus 
convaincus, entre autres griefs, d'avoir déclaré publiquement que 
Marat, Danton, Robespierre et tous les Jacobins étaient des scélérats, 
le comité de législation s'empressa de demander la cassation de ce 
comité et la mise en liberté des détenus. Parmi ceux-ci se trouvait 
un professeur du collége des Quatre-Nations nommé Letellier. Marat 
répondit que s'il n'y avait pas d'autres motifs à alléguer contre ni, il 
serait le premier à réclamer son élargissement, mais que ce citoyen 
était prévenu de provocation au rétablissement de la royauté. Cela était 
bien possible, mais il avait dit du mal de Marat, de Robespierre et de 
Danton, donc il avait bien mérité de la patrie, c'est-à-dire des Giron- 
dins : en liberté! Et sans s'arrêter aux observations de Marat, l’Assem- 
blée vota purement et simplement les propositions du comité de lé- 
gislation (2). En revanche, les Douze jetaient également à l'Abbaye Dob- 
sent, président de la section de la Cité, et menagaïent Pache, à qui les 
Girondins ne pardonnaient point de n'être pas resté leur très-humble 
serviteur (3). 

Robespierre avait assisté muet et désolé aux tristes scènes dont la 
Convention était le théâtre depuis quelques jours. On a vu avec quelle 
persistance il avait, dans ses derniers discours au club des Jacobins, 
recommandé au peuple de respecter l'intégrité de la représentation 
nationale. Mais la mesure était pleine à présent. — Tant d'impudence 
commence à nous peser, — se dit-il sans doute, comme Danton devait 
le déclarer hautement le lendemain à la séance de la Convention, 
Dans la soirée du 26 mai, il monta à la tribune des Jacobins et pro- 





(+ Esfin l'ivsurreotion généralo de l'opinion éclate contre l'anarchie et présage 
sa raine, + s'écriait Jerédactour du journal de Brisso!, à propos de cette séanco do Ia 
Convention, comme s'il eût 4t6 sûr du triompho de s0n parti. (Pairiste françou, 
mumiro 1381.) On trouve dans co numéro un éloge de Rooh Marcandier, ur dos plas 
vils folioulaires qui aiont jamais déshonoré La presse, 

(2) Moniteur da 28 mai. N. Michelet, per une étrange con! 
do la Cité, dont Dobeent était le président, à la place de 

ie à Vi pe 827. 
(33 Avee quolle ardour is désiraiont l'élection d'an nouveaa maire et d'une nou 
selle municipalité ! Voyez à 0e snjot lo Patriole françois, numéro 1390, 
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nonça contre les intrigants de la Gironde un formidable discours. On 
venait de lire une lettre adressée par Vergniaud aux hsbitants de Bor- 
deaux. C'était un appel violent à l'insurrection des départements contre 
la capitale. « Hommes de la Gironde, tremblerez-vous devant des 
moastres altérés de sang, dont la scélératesse égale la lächeté.….? » Et 
Vergniaud passait pour un des hommes modérés du parti de la 
Gironde; que penser du reste? Cette lettre dévoilait bien, aux yeux 
de Robespierre, le secret des trames criminelles de la faction giron- 
dine. 11 rappela que Vergniaud était le même homme qui, par Thierry et 
par Boze, avait offert au roi de lui prêter son concours sil voulait re- 
prendre les ministres Girondins, le même homme hypocrite qui s'était 
opposé à la déchéance lorsqu'elle était réclamée par les plus ardents 
patriotes. Les écrits de Vergniaud livrés à la publicité étaient un spéci- 
men de tous ceux dont les Girondins inondaient les départements. 
Mais il n'y avait pas À s'en effrayer, non plus que de cette foule 
d'adresses envoyées chaque jour par des contre-révolationnaires et 
des royalistes. « Quand le peuple se lève, » s'écriait Robespierre, « tous 
ces gens-là disparaissent! » Le moment lui paraissait venu, du reste, 
où, toute pudeur et toute bonne foi étant foulées aux pieds, les 
triotes ouvertement persécutés, la loi violée, le peuple devait 

surger. Quant à lui, il aimait mieux mourir avec les républicains que 
de triompher avec des scélérats, avec des hommes corrompus, quelques 
trésors quils lui offrissent. 11 se plaignait surtout de l'oppression dont 
les représentants patriotes étaient l'objet au sein même de la Conven- 
tion : nulle liberté de suffrage; à un signal donné, le président étouffait 
leurs voix. Douloureusement affecté d’un tel état de choses, il enga- 
geait le peuple à se mettre en insurrection contre les députés corrom- 
pus, comme il était résolu à le faire lui-même si on lui refusait la 
parole. Puis, il invilait tous les députés montagnards à se rallier; pour 
eux il n'y avait qu’une alternative, ou de résister de tout leur pouvoir 
aux efforts de l'inwigue, ou de donner leur démission; {l fallait en 
même temps que le peuple français se joignit à eux, car, avait-il soin 
d'ajouter, ils ne pouvaient rien sans le peuple. 

Toutefois, l'insurrection dont avait parlé Robespierre était loin d'être 
prochaine dans sa pensée. En effet, de ses dernières paroles il résulte 
bien qu'il la subordonnait à l'approche éventuelle de l'ennemi. « Si la 
trahison appelle les étrangers dans le sein de la France, si, lorsque 
nos canonniers tiennent dans leurs mains la foudre qui doit exter- 
miner les tyrans et leurs satellites, nous voyons l'enneni s'approcher 
de nos murs, alors je déclare que je punirai moi-même les traîtres, et 
je promets de regarder tout conspirateur comme mon ernemi et de le 
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traiter comme tel. » L'énergie des paroles de l'orateur excita dans 
l'assemblée un grand enthousiasme; la société, en votant l'impression 
des lettres de Vergniaud, arréta qu'on y joindrait les observations de 
Robespierre (1. Au désordre qu'on remarque dans le dernier discours 
de celui-ci, onjuge aisément des angoisses de son cœur et de l'incer- 
titude où flotte encore sa pensée. Peut-être aussi le journal girondin 
auquel nous avons emprunté ce discours a-t-il altéré les paroles de 
Robespierre. C’est une chose dont il faut certainement se méfier, 
poisque plus d'une fois, on le sait, le rédacteur de cote feuille encou- 
rut le reproche de travestir à dessein les débats de la société des 
Jacobins. 

Nous ne pouvons entrer dans tous les détails des faits qui précédè- 
rent et amenèrent la chute de la Gironde; il en est cependant qu’il 
nous est impossible de passer sous silence, tant ils sont nécessaires à 
l'intelligence de cette histoire. Ainsi, le 97 mai, lecture fut donnée à la 
Convention d’une longue lettre de Pache, dans laquelle le chef de la 
commune déclarait en terminant que nulle part les personnes des dé- 
putés ne seraient plus en streté et l'Assemblée plus respectée qu'à 
Paris, si quelques membres voulaient oublier les haines et permettre à 
la Convention de s'occuper du grand objet à l'ordre du jour, c'est-à-dire 
de la constitution. Mais inutile appel À la concordel Les Girondins, nous 
l'avons dit, se croyaient sûrs d’abattre leurs adversaires. La section de 
la Cité étant venue réclamer la liberté de son président, — c'était 
Dobsent(2), — et celle de son secrétaire, nuitamment enlevés par ordre 
de la commission des Douze, uniquement pour avoir signé un arrêté pris 
par cette seclion relativement à la communication de ses registres, et 
ses envoyés ayant en même temps réclamé la punition des auteurs de 
cette arrestation arbitraire, Isnard, qui présidait, leur répondit d’un ton 
ridiculement hautain : « Citoyens, la Convention pardonne à votre jeu- 
nesse.…: » puis il se perdit en lieux communs sur la tyrannie siégeant 
« sur un trône ou à la tribune d’un club, portant un sceptre ou un poi- 
gnard, » cela précisément au moment où la commission des Douze 
était prise en flagrant délit de tyrannie. Un orage épouvantable s'ensuivit. 

Robespierre était à la tribune pour réclamer l'élargissement provi- 
soire des citcyens arbitrairement emprisonnés; mais au milieu du 
tumulte, il s’épuisa en efforts inutiles. Le président lui-mêms semblait 
prendre à tâche de lui ravir la parole. — « Président, vous êtes un 


1) Journal des débats et de a correspondance de la Sociélé des Jacobins, tuméro 422. 

2) Nous avons déjà signalé plus heat à quel point M. Michelet s'es: trompé , rele- 
tivement à Débnt, eur les causes de l'arrestation de ce derzier. Voyez le Moniteur 
dn 29 mai 1798. 
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tyran !» — s'écria une voix. — « Je l'accuse d'être le perturbateur de 
l’Assemblée, ajouta une autre. »— Puis, comme pour jeter au sein de la 
Convention un nouveau brandon de discorde, Vergniaud demanda la 
convocation des assemblées primaires. Isnard, avec un empressement 
scandaleux, se disposait à mettre aux voix cette proposition insidieuse. 
Mais forcé de consulter l'Assemblée sur la question de savoir si Robes- 
pierre serait entendu, ilannonça, d’un ton provocateur, que cette ques- 
tion avait été résolue négativement. Ainsi se vérifiaient les paroles pro- 
noncées la veille par Maximilien au club des Jacobins : « Un signal 
rapide, donné par le président, nous dépouille du droit de suffrage. » 
— Alors Danton : « Tant d'impudence commence À nous peser. nous 
vous résisterons.… Le refus de la parole à Robespierre est une lâche 
tyrannie. » Et Thuriot apostropha Isnard en ces termes : « Lui seul est 
cause dutrouble qui règne ici en refusant la parole à Robespierre. 
Dans quel siècle vivons-nous donc, si un tel homme mous préside, si 
plus incendiaire que régulateur, le président de la Convention a l'air 
de tenir la torche qui doit allumer le canon d'alarme des départements 
dans Paris. (1) » Cependant, après des scènes d’une violence inouie, 
la parole du ministre de l'intérieur ramena un peu de calme, et parut 
exercer sur la Convention une salutaire influence. Homme assez impar- 
tial, ayant des amis dans l'un et l'autre parti, Garat accusa impli- 
citement les membres de la commission des Douze d'être les auteurs 
des agitalions auxquelles on était en proie, en les présentant comme 
des gens à l'imagination frappée. « Ils croient qu'ils doivent avoir un 
grand courage, qu'ils doivent mourir pour sauver la République, ils 
m'ont paru dans des erreurs qui me sont incompréhensibles. Je les 
crois des gens vertueux, des hommes de bien; mais la vertu à ses 
erreurs, et ils en ont de grandes... (2)» Les observations de Garat, 
appuyées de renseignements très-précis fournis par le maire, modi- 
firent sensiblement les dispositions de l'Assemblée, et vers la fin de 
la séance, elle décréta la mise en liberté des citoyens arrêtés et la 
cassation de la commission des Douze. Hérault Séchelles, il est vrai, 
avait alors remplacé au fauteuil le fougueux et trop partial Isnard (3). 
Une telle mesure était de nature à produire beaucoup de bien; il y eut 
dans Paris comme une espérance de pacification. Mais les Girondins, 
furieux de voir tomber de leurs mains l'instrument de leur domination, 











(1) Monteur da 29 mai 1793 et Journal des débats ei des décret de Lo Comention, 
numéros 252 ot 253. 

(2) Voyez le discours de Grat dans le Monitrur du 29 mai. Consultez aussi, au 
sujet de cette séance du 27, les Afémcires de Levasseur (de la Sarth), t. 1, ch. vi. 

(8) Voyez le Moniteur du 80 mai 1199, 
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ne l'entendsient pas ainsi; ils ne voulurent pas remettre au fourreau 
l'épée qu'ils en avaient tirée; désormais il n'y a plus d'accommode- 
ment possible. 


XXXVI 


Le lendemain 28, dès l'ouverture de la séance, les orateurs de la 
Gironde, Lanjuinais cn tête, s'empressent de demander le rapport du 
décret réparateur, dont ils contestent la légalité. Jean Bon Saint-André 
se récrie contre un tel excès d’audace; il qualife de monstrueuse 
autorité de la commission des Douze; mais vaine protestation! La 
discussion est fermée, et il est décidé à l'unanimité qu’il sera procédé 
per appel nominal sur la question de savoir si le décret de la veille 
scra rapporté. Robespierre s'élance à la tribune : « Au moment où la 
patrie est indignement et lâchement trahie, je dois à la Convention, à 
la France une déclaration solennelle. La liberté est assassinée ; les pa 
rites sont opprimés avec moins de bienséance, de précautions et de 
pudeur que lorsqu'ils étaient sous le glaive du tyran. On n'a pas rougi 
de nommer une commission inquisitoriale. Les patriotes sont dans les 
fers; voilà les premiers actes de cette commission. Mais leurs récla- 
mations ont retenti dans tout Paris. Cette nuit les patriotes avaient 
obtenu vengeance; aujourd'hui un décret de rapport va sans doute 
êtrel’effetd'une trame nouvelle.» —Et, rapprochement singulier et bien 
significatif, — les citoyens contre lesquels, depuis six mois, s'acharnait 
la faction girondine, étaient précisément les mêmes que ceux sur les 
têtes desquels, quelque temps avant lu révolution du 10 août, clle 
appelait « le glaive des lois, » en les qualifiant de républicains et de 
factieux. 

Robespierre donna alors lecture d'un passage du fameux discours 
royaliste prononcé par Brissot le 25 juillet 1792. En vain Barbaroux 
eut devoir rappeler qu'à cette époque Robespierre écrivait le Défen- 
-seur de la Constitution. N'était-ce pas Maximilien qui, le premier, 
avait déclaré à la tribune des Jacobins, comme dans son journal, que 
l'assemblée législative était impuissante à sauver la France, qu'il 
fallait convoquer une Convention nationale? N'était-ce pas à lui que 
s’adressaient les menaces de Brissot quand ce chef de la Gironde, dont 
les amis exaltaient si fort le républicanieme depuis la chute de la 
roysuté, appelait sur les républicains « le glaive de la loi? » Personne 
ne pouvait iguorer ces choses. « D'après celle dectrine ouvertement 
professée par Brissot, » continuait Robespierre, « ne vous élonnez pas 
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si les républicains, proscrits avant le 10 août, sont persécutés après; . 
pe vous étonnez pas si on nomme des commissaires liberticides, si 
d'infämes libelles provoquent au massacre des patriotes; ne vous éton- 
nez pas &i des généraux perfdes trouvent des complices parmi vous; 
ne vous étonnez pas si, au moment où nous éprouvons des revers aux 
frontières, où Valenciennes est bloquée, les plus scandaleux débats 
favorisent les entreprises de nos ennemis extérieurs et facilitent leurs 
suctès. Je laisse finir leur carrière odieuse à ces hommes qui n'ont pas 
su mettre de bornes à leurs crimes, je leur abandonne cette tribune ; 
qu'ils viennent y distiller le poison de la calomnie ; qu'ils viennent y 
secouer les brandons de la guerre civile; la netion les jugera. Voilà ma 
déclaration (1). » Robespierre avait à peine achevé que le résultat de 
l'appel nominal était proclamé : 279 voix contre 238 s'étaient pronon= 
cées pour le rapport du décret. Fatale et dernière victoire des Giron- 
dins! ils croyaient avoir triomphé, et ils venaient, suivant l'expression 
de Garat, de décréter le 31 mai et le 2 juin (2). 

La nouvelle du rétablissement de la commission des Douze excits 
dans Paris un long frémissement d'indignation. Dès lors, sans doute, 
une foule de citoyens résolurent de mettre à exécution le projet d’ex- 
clure de la Convention nationale, coûte que coûte, un certain nombre 
de membres qui semblaientavoir juré une guerre à mort aux meilleurs 
et aux plus fermes patriotes. Dans la soirée du 29, Robespierre pro- 
nonça aux Jacobins un discours d’une extrème énergie, mais dont 
malheureusement il ne nous a été conservé que la fin. De quelque 
façon que la crise se dénouit, il était difficile de maintenir désor- 
mais l'intégrité de la Convention. Il le sentait bien, et lui qui si sou- 
vent avait prêché le respect de la représentation nationale, il ne pou- 
vait, au moment où sans doute une atieinte profonde allait y être portée, 
se défendre d'une indéfinissable mélancolie. Un Jour, vers ce temps-là, 
causant avec le ministre de l'intérieur, Garat, de l'état critique où les 
intrigues et les menées des Girondins avaient mis le pays, il lui disait : 
« Je suis bien las de la Révolution; je suis malade; jamais la pauie ne 
fat dans de plus grands dangers, et je doute qu'elle s'en tire. Eh bien! 
avez-vous encore envie de rire et de croire que ce sont là d'honnêtes 
gens, de bons républicains (3)? » Il était certainement dans une pareille 
disposition d'esprit, pris d'une de ces tristesses involontaires qu'on 
éprouve toujours à l'aspec: de grandes calamités prêtes à fondre sur 
son pays, au moment où, dans la soirée du 29, il harangua la société 

(1) Voyez le Journal des débats et des dévreis de a Comcention, numéro 253, p. 410. 


(4) Mémoires de Garat, p. 214,60. de 1862, 
(6) id, pe 96. 
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des Amis de la liberté et de l'égalité. Qu’allait devenir Paris, ce ber- 
Ceau de la Révolution? Qu’allait devenir la France, cette terre promise 
de la liberté, envahie par l'étranger au midi, au nord, à l'est, et déchi- 
rée à l'intérieur par les factions! O France ! qui donc te sauvera de 
l'abîme? — Qui? la Montagne, dont le soleil du 2 juin allait éclairer le 
triomphe. 

En ces graves conjonctures, Robespierre ne se découregea point, et, 
loin de s’annuler en public, comme on l'a écrit fort légèrement (1), il 
rendit cœur aux plus effrayés. Le 29 au soir, comme nous venons de le 
dire, il déployait aux Jacobins une énergie suprême. En terminant, il 
recommandait à la commune de Paris, spécialement chargée du soin 
de défendre cette grande cité, de s'unir au peuple, de former avec lui 
une étroite alliance, sous peine de manquer au premier de ses devoirs, 
lequel consistait à résisier à l'oppression et à réclamer les droits de la 
justice contre la persécution dont les patriotes étaient l'objet. « Lors- 
qu'il est évident que la patrie est menacée du plus pressant danger, » 
ajoutait-il, « le devoir des représentants du peuple est de mourir pour 
la liberté ou de la faire triompher. Je suis incapable de prescrire au 
peuple les moyens de se sauver. Cela n'est pas donné à un seul 
homme; cela n’est pas donné à moi, qui suis épuisé par quatre ans de 
révolution et par le spectacle déchirant du triomphe de la tyrannie, et 
de tout ce qu’il y a de plus vil et de plus corrompu ; à moi, qui suis 
consumé par une fièvre lente, et surtout par la fièvre du patriotisme, 
J'ai dit; il ne me reste plus d’autre devoir à remplir en ce moment (?).» 
Ge qui revenait à dire :11 n'est permis à personne d'assumer sur soi la 
responsabilité des mesures à prendre dans ces suprêmes et décisives 
circonstances; c'était au peuple à décider lui-même de ses moyens de 
salut. 11 faut done ranger au nombre des fables girandines les préten- 
dus conciliabulcs tenus à Charenton, conciliabules où, lisait-on dans 
des placards, œuvre de quelque Louvet, Robespierre, Danton, Marat, 
Chaumette et Pache, protégés par une force armée imposante, déli- 
béraient sur l'opportunité de nouveaux massacres de Septembre. Des 
milliers de ces placards ayant été apportés au ministère de l'intérieur, 
Garat se rendit au comité de Salut public, où l’on se chargea de faire 
prendre des renseignements à cet égard. Il y avait précisément au 
ministère de l'intérieur un employé supérieur nommé Champagneux, 
créature et ami intime de Roland, de la femme duquel il devait plus 
tard éditer les Mémoires. Champagneux connaissait à Charenton un 
propriétaire, À qui il écrivit aussitôt par les ordres de son ministre, el 


{1) M. Michelet, Voyez sen Müsoire de La Révolution, &. V, p. 547 
9 Journal des débats e4 dela currempmdanre de La Socidté de Jacobins, aunéru 429. 
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la réponse de cet ami, dit Garat lui-même, fut infiniment plus propre 
à dissiper qu'à confirmer les horribles accusations du placard(1). 

Mais les scrupules de Robespierre, d'autres étaient loin de les avoir; 
Marat suffit amplement, dans les dispositions où se trouvait la ville, à 
organiser le mouvement du 3 mai. Le 30, au soir, il se transporta à 
l'assemblée de l'Évêché, où étaient réunis les commissaires de trente 
trois sections, munis de pouvoirs extraordinaires, et il leur souffla à 
tous ses colères et son audace (2). Dars la journée, avait paru à la 
Convention une députation de vingt-sept sections, au nom desquelles 
Alexandre Rousselin, le jeune ami de Danton, avait impérieusement 
demandé la cassation de tous les décrets rendus sur la proposition de 
la commission des Douze et le renvoi des membres de celle com- 
mission devant le tribunal révolutionnaire. L'heure suprême des 
Girondins approchait, Camille Desmoulins venait de lancer contre eux 
son Histoire des Brissotins, formidable acte d'accusation, plein de 
choses perfides, comme sont, hélas ! presque tous les actes d'accusa- 
tion en matière politique, mais aussi tout rempli de terribles vérités; 
œuvre étincelante, où les fautes, les menées, les intrigues coupables 
de la faction gironde, étaient mises en relief avec un art infini, et 
qui ne servit pas peu à achever de perdre cette faction dans l'opinion 
publique (3). $ 

Le 31 mai, dès six heures du matin, le tocsin et la générale reten- 
tirent dans les rues de Paris. On sait les décisions énergiques prises 





(1) Mémoires de Garot, p. 220 de l'éL. de 1862. Robespierre ext ass maliraité dans 
ces Mémoires de Garal. Mais, en lee liant , il ne faut pas perdro do vue qu'ils ont été 
écrits an plns fort de la réaction thsrmido-girnäine, et que l'ansien ministre da 
l'intérieur avait précisément à se défendre d'aroir ét le partie de Robespierre. 
On ne peut dono que lui savoir gré des ménagements relatifs qu'il a csé garder onvers 
lle martyr de Thermidor. Mais cv n'est pas 1à qu'on doit chercher l'opinion de Garat sur 
Maximilien c'est au pair de France que nousla demanderons, à l'auteur des Mémoires 
aur Suari et ledix-huitième siècle, 1] faut voir la façon dont maîame Roland traits Garat. 
Or, comme eu 1821 le successeur de Roland au ministère de l'intérieur occupait uno 
grande situation, Les éditeurs de la muvelle édition des Mémoires de madame Roland 
mont pas manqué d'ajeuter en note : 1 De semblables reproches s9 détruisent par leur 
exagération même. Madame Roland était prisonsière, Roland était prorcrit : les plus 
onorables caractères ne sauraient se placer toujours au-dessus dos pessions bu- 
maines. » (T. 11, p. 57.) Cela est très-vrai ; mais, pour être juste, il aurai fallu étendre 
cette nole à tous ceux qu'a diflamés madame Roland, dont las grandes qualités ne 
sauraient excuser 18 manie de calomnier. 
(2) Voyez, pour le rôle important que jous Marat daus les événements du $1 mai, 
rs des Montagnards, par Alphonse Esquiros (2. vol. in-8. 
vire merite de la Révolution et den rie 


















Les fripons la race st éternelle! » 
(in-8 de 8 p., de l'Imprimerie patriotique et républicaine, rue Saint: Honoré, n°355, 
vis-à-vis l'Assomption, 1193,) 
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par la commune de Paris. Dès la veille au soir, elle avait eu soin d'in- 
former le comité de Salut public qu'ucune puissance ne pourrait 
déranger les mesures adoptées, mais que ces mesures seraient grandes, 
sages et justes, que l'ordre serait maintenu et que la représentation 
nationale serait toujours inviolable et respectée (1). 1] s'agissait surtout 
d'une insurrection morale. Plus violents étaient les meneurs de l'Évé- 
ché; pourtant il n’en est pas moins vraique pas une goutte de sang ne 
fut versée dans les jeurnées des 31 mai ct 2 juin 1793. Ici apparatt sur 
la scène un homme dont l'histoire n'a guère été écrite jusqu'à ce jour 
que d’après les calomnies girondines et thermidoriennes, nous voulons 
parler da général Hanriot, industriel important, qui venait d'être appelé 
au commandement provisoire de la garde nationale de Paris. On en a 
fait un tralneur de sabre, un brutal, univrogne, que dis-je, un dépe- 
ceur de cadavres(2). Son grand crime fut de s'être attaché à la cause 
de Robespierre; il eût été transformé en héros si, dans la journée du 
9 Thermidor, il se fôt rangé du côté des Tallien, des Carrier et des 
Fouché! mais il a ea le sort des vaincus. Nous verrons plus tard quel 
compte l'inflexible et impartiale histoire doit tenir des malédictions 
dont sa mémoire est restée chargée. Toujours est-il que ce jour-là, 
docile aux prescriptions de la commune, il fit tirer le canon d'alarme. 

A ces lugubres et solennelles détonations, une émotion extraor- 
dinaire se produisit au sein de la Convention nationale. À Valazé, qui 
venait de demander l'arrestation d’Hanriot et de proclamer l'utilité de 
la commission des Douze, succéda Thuriot, lequel réclama la cassation 
immédiate de cette commission qu'il-regardait comme « le fléau de 
la France. » Une discussion des plus vives s'engagea sur ce terrain, 
les uns, comme Vergniaud, Rabaut Saint-Etienne et Guade!, défendant 
leur chère commission et incriminant la commune; les autres, comme 
Danton, parlant vigoureusement en faveur des autorités parisiennes 
etexigeant la suppression des Douze. Mais la tribune était presque 
exclusivement occupée par les orateurs de la Gironde. « Est-ce que les 








Q) Rogistre des proots-vorbeux et délibérations du comité de Salut publle, 
Arohrm, 483, À G 10. 

4 Le Girondin Millan, dans sen nbrardeé ct calomnieux Mémoires (p. 59), son 
fondant à dessin, pout-être, le général Hanriotavoo nn certain Henrict, auquel om 
prêté un rôle des los mssaoros de Septorbres lo dépoint comme ayant « déchire le 
‘extrailles de Ia princeste de Lamballe, » lesquelles ne furent nullement déchirées. C'est 
bio aseez que des misérables aient coupé 0: promené dans Paris le tâte de la maliet- 
rouse femme. Quant ax corps, il roue intnet, comme odla réralte clairement du rap= 
port tria-oirsonstansié da sommissaire de peliss anquel 1 fat apporté, et qu'on pest 
consalter aux erchives de la préfeeruro do polieo; rapport devant lequel doivent 

ranonir les descriptions par trop obscbnes awxquelles parait s'être compla zotre 
ilhnstre confrère M. Michelet. 
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Girondins ant le drait exclusif de parler, » s'écria tout à coup une 
voix, « Couthon a la parole. s L'ami de Robespierre, dans un langage 
très-mesuré, montra dans la cassation de la commission des Douze 
l'unique moyen de ramener le calme, de sauver la liberté, d'éviter 
cette insurrection dont le fantôme se dressait aux yeux d'une foule de 
membres. Pour lui, il n’était ni à Marat, ni à Brissot, disait-il, il appar- 
tenait à sa conscience; ses derniers mois étaient un appel à la con 
corde. Alors Vergniaud, comme s'il eût abondé tout à fait dans le 
sens du précédent orateur, déclara qu'il n'y avait qu'à parcourir les 
rues, qu'à voir l'ordre qui y régnait et les nombreuses patrouilles 
dont elles étaient sillonnées pour décréter que Paris avait bien mérité 
de la patrie. À peine énoncée, cette proposition fut convertie en décret 
aux applaudissements de toute l'Assemblée. 

C'était là une sorte de porte ouverte à la conciliation. Mais voilà 
qu'une parce imprudente du député Camboulas rallume toutes les 
colères. On a sonné le tocsin, tiré le canon d'alarme, ce sont des 
crimes qu'il faut punir. Alors Robespierre jeune : « Vous voulez savoir 
qui a fait sonner le tocsin? je vais vous le dire. Ce sont les trahisons 
de nos généraux, c'est la perfidie qui a livré le camp de Pamars, c'est 
le bombardement de Valenciennes, c’est le désordre qu'on a mis dans 
l’armée du Nord; ce sont les conspirateurs de l'intérieur, dont plusieurs 
sant dans le sein de la Convention. » Et puis, on venait de décréter 
que les sections de Paris avaient bien mérité de la patrie, l'Assemblée 
ne se mettrait-elle pas en contradiction avec elle-même en adoptant la 
proposition de Camboulas? Malgré cette observation si jusie, la motion 
du député de l'Aveyron n’en est pas moins adoptée. 

Sur ces entrefaites se présenta une députation de la commune de 
Paris. Elle demanda la création d'une armés révolutionnaire, le décret 
d’accusation contre les membres de la commission des Douze et les 
vingt-deux députés déjà dénoncés par les sections de Paris, l'établis- 
sement, dans toutes les places publiques, d'ateliers uniquement ocœu- 
pés à fabriquer des armes, le licenciement de tous les nobles occu- 
pant des grades supérieurs dans les armées de la République, l’arres= 
tation des ministres Clavière et Lebrun, et l'allocation de secours aux 
femmes et aux enfants des soldats morts en combattant pour la patrie. 
Ajoutons qu'en réclamant le décret d'accusation contre les Gironlins, 
Ja commune déclarait que les citoyens de Paris s'offraient en otages 
pour en répondre à lous les départements (1). Les pétitionnaires 





(1) Voyez dans le Journal des détas et des décrets de la Convention le texte même de * 
cette adreme, extraito da registre des délibérations da conseil général de a com 
man et signés de Dorat-Cubibres (reméro 267, p. 457). 
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xenaient d’être admis aux honneurs de la séance, et l'impression de 
l'adresse votée sans discussion, quand Barère parut à la tribune. Au 
nom du comité de Salut public, il proposa à la Convention, entre 
autres mesures, d'arrêter qu'elle pourrait requérir À toute heure la 
force publique du département de Paris, de décréter la suppression de 
la commission des Douze et le dépôt de tous ses papiers au comité de 
Salut public, lequel serait tenu de présenter son rapport sous trois jours. 

En ce moment survint une nouvelle députation composée de mem- 
bres de l'administration de Paris réunis aux autorités constituées de la 
commune et aux commissaires des sections. A sa tête étaitle procureur 
syndic Lullier (1). Dans un langage dont l'extrême énergie était tem- 
pérée par une singulière élévation, l'orateur demanda À l'Assemblée 
vengeance de l'insulte faite par Isnard à la ville de Paris. Parmi les 
ennemis de la patrie, il désigna, outre les membres de la commission 
des Douze, les Brissot, les Guadet, les Vergniaud, les Roland, les Gen- 
sonné, les Buzot, les Barbaroux, les Clavière ct les Lebrun. « Oui, 
vengez-nous d'Isnard et de Roland,» disait, en finissant, l'orateur de la 
députation, après avoir rappelé que Paris était à la fois le berceau et 
l’école de la liberté, « alors la constitution marchera d'un pas rapide ; 
vous ferez le bonheur d'un peuple magnanime et généreux qui portera 
vos noms chéris jusqu'à l'immortalité (2). » De frénétiques applaudis- 
sements partis des tribunes et des bancs de La Mcntagne accueillirent la 
lecture de cette adresse. Asselin en demanda l'impression et réclama 
l'adoption du projet de décret présenté par Barère. Mais la Gironde, 
éperdue, se fondant sur ce que les pétitionnaires s'étaient répandus dans 
la salle, cria à la violation de la représentation nationale, refusa de dé- 
libérer, et Vergniaud proposa à l'Assemblée d'aller se mettre sous la 
protection de la force armée qui garnissait la place du Carrousel. Il 


-_ (1) Sons la plume fantaisiste de M. Hichoot, les membres du départomont de 
Paris 20 transforment en « uno maso de sauvages armés de bâtons ot do piques. » 
Voyez sen Hidtoire de la Révolutim, t. V, p. 664. Quant à Lallier, — car telle est la 
véritable orthographe de co nom, — M. Michelet parsite à le présenter comme 
V'homme de Robenpierre. Or, il eût 44 bin plru dans le vrai s'il en eût fait Phomme 
de Danton, puisque Lullier, comme nous l'arora dit déjà, ft livré avec ce dernier an 

. D'ailleurs, d'une lettre écrite par Lallier à Robespierre, à le 









sur un pied d'intimité aves e qu'il y a de vrai c'est que tous les patrioles 
ardents 10 liguèrent contre la Gironde, parce que, comme le dit M. Michelet lui-même, 
% V, p. 812, « la politique girondine, impuissaute, avouont-le, eût perdu la France. » 
M. Michsle: tombe donc positivement daus l'absurde quand il répète à satiété : Lutl- 
We, d'étalt Robespierre. 

@) Cette alresse se trouve reproduite de façm un peu différente daus le Moniteur 
& 2e 174 0 ds La Jomal de dat ddr de Gomme er REF, 
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sortit, suivi d'une foule de ses collègues. Alors, comme on réclamait 
l'appel nominal pour connaître les noms des absents : « Citoyens, ne 
perdons pas ce jour en vaines clameurs et en mesures insignifiantes, » 
s'écria Robespierre, qui jusqu'elors avait gardé le silence. « Ce jour est 
peut-être le dernier où le patriotisme combattra la tyrannie. Que les 
fidèles représentants du peuple se réunissent pour assurer son bon 
beur. » — Vergniaud rentrait en ce moment : — « Je n’occuperai 
point l’Assemblée de la fuite ou du retour de ceux qui ont déserté les 
séances, » continua Robespierre. Passant ensuite à l'examen du projet 
de décret présenté au nom du comité de Salut public, il en approu- 
vait les principaux articles, mais il repoussait formellement l'idée de 
laisser la Convention maltresse de requérir à son gré la force armée 
du département, puisque cette force armée, composée de citoyens qui 
avaient dénoncé un certain rombre de membres de l’Assemblée, se 
trouverait ainsi à la disposition de ses ennemis. 

En outre, il lui paraissait nécessaire qu'on adoptât quelques-unes 
des mesures proposées par la commune et par le département : « Il 
faut purger l'armée, il faut. — Concluez done, » lui cria Vergniaud, 
impatienté. — « Oui, je vais conclure, » reprit Robespierre en se 
tournant vers l'interrupteur, «et contre vous ; contre vous qui, après 
la révolution du 10 août, avez voulu conduire à l'échafaud ceux qui 
l'ont faite; contre vous qui n'avez cessé de provoquer la destruction 
de Paris; contre vous qui avez voulu sauver le tyran ; contre vous qui 
avez conspiré avec Dumouriez; contre vous qui avez poursuivi avec 
acharnement les mêmes patriotes dont Dumouriez demandait la tête; 
contre vous dont les vengeances criminelles ont provoqué ces mêmes 
cris d’indignation dont vous voulez faire un crime à ceux qui sont vos 
victimes. Eh bien! ma conclusion, c’est le décret d'accusation contre 
tous les complices de Dumouriez et contre ceux qui ont été désignés 
par les pétitionnaires. » À cetie terrible apostrophe, que saluèrent les 
acclamations de tous les spectateurs et dune partie de l'Assemblée (1), 
Vergniaud ne répondit rien, il resta comme foudroyé. Toutefois, la Con- 
vention se borna, ce jour-là, à voter la projet de décret du comité 
de Salut publie, lequel portait suppression de la commission des 
Douze et ordonnait la saisie de tous ses papiers. C'était déjà un grave 
‘échec pour la Gironde. Mais ce demi-succès ne suffisait pas aux répu— 
blicains ardents, et, voyant profondément ébranlé ce centre de la Con- 
vention qu'on appehit le Marais, voyant cette masse incertaine et 
flottante qui jusque-là avait presque toujours donné la majorité aux 
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Girondins, se tourner complaisammant vers La Montagne, Hs résolurent 
de poursuivre leur victoire et de débarrasser la République d'une fac- 
tion qui, depuis huit mois, tenait la Révolution en.échec et paralysait 
wus les efforts des patriotes. 

Est-il vrai qu’au Comité de Salut public, Garat ayant, au souvenir 
d’ane proposition faile à Athènes par Aristide, émis l'idée généreuse 
que ceux des membres de l’Aéremblée dont 188 haines mutuelles étaient 
les plus connues s'offrissent d'eux-mêmes à l'ostracisme, semissent en 
otages de la paix publique, Robespierre ait, au sein de la Convention, 
couvert cette proposition de mépris et de risée comme un piége tendu 
aux patriotes ? C'est du moins ce que raconte dans ses Mémoires l'an- 
cien ministre de l'intérieur. Mais quelle autorité invoque-1-il à l'appui 
de sa narration! Aucune, 44 a su depuis, écrit-il(1). L'histoire ne 
saurait donc accueillir des assertions bâties sur des on dif si vagues. 
Quoi qu'il en soit, à partir de cette séance du 34 moi jusqu'à la con 
sommation du sacrifice, Robespierre s'efface, ne dit mot. Aux Jaco- 
bins, où toutes les autorités constituées s'étaient réunies pour former 
une commission révolutionnaire, il avait gardé le silence ; ilse tait éga- 
lement au club dans la soirée du 1° juin. Mais Marat, meis d’autres 
avaient agi. Mandé au comité de Salut public dans la journée, le maire 
y avait déclaré que toutes les sections s'étaient réunies, et que les 
citoyens de la capitale, fatigués d'éternelles déclamations ayant pour 
but de déchaïner les départements contre Paris, de diviser la Répu— 
blique, avaient résolu de présenter une nouvelle pétition à la Conven- 
tion nationale afin de lui demander justice. De lear côté, les Girondins, 
voyant la majorité de l’Assemblée leur échapper, songeaient à soulever 
contre Paris l'insurrection des départements, et à organiser la rési- 
stance, soit à Bordeaux, soit dans le Calvados, où déjà, dociles à leur 
appel, une foule de citoyens arboraient l'étendard de la révolte (2). 

Cependant, vers neuf heures et demie du soir, parut à la barre de 
la Convention une députation de la commune et du département. Elle 
avait pour orateur Hassenfratz, lequel, après s'être félicité de ce que 
la révolution du 31 mai ne verserait pas une goutte de sang parce que 
le peuple et, les autorités constituées obéissaient aux mêmes senti- 
ments, récrimina amèrement contre la faction qui, depuis huit mois, 
avait perverti l'esprit public dans les départements et tout bouleversé 
par ses intrigues. Au nom du peuple debout, il réclama la mise en 
état d'accusation des membres les plus compromis du parti de la 


(1) Mémoire de Carat, p. 229, Eit do 1062. 
@) Voyez les propres aveux do Louvet dans s02 Mémoire, p. 91. 
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Gironde. Appuyée par Marat et par Barère, avec force précautions ora- 
toires de la part de ce dernier, la pétition fut renvoyée au comité de 
Salut public. Le lendemain matin, Cambon, Barère, Robert Lindet, 
Bréard, Treilbard, Delmas, Lacroix et Danton, présents au comité, arré- 
taient un projet de décret portant que le salut de la patrie appelait les 
membres de la Convention nationale, dénoncés par les autorités con- 
stituées de Paris, à suspendre et à déposer provisoirement dans le 
sein de l'Assemblée l'exercice de leurs pouvoirs(1). Mais plus grave 
encore devait être la mesure prise contre les Girondins. La séance 
s'ouvrit sous les plus fâcheux auspices. L'annonce des progrès de 
la rébellion dans la Vendée et de soulèvements dans les départements 
de la Haute-Loire et de la Lozère, jointe à la nouvelle que neuf cents 
patriotes étaient tombés à Lyon sous les coups de la contre-révolution 
triomphante, ouvrit dans les cœurs de sombres abimes. Le manifeste 
de la Terreur sortit de la bouche de Jean Bon Saint-André : « Il faut de 
grandes mesures révolutionnaires. » 

Malbeur à qui, depuis huit mois, a mis ses passions particulières au- 
dessus des grands.intérèts du pays. Chacun commençait à se dire que 
siles hommes de la Gironde s'étaient ralliés autour des patriotes au 
lieu de se perdre en accusations ridicules et puériles quand elles 
n'étaient pas odieuses, au lieu d'irriter sans relâche les départements 
contre Paris et de souffler leurs haînes aux quatre coins de la France, 
Ja République ne se trouverait pas dans ce violent état de crise d'où il 
n'était possible de sortir à cette heure que par un déchirement cruel. 
D'avance les Girondins étaient donc condamnés. On connaît les péri- 
péties de œtte célèbre journée du 2 juin; tous les historiens les ont 
contées en assombrissant le tableau. Comme la faction avait agi deux 
mois auparavant envers Marat, ainsi l'on en usait aujourd'hui à son 
égard. Toutefois, il ne fut point rendu de décret d'accusation. Il était 
plus de dix heures du soir quand, après une de ses plus laborieuses 
séances, la Convention vota un décret en vertu duquel Gensonné, Guadet, 
Brissot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, Salles, Barbaroux, Chambon, Buzot, 
Biroteau, Lidon, Rabaut Saint-Etienne, La Source, Lanjuinais, Gran- 
geneuve, Lehardy, Lesage, Louvet, Valazé; Kervélegan, Gardien, Boi- 
leau, Bertrand, Vigée, Mollevault, Larivière, Gomaire, Bergæing, Cla- 
vière et Lebrun, étaient mis en état d'arrestation chez eux, sous la 
sauvegarde du peuple français, de la Convention nationale et de la 
loyauté des citoyens de Paris. C'en était fait du parti de la Gironde (2). 


Q) Registre des délibérations et arrètés du comité de Salut publio (Archives, 433, 
AG T0. 
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La journée du 34 mai fut pour la France une journée de selut. Sans 
elle, le pays s'ablmait dans l'intrigue pour devenir inévitablement la 
proie de l'étranger et de la contre-révolution. De la chute des Giron- 
dins datent les prodiges opérés par la grande République à la voix de 
la Convention, libre désormais de se consacrer tout entière à la patrie, 
au lieu de perdre son temps et de consumer sa force dans les orages 
de discussions personnelles et déplorables. 

Ni Robespierre, ni Danton ne contribuèrent efficacement à cette 
journée célèbre. Tout ce qu'on a écrit de contraire à cet égard est 
entièrement dénué de fondement et de preuves, et doit être mis au 
rang des erreurs et des mensonges historiques. Le premier appuya 
vigoureusement de sa parole les mesures proposées le 31 mai à la 
Convention par les autoritées constituées de Paris; tout son rôle se 
borna là. Jne figura ni à l’Évéché ni à la commune, etmême ne dit mot 
aux Jacobins dans les trois jours qui précédèrent l'événement du 2 juin. 
Onasenti de queltrouble était remplie son âme le jour où il ne crut pas 
pouvoir dissimuler la nécessité d'une insurrection morale. Jusque-là, 
en effet, avec quel soin, avec quelle persistance il s'était opposé à 
toute violation de la représentation nalivnale! I] dut, certes, lui en 
coûter beaucoup à l'heure suprême où il appuya cette mutilation de 
Y’Assemblée et où il réclama lui-même l'ostracisme contre des hommes 
dont l'aveuglement et les passions étaient un obstacle perpétuel au 
triomphe de l'idée républicaine, 

Privée de ses membres les plus énergiques, répandus alors sur 
toute la surface du pays, qui au nord, qui au midi, à l’est, à l'ouest, 
au centre, aux frontières, partout où il y avait dangor, la Convontion 
ne se fût sans doute pas résolue à se frapper elle-même sans une forte 
pression extérieure, sans la contrainte de l'opinion publique. La 
journée du 31 mai fut donc l'œuvre du peuple, et du peuple seul 
guidé par une pensée juste et une admirable intelligence de la situa- 





corps so ronëit sur In place du Carrousel, non point, comme le Ait Berère dans 105 
Mémoires, ponr « aller se placer aû devant d'ane artillerie sucrilége conduite par 
do soéiérats, » mais pour s'assurer qu'elle n'avait rion à craindre du pouslo armé ot 
témoigner sa ecnfanee dexs Ja loyauté des Parisiens. Ce fut sur la proposition même 
de Barère. Est-il vrai qu'en moment où il la faiaait, Robespierre monta à Ja tribune 
et lui dit: « Que faites-vous I ? Vonafaites un beau gâchis, » C'est du moins co qu'il 
asrare dans ss Mémoires, t. II, p. 92; et ce qu'il dit à la Convention dars le séanco du 
7 germinal de l'an IT. Mais on sait avec quel aplomb mentait ce Montagnerd équivoque. 
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tion. Ce ne fut point un coup d'État exécuté dans l'intérêt de quelques 
‘hommes, ce fut une révolution faite au profit de la Révolution. Jamais 
insurrection, d'ailleurs, ne coûta moins cher à l'humanité : pas un 
coup de fusil ne fut tiré, pas une goutte de sang répandue, et ces 
féroces vainqueurs si noircis par la calomnie se montrèrent, dès qu'ils 
eurent obtenu satisfaction, pleins de respect pour les vaincus. On peut 
même affirmer qu'il n'eût pes été touché à la vie des Girondins si, 
profitant du peu de surveillance dont ils étaient l'objet dans leur capti- 
vité illusoire, ils ne se fussent pas échappés pour aller mettre aux 
quatre coins de la France le feu de la guerre civile. 

Ah] certes, le cœur saigne d’une blessure cruelle quand on songe à 
tant de beaux talents prématurément éteints par la mort; mais com- 
bien d’autres, parmi les hommes de la Montagne, tombèrent sur ce 
champ de bataille de la Révolution sans avoir démérité de la patrie et 
qu'aucun reproche sérieux ne saurait atteindre. Les Girondins, il faut 
bien le dire, furent le fléau ce la Révolution. Ambitieux, iatrigants, 
jaloux et vindicatifs, ils ne surent rien pardonner, et devant leur inté- 
rêt personnel disparut le grand intérêt de la patrie. Révolutionnaires 
quand il s'agissait de monter à l'assaut du pouvoir, tout leur semblait 
pour le mieux dès qu'ils cccupaient les hautes fonctions de l'État. 
Malheur à quiconque, voyant les hommes changés, mais non l'esprit 
du gouvernement, se coustituait en état d'opposition à leur égard, il 
était impitoyablement traité en ennemi. Durant six mois, ils donnèrent 
au monde le spectacle navrant de la dictature de la calomnie exercée 
comme elle ne l'avait jamais été, comme elle ne le sera jamais ; et, pris 
de vertige, leurs orateurs ne cessèrent de vomir des torrents de blas- 
phèmes contre la capitale, en récompense, sans doute, du dévoue- 
ment absolu de Paris à la cause de la Révolution et de la liberté. Cepen- 
dant, de complaisants écrivains leur ont drosé des autels, comme 
cela devait être, puisqu'en définitive ils sont restés vainqueurs et ont 
surnagé sur les ruines de la Révolution. Nous les avons vus à l'œu- 
vre jusqu'au 31 mai; nous les reverrons À l'œuvre après le 9 Ther- 
midor. 

Qu'on cesse donc de les représenter comme des héros de modéra- 
tion et de mansuétude, opposés aux lois de sang et aux mesures terri- 
bles. Ce vieux mensonge historique ne supporte plus l'examen. Sur la 
nécessité indispensable de défendre ls Révolution par des lois d'une 
inflexible sévérité, ils se trouvèrent toujours d'accord avec leurs 
adversaires, et, nous l'avons démontré de reste, les premiers décrets 
de proscription et de vengeance vinrent d'eux, d'eux seuls. Mais, où 
ils déployèrent des fureurs dont rien n'approche, ce fut contre les 
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hommes qui, se méfiant de leur ambition et n'ayant dans leur patrio= 
tsme qu’une confiance médiocre, ne subirent pas l’ascendant de leurs 
talents et de leur éloquence. Oh! contre ceux-là, que de colères, que 
de haines, que de violences! Nulle trète, nulle pitié! La guerre, la 
guerre à mort. Ils la veulent, ils l'auront. On a vu l'effroyable déchat- 
nement de ces fureurs dans la lutte gigantesque qu'ils contraignirent 
Robespierre de soutenir contre eux. Pleins d’admiration tout d’abord 
pour le grand patriote, alors qu’il combattait seul ou presque seul 
pour les doctrines de la démocratie pure, ils n'ont pour lui ni assez 
d’encens, ni assez de louanges; c'est à qui du Patriote françois, de la 
Chronique de Paris, dn Courrier des quotre-vingt-trois départemens et 
des Annales patriotique, luitressera Ie plus de couronnes. L'héroïne du 
parti, madame Roland, n'a pas assez d'expressions pour lui peindre 
son estime et son attachement, cet attachement qu'elle ne vouait, 
disait-elle alors, qu'à ceux qui plaçaient au-dessus de tout la gloire 
d'être juste et le bonheur d'être sensible (1). Par quel hasard étrange, 
par quelle brusque transformation, le citoyen illustre qui, au mois de 
septembre 1791, « confond la bienveillance universelle avec l'ardent 
amour de la liberté, » devient-il « l'homme au sourire amer, » que, dans 
ses Mémoires envenimés, nous a dépeint Ja citoyenne ministre? Et par 
quelles singulières vicissitudes les jourraux girondins couvrent-ils d'in- 
jures et de boue le législateur immortel qu'ils portaient aux nues quel- 
ques mois auparavant? Est-ce qua Robespierre a changé de principes? 
Est-ce que, cédant aux sollicitations dont il a été si souvent l'objet, il 
s'est laissé aller à quelque honteuse capitulation de conscience * Est-ce 
qu'éclairé tant à eotip par un rayon divin, il en est venu à reconnaitre 
que les libertés publiques, au lieu d’être un droit primordiel, antérieur 
et supérieur à tout, ne éevaient exister qu'en vertu d’une sorte de con- 
cession du pouvoir? Au contraire, il s'est plus que jamais affirmé dans 
l'idée démocratique. Quel est donc son crime ?— C'est d'avoir soutenu, 
contre l'opinion girondine, que la guerre offensive dirigée par la cour 
et par des généraux aristocrates ne pouvait étre que funeste à la 
Révolution. — Et puis encore! C'est d’avoir un jour, en plein club des 
Jacobins, 086 invoquer le nom de la Providence. — Et encore? — De 
n'avoir pas cru ls ministère girondin à la hauteur des principes de la 
Révolution. — Et enfin? — D'avoir prétipité la chute de la monarchie 
et provoquéla convocation d’une Convention nationale au moment où 
los Girondins go flattaiont do rocsaisir lo pouvoir ct do gouverner sans 
conteste à l'ombre de la royauté. Pour cela, il n'est pas de coups dont 


A) Lettre de madame Roland à Rcbespierre, en date du 27 septembre 1781 
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ils n’essaieront de le frapper, pas d'injures qu'ils ne lui jetteront à la 
face. Membre du comité autrichien, complice de l'étranger, salarié de 
la liste civile, tels sont les traits perfidement dirigés contre lui. Puis, 
vienne la dictature girondine, et voicila diffamation érigée en système 
de gouvernement. Le ministère de l'intérieur tient boutique de calom- 
nies, et les fonds de l'État sont employés à salarier les calomniateurs, à 
répandre à foison, dans toutes les parties de l'empire, les journaux de 
la coterie. Que dis-je, toutes les administrations de départements, les 
curés, sont mis en réquisition pour servir de véhicule au poison. Et 
l'on s'étonne que, dans ce cœur qui nébattait que pour la patrie, cer- 
taines fureurs aient fini par s’allumer; qu'à son tour le puissant lut- 
teur, pris de colère, ait tourné contre ses adversaires implacables les 
armes dont on le frappait si lâchement; qu'il les ait flétris du nom 
d'intrigants, qui leur restera; que, trompé par des propositions étranges 
et wut au moins intempestives de Carr, il ait cru sérieusement 
Brissot attaché au parti de Brunswick? Ah! que je sais de ces modérés 
d'apparât qui, ne lui pardonnant ni sa foi d’airain, ni son incorrupti= 
bilité, ni sa fière attitude en face de la Gironde, ont dans le cœur plus 
de fiel, de méchanceté et d'envie que n'en eurent peut-être les 
hommes de cette faction qu'ils ont prise sous leur garde. 

Du volume qu'on vient de lire, il résultera pour tout esprit vraiment 
impartial que, dans cette longue et regretteble lutte des Girondins 
contre Robespierre, tous les torts vinrent des premiers; que l'agres- 
sion partit de leurs rangs; que ce furent eux qui, dès l'ouverture des 
séances de la Convention, convertirent l’Assemblée en une arène de 
gladiateurs; que ce ne fut point leur faute si, poursuivi sans relâche, 
par les enfants perdus de la coterie, de cette ridicule accusation 
d'aspirer à la dictature que reprendront plus tard les Thermidoriens, 
il ne fut point, dès lors, livré au bourreau ou frappé du poignard de 
quelque fanatique ; qu'enfin, ilssubordounèrent constamment lesintérèts 
de la démocratie, ceux du pays entier, à leurs intérêts propres, à leur 
ambition, à leurs rancunes et à leurs haines. C'est bien pourquoi les 
historiens vraiment dignes de ce nom les ont irrémissiblement con- 
demnés. Et je ne parle pas seulement des écrivains qui, dociles aux 
seules inspirations de la justice, n'ont eu qu'un but en traçent l'histoire 
de la Révolution, celui de montrer la vérité toute nue, je parle aussi 
des écrivains qui, séduits par le côté artistique et brillant de la 
Gironde, l'ont enveloppée d’une sorte d'auréole. C'est M. de Lamartine, 
qui déclare qu'entre les mains de ces hommes de parole, la Fran( 
reconquise par la contre-rérolution et dévorée par l'anarchi 
eût bientôt cessé d'exister, et comme république, et comme na 
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tion (1); c'est M. Thiers, qui avoue que par eux la révolution, la 
liberté et la France ont été compromises (2), c'est enfin M. Michelet, 
qui, après lesavoir traitésarec une indulgence inouie, finit par s'écrier, 
vaineu par une inflerible logique : « Nous aurions voté contre eux... 
La politique girondine, aux premiers mois de 93, était impuissante, 
aveuge, elle eût perdu la France (3). » C'était bien la peine d'avoir 
tant calomnié Robespierre à leur profit. 

Les Girondins resteront donc condamnés devant l'histoire, parce que 
le jugement qui les frappe est juste, et, hélas ! 1rop bien motivé. Mais 
la postérité n'oubliera pas non plus, en Je ratifiant, que le talent, le 
courage et le patriotisme furent aussi l'apanage de la plupart de ces 
hommes, et elle réconciliera dans la tombe tous les glorieux combat- 
{ants de la Révolution. Nous même qui, en déchirant les voiles dont 
trap de mains complaisantes avaient couvert les fautes des Girondins, 
avons été forcé de nous montrer sévère à leur égard, nous nous 
sommes senti pris d'une pitié profonde pour ces grands égarés, Si, 
d’ailleurs, Robespierre abandonna ceux qu’il crut réellement coupa- 
bles, il se fit l'avocat intrépide des Girondins demeurés dans le sein de 
la Convention et qu'on voulut frapper également. Il arriva, en effet, 
que soixante-treize Conventionnels, de ceux qu'au début rissot et ses 
amis avaient adroitement cirennvenus, signèrent une protestation cou- 
rageuse en faveur des vaincus du 31 mai et du 2 juin. Or, cette pro- 
testation sera considérée par beaucoup de membres de l'Assemblée 
comme ua crime digne de l'échafaud; des forcenés s'acharneront à 
réclamer les têtes des signataires. Eh bien! que fera Robespierre, dont 
ces députés étaient, pour la plupart, les ennemis personnels, et dont 
plus d'un, après Thermidor, jettera l'insulte et l'anathème à sa mé- 
moire ? il les sauvera. 





(1) Histoire des Girondins, 1'° édit., t. VI, p. 155 
(2) Histoire dela Révolution françaiwe, par M. Thiers, édit, de 1839, t. IV, p. 187. 
(8) Histoire de la Révolution françaite, Michelet, t. V, p. 534 et 642. 
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